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CHAPITRE  III. 

DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION. 

'T* ! * * » *iiîi  --V 

' Article  aa3G. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent 
jamais  , par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi  le  fermier,  le  depositaire,  l’usufruitier  et 
tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire , ne  peuvent  la  prescrire. 

SOMMAIRE. 

468.  Transition. 

40ç).  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription  des  choses  naturelle- 
ment prescriptibles.  De  la  possession  précaire  ou  pour  autrui. 
4?o.  Exposé  du  plan  suivi  dans  le  commentaire  de  ce  chapitre. 

47 1 • Sens  du  mot  précaire. 

472.  Enumération  des  possesseurs  précaires. 

473.  La  réserve  du  domaine  par  le  vendeur  avec  clause  de  précaire 

ne  donne  pas  à l’acquéreur  la  qualité  de  possesseur  précaire. 
4?4 • t°  Le  fermier  ne  prescrit  pas  le  fonds  qui  lui  est  affermé, 
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quand  même  il. le  posséderait  après  la  fin  du  bail.  Anomalie 
de  la  coutume  de  Metz.  Quid  de  l’action  du  maître  contre  le 
fermier  pour  le  faire  rendre  compte.  Quid  de  l'action  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  fermier  qni  a vendu  la  chose. 

475.  a®  L’cmphythéote  est  assimile  au  baillisle. 

476.  3°  L’usufruitier  et  l’usager  ne  prescrivent  pas  contre  celui,  dont 

ils  tiennent  la  chose. 

477-  4"  K en  cst  de  même  du  capitaine  de  navire. 

478.  5°  Du  dépositaire.  Fameux  exemple  de  la  comté  de  Clermont. 

Mais' si  la  chose  déposée  n’existe  plus  .en  nature,  l’action  en 
indemnité  se  prescrit  par  3o  ans. 

479.  6*  Les  mêmes  principes  s’appliquent  au  séquestre , à l’antichré- 

sisle  et  au  gagiste. 

480.  Mais  si  le  débiteur,  après  avoir  payé  tout  ce  qu’il  doit,  ne  retire 

pas  le  gage  , le  détenteur  commence  une  possession  animo 
domini.  Il  en  est  de  même  s’il  est  convenu  par  une  clause  de 
contrat  qu’après  un  certain  délai  le  détenteur  sera  proprié- 
taire et  possédera  pro  suo. 

48 1 . 70  L’engagiste  est  comme  l’antichrésiste  et  le  dépositaire. 

482.  Il  ne  faut  pas  confondre  un  acheteur  à pacte  de  rachat  avec  un 

engagisle. 

483.  8°  De  l’époux  marié  sous  le  régime  dotal . Il  n’est  pas  posses- 

seur précaire  ; il  possède  pro  suo.  Discussion  de  quelques 
principes  relatifs  aux  droits  du  mari  sur  la  dot  pendant  le 
mariage.  Dissentiment  avec  MM.  Duranton  , Proudhon , 
Toullier  etVazeille. 

484.  Des  droits  du  mari  surlesparaphemaux.  Distinctions. 

485.  Des  droits  du  mari  marié  en  communauté.  Il  est  seigneur  et 

maître  des  biens  qui  en  font  partie  ; il  11’est  donc  pas  posses- 
seur précaire. 

486.  Des  droits  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme. 

487. 90  Du  tuteur.  Il  est  détenteur  précaire  tant  qu’il  n’a  pas  rendu 
son  compte  et  obtenu  décharge.  Erreur  de  M.  Vazeille. 

488.  Le  mineur  a l’action  ordinaire  pour  revendiquer  sur  son  tuteur 

l’immeuble  qui  lui  appartient.  Cette  action  est  de  3o  ans  et 
non  de  10  ans.  Elle  court  à partir  de  la  reddition  du  compte 

489.  Quid  s’il  n’a  jamais  été  rendu  de  compte  ; effet  rétroactif  do 

prescription.  N 

490.  lo*  Du  mandataire. 

491. 1 t°Des  envoyés  en  possession  des  biens  t^’tm  absent. 
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492.  De  l’envoyé  en  possession  définitive.  Dissentiment  avec  M.  Va- 
zeille  qui  en  fait  un  possesseur  précaire. 

49^-  ■ 20  L’associé  n’est  pas  possesseur  précaire. 

4g4-  i3°Du  donateur  et  du  vendeur  à titre  de  constitue  Ils  sont 
possesseurs  précaires.  Explication  d’un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse.  Nécessité  d’user  des  arrêts  avec  précaution. 

§.  lransition  à l’art,  suivant. 

COMMENTAIRE. 

4^8.  H y a des  causes  qui  empêchent  la  prescrip- 
tion. Il  y en  a qui  l’interrompent;  il  y en  a enfin  qui 
la  suspendent.  Les  chapitres  5,  4 et  5 sont  relatifs 
a cette  matière.  Nous  devons  nous  occuper  ici  des 
causes  qui  s opposent,  par  un  empêchement  insurmon- 
table, a la  prescription  des  objets  naturellement  pres- 
criptibles. 

469.  Lorsqu’un  objet  appartient  àla  classe  des  choses 
susceptibles  d’être  atteintes  par  la  prescription  , il  y a 
une  circonstance  qui  empêche  que  le  possesseur  ne  puisse 
1 acquérir  par  ce  moyen.  C est  lorsqu’il  ne  la  prend  pas 
pour  son  compte,  c’est  lorsqu’il  la  prend  pour  autrui. 
De  là  la  règle  de  notre  article,  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  ne  prescrivent  jamais , par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit.  Elle  n’est  que  le  corollaire  de  l’art. 
2229  qui,  pour  prescrire,  exige  une  possession  à titre 
de  propriétaire. 

L on  conçoit  la  justesse  de  ce  principe.  La  prescrip- 
tion ne  fait  acquérir  que  ce  que  l’on  a possédé.  Or,  si" 
1 on  n a pas  possédé  pour  soi-même,  loin  d’avoir  acquis 
pour  son  propre  compte , on  n’aura  fait  que  mettre  en 
action  la  possession  d’autrui,  et  l’on  aura  empêché  la  perte 
du  droit  du  propriétaire  (1). 


(0  Suprù}  T,  i,  n.  303,  364  e*  sui». 
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470.  Nous  allons  voir  quels  sont  les  possesseurs  pré- 
caires ou  pour  autrui. 

Puis,  en  commentant  l’art.  2237,  nous  examinerons 
les  droits  des  héritiers  des  possesseurs  précaires. 

Enfin,  nous  aborderons  la  matière  des  interversions, 
quand  nous  analyserons  les  art.  2238,  2259,  2240, 
2241 . 

47 1 . Nous  avons  expliqué  ci-dessus  ce  que  l’on  doit 
entendre  par  possesseur  précaire  (1).  Le  mot  de  précaire 
a,  dans  notre  droit,  un  sens  beaucoup  plus  large  que 
chez  les  Romains.  Il  désigne  tous  ceux  qui  possèdent  en 
vertu  d’une  convention , ou  d’un  titre  exprès  qui  les 
force  à reconnaître  le  droit  d’autrui.  11  ne  faut  pas  confon- 
dre le  précaire  avec  la  tolérance  et  la  familiarité  qui 
supposent  une  permission  tacite,  mais  révocable  et  sans 
conséquence  (2). 

. 472.  La  catégorie  des  possesseurs  précaires  comprend 
le  fermier,  le  dépositaire,  l’usufruitier,  qui  sont  ex- 
pressément dénommés  dans  notre  article  ; l’usager , 
l’empbythéote , le  capitaine  de  navire , l’envoyé  en  pos- 
session provisoire , le  séquestre , l’antichrésiste , l’enga- 
giste , le  gagiste  ; le  mari , relativement  aux  biens  de  sa 
femme;  le  tuteur,  relativement  aux  biens  de  son  pupille; 
le  procureur,  le  negotiorum gestor,  etc.  (3).i 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  chacune  de  ces  indivi- 
dualités. 

473.  Mais  avant  tout  faisons  remarquer  que  ce  serait 
•une  erreur  de  voir  une  possession  précaire  dans  le  cas 


(1)  T.  1,  n8  365. 

(2) Dunod,  p.  85.  Suprà , T.  1,  n°  383. 

(3)  Dunod,  p.  34.  D’Argentré  dit  : « Nam  coloni,  procuratores,  usu- 
> fructuarii , œconomi , denique  o aines  qui  alteri  operam  navant  et 
• alicno  nomi/ie  detinent,  jmssiderc  non  dicuntur.»  Sur  Bretagne , art. 
265,  p.  905,  c.  4,  n.  3. 
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où  un  contrat  de  vente , passé  dans  un  ancien  pays  de 
droit  écrit,  stipulerait  la  réserve  de  domaine  et  la  clause 
de  précaire  en  faveur  du  vendeur.  J’ai  dit , dans  mon 
commentaire  des  Hypothèques,  que  cette  stipula  tionn  é- 
tait  qu’une  réserve  du  privilège  de  vendeur  (i).  C’est 
ainsi  que  la  chose  a été  jugée  au  parlement  de  Toulouse 
par  arrêt  du  6 novembre  1664(2). 

474*  l 2 3 4 5°  Le  fermier  possède  au  nom  de  bailleur.  Sa 
jouissance  est  perpétuellement  inutile  pour  prescrire 
la  propriété  du  fonds  qui  lui  a été  affermé  (3). 

« Qui  ex  conducto  possidet,  dit  l’empereur  Alexandre, 
» quamvis  corporaliter  possideat  , non  tamen  sibi  sed 
» domino  rei  creditur  possiderc;  neque  enim  colono  vel 
» conductori  prædiorum  longæ  possessionis  præscriptio 
» acquiritur  (4).  » 

L’expiration  du  bail  ne  change  pas  le  caractère  de  la 
possession  du  fermier  ; car  l’on  sait  que  le  bail  esteensé 
prorogé  par  tacite  reconduction  si  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession  (5).  La  possession  à titre  de  bail- 
liste  se  perpétue  donc  forcément  ; commencée  à titre 
précaire , elle  continue  au  même  titre,  non  pas  seule- 
ment d’après  la  présomption  écrite  dans  l'art. 22.3 1 , mais 
encore  par  la  nature  des  choses  et  la  puissance  des  faits. 
La  coutume  de  Metz  avait,  du  reste,  sur  ce  point  une 
disposition  exorbitante  du  droit  commun  et  contraire 
à toutes  les  règles.  Elle  décidait  que  le  fermier  et  l’usu- 
fruitier commencent  à prescrire  du  jour  que  la  jerme 


(1) T.  i,p.  269. 

(2)  Répert  deM.  Merlin,  prescript.,  p.  826. 

(3)  L.  2,  § 1,  D.  prohærede.  Suprà , n*  26a.  D’Argentré,  p.  1 5 , 
dit  : riequidcm  mille  nnnis. 

(4)  L.  1,  C.  comm.  de  usiicap. 

(5)  Art.  1738,  C.  C.  D’Argentré,  p.  914»  n°  8. 
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ou  r usufruit  est  fini  et  éteint.  Le  Code  civil  a fait 
disparaître  cette  anomalie. 

Remarquons  cependant  que  l’action  du  propriétaire 
contre  le  fermier,  à l'effet  de  le  forcer  à rendre  compte, 
dure  3o  ans;  que,  même  s’il  a aliéné  la  chose , l’obliga- 
tion qui  pesait  sur  lui>  derendre  l’immeuble  au  bailleur, 
se  convertit  en  une  obligation  d’en  payer  la  valeur, 
obligation  soumise  à une  prescription  trentenaire.  La 
Cour  de  Grenoble  avait  proposé  sur  le  projet  du  Code  civil, 
dans  ses  observations,  de  placer  dans  le  chapitre  que  nous 
commentons  un  article  exprès  pour  consacrer  cette  rè- 
gle (O.  Mais  son  omission  ne  nuit  en  rien  à son  exis- 
tence légale. 

Seulement  on  peut  se  demander  depuis  quelle  épo- 
que cette  prescription  commence  à courir?  est-ce  du  jour 
où  le  bail  a pris  fiu  ? est-ce  du  jour  où  la  prescription 
est  acquise  au  tiers  acquéreur. 

En  faveur  du  second  avis , l’on  dit  que  le  détenteur 
précaire  ne  doit  pas  profiter  de  son  dol  et  de  sa  fraude  ; 
qu’il  ne  peut  être  traité  plus  favorablement  que  le  dé- 
tenteur précaire  qui , ayant  observé  la  loi  du  contrat , 
n’aurait  jamais  pu  prescrire;  qu’ayant  d’ailleurs  cessé 
de  posséder  par  dol , il  est  réputé  possesseur  à l’effet  de 
procurer  le  délaissement  de  la  chose  dont  il  est  dessaisi, 
à quelque  époque  que  le  propriétaire  la  réclame  (2). 
L’action  en  indemnité , ajoute-t-on  , ne  peut  naître 
qu’au  moment  où  le  propriétaire  se  présentant  pour 
obtenir  le  délaissement  de  son  immeuble,  ne  le  trouve 
plus  dans  les  mains  du  détenteur  précaire  auquel  il 
l’avait  confié , mais  bien  dans  celles  d’un  tiers  acquéreur 
qui  l’a  valablement  prescrit  par  3o  ans.  Or , ne  serait-il 


(1)  Fenet,  t.  3,  p.  5g8. 

(a)L.  i3i  et  i5o.  D.  de  reg.juris. 
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pas  absurde  de  prétendre  que  le  détenteur  précaire  a 
pu  prescrire  contre  l'indemnité,  en  même  temps  que 
le  tiers  acquéreur  aurait  prescrit  la  propriété? 

Mais  ces  raisons  plus  spécieuses  que  solides  s’éclip- 
seront complètement  si  l’on  réfléchit  que  dès  l’instant 
que  le  fermier  a dû  faire  remise  de  la  chose  au  proprié- 
taire, celui-ci  a eu  une  action  découlant  du  contrat 
de  bail  pour  le  forcer  à remplir  son  obligation,  et  qu'il 
doit  s’imputer  de  ne  l’avoir  pas  exercée  pendant  5o  ans, 
durée  des  actions  les  plus  longues.  C’est  un  faux-fuyant 
palpable  que  de  recourir  aux  lois  1 3 1 et  1 5o  D.  de  regulis 
juris.  Ces  textes , écrits  par  les  jurisconsultes  de  l’école 
classique  romaine , à une  époque  où  on  ne  connaissait 
pas  encore  la  prescription  trentenaire  des  actions  per- 
sonnelles, veulent  dire  tout  simplement  que  celui  qui 
par  dol  cesse  de  posséder,  est  tenu  pour  possesseur  à l’effet 
de  dédommager  le  propriétaire.  Mais  il  n’en  résulte  pas 
que  l’action  en  indemnité  est  imprescriptible  ; sans 
quoi  ceux  qui  citent  ces  lois  iraient  plus  loin  qu’eux- 
mêmes  ne  veulent  aller,  puisqu’ils  accordent  que  l’ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  est  prescriptible, et  que  toute 
la  difficulté  roule  sur  la  question  de  savoir  à quelle  épo- 
que commence  la  prescription.  — Au  surplus  , l’opinion 
que  je  soutiens  peut  s’appuyer  d’un  arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens  du  18  novembre  1824(1);  toutefois,  en  lisant 
les  observations  de  la  Cour  de  Grenoble  sur  le  projet  du 
Code  civil,  on  n’a  pas  de  peine  à'  s’apercevoir  que  cette 
Cour  inclinait  pour  l’autre  avis,  quoiqu’elle  ne  le  dise  pas 
expressément  (2);  mais  cette  préférence  est  insoutenable. 

4y5.  20  L’emphythéote,  fermier  à très  longues  années, 
est  assimilé  au  bailliste  et  trouve  dans  sa  possession  le 


(1) Dal . , prescript. , p.  255. 

(2)  Fenet,  t.  3,  p.  5g8,  5gg. 
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même  empêchement  pour  prescrire  (i).  L’empereur  Jus- 
tin le  décidait  ainsi  dans  la  loi  7 , § 6 , C.  de  prœscrip. 
3o  vel  40.  ((  Nulla  scilicet  danda  licentia  vel  eiqui  jure 
» emphytheutico  rem  aliquam  perquadraginta,  velquos- 
» cumque  alios  annos , detinuerit , dicendi  ex  transacto 
» tempore  dominium  sibi  in  iisdem  rebus  quæsitum 
» esse  ; cum  in  eodem  statu  semper  manere  datas  jure 
«•emphytheutico  res  oporteat.  » 

Par  arrêt  du  21  août  1734»  Ie  grand  conseil  a juge 
qu’un  héritage  donné  à emphythéose  devait  retourner  au 
bailleur , quoique  depuis  l’expiration  du  bail , il  se  fût 
écoulé  plus  de  80  ans  (2). 

47G.  3°  Celui  qui  possède  en  vertu  d’un  titre  qui  lui 
concède  l’usufruit  ou  l’usage  d’une  chose , ne  peut  se 
prévaloir  de  sa  possession  pour  convertir  son  droit 
à un  simple  démembrement  en  droit  intégral  de  pro- 
priété (3):  c’est  la  décision  expresse  de  notrè  article. 

Au  surplus , il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  de  la  possibilité  d’acquérir  par  la  voie  de 
la  prescription  l’usufruit  lui-même  ou  le  droit  d’usage 
considéré  comme  séparé  de  la  propriété  et  formant  un 
droit  à part  (4). 

477.  4*  Le  capitaine  de  navire  ne  peut  acquérir  la 
propriété  du  navire  par  prescription  (5). 

478.  5°  Le  dépositaire  ne  prescrit  pas  contre  le  dépo- 
sant (6).  Les  anciens  jurisconsultes  citent  tous  à ce  pro- 


(1)  Dunod,  p.  34-  Godefroi,  sur  la  1.  i . C.  com.  de  usucap, M.  Merlin, 
q,  de  droit,  supplément,  y.  prescription,  p.  604. 

(2)  M.  Yazeille,  t.  i,n°  128.  Jicnge,  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  5 juillet  i56l,  rapporté  par  Charondas,  rvp.  liv.  xi,  ch.  5l. 

(3)  L.  1 1 . D.  de  acq.  rcr.  dom.  Just.  per  quas  pcrsonas.  Ilenrys, 
t.  3.  p.  901,  q.  162; 

(4)  Supra,  t.  I , n°  364- 

(5)  Art.  43o,  C.  de  c. 

(6)  L.  33,  $ 4- 1).  de  usucap. 
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pos  le  fameux  arrêt  rendu  pour  la  comté  de  Clermont 
contre  l’évêque  de  cette  ville.  Dans  l’espèce,  les  évêques 
de  Clermont  avaient  joui  de  cette  comté  pendant  l’espace 
de  3 ou  400  ans,  et  néanmoins  elle  leur  fut  ôtée,  parce 
qu’on  montra  qu’ils  ne  l’avaient  possédée  qu’à  titre  de 
dépôt  (1). 

Néanmoins,  si  la  chose  déposée  n’existe  plus  en  na- 
ture, et  que  le  déposant  n’ait  contre  le  dépositaire 
qu’une  action  en  indemnité,  cette  action  se  prescrit  par 
3o  ans,  comme  toutes  les  autres  actions.  « Tant  que 
» la  chose  déposée  existe  en  nature,  dit  Dunod  (2),  elle 
» ne  peut  ê.tre  prescrite  par  le  dépositaire,  s’il  ne  fait  voir 
» qu’il  l’a  tenue  depuis  le  dépôt  à un  autre  titre.  Mais 
» si  elle  n’existe  plus , comme  lorsque  le  dépôt  consiste 
» en  choses  périssables , qui  ne  sont  plus  entre  les  mains 
» 'du  dépositaire,  il  est  censé  les  avoir  rendues  après  5o 
» ans , et  l’action  que  l’on  avait  contre  lui  périt  dans  ce 
» terme,  comme  les  autres  actions  personnelles  (3).  » 

479.  6°  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au 
séquestre  (4),  à l’antichrésiste  (5)  et  au  créancier  gagis- 
te (6) . Du  reste,  lorsque  nous  donnerons  le  commen- 
taire du  titre  du  nantissement  (7),  nous  examinerons  si  le 
créancier  peut,  tant  qu’il  n’a  pas  renoncé  et  malgré  le 
laps  de  temps  le  plus  long,  rendre  la  chose  donnée  en 
gage,  et  forcer  le  débiteur  à payer  la  dette. 

Mais  nous  pouvons  énoncer  ici,  comme  conséquence  de 


(1)  Henrys,  t.  a,  p.  90a,  q.  162.  Ittfrà,  n°  5a3. 

(2)  P.  loi. 

(3)  / linge , Henrys  et  Bretoonier,  liv.  /»,  q.  l/fi,  t.*2,  p.  807,  n®  5, 

6,  14;  ils  font  lamêmcdistinction.  Godefroy,  sur  la  L.  5,c.  quibus  non 
objicitur  prœscript. 

(4)  L.  ia.  D.  quib.  ex  causis  in  possess.  . * a 

(5)  M.  Vazeille,  n.  137.  . • „ . ' 

(6)  /</.,  n.  141. 

(7)  Sur  l'art.  2087.  Voy.  au  surplus  infrà,  n.  834- 
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l’imprescriptibilité  de  l’ immeuble  donné  à antichrèse  que 
le  débiteur  peut  en  tout  temps  retirer  le  gage  en  payant. 
Dunod  dit  cependant  que  la  question  a été  controversée  ; 
mais  deux  arrêts  du  parlement  de  Besançon  l’ontjugée 
en  faveur  du  débiteur.  « Le  fondement  de  cette  juris- 
» prudence  se  tire,  dit-il  (i),  non  seulement  de  ceque  le 
» débiteur  ayant  toujours  la  liberté  de  payer,  il  s’en  suit 
» qu’il  doit  toujours  avoir  celle  de  retirer  le  gage;  mais 
» encore  de  ce  que  le  créancier  ne  possédant  pas  le  gage 
» comme  maître,  il  n’en  peut  pas  prescrire  la  propriété, 
» tient  au  nom  de  débiteur  dont  il  reconnaît  le  do- 
» maine,  ce  qui  forme  un  obstacle  perpétuel  à la  pres- 
» cription.  Imprescriplibililas  tune  proçenii  ab  agni- 
» tione  dominii , quœ  per  se  sufficiens  est  ad  ætkrni- 
» tàtem  inter ruptionis  (2);  et  la  loi  ditsurcettequestion  : 
» Pignorirern  acceptarn  non  usu  capimus,  quia  pro 
» alio  possidemus(5).  » Le  présidentFavre  cite  aussi  une 
décision  du  sénat  de  Chambéry  rendue  sous  l’influence 
de  ces  idées  (4). 

480.  Lorsque  le  débiteur,  après  avoir  payé  tout  ce 
qu’il  doit,  ne  retire  pas  le  gage,  le  créancier  le  prescrira, 
parce  qu’il  ne  le  possédera  plus  dès  lors  comme  gagiste. 
La  cause  de  la  possession  sera  changée  et  l’action  du 
débiteur  pour  retirer  la  chose,  après  avoir  payé,  est  une 
action  personnelle  qui  s’éteint  par  5o  ans  (5). 

Il  en  est  de  même  si,  par  une  clause  du  contrat,  l’an- 
tichrèse  cesse  au  bout  d’un  certain  temps,  et  si,  de  cette 
époque,  commence  une  possession  animo  dornini.  C’est 
ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles  par  arrêt  du  26  juin 


(0  P-  92* 

(2)  D’Argentré,  art.  266,  ch.  8. 
y (3)  L.  i3  , D.  de  usurpât. 

(4)  C.  lib.  7,  t.  i3,  def.  7. 

(5)  Dunod  , p,  92. 
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1806  (i),  dans  une  espèce  où  il  avait  été  convenu  qu’à 
l’expiration  d’un  an  le  créancier  deviendrait  propriétaire 
si  le  prix  n’était  pas  payé.  La  Cour  pensa  que  sans  • 
doute  cette  clause,  prohibée  par  les  lois,  n’avait  pu  de 
plein  droit  donner  la  propriété  au  créancier,  mais  que 
du  moins  elle  avait  pu  faire  courir  une  possession  ani - 
mo  domini  suffisante  pour  prescrire. 

481  . 70  L’engagiste  se  trouve  dans  une  position 
identique  à celle  de  l’usager,  del’usufruitier,  du  déposi-  . 
taire,  de  l’antichrésiste.  Ilestpossesseurprécaire,  et  com- 
me le  disait  Dumoulin,  il  ne  peut  prescrire  neqiie  per 
mille  armos  (2).  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  2G 
mars  1620  , rapporté  par  Brodeau  (3).  Henrys,en  pro- 
fessant cette  opinion,  revient  encore  pour  la  justifier 
sur  le  célèbre  arrêt  donné  pour  la  comté  de  Clermont 
contre  l’évêque  de  cette  ville , arrêt  que  nous  avons  . 
rapporté  au  n°  478. 

482.  Mais  on  11e  devrait  pas  confondreavecun  enga-  - 
gement  une  vente  avec  clause . de  rachat.  L’acheteur 
n’est  pas  possesseur  précaire.  La  vente  lui  a transporté 

la  propriété  de  la  chose;  il  en  jouit  comme  maître. 

Si  le  vendeur  négligeait  d’exercer  le  rachat  dans  le 
délai  conventionnel  ou  légal , ce  droit  accidentel  se 
prescrirait,  et  l’acheteur,  en  vertu  de  sa  possession 
animo  domini,  deviendrait  propriétaire  pur  et  sim- 
ple (4). 

483.  8°  Le  mari  joue  des  rôles  divers,  .suivant  le  ré- 
gime adopté  par  les  époux  pour  gouverner  Heur  mariage. 

1 °.  Sous  le  régime  dotal , le  mari  était,  d’après  les  lois 
romaines,  propriétaire  de  la  dot  : apud  maritum  domi- 


(1)  Dal.  prescript.,  p.  255.  Sirey.  6.  2.  333. 

(2)  Conseil  91. 

(3) 'Sur  Louet,  lettre  H,  n.  g. 

(4) _Mon  com.  de  la  vente,  t.  2,  p.  236,  287.  Dunod,  p.  g3. 
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niurn  est,  disait  le  jurisconsulte  Tryphonius  (i).  Et 
Ulpien  ajoutait  avec  plus  de  précision  encore:  si  res  in 
• dote  dentur,  puto  in  bonis  mariti  Jieri,  accessionemque 
temporis  marito  expersonâ  mulieris  concedendam  (2). 
Pothier  et  tous  les  commentateurs  ne  cessent  de  répé- 
ter: maritus  est  reritm  dota/iurn  dominas  (3).  11  est 
vrai  que  le  même  Tryphonius  enseignait  que  la  dot 
appartenait  à la  femme  : quamvis  in  bonis  mariti  dos 
^ sit, mulieris  tamen  est( 4).  Mais  il  ne  parlait  ainsi  que, 
eu  égard  au  droit  de  l’épouse  de  reprendre  son  fonds 
dotal  à la  dissolution  du  mariage.  Du  reste , on  ne 
contestait  pas  que,  pendant  le  mariage,  le  domaine  de 
la  dot  appartint  au  mari  ; aussi  avons-nohs  vu  Ulpien 
dire  que  le  mari  ne  possède  pas  pour  sa  femme, 
qu’au  contraire  la  possession  de  cette  dernière  passe 
sur  sa  tête,  à peu  près  comme  l’acquéreur  succède  au 
vendeur  (5), 

Mais  à la  dissolution  du  mariage , la  femme  avait  le 
droit  de  reprendre  sa  dot,  et  cette  action,  appelée  dote 
ou  dotis  actio  (6),  se  prescrivait  par  3o  ans.  Vainement 
aurait-on  dit  que  le  mari  était  possesseur  précaire. 
C’eût  été  une  erreur  : c’est  sur  sa  tête  que  reposait  le  do- 
maine pendant  le  mariage  ; il  avait  la  possession  com- 
me un  acquéreur.  Ayant  possédé  à titre  de  maître  tant  que 
l’union  conjugale  n’était  pas  dissoute,  il  continüaità  plus 
forte  raison  à posséder  ainsi  lorsque  le  mariage  n’existait 
plus.  C’estpourquoi  nous  voyons  l'empereur  Justin  com- 


(1)  L.  y5,  D.  de  jure  dot. 

(а)  L.  7.  § 3, 1).  de  jure  dot. 

(3)  Pand.  t.  2,  p.  a5,  n.  37  et  suiv. , et  prescription,  40,  ÿo. 
Fachin.  Coût.  liv.  46,  c,  60,  p.  lo/jG. 

(4) L.  75  précitée. 

(5 ) lnfrà,  u.  877. 

(б)  Diocl.  et  Iflax.  L.  9.  c.  Solut.  mat. 
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parer  la  restitution  de  la  dot  à une  rédhibition  et  juger 
de  son  imprescriptibilité  par  la  nature  des  obligations 
conditionnelles  ou  à terme.  « Illud  quidem  plus  quam 
» manifestum  est,  quod  in  omnibus  contractibus , in 
» quibussubaliquâconditione,  velsubdiecertàvelincer- 
» tâ,  stipulationes  et  promissionesvel  pacta  ponuntur , 
» post  conditionis  exitum  vel  post  institutæ  diei  cerlæ 
» velincertælapsum,  præscriptiones3ovel4oannorum, 
» quæ  personalibus  vel  hypothecariisactionibus  oppo- 
» nuntur , initium  accipiunt.  Undè  evenit  iti  in  matri- 
» moniis,  in  quibus  red/iibitio  (lotis  vel  antè  quptias 
» donationis  in  diem  incertain mortis vel  repudii  differri 
» solet,  post  conjugii dissolu lionem  earumdem  curricula 
» præscriptionum  personalibus  itidem  actionibus  vel 
» hypothecariis  opponendarum initium  accipiant  (i).  » 

Aussi  verrons-nous  plus  bag,  n°  880,  que  les  Romains 
considéraient  le  titre  pro  dote  comme  translatif  de 
propriété  entre  les  mains  du  mari  et  comme  pouvant 
servir  de  base  à la  prescription  de  10  et  20  ans  à son  profit. 

Ces  principes  étaient  aussi  ceux  du  droit  français  (2). 
Le  mari  y était  réputé  propriétaire  à charge  de  ren- 
dre. J ir,  constante  rnatrirnonio , vocatur  dominus , dit 
Dumoulin  (3);  et  Pothier  n’hésitait  pas  à enseigner  que 
le  titre  pro  dote  était  translatif  de  propriété,  et  que  le 
mari  acquérait  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui 
sont  données  en.  dot  par  sa  femme  ou  par  d’autres 
pour  elle  (4). 

C’est  une  question  que  de  savoir  si  le  Code  ci- 
vil a rejeté  ou  approuvé  ces  notions.  La  plupart  des 


(0L-  7>  § ij  C de  præscript.,  Sovel  ^O.Dunod,  p.  a52.M.  Merlin, 
q.  de  droit,  v.  prescription , § 6. 

(2)  M.  Merlin,  répert.,  v.  dot , p.  201,  col.  1,  n.  1 

(3)  Sur  Paris,  des  douaires. 

(4)  Prescript .,  n.  68. 
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auteurs  modernes , s’appuyant  sur  quelques  mots  des 
art.  1 549  et  1 562 , inclinent  à penser  que  le  mari  n’a 
aucun  droit  de  propriété  sur  la  dot  pendant  le  mariage  ( 1 ) . 
Mais  ils  sont  fort  embarrassés  pour  dire  quel  est  le 
système  que  le  Code  civil  a substitué  au  droit  romain. 
Les  uns,  comme  M.  Proudhon,  veulent  .que  le  mari 
soit  un  usufruitier  (2);  les  autres,  comme  M.  Toullier, 
prétendent  que  le  mari  n’a  sur  les  biens  dotaux  de  la 
femme  que  des  droits  purement  mobiliers  (3), qu’une  sorte 
d’anlichrèse  (4)  ; et  ce  qu’il  y a de  singulier,  c’est  que, 
pour  faire  prévaloir  cette  opinion  sur  .celle  de  M.  Prou- 
dhon \ le  célèbre  professeur  de  Rennes  invoque  l’au- 
torité des  jurisconsultes  romains,  qui.  avaient  si  pro- 
fondément médité , dit-il,  sur  la  science  du  droit , et  à 
qui  il  n’est  jamais  venu  dans  l’esprit  de  confondre  le 
droit  du  mari  avec  un  droit  d usufruit  (5).  Il  est  certain, 
en  effet , que  les  jurisconsultes  romains  ne  sont  jamais 
tombés  dans  cette  confusion  ; mais  c’est  par  une  raison 
qui  pourrait  ébranler  un  peu  la  doctrine  de  M.  Toul- 
lier : c’est  parce  qu’ils  considéraient  le  mari  comme 
maître  de  la  dot. 

Pour  moi , je  ne  vois  dans  le  Code  civil  rien  d'assez 
formel  pour  repousser  la  théorie  du  droit  romain, 
source  de  notre  régime  dotal , et  toujours  adoptée  dans 
la  jurisprudence  des  pays  du  droit  écrit.  Il  est  vrai 
que  fart.  1 549  dit  que  le  mari  a seul  l’administration 
des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  Mais  ce  n’est  pas 
à dire  pour  cela  qu’il  ne  soit  qu’un  administrateur  ; 
car  les  fruits  de  la  dot  lui  appartiennent,  et  il  a des 


(1)  M.  Duranton,  t.  ï5,  n.  396,  p.  ^2. 

(2)  Usufruit,  t.  1,  p.  i/t3. 

(3)  T.  i4,p.  i43. 

(4)  P.  i44- 

(5)  T.  14,  p.  148. 
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droits  bien  plus  étendus  que  celui  qui  gère  les  affaires 
d’autrui.  Se  prévaudra-t-on  de  l’art.  i5Ô2?  Mais  si 
cet  article  compare  le  mari  à l'usufruitier  pour  les 
obligations , il  ne  dit  pas  qu’il  le  soit  réellement  et  qu’il 
n’ait  d’autres  prérogatives  que  celles  de  l’usufruitier.  Le 
maria,  par  exemple,  pour  l’exercice  des  actions  en  re- 
vendication et  en  désistement,  des  droits  bien  plus  éten- 
dus que  l’usufruitier  (i);  ila  tous  ceux  d’un  propriétaire, 
et  le  2e  § de  l’art.  1 549  qui  les  lui  donne,  ne  peut 
s’expliquer  que  par  les  principes  du  droit  romain  tels 
que  nous  les  avons  exposés  ci-dessus  (2).  Le  mari  a aussi 
le  droit  de  recevoir  les  remboursemens  de  capitaux  (3), 
droit  dont  l’usufruitier  est  loin  d’être  investi  (4).  Il  n’y 
a donc  aucune  raison  pour  s’écarter , sous  le  Code  civil, 
de  la  théorie  quia  précédé  sa  promulgation  ; et  lorsque 
l’art.  1 54o  définit  la  dot  , le  bien  que  lu  femme  apporte 
au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage,  on 
doit  déterminer  le  caractère  de  cet  apport  par  l’autorité 
des  lois  romaines  qui  sont  à.  la  fois  la  source  et  la  meil- 
leure définition  des  droits  du  mari. 

Je  sais  bien  que  ce  droit  de  propriété  du  mari  n'en- 
léve  pas  à la  femme  la  propriété  naturelle  de  son  ap- 
port (5);  qu’il  a quelque  chose  d’exceptionnel,  et  qu’on  ne 
pourrait  en  faire  sortir  toutes  les  conséquences  logiques 
qui  découlent  d’un  droit  de  propriété  plein  , exclusif, 
normal.  Mais  les  irrégularités  dont  il  est  environné 
existaient  aussi  dans  le  droit  romain  , et  cependant 
elles  n’empêchaient  pas  que  le  mari  ne  fût  appelé  tou- 


(1)  Art.  614  et  1 549  combinés. 

(2)  M.  Duranton  le  reconnaît,  t.  i5,  p.  4?o,  n.  3g4.  Voy.  du  reste  les 
lois  5.  c.  de  dot.  promissis , et  J,  1 1 . c,  de  jure  dot. 

(3)  Art.  i549- 

(4)  Art.  584. 

(5)  L.  3o,  c.  de  jure  dot. 
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jours  et  partout  dominus  dotis  ; (car  je  ne  sais  où  M. 
Toullieravû  que  Justinien  avait  rejeté  cetteopinion(i), 
et  la  loi  5o  c.  de  jure  dot. , qu’il  cite  à l’appui  de  cette 
assertion , prouve  précisément  le  contraire.)  Elles 
n’empêchaient  pas  non  plus  qu’on  ne  tint  pour  cer- 
tain , dans  notre  ancien  droit , que  le  contrat  de  dot 
était  translatif  de  propriété  au  profit  du  mari.  On  a vu 
tout-à-l’heure  ce  qu’en  pensaient  Dumoulin  et  Po- 
thier (2). 

C’est  faute  d’avoir  fait  ces  réflexions  que  M.  Yazeille 
compte  le  mari  parmi  les  détenteurs  précaires  (3) . A 
la  vérité , cet  auteur  a compris  qu’on  ne  pouvait  le 
placer  sur  la  même  ligne  que  le  fermier,  le  dépositaire 
et  autres  possesseurs  du  même  genre  ; dominé  par  la 
force  des  choses  qui  souvent  rectifie  les  erreurs  du  raison- 
nement, il  reconnaît  qu’à  la  dissolution  du  mariage 
s’ouvre  une  action  prescriptible  pour  la  répétition  de 
la  dot.  Mais , embarrassé  de  concilier  l'existence  de 
cette  action  avec  l’art.  2236  du  Code  civil,  il  a imagi- 
né de  dire  que  la  prescription  ne  commence  à là  dis- 
solution du  mariage  que  parce  que  la  possession 
du  mari  expire  et  qu’il  s’opère  une  interversion  dans 
sâ  possession?  Mais  cette  explication  n’explique  rien. 
A la  mort  de  l’usufruitier,  l’usufruit  cesse,  et  l’hé- 
ritier ne  possède  plus  comme  investi  d’un  usufruit. 
Cependant  la  chose  demeure  imprescriptible  entre  ses 
mains  (2237)  , parce  que  la  possession  continue  à être 
précaire  comme  à son  origine.  Si  la  possession  du  mari  a 
été  précaire  au  commencement , pourquoi  la  dissolution 
du  mariage  la  fera-t-elle  changer  de  caractère  (4)  ? 


(1)  T.  14,  p.  25o. 

(2)  Voyez  encore  ceque  dit  Loyseau.  Infra,  n.  486. 

(3)  T.  i,  n.  142.  -i  , 

(4)  Junge , art.  223 1 et  2238. 
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4^4*  Lorsque  la  femme  possède  des  paraphernaux, 
elle  en  a la  propriété , l’administration  et  la  jouissan- 
ce (i).  Si  donc  le  mari  s’en  saisit  à la  dissolution  du  ma- 
riage , ce  ne  peut  être  à titre  précaire , mais  pour  les 
posséder  anirno  domini.  Il  commence  une  possession 
utile. 

Si  le  marié  administra  ces  biens  pendant  le  mariage 
avec  une  procuration  de  sa  femme,  qui  l’oblige  à 
"rendre  compte,  il  est  vrai  mandataire  et  il  faudra  lui 
appliquer  ce  que  nous  exposerons  au  n°.  490. 

S’il  possède  les  biens  paraphernaux  sans  mandat 
exprès,  mais  sans  opposition  de  sa  femme , c’est  encore 
à un  mandataire  plutôt  qu’à  un  possesseur  anirno 
domini  qu’il  faut  l’assimiler.  On  se  réglera  donc  par 
ce  que  nous  dirons  infrà  (2). 

485.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
delà  communauté,  le  mari  possède  comme  seigneur 
et  maître , tous  les  biens  que  les  époux  ont  mis  en  com- 
mun , et  à la  dissolution  du  mariage , il  ne  s’opère 
aucune  interversion  quand  il  continue  à jouir,  et  qu'il 
possède  ostensiblement  pour  lui  seul.  On  peut  appli- 
quer ici  ce  que  nous  avons  dit  aux  n°*.  36o  et  56i . 

486.  Quid  à l’égard  des  propres  de  la  femme  ? 

Pour  résoudre  cette  question  ,-41  faut,  remonter  aux 

antiquités  de  notre  droit  français , qui  seules  peuvent 
dissiper  des  préjugés  auxquels  nos  idées  modernes  pour- 
raient donner  lieu. 

On  sait  que  dans  la  France  coutumière  la  femme  était 
en  puissance  de  mari , comme  elle  l’est  encore  aujour- 
d’hui. Cette  puissance  sur  la  personne  s’étendait  sur  les 
biens  par  une  .conséquence  directe  et  nécessaire.  Le 


(1)  Art.  1576,  G.  c,  I.  6,  C."  de  rcvoc.  donat. , L.  8 et  11,  C.  de 
pactis  convenus. 

(a)  N.  490. 

II.  -r*  ’ a 
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mari  était  considéré  comme  seigneur  et  maître  des 
biens,  même  propres,  de  sa  femme , et  l’on  tenait  pour 
certain  dans  les  pays  de  communauté  que  tous  les  biens 
de  celle-ci  étaient  dotaux.  Ecoutons  Loyseau  exposer  ce 
point  de  droit  dans  toute  son  énergie  (i). 

« Comme  donc  les  maris  ont  puissance  sur  la  pér- 
il sonne  de  leurs  femmes,  ainsi  l’ont-ils  à plus  forte 
» raison  sur  leurs  biens.  De  sorte  qu’en  France,  ils  sont 
« seigneurs  indistinctement  de  tous  les  biens  de  la  fem- 
» rne , ne  plus  fie  moins  que  les  maris,  au  droit  romain , 
» étaient  seigneurs  de  la  dot.... 

» Hors  cela,  tous  les  biens  de  la  femme  appartiennent 
» au  mari  tant  que  le  mariage  dure  ; il  en  est  vraiment 
» seigneur,  comme  à Rome  de  la  dot,  fors  et  excepté 
» qu’il  ne  peut  pas  aliéner  les  immeubles  sans  le  con- 
ii  sentement  de  la  femme. 

» Et  c’est  sans  doute  à cause  de  cette  puissance  mari- 
» taie  que,  par  nos  coutumes , il  est  deu  relief  ou  ra- 
» chapt  au  seigneur  du  fief  quand  sa  vassale  se  marie  (a), 
» d’autant  que  par  le  mariage,  la  seigneurie  du  fief 
» servant  passe  en  la  personne  du  mari , qui  partant  est 
» tenu  d’en  porter  la  foi  et  hommage  et  d’en  payer  le 
» relief.  Dont  Dumoulin  travaille  fort  de  trouver  la 
» raison,  et  n’en  ayant  pu  venir  à bout , il  dit  que 
H cette  coutume  est  barbare  et  cruelle , et  partant , il 
» s’efforce  de  la  restreindre  contre  son  usage  notoire  et 
» tombe  en  plusieurs  absurdités;  comme  entre  autres 
» de  dire  que  s’il  n’y  a point  de  communauté  entre  le 
» mari  et  la  femme,  il  n’est  point  deu  de  ra chapt  à cause 
i>  de  ce  mariage,  s'imaginant  que  la  seigneurie  qua  le 
m mari  des  propres  de  sa  femme , lui  vienne  seulement 


(1)  Hegnerpissem.  liv.  2,  ch.  4«  a"  7,  8,  9,  10,  11,12. 

(2)  Pothier  reconnaît  ce  fait  remarquable.  Traité  de  la  puissance 
du  mari,  »*  88. 
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» à cause  de  sa  communauté , bien  qu’il  soit  vrai  qu  elle 
» vient  à cause  de  la  puissance  maritale. 

u Finalement , faut  observer  que  cette  seigneurie  du 
» mari  sur  les  biens  de  sa  femme  se  termine  par  la 
» simple  séparation  des  biens. 

» Or,  le  mari , encore  qu’il  soit  seigneur  des  propres 
/i  de  sa  femme , ne  les  peut  toutefois  aliéner  non  plus 
» que  la  dot  au  droit  romain.  » 

Voilà  les  idées  que  dans  l’ancien  droit  français  l’on 
se  faisait  des  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  propres  de  sa 
femme.  La  puissance  maritale  absorbait  sa  personne  et 
ses  biens  , et  l’on  aperçoit  que  la  fiscalité  féodale  appli- 
quait cette  pensée  avec  une  logique  inflexible. 

Je  sais  que  plus  tard  ces  idées  se  sont  mitigées  ; la  li- 
berté de  la  femme  avait  fait  des  progrès  ; son  émanci- 
pation marchait  à grapds  pas,  et  l’on  s’accoutuma  à 
voir  en  elle  plutôt  une  égale  et  une  compagne  qu’un 
être  subordonné  et  presque  effacé.  Aussi  Pothier  fait-il 
du  mari  ungardien,  un  gouverneur , un  administrateur 
des  biens  propres  de  la  femme,  bien  plus  qu'un  proprié- 
taire (1)  ; et  quoiqu'il  n’y  ait  dans  toutes  ces  comparai- 
sons qu’une  ressemblance  imparfaite  (2),  on  pourra 
sans  doute  les  trouver  plus  rapprochées  de  la  vérité  ac- 
tuelle que  la  doctrine  de  Loyseau.  Je  ne  veux  pas  en- 
trer dans  une  dissertation  épisodique  sur  ce  point.  Je 


(1)  N.  86  et  suiv.  toc.  cit. 

(2)  Voy.  ce  qu’il  dit  (Coût.  d’Orléans,  introd.,  t.  x,  n.  1 53).  La  puis- 
» sance  du  mari  s’étend  aussi  sur  les  biens  de  sa  femme.  Il  n’a  pas,  à la 
» vérité , le  domaine  de  propriété  des  propres  de  sa  femme , somme  le 
a mari  par  le  droit  romain  ta  des  biens  dotaux.  Mais  nos  coutumes 
» lui  donnent  un  droit  de  bail  et  de  gouvernement  sur  les  propres  de  sa 
» femme,  que  lui  donne  le  titre  de  seigneur  de  ces  biens , et  l’exercice 
s de  tous  les  droits  honorifiques  qui  y sont  attachés  outre  le  droit  d’en 
» percevoir  tous  les  fruits.  » 
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me  bornerai  à dire  que  si  Pothier  pouvait  avoir  raison 
de  son  temps  , Loyseau  était , dans  le  sien , tout  aussi 
près  de  la  réalité  telle  qu’elle  nous  est  attestée  par  l’his- 
toire et  par  le  droit  féodal  et  coutumier.  Mais , du 
moins , s’il  y a un  adoucissement  dans  la  condition  de 
la  femme  qui  , à certains  égards , a joué  un  rôle  plus 
saillant , on  m’accordera  aussi  que  la  révolution  n’a 
pas  été  complète , et  que , sous  le  rapport  de  la  pres- 
cription après  la  dissolution  du  mariage , l’ancien  droit 
conserve  encore  aujourd’hui  sa  prépondérance.  Un  sys- 
tème ne  s’écroule  pas  toujours  dans  toutes  ses  parties. 
Quelques  ruines  peuvent  rester  debout  et  lui  survivre. 
C’est  par  les  vestiges  que  nous  en  retrouvons  , que 
l’on  peut  expliquer  d’une  manière  satisfaisante  pour- 
quoi le  mari  ne  doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des 
détenteurs  précaires  énumérés  par  l’art.  2236.  On  ap- 
pliquera donc  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  n°.  485 , 
avec  une  confiance  d’autant  plus  entière,  que  Pothier 
lui-même  enseigne  qu’en  France  on  tient  pour  maxime 
que  tous  les  biens  de  la  femme  sont  réputés  dotaux  (i). 
S’ils  sont  réputés  dotaux  ; si,  malgré  d’importantes  modi- 
fications , le  droit  du  mari  est  encore  quelque  chose  de 
plus  que  celui  d'un  administrateur  du  d’un  usufruitier, 
on  n’hésitera  donc  pas  aies  faire  gouverner  par  la  loi  7,§ 4> 
C.  de  prescript.  3o  vel  4o  annor. , dont  on  a vu  ci- 
dessus  les  dispositions  remarquables  et  positives. 

487.  90  La  tutelle  est  une  espèce  de  dépôt,  et 
ce  dépôt  ne  cesse  que  lorsque  le  tuteur  en  a ob- 
tenu la  décharge  à la  suite  de  la  reddition  de  son 
compte  (2).  Car,  comme  le  dit  Meslé,  tant  et  si  long- 
temps que  le  compte  nest  pas  rendu , la  tutelle  dure 
toujours  (3). 


(1)  N.  81,  loceit. 

(2)  Henrys,  t.  a,  p.  807,  n.  5. 
(7>)  Des  tutelles ,p.  164. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  111.  CAUSES  QUI  BMP.  LA  PHESC.  (ART.  2 2 36).  2 1 

Nous  pensons  donc  que  le  tuteur  ne  peut  commencer 
une  possession  non  précaire  que  lorsqu’il  a été  déchargé. 
Alors  seulement  il  cesse  de  posséder  pour  autrui  ; car 
une  interversion  s’est  opérée  par  le  fait  d'un  tiers,  et  la 
qualité  de  tuteur  est  effacée  par  un  acte  contradictoire  ; 
mais  auparavant  sa  possession  n étant  pas , et  ne  pou- 
vant être  à titre  de  propriétaire , elle  demeure  insuffi- 
sante pour  lui  donner  la  prescription. 

M.  Vazeille  n’est  pas  de  cet  avis;  il  croit  que  la  ma- 
jorité du  pupille  doit  servir  de  point  de  départ  à la 
possession  suffisante  pour  prescrire  ; il  se  fonde  sur  un 
motif  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  n°.  483 , et  qui  con- 
siste à dire  que  la  qualité  de  tuteur  ayant  cessé  à la  ma- 
jorité, il  s’opère  un  changement  favorable  de  la  pres- 
cription (i). 

Mais  ce  système  se  détruit  par  trois  considérations 
également  décisives. 

La  première , c’est  qu’il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  la 
majorité  soit  le  terme  inévitable  de  la  tutelle.  On  a vu 
ce  que  dit  Meslé  à cet  égard. 

Brodeau  décide  que  la  tutelle  et  l’administration  du 
tuteur  sont  censées  durer  jusqu’à  ce  qu’il  ait  rendu 
compte  ; que  tant  qu’il  n’a  pas  reçu  sa  décharge , le  mi- 
neur, quoique  majeur,  est  censé  mineur  à l’égard  du  tu- 
teur; que  par  conséquent  aucune  prescription  ne  court 
contre  lui  (2).  C’est  aussi  l’opinion  de  Bretonnier  (3), 
de  Cujas  et  autres  auteurs  que  j’ai  cités  dans  un  plai- 
doyer que  M.  Dalloz  a recueilli  dans  son  Journal  de  Ju- 
risprudence (4). 

En  second  lieu , la  prescription  suppose  une  inten- 


(1)  N.  143. 

(2)  Sur  Louet,  lettre  T,  § 5. 

(3)  Sur  Henrys,  t.  2,  p.  808,  n.  *2. 

(4)  5o,  2,  188,  189. 
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tion  de  renoncer  à un  droit  acquis.  Or,  comment  pour- 
rait-on  l’admettre  chez  le  mineur  devenu  majeur,  à qui 
son  compte  n’a  pas  été  rendu? 

Ici  se  place  un  argument  que  nous  fournit  l’art.  472 
du  Code  civil.  Cet  article  rejette  comme  suspect  tout 
traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  Quelle  en 
est  la  raison?  C’est  que  le  mineur  à qui  son  compte  n’a 
. pas  été  rendu , ignore  le  secret  de  ses  affaires , et  que 
rien  ne  serait  plus  facile  à un  tuteur  que  d’abuser  de 
cette  ignorance.  Hé  bien  ! il  en  est  de  même  en  matière 
de  prescription  ; car  la  prescription  est  fondée , je  le  ré- 
pète , sur  une  renonciation  tacite  ; et  comment  peut-on 
supposer  que  le  mineur  ait  valablement  renoncé , avant 
la  reddition  de  son  compte  de  tutelle,  à retirer  des  mains 
de  son  tuteur  un  immeuble  dont  il  ignorait  peut-être 
l’existence  ? 

Enfin , il  n’est  pas  exact  de  prétendre  que  la  cessation 
de  la  qualité  d’un  individu  ouvre  sur-le-champ  une 
possession  nouvelle.  Lorsque  l’usufruit  est  fini , l’héri- 
tier de  l’usufruitier  ne  continue  pas  moins  à posséder  à 
titre  précaire.  Lorsque  le  bail  est  fini,  le  détenteur  n a 
pas  plus  qu’auparavant  une  possession  pour  prescrire. 
Quand  on  a commencé  à posséder  pour  autrui , on  est 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre  (art.  223 1),  et 
pour  que  ce  titre  soit  interverti , il  faut  une  cause  ve- 
nant d’un  tiers  (art.  2238).  Or,  je  le  demande,  où  est 
la  cause  venant  d’un  tiers  , tant  qu’il  n’y  a pas  eu  dé- 
charge du  compte  de  tutelle  ? 

488.  Du  reste,  faisons  une  observation  nécessaire 

pour  prévenir  toute  méprise. 

L’art.  475  du  Code  civil  a borné  àdix  ans  , à compter 
de  la  majorité , toute  action  du  mineur  contre  le  tuteur, 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle.  Mais  il  ne  resuite 
pas  de  là  que  le  mineur  n’a  que  dix  ans  à partir  de  sa 
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majorité  pour  retirer  des  mains  du  tuteur  les  immeubles 
dont  ce  dernier  est  resté  en  possession.  Car  ce  serait 
abréger  au  préjudice  du  mineur  les  délais  ordinaires  de 
la  prescription.  La  loi  n’a  pas  voulu  placer  le  pupille 
dans  une  position  anomale.  Tout  ce  quelle  a pré- 
tendu dire,  c’est  qu’après  les  dix  ans  qui  suivent  la  ma- 
jorité, le  mineur  ne  peut  exiger  un  compte  de  son  tu- 
teur, parce  qu’il  y a présomption  de  droit  que  ce  compte 
a été  rendu  (i)  ; que,  passé  les  dix  ans,  le  tuteur  ne 
peut  être  recherché  et  critiqué  pour  mauvaise  gestion  ; 
qu’on  ne  peut  lui  reprocher  ni  faute,  ni  négligence; 
mais  rien  de  tout  cela  n’empêche  qu’on,  n’intente  contré 
lui  une  action  en  revendication  fondée  sur  l’usurpa- 
tion delà  chose  d’autrui  (a). 

48g.  Quid  s’il  résulte  que  le  tuteur  n’a  jamais 
rendu  compte  ? • : •-*-> ■ i 

11  semble,  au  premier  coup-d’oeil,  que  la  possession  à 
l’effet  de  prescrire  ne  commencera  qù’à  l’expiration  des 
dix  ans  qui  font  supposer  de  droit  la  reddition  du 
compte  de  tutelle.  '> 

Mais  je  crois  cette  opinion  fautive,  et  voici  pourquoi  s 
lorsque  la  prescription  .est  accomplie , elle  a un  effet  ré- 
troactif au  moment  où  elle  a commencé  (3)  j elle  fait 
supposer  que  l’obligation  a été  remplie  le  jour  de  son 
échéance , ou  s’il  s’agit  d’une  prescription  pour  acqué- 
rir, que  le  preneur  était  propriétaire  de  la  chose  dés 
l’instant  qu’il  l’a  possédée  (4).  Il  suit  de  là  que  les  dix 
ans  écoulés  depuis  la  majorité  feront  admettre  comme 
présomption  que  le  compte  a été  rendu  au  pupille  dès 


(t)Heirt-ys,  t.  a,  p.  807,  n.  7. 

(2)  M.  Yazeille,  t.  i,p.  i56,  n.  1 43. 

(3)  M.  Delvincourt,  t.  a,  p.  658,  (noie»),  it\frà,  n.  826. 

(4)  Idem.  _ • - , v - 
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l’instant  qu’il  est  arrivé  à sa  majorité,  et  que  c’est  par 
ce  motif  qu’il  a gardé  le  silence  pendant  si  long-temps  ; 
que  dès-lors , y ayant  eu  compte  à cette  époque,  il  y a 
eu  interversion , et  qu’une  possession  utile  pour  pres- 
crire l’immeuble  pupillaire  par  la  prescription  trente- 
naire  a pris  naissance. 

490.  10°  Le  mandataire  a une  possession  précaire, 
puisqu’il  reconnaît  un  maître  à qui  il  doit  rendre 
compte. 

* Mais  une  possession  animo  domini  courra-t-elle 
pour  lui  à compter  de  la  cessation  légale  du  mandat,  ou 
bien  à compter  de  la  reddition  de  compte?  • 

M.  Vazeille  se  prononce  pour  la  première  opinion , 
toujours  par  suite  de  son  système  que  la  cessation  de  la 
qualité  opère  une  interversion  (r)  ; mais  j’ai  montré 
combien  ce  système  est  peu  en  harmonie  avec  les  arti- 
cles 2236,  2237,  2238  et  228 1 (2).  Je  pense  donc  que 
pour  que  le  vice  de  précarité  soit  purgé,  le  mandataire 
doit  présenter  une  décharge  de  son  mandant  (3).  Alors 
seulement  il  y a interversion  parle  fait  d’un  tiers,  con- 
formément à l’art.  2238;  sans  quoi  la  possession  conti- 
nue à rester  une  possession  pour  autrui. 

S’il  n’y  avait  pas  eu  une  reddition  de  compte,  on  se 
déciderait  par  les  principes  exposés  au  n°.  précédent. 
Trente  années  écoulées  depuis  la  cessation  légale  du 
mandat  feraient  supposer  que  le  compte  a été  rendu  à 
ce  moment,  et  que  le  mandant  s’en  est  contenté;  on  en 
conclurait  donc  que  la  possession  bonne  pour  prescrire, 
a pris  alors  son  point  initial,  parce  qu’il  y a eu  interver- 
sion réelle  ou  présumée  par  le  fait  de  celui  qui  y était 
intéressé. 


(■i)N.  «44- 

(a)  Supra,  o.  483  et  487  in  fine. 
(3)  Arg.  de  ce  que  j’ai  dit  n.  480. 
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4qi.  ii°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d’un  absent  peuvent  être  assimilés  à des  déposi- 
taires en  vertu  de  l’art.  1 25  du  Code  civil  ; ils  sont  aussi 
tenus  des  obligations  des  mandataires  généraux  ; ils  doi- 
vent rendre  compte  à l’absent  en  cas  qu'il  reparaisse. 
En  un  mot,  si , à l’égard  des  tiers,  ils  sont  considérés 
comme  propriétaires  (art.  1 34  Code  civil);  en  ce  qui  con- 
cerne l’absent  lui-même,  ils  ne  sont  que  des  détenteurs 
précaires  (i),  à qui  leur  possession  ne  peut  profiter 
pour  la  prescription  contre  lui. 

492.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l'envoyé  en  posses- 
sion définitive.  Car  celui-ci  est  propriétaire  (2) , et  je 
suis  étonné  que  M.  Vazcille  en  fasse  un  possesseur  pré- 
caire (3).  Sa  propriété  est  à la  vérité  résoluble  dans  trois 
cas  : i°  si  l’on  apprend  l’époque  certaine  de  la  mort  de 
l’absent  ; alors  on  appelle  les  plus  proches  héritiers  au 
moment  du  décès.  11  est  très  possible  que  les  héritiers 
ne  soient  pas  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
(art.  i5o). 

20  Si  l’absent  reparaît  (art.  i5i  et  i5a). 

5°  Si,  pendant  3o  ans  à compter  de  l’envoi  en  pos- 
session définitive , il  se  présente  des  descendans  directs 
de  l'absent  (1 33). 

On  voit,  par  cette  troisième  cause  de  résolution,  que 
l’envoyé  en  possession  définitive  prescrit  contre  les 
descendans  directs  de  l'absent;  et  si,  dans  les  deux  autres 
cas , on  ne  peut  pas  opposer  de  prescription  à l'absent 
qui  se  présente  en  personne  ou  à ses  héritiers  qui  font 
preuve  de  son  décès , c’est  qu’il  n’y  a pas  de  prescrip- 


(1)  M.  Merlin,  t.  16,  v.  absens , p.  28,  29. 

(2)  M.  Locré,  t.  3,  p.  467.  Il  peut  même  aliéner.  MJJigot.(Fenct,  t.  8, 

p.  46o  ).  1 2 3 

(3)  T.  1,  n.  134.  ' 
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tien  contre  les  droits  conditionnels  tant  que  la  condition 
n’est  pas  arrivée  (art.  2257). 

4g3.  On  ne  doit  pas  ranger  dans  la  classe  des  posses- 
seurs précaires  l’associé  qui  jouit  de  la  chose  commune. 
Il  possède  en  effet  pour  lui  et  en  vertu  de  son  droit 
indivis  qui  est  répandu  sur  la  chose  entière. 

Il  est  vrai  que  dans  le  doute  on  suppose  que  le  com- 
muniste n’a  pas  voulu  s’arroger  un  droit  privatif.  Mais 
ceci  tient  à ce  que  la  possession  équivoque  est  inutile 
pour  prescrire,  et  que  la  possession  du  communiste 
est  empreinte  de  ce  vice  tant  qu’elle  ne  se  manifeste  pas 
par  des  actes  hautement  exclusifs  (1). 

Que  si  l’associé  abdique  sa  qualité  de  communiste  et 
fait  des  actes  publics  de  jouissance  privée , il  commence 
alors  une  possession  bonne  pour  prescrire,  et  l’on  ne 
peut  pas  dire  qu’il  passe  du  précaire  à l’état  de  proprié- 
taire. Car,  comme  associé  il  est  propriétaire  ; il  possède 
pour  lui;  et  en  s’étendant  hors  de  son  titre,  il  ne  prescrit 
pas  contre  son  titre.  Comme  nous  le  verrons  sous  les 
art.  2240,  2241  (2),  il  a toujours  été  de  règle,  qu’un 
propriétaire  peut  agrandir  son  droit  de  propriété  au- 
delà  des  limites  que  ses  titres  lui  assignent.  Dans  sa 
propre  sphère , la  possession  animo  domini  trouve  tou- 
jours une  élasticité  qui  lui  permet  de  se  tracer  un  cercle 
plus  large  que  celui  dans  lequel  elle  était  enfermée 
à son  point  de  départ  ; ce  qui  est  défendu , c’est  de  pas- 
ser d’une  sphère  dans  une  autre,  et  de  dépouiller  une 
qualité  pour  en  prendre  une  différente. 


4g4.  La  clause  de  constitut,  fréquente  jadis  dans  les 
actes  de  vente  et  de  donation  pour  réserver  aji  ven- 
deur ou  au  donateur  l’usufruit  de  la  chose  donnée  ou 


(1  ) Suprà,  T.  1.  n.  3 60,  36i. 
(a)  Infra , n.  628. 
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vendue,  n'est  guère  en  usage  aujourd’hui.  Elle  a pour 
effet  de  donner  au  vendeur  ou  au  donateur  la  qualité 
de  détenteur  pour  autrui , incapable  de  prescrire. 

Le  contraire  semblerait  résulter  d’un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse  du  io  juin  1667  rapporté  par  Ca- 
tellan  ( 1)  et  par  M.  Merlin  (2)  et  qui  juge  que  lorsqu’un 
donateur,  par  complaisance  pour  son  bienfaiteur,  le  laisse 
jouir  pendant  5o  ans  de  la  chose  donnée  , celui-ci  peut 
opposer  la  prescription  et  par  suite  anéantir  la  libéra- 
lité. * 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  cette  espèce  la  clause 
de  précaire  n’était  pas  expresse  ; que  le  donataire  ne 
faisait  qu’alléguer  une  complaisance  non  prouvée  par 
écrit,  et  que  la  tolérance  aussi  long-temps  prolongée 
ne  se  suppose  pas.  Il  y a des  actes  trdp  graves  pour  qu’on 
puisse  les  attribuer  à la  familiarité,  lorsqu’ils  se  soutien- 
nent long-temps  (3). 

Mais  si  la  clause  de  constitut  ou  de  précaire  eût  été 
expresse , le  parlement  de  Toulouse  eût  jugé  tout  au- 
trement ; ou  bien,  à coup  sûr,  son  arrêt  n’aurait  pas  eu 
l’approbation  de  Catellan  et  de  M.  Merlin. 

On  voit  par  cet  exemple  avec  combien  de  précaution 
il  faut  user  de  l’autorité  des  arrêts.  C’est  cependant 
l’arme  que  les  novices  croient  pouvoir  manier  avec  plus 
de  facilité.  Mais  pour  les  hommes  que  l’expérience  a 
mûris,  il  n’en  est  pas  dont  on  doive  davantage  se  défier: 
nimium  ne  crede  ! 


§.  Nous  allons  voir  dans  l’article  suivant  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  des  possesseurs  précaires  dont  nous 
venons  de  nous  occuper. 


(1) 14*.  7,  Ch.  17. 

(2)  Prescript.  p.  6o3,  col.  ] , au  répert. 

(3)  Suprà,  T.  1 . n.  342«  388  et  889.  DuuoU,  p.  36. 
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Art.  2237.  ■'  ! 

Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à 
quelques-uns  des  titres  désignés  par  l’article  pré- 
cédent, ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

SOMMAIRE. 

' * / • - 

■ * * • / . -i 

495.  Des  héritiers  des  possesseurs  précaires  énumérés  sous  l’article 
précédent.  Ils  succèdent  aux  vices  de  la  possession  de  leur 
, auteur. 

4g6.  Exemple  donné  par  les  lois  romaines  de  l’héritier  du  gagiste. 
467.  Il  est  tenu  de  rendre  la  chose  quand  même  il  aurait  ignoré  le 
vice  de  précaire. 

498.  Autre  exemple  relatif  à l’héritier  du  fermier. 

499.  Autre  relatif  à l’héritier  de  l’usufruitier.  Objections  résolues. 

500.  Dans  le  droit  canonique,  les  vices  de  la  possession  ne  passaient 

pas  aux  héritiers  de  bonne  foi  qui  pouvaient  de  leur  chef 
commencer  une  possession  bonne  pour  prescrire.  Mais  cette 
jurisprudence  n’a  jamais  prévalu  en  France.  > . 

501 . On  applique  aux  héritiers  la  règle  « Meliàs  est  non  habere  titur- 

lum  quam  yüiosum  ostendere. 

502.  Toutes  les  observations  ci-dessus  s’appliquent  aux  légataires 

universels  et  à titre  universel. 

COMMENTAIRE. 

‘ . i • . ’i 

495.  Le  code  fait  passer  sur  la  tête  des  héritiers  des 
fermiers , des  dépositaires,  de  l’usufruitier  et  de  tous  au- 
tres qui  détiennent  précairement,  le  vice  qui  paralysait  la 
possession  dans  la  main  de  leur  auteur.  On  dit  en  eflet 
dé  l’héritier  et  du  successeur  universel  : succedit  in 
vitia  et  virtutes  (1). 

•"  1 

(1)  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  4,  q.  x6a.  Arcad.  ctHonorius,  1,  11, 
C.  de  adq.  possess.  Suprà  ï65,  4*9  et  43o. 
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49G.  L’on  trouve  dans  le  droit  romain  (i)  des  appli- 
cations remarquables  de  cette  règle  qui  lui  a été  em- 
pruntée. Les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  déci- 
dent que  les  héritiers  du  créancier  ne  prescrivent  pas 
contre  le  débiteur  le  gage  que  leur  auteur  a reçu.  Undè 
intelligis , ajoutent-ils,  quod  si  originem  rei probare  po- 
tes, advcrsario  tenenle,  vindiccire  dominiurn  dehes  (2). 

497.  Les  mêmes  empereurs-  veulent  aussi  que  si  celui 
qui  a pris  une  chose  à titre  de  précaire  vient  à mourir, 
son  héritier  reste  toujours  tenu  à la  restituer  (3),  quand 
même  il  aurait  ignoré  le  vice  de  la  possession  (4). 

4g8.  Le  jurisconsulte  Labéon,  en  parlant  de  l'héritier 
du  fermier,  dit  que  quoiqu’il  ne  soit  pas  fermier,  il 
possède  cependant  pour  le  maître  : hæredem  coloni 
quamvis  colonus  nox  est  , nihilominus  domino  possidere 
existimo  (5). 

499.  On  avait  trouvé  des  difficultés  dans  l’ancienne 
jurisprudence  à porter  une  solution  semblable  pour 
l’héritier  de  l’usufruitier.  Mais  Paul  de  Castro  démon- 
tra qu’il  n’y  avait  pas  à hésiter  et  que  la  possession  de 
l’héritier  était  toujours  la  même  que  celle  de  son  auteur; , 
eneffetelle  retient  enelleleviceinamissible  qui  l’a  infectée 
à son  origine.  Et  cette  opinion  a prévalu  depuis  : elle 
repose  en  effet  sur  une  analogie  puissante  tirée  de  la  loi 
60,  § 1 . D.  loc.  cond.,  et  surtout  sur  ce  texte  de  Papinien: 

« Cum  hæres  in  jusomnedefuncti  succedit,  ignoratione 
» sca  defuncti  vitia  non  excludit  : ...  quamvis  eniin 
» precarium  ignorantem  hæredem  non  teneat,  tamen 


(1)  y oy.  les  textes  dans  les  Pand.  de  Pothier,  t.  3,  p.  t/ji»  n.  3g. 

(2)  L.  10,  C.  de  pign,  act. 

(S)  L.  a,  C.  de  precario. 

(4)  Infra,  n.  499,  et  supra , n.  269. 

(5)  L.  60,  S I.  D.  loc.  cond.  Suprà,  n.  267,  269. 


Di 


30  PRESCRIPTION. 

» usucapere  non  poterit,  quoddefunctusnonpotuit(i).  » 
D’Argentré  rapporte  un  ancien  arrêt  du  parlement  de 
Rennes  qui  1 a ainsi  jugé  (2).  L’ainé  d une  famille 
noble  avait  donné  à son  frère  cadet  une  terre  pour  qu’il 
en  jouit  a titre  d usufruit  et  de  droit  viager , viagii  jure. 
A la  mort  de  ce  dernier,  ses  héritiers,  croyant  que  ce 
bien  était  propre  et  patrimonial,  se  le  partagèrent  et  en 
jouirent  35  ans.  Après  ce  temps,  les  enfans  de  lamé 
ayant  découvert  les  actes  qui  justifiaient  le  droit  de  leur 
auteur,  exercèrent  1 action  en  revendication  contre  leurs 
cousins.  Ceux-ci  opposèrent  la  prescription.  Mais  le 
parlement  de  Rennes  se  prononça  pour  les  demandeurs, 
d’après  les  lois  romaines  précitées.  On  voit  que  le  Code 
civil  a marché  sur  les  traces  de  ces  autorités.  Ce  qu’il 
y a de  singulier,  c’est  que,  de  toutes  les  cours,  celle  de 
Rennes  ait  été  la  seule  qui  ait  vu  des  objections  contre 
la  disposition  de  l’art.  2237 , lors  de  la  comunication 
qui  lui  fut  faite  du  projet  de  Code  civil.  Oubliant  en 
effet  et  les  doctrines  de  d’Argen'tré,  1 une  des  illustrations 
de  la  Bretagne  , et  la  jurisprudence  du  parlement  au- 
quel elle  avait  succédé,  voici  ce  qu  elle  disait  sur  ces 
mots  même  ceux  de  l usufruitier  qui  se  trouvaient  dans 
le  projet  : 

« La  commission  observe  que  ces  roots  doivent  être 
» rayés  de  1 article.  Les  héritiers  de  l’usufruitier  ne  peu- 
» vent  pas,  à la  vérité,  se  servir  de  la  possession  de  leur 
» auteur  pour  prescrire  la  propriété  de  l’immeuble  dont 
» il  avait  1 usufruit.  Mais  l’usufruit  étant  éteint , il  y a 
» interversion  (3)  ; ils  commencent  à posséder  pro  suo. 


(l)  L.  1 1,  D.  de  diversis  temp.  preescript.  Foyi Cujas  sur  celte  loi, 
lib.  a,  définit.  Papin. 

(a)  Sçr  Bretagne,  art.  a65,  C.  4,  n.  a6. 

(3)  Quelle  erreur  ü . 
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» leur  possession  est  donc  valable  à compter  de  l’extiüe- 
» tion  de  l’usufruit  à l’effet  d’acquérir  la  prescription. 
» Le  tribunal,  adoptant  cette  observation,  est  d’avis  de 
» la  radiation  proposée  (i).  » 

Ces  observations  étaient  empreintes  d’uue  erreur 
trop  flagrante  pour  faire  la  moindre  impression.  On 
voit  que  l’art.  2237  n’en  a tenu  aucun  compte.  On  l’ap- 
pliquera à tous  les  héritiers  des  détenteurs  précaires 
dont  nous  avons  parlé  sous  l’art,  précédent. 

5oo.  Nous  devons  dire  cependant  que  par  le  droit 
canonique  on  tenait  que  les  vices  de  la  possession  ne 
passaient  pas  aux  héritiers  de  bonne  foi,  et  que  de  leur 
chef  ceux-ci  pouvaient  commencer  une  possession 
bonne  pour  prescrire  (2).  Mais  nous  n’avons  jamais 
suivi  ceS  dispositions,  et  le  droit  romain  a toujours  pré- 
valu à cet  égard  (3). 

5o  1 . Ainsi , quand  le  titre  de  la  possession  vient  à 
paraître  et  qu’ils  .se  trouve  entaché  du  vice  de  précaire, 
il  fait  obstacle  à la  prescription  là  plus  longue;  il  détruit, 
même  entre  les  mains  des  héritiers  de  bonne  foi,  la 
prescription  qui  résulte  d’une  longue  possession.  De  là 
çette  maxime  vulgaire  : Melius  est  non  habere  litulum 
quarnvitiosurn  ostendere.  C’est  pourquoi  Dumoulin  dit 
quelque  part,  que  le  titre  étant  vicieux,  il  vaut  mieux 
le  supprimer  et  se  tenir  à la  possession  (4). 

5o2.  Ce  que  nous  avons  dit  des  héritiers  s’applique 
aux  légataires  universels  et  même  à tous  les  posses- 
seurs de  Jnens  à titre  universel  (5).  C’est  ce  que  dit 


(1)  Fenet,  t.  5,  p.  4«5. 

(2)  D’Argentré,  toc.  cit.,,  n.  37. 

(S)  Dunod,  p.  46,  infra  n.  g3a. 

(4)  Heurj  ï insiste  ià  dessus,  liv.  4,  q.  163,  n.  18. 

(5)  Bretonnier  surHenrys,  loc,  cit.  p.go5,  nouvelles  observations.  V a y 


Digitized  by  Google 


PRESCRIPTION. 


3a  - 

M.  Bigot  de  Préameneu  dans  son  exposé  des  motifs  (i). 
Art.  2238. 

Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 
art.  2236  et  2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de 
leur  possession  se  trouve  interverti  soit  par  une 
cause  venant  d’un  tiers , soit  par  la  contradiction 
qu’elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 

**  ’ ' • ^ .i 

t Art.  223q. 

Ceux  à qui  les  fermiers , dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un 
titre  translatif  de  propriété  , peuvent  la  près 
crire  (2).  . . . >•  . 

SOMMAIRE. 

5o3.  Transition. 

604.  D ôfinîtion  de  l’interversion.  Conditions  nécessaires  pour  qu’elle 
purge  la  possession  de  ses  vices. 

505.  1 re  Cause  (T interversion  légitime.  Cause  venant  d’un  tiers. 

5 06.  Il  y 9 le  fait  d’un  tiers  , i°  Quand  le  possesseur  précaire  suc- 

cède au  propriétaire.  , > 

A07.  2°  Quand  le  possesseur  précaire  achète  d’un  tiers,  ou  reçoit  de 
ce  tiers  la  chose  avec  un  titre  translatif  de  propriété.  Objec- 


1.  1 4,  § I,  D.  divers,  temp.  prœscript.  Cujas,  sur  la  loi  1 1,  D.  de  di- 
vertis temp.  prœscript.  (lib.  2,  définit.  Papin ).  Jnst.  de  usucap.%  ta. 
Supra  n.  ig/|.  , ' 

(1)  Fenet,  1. 15,  p.  58o,  in  fine. 

. (2)  Ces  deux  articles  sont  empruntés  à Dunod,  p.  35  et  36  et  aux 
lois  romaines. 
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tions  contre  cette  disposition  , de  la  part  de  quelques  auteurs  • 
et  de  plusieurs  Cours  d’appel. 

5o8.  Réponse  à ces  objections  et  défense  de  l’art.  2238.  Il  se  lie  à 
la  règle  invariable  , d’après  laquelle  la  possession  ne  doit  pas 
être  clandestine. 

5oc)  Quid  si  le  fermier,  après  avoir  acquis  d’un  tiers,  cesse  de 
payer  les  canons  au  bailleur. 

5io.  Un  acte  de  contradiction  n’est  pas  nécessaire  pour  que  l’art. 

2238  soit  applicable,  lorsqu’il  y a un  titre  translatif.  Erreur 

de  Bruneman , Dunod.  , . j 

5u.  2e  Cause  d'interversion  légitime.  Elle  a lieu  quand  il  y a con- 
tradiction. 

5i2.  Exemple  de  contradiction  donné  par  d’Argentré. 

5 i3.  La  cessation  du  paiement  des  canons  n’est  pas  une  contradic- 
tion suffisante. 

5i4-  Dans  quelle  forme  la  contradiction  doit-elle  être  faite?  Dissen- 
timent avec  MM.  Vazeille  et  Dalloz. 

5i5.  3*  Cause  d! interversion  légitime.  Elle  a lieu  quand  le  détenteur 
précaire  fait  passer  la  chose  à un  tiers  par  un  titre  translatif. 

5 iG.  Qu’est-ce  qu’un  titre  translatif?  Détails  et  renvoi. 

5 17.  Il  faut  que  ce  titre  soit  sérieux  et  sincère. 

5 18.  Mais  la  simple  connaissance  du  droit  d’autrui  ne  suffirait  pas 

pour  faire  décider  que  l'acheteur  a frauduleusement  acquis  ; 
preuve  empruntée  à un  rapport  de  RI.  de  Broë.  La  précarité 
et  la  mauvaise  foi  sont  deux  choses  distinctes. 

519.  Précautions  prises  par  Justinien,  pour  prévenir  les  dangers  des 

interversions  simulées.  Mais  cet  empereur  sacrifiait  l’acqué- 
reur de  bonne  foi  au  propriétaire  négligent.  Le  premier  est 
préférable  nu  second.  • t 

5io.  Suite.  Exemple  donné  par  le  président  Favre.  Conclusion  que 
l’art.  2239  a balancé  , avec  justice , les  droits  de  l’acquéreur 
de  bonne  foi , et  ceux  du  propriétaire  qui  a négligé  le  soin  de 
’ sa  propriété. 


COMMENTAIRE.  , 


5o3.  Nous  arrivons  à la  matière  des  interversions , 
qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  prescription.  J ' * 

Suivant  l’art.  aa38,  le  possesseur  précaire , fermier  , 
U.  3 
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ou  autre,  peut  prescrire  lorsque  son  titre  se  trouve  inter- 
verti soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  parce  qu’il 
a opposé  une  contradiction  au  droit  du  propriétaire. Nous 
allons  nous  arrêter  sur  ces  deux  causes  d’interversion. 

504.  Mais  avant  tout,  qu'appelle-t-on  interversion? 
La  possession  est  intervertielorsque  commencée  à un  titre 
autre  que  celui  de  propriétaire,  elle  se  change  en  une  pos- 
session dont  on  recueille  les  avantages  anirnn  do  mini  ( i ). 

Il  y a une  foule,  de  causes  d’interversion  de  la  posses- 
sion. Mais  toutes  ne  sont  pas  également  efficaces  pour 
conduire  à la  prescription.  Le  plus  souvent  l’interver- 
sion est  un  acte  de  mauvaise  Foi  et  de  déloyauté  que  la 
loi  refuse  de  prendre  en  considération.  Pour  que  l'in- 
terversion puisse  produire  quelqu’effet,  pour  qu’elle 
opère  cette  métamorphose  qui  purge  les  vices  de  la  pos- 
session , il  faut  qu’elle  procède  de  l’une  des  deux  causes 
que  nous  avons  exposées  tout  à l’heure. 

505.  La  première  cause  d'interversion  est  une  pos- 
session nouvelle  commencée  à l’ombre  d’un  titre  émané 
d'un  tiers.  L’art.  2208  veut  ta  présence  d’un  tiers,  parce 
que  nul  ne  peut  se  changer  la  cause  de  sa  possession  à 
soi-même  (art.  2240),  et  qu’il  faut  que  cette  espèce  de 
révolution  qui  transforme  la  possession  provienne  d’une 
cause  extrinsèque.  C’est  aussi  ce  qu’avaient  proclamé  les 
empereurs  Dioclétien  et  Maximien  (2).  « Cum  nemo 
» causam  sibi  possessionis  mutare  possit,  proponasque 
» colonum  , millâ  extrinsecus  acccdente  causâ , exco- 
» lendi  occasione,  ad  iniquæ  venditionis  vitium  esse 
» prolapsum,  præsesprovinciæ,  inquisita  fide  veri,  do- 
» mini  tui  jus  convelli  non  sinet  (3).  » 

Le  sens  de  ceci  est  que  Uulne  peut,  par  sa  propre  vo- 

- '(i)  I/Argenli'é,  art.265,  c.  4,  d.  t.  ' / ■ 

(2)  L.  5,  C . rte  adq.  possess.  :*■ 

(3)  Infra ^ n.  5i5,  je  reviens  sur  le  rens  (te  cette  loi.  11-.. 
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lonfcé  et  par  «ne  nouvelle  direction  d’intention,  changer 
la  cause  de  aa  possession.  Ainsi,  le  fermier  a beau  prendre 
la  résolution  de  saisir  la  propriété  de  la  chose  qu'il  tient 
à bail  et  de  n’en  plus  payer  les  canons;  il  a même 
beau  s’abstenir  de  les  payer:  la  possession  reste  toujours 
1a  même.  Car  la  cessation  de  paiement  est  un  acte  né- 
gatif, une  abstention  qui  n’opère  pas  de  novatiqn-  « Neç 
» erir'm,  dit,  d’Argentré,  a simplici  abnutiv p inçhoari 
» potest  praacriplio  (i).  >>  fl  faut  un  fait  extrinsèque 
pour  imprimer  un  nouveau  caractère  à la  possession. 

Je  lis  dans  l’auteur  que  je  viens  de  citer  les  paroles 
suivantes  : 

u Cujus  dicti  sensus  est , ut  nemo  mente  sold , et  co- 
» gitatione  tacilâ , mu  tare  causa  m possession  is  sibi 
» possit , id  est,  ut  ex  aliâ  causa  rem  hqbe/it , quarn 
» ex  quâ  habet , veluti , si  colonus  in  futurum  consiâ- 
» tuât  domino  nibil  solvere , per  hoc  possessionem  non 
» intervertit  hac  sola  mentis  agitatioue.  Opus  eÿ.  igiiur 
w facto  (a).  » Ces  mots  énergiques  sont  une  explication 
très  satisfaisante  de  l’esprit  de  notre  article. 

5o6. 11  faut  donc  le  fait  d’un  tiers  pour  intervertir 
la  possession. 

Il  y a but  d’un  tiers  lorsque  le  propriétaire  qui  a 
donné  la  possession  précaire  convertit  cette  possession 
en  une  possession  ar»mo  4/mini;  par  exemple,  si 
le  bailleur  vend  au  fermier  le  bien  que  ce  dernier  possé- 
dait comme  haillislc.  Ji  est  évident  que  le  jfait  de  cet 
achat  le  rend  possesseur  légitime  et  qu’il  commence  dès 
lors  à posséder  pour  lui-même  (3).  ~ 


« :S.  <n  .v v-  ~ v'i  : .s,:  ...  ’n;.' 

(1)  Art.  a65,C.  4,  p.  914,  n.  7.  ' . . . 

(a)  Art.  a65,  ,C.  4,  u.  «9*  p.  infra  in.  5aa.  ii- ««  Jir  ’ i*‘  • *•’  j 
(5)  L.  33,  § J , D.  de  tuurpat.  D’Argcntré  , loc,  «ft.p.  9*8,  in  ftne. 
Dunod,  p.  36.  ,.:i  .pi.  .•  1 • 

. ■ .1  .'..‘  i :■  1:.'  •»!-. 
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Il  en  est  de  même  lorsque  le  fermier  devient  l'héritier 
du  propriétaire  qui  lui  a concédé  le  bail.  On  trouve  ici 
cette  cause  extrinsèque  requise  par  les  lois  romaines  (i). 

507.  La  possession  est  également  changée  par  le  fait 
d’un  tiers,  lorsque  le  possesseur  précaire  achète  ou  reçoit 
U chose  d'un  individu  étranger  qui  la  lui  transmet  à titre 
de  propriétaire  (2). 

Cette  cause  d’interversion  est  souvent  injuste  (3).  Un 
fermier  est  rarement  de  bonne  foi  lorsque , foulant  aux 
pieds  le  bail  qui  l’a  mis  en  possession , il  achète  d’un 
tiers  qui  se  prétend  propriétaire,  et  jouit  animo  domini 
sans  avertir  directement  le  bailleur.  Mais  si  cette  pos- 
session nouvelle  est  insuffisante  pour  lui  faire  acqué- 
rir la  prescription  décennale  , elle  pourra  lui  procurer 
la  prescription  trentenaire  qui  n’a  pas  besoin  de  bonne 
foi. 

Je  ne  puis  mieux  fortifier  cette  doctrine  qu’en  m’ap- 
puyant de  d’Argentré  dont  voici  les  termes  : 

« Sed  non  omnes  mutationes  taies  sunt  (4);  sunt  enim 
» plures  injustæ , id  est , ex  non  justo  titulo , veluti , 
» quia  colonus  domino  titulum  sibi  sciens  quæsiverit 
» in  necem  justi  domini , cui  ante  procurabat...Quod 
» cum  fit,  interversio  est...  hæc  causa mUtandivitiosam 
» possessionem  afficit....  Tricennales  præseriptiones 
» omne  vitium  admittunt  nec  impediuntur  eorum  con* 
» cursu  (5).  » 

Ainsi  d’Argentré  ne  reculait  pas  devant  cette  idée , 


(1)  L.  33,  § 1,  D.  de  usurpât. 

(2)  Glosa,  io  leg.  Cum  nemo . C.  de  acq.  possess.  Dunod,  p.  36. 

(3)  Dunod,  id.  r . 

(4)  Il  vient  de  parler  de  la  mutation  faite  par  Je  propriétaire  lui-même 
au  profit  de  son  fermier , mutation  opérée  par  un  juste  titre  et  de  bonne 
foi.  Supra,  n.  5o6, 

(5)  Sur  Bretagne,  art.  a65.  C.  4>  n-  29,  3o. 
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que  la  possession  prise  de  mauvaise  foi  et  en  haine  du 
propriétaire  était  suffisante  pour  prescrire.  Mais  com- 
ment ceci  doit-il  être  entendu?  Le  titre  nouveau  suffi- 
sait-il seul  ? Ne  fallait-il  pas  que  la  possession  à laquelle 
il  donnait  lieu  se  signalât  par  quelques  démonstrations 
énergiques?  <. 

Eruneman  a trai$  cette  question;  il  exige  qu  a l'achat 
fait  par  le  fermier  se  joigne  un  fait  de  contradiction. 

« Colonus  meus  prædium  conductum  émit  ab  alio  non  . 

» domino  vel  vendit  alteri,  retenta  tamen  possessione  et 
» nondum  traditâ.  Quæritur  jam,  an  hoc  facto  mutaverit 
» sibi  possessionis  titulum,  ita  ut  post  hune  actum  jam 
» pro  suo  possidere  incipiat?  Respondeoquodnonü  Oh 
» regulam,  quod  nemo  possessionis  causam  sibi  mutare 
» possit,  nisi  adveniat  aliqua  extrinseca  me  concernens 
» causa;  v.  g,  qui  possidetexempto,  nonpotestposteapro  > 
» hærede  possidere.  Sed  si  colonusdominum  venientem 
» expulerît , propter  actum,  extri  nsecus  muta  ta  est  pos- 
» sessio.  1.  12  D.  de  vi  et  viarmatâ.  Sic  superveniens 
» gratiosa  domini  concessio,  emptio,  etc.,  possunt  mu- 
w tare  causam  possessionis,  vel  quando  scientia  alicujns 
» causæ  supervenit  (i).  » Ainsi,  suivant  Bruneman , la 
contradiction  doit  venir  au  secours  du  titre  et  l’appuyer. 
Mais  nous  verrons  aux  numéros  5og  et  5 1 o que  cette 
opinion  n’est  pas  exempte  d’exagération. 

Dunod  paraît  avoir  été  dans  ces  idées  : on  en  jugera 
par  le  passage  suivant  : « La  seconde  arrive  lorsque  la 
» possession  est  changée  par  le  fait  d’un  tiers  comme 
» si  le  fermier  acquiert  d’un  autre  les  héritages  qu’il 
» tenait  à ferme  ; s’il  refuse  apres  cela  de  faire  part 
» des  fruits  à son  maître  ; s’il  lui  déclare  qu’il  ne  veut 
» plus  tenir  de  lui  ces  héritages  , mais  qu’il  en  veut 
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» jouir  comme  des  siens  propres  , «e  sera  un  ehange- 
» ment  de  possession  par  «n  fait  extérieur  injuste  à iâ 
» vérité  , mais  qui  ne  laissera  pas  de  donner  eommen- 
» cernent  à la  possession , qtâa  non  sibi  muttare  sed 
n ipsi.  rmctori  dicitur  ccmsa  posseiskmis  ( t ) . » Il  sedlble 
donc  que  Dunod  veuille  que  l’acquisition  se  fortifie  parun 
refus  de  faire  part  des  fruits  et  par  une  déclaration  de 
posséder  pour  soi-même. 

(Dette  opinion  a pour  point  de  départ  ttn  fonds  dé 
vérité  r c’est  que  la  nouvelle  possession  ne  doit  pas  être 
clandestine.  Mais  elle  est  trop  absolue,  en  ee  qu’elle  ne 
donne  qu’à  la  contradiction  seule  le  pouvoirdeîa  rendre 
publique.  • 

M.  Vazeilk  est  tombé  dans  un  excès  semblable  (a).  Il 
veut  que  le  possesseur  précaire  investid’u»  nouveau  titre 
fesse  signifier  ce  titre  à celui  contre  lequel  il  pres- 
crit j sans  quoi  il  n’admet  pas  qu’il  y ait  inOerversion. 
Il  reproche  au  Code  civil  de  présenter  une  lacune  fâ- 
cheuse qui  donne  heu  à des  procès. 

Déjà  cette  observation  avait  été  farte  par  quelques  Cours 
d’appel  lors  de  la  communication  du  projet  de  Code  ci- 
vil rédigé  en  l’an  VU  par  le  gouvernement.  Les  Cours 
d’Orléans  (3),deToulouse(4),deNancy(5),  Bourges  (6), 
Grenoble  Lyon  (8),  s’élevèrent  contre  ce  qu  elles 
appelaient  le  vague  de  l’art.  2258 , et  réclamaient  mue 
ha  r,s.  . *•_.;»!>!  - ■>  lisnaq  t-  r.-'.'J)  • 

■ » — — — - - » " - y — 1 " 'T' — — — 

1 ‘ ' * *“'!*•  » 

. ' ' • % t ' » * ' , 

(î)  P.  36.  ■ ... 

(2)  N.  148,  t.  i. 

(3)  Fenet,  t.  5,  p.  88. 

(4) p.  627. 

(*)  *.  4;  p.  (S17. 

(6)  1. 3,  p.  a53.  a54. 

(7)  P-  5g8.  ' , ' 

(8)  t.  4,  p.  33ÿ. 
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disposition  plus  expresse.de  nature  à préserver  le  pro- 
priétaire des  interversions  frauduleuses;  elles  deman- 
daient que  l'interversion  ne  fut  prise  en  considération 
qu’autant  que  le  propriétaire  aurait  été  mis  à même  d’en 
avoir  connaissance, 

5o8.  A mon  avis , c’étaient  là  deç  terreurs  paniques. 
Sans  doute , l’art.  2238  serait  fécond  eu  inconvéniens, 
si  on  voulait  lui  prêter  un  sens  trop  absolu  et  l’entendre 
sans  restriction.  Mais  procéder  ainsi , ce  serait  violer 
cette  grande  règle  d’interprétation  qui  vent  que  tontes 
les  dispositions  de  la  loi  soient  cpmbiuées  les  unes  avec 
les  autres;  et  si  M.  Vazpille  et  les  Cours  d’appel  n’eus- 
sent pas  isolé  l’art.  2238  des  règles  générales  auxquelles 
il  se  réfère , ils  auraient  aperçu  que  Je  législateur  ne 
mérite  ici  aucun  reproche  d’oubli  et  de  légèreté. 

Mais  avant  tout,  faisons  toucher  au  doigt  les  abus 
crians  qui  résulteraient  d'une  interprétation  judaïque 
de  l’art.  2258 , telle  qu’elle  est  donnée  par  M.  Vazeille. 

Supposons  qu’un  usufruitier  achète  d’un  individu 
prétendant  droit  à la  propriété  la  chose  spr  laquelle 
son  droit  est  assis.  Il  la  possède  pendant  trente  ans  à 
l’ombre  de  ce  titre.  Mais  admettez  que  la  prescription 
ait  couru  en  sa  faveur,  qu’arrivera-t-il?  c’est  que  le 
propriétaire  du  fonds,  qui  a ignoré  cette  interversion 
clandestine,  et  qui  par  cpnséquent  n’a  fait  aucune  dé- 
marche pour  conserver  son  droit  non  menacé  ostensi- 
blement, s’en  trouvera  privé  par  une  combinaison  bien 
voisine  de  la  surprise,  et  qui  tout  au  moins  l’aura  indui 
en  erreur. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  d’engagement , de 

dépôt,  et*. 

Est-ce  là  ce  qu’a  voulu  Je  Code  civil?  peut-on  lui 
prêter  cette  {pensée  subversive  ? Je  ne  le  crois  pas  ; et 
pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  combiner  l’art.  2228 
avec  l’art.  2229.  Pour  prescrire,  en  effet,  ce  n’est  pas 
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assez  que  d’avoir  un  titre , il  fhut  encore  qu’il  soit  sou- 
tenu d’une  possession  non  équivoque  et  non  clandes- 
tine. Nous  disions  ci-dessus,  en  commentant  l’art. 
2239  (1),  que  la  possession  doit  signaler  une  prétention 
éclatante  à la  propriété,  et  nous  citions  le  mot  de  Co- 
quille qui  dit  que  pour  qu’elle  soit  considérable,  il faut 
que  la  science  de  celui  qui  y a intérêt  y soit.  Or,  peut- 
on  ranger  dans  la  classe  des  possessions  non  équivoques 
et  non  clandestines , celle  du  détenteur  qui , ayant  com- 
mencé à posséder  à titre  précaire,  laisse  ignorer  à celui 
dont  il  tient  son  droit  que  sa  possession  s’est  retrempée 
dans  son  cours  aux  sources  obscures  par  elles-mêmes 
d’une  propriété  qui  ne  s’est  pas  produite  au  grand  jour  ? 
L’interversion  n’est -elle  pas  latente  et  douteuse?  La 
possession  n’est-elle  pas  restée  la  même  dans  son  action? 
Par  quel  indice,  je  le  demande , a-t-elle  témoigné  de  ses 
prétentions  nouvelles  ? Où  est  l’acte  éclatant  qui  a pré- 
sidé à la  modification  fondamentale  dont  elle  entend  se 
prévaloir  ? 

Il  faut  faire  attention  à une  circonstance  qui  a 
échappé  à M.  Vazeille,  et  qui,  sous-entendue  ou  oubliée 
par  les  autres  jurisconsultes  que  j’ai  cités  ci-dessus, 
jette  du  trouble  dans  leur  décision. 

Lorsqu’il  y a interversion  de  possession  par  une 
cause  extrinsèque,  ce  n’est  pas  l’ancienne  possession 
qui  continue,  c’est  une  possession  nouvelle  qui  com- 
mence sur  d’autres  erremens  (2)  : or,  cette  possession 
doit  réunir,  à son  origine , toutes  les  conditions  vou- 
lues par  l’art.  ^229,  et  il  faut  la  juger  comme  si  elle 
commençait  pour  la  première  fois. 

Hé  bien  ! ne  trouvons-nous  pas  le  vice  flagrant  de 
clandestinité  quand  le  possesseur  à titre  précaire  caché 

(0  N.  357. 

■(2)  L.  19,  § t.  D.  de  acq.  posscss. 
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le  titre  qui  va  donner  à sa  jouissance  ultérieure  un  nou- 
veau sens. 

« Clam  possidere  eum  dicimus,  qui  furtive  ingres- 
»>  sus  est  possessionem,  ignorante  eo  quem  sibi  controver- 
» siam  facturum  suspicabatur,  et  ne  faceret  timebat  ( i). 

» Clam  facerevideri  Cassius  scribit,  eum  qui  celavit 
» adversarium,  neque  ei  denuntiavit,  si  modo  timuit 
» ejus  controversiam , aut  timere  debuit  (2).  » 

Il  est  vrai  que  la  clandestinité  porte  ici  sur  une  qua- 
lité de  la  possession  et  non  sur  le  fait  de  la  possession 
elle-même  ; mais , qu’importe , puisque  que  c’est  cette 
qualité  qui  est  seule  décisive , puisque  ce  n’est  que  par 
sa  promulgation  éclatante  que  le  propriétaire  peut  être 
tiré  de  son  ignorance  légitime. 

5og.  Le  propriétaire  est  dans  une  position  moins  in- 
téressante lorsqu’on  le  place  en  rapport  avec  un  fermier 
qui , après  avoir  acquis  d’un  tiers , cesse  tout  d’un  coup 
de  payer  les  canons.  Ici  , la  possession  devient  pleine  et 
entière,  de  limitée  qu’elle  était. auparavant.  Elle  s’a- 
grandit, elle  devient  exclusive,  elle  refuse  au  maître 
toute  participation  aux  avantages  de  la  chose , et  celui- 
ci  a de  graves  reproches  à se  faire  d’être  resté  trente  an- 
nées entières  sans  exiger  le  paiement  des  fermages. 
Dans  ce  cas , je  n’hésiterais  pas  à appliquer  l’art.  2358 
sans  restriction,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  contradic- 
tion expresse  j car  la  possession  du  fermier  réunirait 
dès-lors  tous  les  caractères  voulus  par  l’art.  222g,  La 
science  du  propriétaire  y serait , comme  dit  Coquille , 
puisque  le  défaut  de  paiement  des  canons  aurait  été  pour 
lui  un  avertissement  suffisant. 

Néanmoins,  si  la  vente  que  le  fermier  s’était  fait  passer 


(1)  L.  6,  D.  de  acq.  pessess. 

(2)  L.  3,  § 7.  D,  quod  vi  an  clam. 
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était  simulée,  je  repousserais  l’interversion  (i).  Un  feux 

semblant  et  un  mensonge  ne  peuvent  pas  produire  des 
effets  juridiques.  Il  faut  un  fait  sérieux  et  sincère , et 
l’intervention  réelle  d’un  tiers  ayant  un  droit  plausible 
à la  propriété  de  la  chose.  Quant  à la  fraude , elle  doit 
demeurer  impuissante , et  l’on  ne  saurait  lui  donner  un 
encouragement  en  sanctionnant  ses  machinations.  C’est 
aux  magistrats  à interroger  les  faits  avec  attention.  Ils 
rechercheront  surtout  avec  soin  si  les  canons  n’ont  pas 
été  payés,  ou  si,  au  contraire,  le  fermier  ayant  pris  la 
précaution  dolosive  de  se  faire  donner  des  quittances 
sous  seing-privé  , les  a fait  disparaître  pour  faire  croire 
à une  cessation  de  paiement  contraire  à la  vérité  (2). 

5 10.  Et  ici  n omettons  pas  de  faire  remarquer  com- 
bien la  doctrine  dellruncman  et  des  autres  auteurs  qui 
exigent  que  le  titre  concédé  par  le  tiers  soit  toujours 
soutenu  de  contradiction  est  inconciliable  avec  le  Code. 
Car  l’art.  2238  distingue  très  expressément  deux  modes 
d’interversion , 1 0 la  concession  d’un  titre  translatif  de 
propriété  par  le  fait  d’un  tiers  ; 20  la  contradiction.  Si 
la  contradiction  était  absolument  nécessaire  pour  que 
le  premier  mode  d’interversion  produisît  sou  effet, 
l’art.  2a38  ne  serait  plus  qu’une  erreur  législative,  et  il 
faudrait  réduire  à une  ces  deux  causes  très  différentes  et 
très  distinctes  de  changement  de  possession  (3).  Mais 
reconnaissons  que  la  méprise  est  toute  entière  du  côté 
des  jurisconsultes  dont  j’ai  rappelé  les  opinions  (4).  Ils 
n’ont  requis  la  contradiction  que  parce  qu’ils  crai- 
gnaient la  surprise  et  la  mauvaise  foi.  Comment  n’ont- 
ils  pas  vu  que  le  danger  11’était  pas  à redouter,  puisque 


(1)  f'.Domat.  liv.  3,-t.  5,Sect.  5 ,n.  121.  Il  suppose  une  vente  simulée. 
(a)  M.  Vozeille,  t.  1,  n,  iîjç). 

(3)  M.  D&lloz, prescript. , p.  256,  n.  ji.  . -, 

(4)  Supra,  n.  507.  * 
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la  règle , dont  le  Code  s’est  fait  l’écho,  est  toujours  subor-  ' 
donnée  à l’invariable  condition  que  la  possession  sera 
non  équivoque  et  non  clandestine , et  que  la  connais- 
sance du  propriétaire  y sera.  Nous  disons  donc  que, 
quel  que  soit  le  moyen  qui  rend  la  nouvelle  possession 
publique  et  certaine,  on  doit  en  tenir  compte,  et  que 
c’est  placer  la  question  beaucoup  trop  à l’étroit  et  par 
conséquent  la  fausser,  que  de  la  faire  dépendre  d'une 
manière  absolue  de  tel  ou  tel  acte  déterminé.  Le  Code 
civil  est  inGniment  plus  large. 

5i  t . Arrivons  à la  seconde  cause  qui  fait  disparaître 
le  vice  de  précaire  et  rend  le  possesseur  habile  à prescrire. 

Cette  seconde  cause  est  celle  qui  vient  de  la  contra- 
diction (ï).  La  possession  nouvelle  amenée  par  ce  fait, 
est  souvent  injuste  (2)  et  de  mauvaise  foi  ; et  cependant 
elle  ne  laisse  pas  que  de  donner  carrière  à la  prescrip- 
tion ; car  elle  met  le  propriétaire  en  demeure  de  s’ex- 
pliquer , d’agir,  de  faire  cesser  l’opposition , et  s’il  reste 
dans  l’inaction  pendant  3o  ans,  on  suppose  qu’il  a 
abandonné  son  droit. 

5 1 2 . Comme  exemple  de  contradiction,  d’Argentré 
dite  le  fait  du  fermier  qui  se  proclame  maître  de  la  chose, 
qui  en  reçoit  les  fruits  pour  son  propre  Compte  et  chasse 
le  maître  quivientpour  s’installer  chez  lui.  « Necante 
» colonum  potest  possessionem  inchoare  quàin  palam 
» suo  nomine  et  usu  eam  interverterit , et  sibi  priva** 

» tim  rem  gerere  et  seponere,  et  fructus  colligere,  et 
» in  sua  commoda  vertere , et  vero  venienti  domino 
» Jores  occludere,  et  palàrn  et  in  os  obsislere.  Quod 


(l)  Dunod,  p.  36.  M.  Henrion,  Répcrt.  deM.  Merlin,V.  contradiction. 
Nivernais,  titre  des  fiefs,  art.  l4-  Bourbonnais,  ch.  3,  art.  ag.  Loisel  dit  : 
cessation  , contradiction  et  opposition  valent  trouble  de  fait.  Liv.  5, 
t.  4,  ».  18.  M.  Proudhon,  t.  8,  p.  35 1 de  son  traité  de  Yusufruit. 

(a)  D’Argentré , art.  265,  p.  924,  G.  4,  n.  29. 
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» cum  facit,  etsi  improbèquidem,...possidere  tamen 
» incipit,  etsi  improbissimusdicatur-  et  pravo  animo  facit: 

» Ex  quâ  possessione  jure  quidem  civili  præscri- 
» bendicausam  non  potest  acquirere,  cum  de  justâ  in 
» injustam  nemo  possit  utilem  ad  præscribendum 
» possessionem  quærere , sed  consuetudinario  jure 
» et  ex  moribus  utilem  (i).  » 

Il  est  évident  que  la  réunion  de  ces  circonstances 
constitue  une  contradiction  suffisante  pour  mettre  le 
propriétaire  en  demeure. 

5i3.  On  ne  peut  considérer  comme  contradiction 
véritable,  la  seule  cessation  du  paiement  des  redevances 
auxquelles  on  est  assujetti.  D’Argentré  a fait  ressortir 
ce  point  de  droit  avec  force,  et  l’on  me  saura  gré  de 
placer  ici  l’extrait  suivant  de  son  ouvrage,  aujourd’hui 
peu  connu  et  peu  consulté  (2). 

« Nec  enim  a simplici  abnutivo  inchoari  potest 
» præscriptio , sed  ita  demum  si  interpellanti  locatori 
» domino  colonus  solutionem  denegaçerit , atque  ita 
» se  in  possessioném  quasi  libertatis  asseruerit,  et 
» dominus  acquieverit,  id  est,  nullam  litem  inten- 
» derit  totis  3o  annis.  Hæc  enim  sola  ratio  est  asserendæ 
» libertatis  in  juribus  negativis  ac  per  hoc  inchoandæ 
» præscriptionis , si , prœler  non  solutionem , etiam 
» factum  coloni  proclamants  ad  libertatem  accesserit (5 j . 
jd  Hinc  ilia  sententia  F.  Aretini,  simplicem  cessalionem 
» solutionis  non  idem  efficere  in  prcescriptionibus , quod 
» denegationem  et  recusationem  ; quia  non  solutio  tri- 
» buatur  potius  oblivioni  et  incuriæ  domini , quam 
» facto  conductoris  et  inquilini.  » 


(1  ) Loc.  cit. , p.-  qi  5,  col.  1. 

(a)  Loc.  cit. , p.  gi4j  n.  • 

(3)  L.  Hæc  autcm  jura,  D.  de  servit,  uri.prod. 
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Ainsi,  l’on  tonnerait  dans  une  grande  erreur  si  l’on 
voyait  une  contradiction  dans  une  abstension , dans  un 
fait  négatif;  il  faut  nécessairement  une  dénégation 
formelle , un  refus  positif,  un  désaveu  du  droit  contre 
lequel  on  prescrit. 

Dunod  enseigne  la  même  doctrine.  « 11  ne  suffirait 
» point,  par  exemple,  dit-il  ( i),  de  ne  point  satisfaire  aux 
» droits  seigneuriaux  et  aux  devoirs  qui  seraient  ordon- 
» nés,  ou  dont  on  est  requis , si  l’on  ne  disait  en 
» même  temps  qu’on  n'y  est  pas  sujet;  ce  ne  serait  pas 
» assez  qu’un  fermier  prétendît  jouir  comme  maître  s’il 
» ne  l’avait  pas  manifesté  par  quelqu’acte,  quand  même 
» il  demeurerait  ioo  ans  sans  payer  le  prix  de  la  fer- 
» me,  parce  qu’il  paraît  toujours  au  dehors  sous  la 
» qualité  de  fermier.  Il  en  est  de  même  du  vassal 
>»  et  de  l’emphythéote  qui  ne  secouent  pas  le  joug  du 
» domaine  direct  par  la  seule  cessation  des  devoirs  et 
» discontinuation  des  paiemens,  qui  n’ont  rien  de 
» contraire  à la  possession  du  maître  quo  solo  anirno 
» retinetur.  C’est , dit  Duperrier,  une  maxime  dont  on 
» ne  dispute  plus  à l’école  et  au  palais  (2).  » 

5 14.  Mais  comment  la  contradiction  doit-elle  être 
faite? 

0 

Il  y avait  des  feudistes  qui  exigeaient  que  la  contra- 
diction du  censitaire  contre  son  seigneur-  fût  faite  en 
justice  (3). 

Mais  cette  opinion  était  particulière  aux  matières 
féodales.  Et  encore  n’était-elle  pasg^néralementadoptée. 
Plusieurs  se  contentaient  d’actes  extra-judiciaires. 

'il  ■;  ■ :i.-!'  ')  3.  , ! : fl  ; - i ■ 


(1)  P.  37,  38. 

(2)  J unge , ce  que  dit  le  même,  p.  392. 

(3)  Catelan,  liv.  3,  ch.  5o. Laroche,  des  droits seign.,  (ch.  ao,  art.  1). 
Dunod  eu  cite  d’autres,  p.  36? , répert.  Voy.  contradiction.  Art.  de  M. 
Henrion. 
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Dunod  disait  ; « U faut  que  les  acteç  de  contradiction 
» soient  formels  et  positifs;  en  sorte  qu’il  comte  exté- 
» rieurement  qu’ou  a eu  dessein  de  posséder  ce  que  l’on 
v»  prétend  avoir  prescrit,  particuliérement  à l’égard 
» des  choses  que  l’on  ne  possède  pas  sans  quelque 
•H  fait  (i).  » 

M.  Vazeille  voudrait  que  la  preuve  de  la  contradiction 
fut  écrite  (2).  Suivant  lui , il  faudrait  que  le  fermier  fit 
.signifier  sa  contradiction.  11  étend  cette  règle  au  gérant 
officieux , au  dépositaire  ; même  au  cas  de  dépôt  néces- 
saire, et  M.  Dalloz  suit  cette  opinion  (5). 

Mais  elle  est  inexacte  à mon  avis,  et  rien  n’empêche 
que  la  contradiction  ne  se  prouve  par  la  preuve  testi- 
moniale, lorsqu’elle  résulte  de  faits  dont  on  u’a  pu  se 
procurer  la  preuve  écrite.  Nous  avons  vu  au  n05ia,  que 
d’Àrgentré  donne  comme  exemple  de  contradiction  le 
fait  du  fermier  qui  chasse  le  maître.  De  toutes  les  con- 
tradictions, c’est  certainement  la  plus  énergique  et  la 
pins  significative.  Ne  serait-il  pas  déraisonnable  d’exi- 
ger quelle  soit  constatée  par  un  contrat  devant  notaires? 
La  preuve  testimoniale  n’est-elle  pas  la  seule  possi- 
ble ? . 

La  contradiction  peut  encore  résulter  de  voies  de  fait 
moins  graves,  mais  non  moins  significatives.  Par  exem- 
ple, vous  m’accordez  ,1a  permission  de  mener  mes  bes- 
tiaux vain-pâturer  dans  une  terre  en  friche  qui  vous  ap- 
partient, et  j’en  jouis  pendant  un  temps  considérable  à 
.titre de  précaire.  Au  bout  de  ce  temps,  vous  me  faites 
.signifier  un  acte  qui  m’apponce  le  retrait  de  caqe 
permission  ; mais  moi , bravant  vos  défenses,  je  fais 


(0  P-  35,38. 

(s)  P..166  etsuiv. 

(3)  P.  a36,  n.  ,ia.  Voy.  prescription. 
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disparaître  les  clôtures  par  lesquelles  vous  vous  gardiez, 
et  je  continue  comme  par  le  passé  à mener  mes  bes- 
tiaux à la  vaine  pâture.  Dira-t-on  que  la  preuve  testi- 
moniale de  ces  faits  est  inadmissible?  Non,  certaine- 
ment, et  il  me  6uflira»  pour  le  prouver,  de  dire  avec 
Coquille  : « Il  faut  l’entendre  quand  avec  l’exercice  du 
.»  pacage  il  y a eu  quelqu’acte  sem  ant  à montier  qu’on 
» a joui^ro  suo  et  apinioneéomini , comme  si  le  sei- 
» gneur  a fait  Quelque  contenance  et  effort  de  l’empè- 
» oher,  et  nonobstant  on  en  a joui  (i!).  >» 

Sans  doute  , lorsque  k oontradiction  gît,  non  pas  en 
faits  extérieure  , mais  en  paroles  , une  preuve  vocale 
serait  contraire  à l’esprit  de  k loi  qui  exige  que  tout  ce 
dont  en  a pu  se  procurer  la  preuve  écrite,  ressorte 
d’une  autre  source  que  d’une  enquête.  Vous  prétendez 
que  vous  vous  êtes  proclamé  maître  de  la  chose  et  non 
plus  locataire,  que  vous  avez  dit  que  Vous  ne  paieriez 
pas  les -canons,  que  votre  héritage  étaitlibre  *t  non  pas 
asservi.  Mais  ces  paroles  peuvent  avoir  été  considérées 
comme  1 effet  de  la  jactance  du  d’une  mauvaise  hu- 
meur passagère.  Le  propriétaire  peut  n’y  avoir  pas 
attaché  d’importance.  Verbe.  volant.  Peut-étre  les  a-t-il 
ignorées , et,  dans  ce  cas , que  seraient  pour  lui  des 
discours  qui  n’auraient  pas  frappé  son  oreille , ou  qui 
lui  auraient  été  rapportés  comme  un  de  ces  bruits  qui 
passent  sans  laisser  de  trace.  Vous  avez  pu  vous  procu- 
rer une  preuve  écrite  ; il  vous  suffisait  de  faire  signi- 
fier un  acte  extra-judiciaire  pour  annoncer  d’unemaniére 
positive  vos  intentions.  Vous  ne  l’avez,  pas  fait;, c’est  à 
vous  seul  que  vous  devez  vous  en  prendre  si  votre  con- 
tradiction n’est  pas  admise  comme  assez  certaine.  Mais 
quand  la  contradiction  ressort  de  faits  éefetans;  je  ne 

vois  pas  pourquoi  la  preuve  testimoniale  aérait  rejetée. 

' . • '‘r> ' V;  ’ • ■•'»•••* -t 

(i)  Sur  Nivernais,  t.  10,  art.  26.  - 

■ . :•  ) 4 : ;v  . ./■ 
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5i5.  Il  y a une  autre  espèce  d’interversion  légitime; 
ce  n’est  plus  celle  qui  s’opère  dans  la  personne  même 
du  détenteur  précaire  continuant  à jouir  de  la  chose  : 
c’est  celle  qui  a lieu  lorsque  le  détenteur  précaire  aliène 
cette  chose , la  fait  passer  en  d’autres  mains  et  constitue 
au  profit  d’un  tiers,  un  droit  de" propriété  qu’il  n’a 
pas  lui-même  (i).  La  vente  de  la  chose  d’autrui  peut 
se  couvrir  par  la  prescription.  L’art.  22^9  n’est  que 
l’application  de  cette  règle  (2). 

C’est  ici  qu’éclate  la  grande  différence  qui  existe  entre 
les  successeurs  à titre  universel  et  les  successeurs  à 
titre  singulier.  Nous  avons  déjà  vu  les  premiers  subis- 
sant perpétuellement  le  joug  des  vices  qui  altéraient  la 
possession  dans  les  mains  de  leur  auteur  (3).  Mais  les 
seconds  sont  dans  une  autre  position.  Ils  commencent 
une  possession  pour  eux-mêmes.  A l’abri  du  titre  de 
propriété  qui  leur  a été  concédé , leur  possession  se 
détache  de  celle  du  précédent  possesseur  et  donne 
naissance  à une  ère  nouvelle  : de  aiictoris  dolo  exceptio 
emptori  non  objicitur  (4). 

Ce  principe,  émané  des  lois  romaines  et  consacré 
par  elles , n’est  pas  en  contradiction  avec  la  loi  Cum 
jiemo , que  je  citais  au  n°  5o5.  Cujas  (5)  explique  très 
bien  quecetextequi  réserveau  propriétaire  le jus  domirm 
sur  le  bien  aliéné  par  son  fermier , ne  s’applique  qu'au 


(1)  L.  33,  § 4-  D.  de  usurpât. 

(a)  V.  à cet  égard  Henrys,  t.  a.  p.  901 , liv.  4,  q.  16a,  et  p.  a4<>,  liv. 
4,q.  19.  Dunod,  p.  35.  Arrêt  de  cassat.  du  13  janvier  i852  (Dal., 

3a,  i,  8a}. 

. (3)  Suprà, n.495- 

(4)  L.  4,  S 37,  D.  de  doto.  Yoy.  Suprà,  n.  436  et  437,  ce  que  je 
dis  îles  vices  réels  et  personnels,  et  s’ils  sont  transmissibles  aux  héritiers 
à titre  singulier. 

(5)  Récit,  solenn.  sur  le  Gode  ,dc  acq.  possess.  - 
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cas  ou  le  tiers  détenteur  u'a  pas  encore  prescrit; 

« Integra  est  domino  rei  vendieatio  si  emptdr  rem  non 
)>  usuceperit , quia  non  est  dubium  , quin  eum  fundum  , ' 
» bonæ  fidei  emptor  usucapere  pôssit , licet  eum  emcrit 
» à malæ  fidei  venditore.  » Car  l’action  en  revendica- 
tion serait  éteinte , si  l’acheteur  avait  prescrit  par  10, 

20 , ou  5o  ans.  . , > 

516.  Le  tiers  détenteur  doit  être  saisi  en  vertu  d’un 
titre  translatif  de  propriété.  Ce  sont  les  termes  de 
l’art.  2259;  teL  serait,  par  exemple,  une  vente,  une  • 
donation,  un  legs  à titre  particulier,  etc.  (i).  Mais  si  le 
fermier  vendait  comme  fermier  et  non  comme  maître  , 
cette  qualité  impliquant  contradiction  avec  la  vente , 
laisserait  la  possession  dans  son  état  vicieux  (2).  La 
précarité  survivrait  à ce  simulacre  d’aliénation , et 
l’on  chercherait  en  vain  un  tiers  détenteur.  Au  surplus,  - 
nous  insisterons  plus  tard  d’une  manière  spéciale  sur 
ce  qu’on  doit  entendre  par  titre  translatif  de  pro- 
priété (3). 

517.  Le  titre  translatif  de  propriété  doit  être  sérieux 
et  sincère.  S’il  n’était  qu’une  simulation  concertée  pour 
tromper  le  véritable  propriétaire,  on  ne  devrait  pas  y 
avoir  égard  et  l’on  déciderait  avec  raison  que  la  [ms- 
session  continue  à être  précaire. 

Je  suppose  qu’un  fermier  sous-loue  l’immeuble  pris 
à bail.  Entre  le  sous-fermier  et  lui,  il  est  convenu 
qu’il  ne  s’agit  que  d’une  location  ; mais  ostensiblement 
ils  font  paraître  un  acte  par  lequel  le  fermier  est  censé 
vendiÿ  au  lieu  de  sous-louer.  L’individu , que  le  fer- 
mier s’est  substitué , jouit  à titre  apparent  de  proprié-  • 

*•  i ■»  ••••.’,■ ‘v  r 

IV  1 •;!>  ,:\v;  ;;  v ? .•  il'  ' ''■>  > <>'f  ' H 

(1)  Bretrwnier  sur  Henrys*  p.  905,  loc.  cit.  Infrà,  n.  &yi 

(2)  Rapport  de  M.  Je  Broê.  (Dsl.  3a,  t,  83.)  - 

(3)  In/rà,  n.  8^3  et  *niv.  > ,a;  ■ . ' - r ,.:ï  ( i ■> 

H.  4 
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la  ut; , et  .pendant  10  ans  le  fermier  ne  paie  pas.  Au 
bout  de  ce  temps  ces  actes  cachés  sortent  de  l'obscurité, 
et  on  brave  le  propriétaire  en  lui  disant,  comme  dans 
la  célèbre  comédie  de  notre  Molière  : 


« La  maison  a présent,  comme  savez  de  reste  , 

• Au  bon  monsieur  Tartuffe  appartient  sans  conteste  ; 

» De  vos  biens  désormais  il  est  maître  et  seigneur 
» En  vertu  d’un  contrat  duquel  je  suis  porteur  ; 

■ 1 * Il  est  en  bonne  forme  et  l’on  n’y  peut  rien  dire  (i).  » ' 


La  simulation  et  la  fraude  sont  des  vices  odieux  que 
les  magistrats  doivent  s’appliquer  à combattre  avec 
énergie»  Leur  sagacité  n’aura  pas  de  peine  à découvrir 
le  mensonge  caché  sous  les  voiles  de  titres  colorés.  Ils 
se  montreront  surtout  sévères  lorsque  le  détenteur  pré- 
caire sera  de  ceux  qui , comme  l’engagiste  et  l’antichré- 
siste  , n’ont  que  des  rapports  éloignés  avec  le  proprié- 
taire , et  qui  peuvent  dérober  à sa  surveillance  une 
mutation  dolosive  avec  plus  de  facilité  qu’uu  fermier, 
qui  tous  les  ans  doit  le  paiement  de  ses  canons.  La 
mauvaise  foi  du  prétendu  acheteur  devra  être  prise  eu 
considération  et  combinée  avec  les  autres  circonstances 
du  fait,  afin  de  décider  s’il  y a eu  connivence  pour 
opérer  une  spoliation  par  des  moyens  détournés.  Rien 
m’empêchera  les  magistrats  de  déclarer,  si  leur  con- 
viction les  y porte , que  le  tiers  détenteur  n’a  qu’un 
titre  imaginaire,  et  qu’il  est  au  heu  et  place  du  déten- 
teur précaire.  >,  •>*  ; * 

5i8.  Toutefois  la  connaissance  simple  de  l’absence 
de  droit , dans  la  personne  du  vendeur , ne  serait  pas 
suffisante  par  elle-même  pour  exclure  une  possession 
à l’effet  de  prescrire.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 


(r)  Tartufe,  act,  5,  scène  4- 
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a un  titre  vicieux , peut  le  purger  par  le  secours  d’une 
possession  de  5o  ans,  ayant  tous  les  caractères  voulus 
par  l’art.  2225  du  Code  civil.  Pour  décider  que  le  tiers 
détenteur  n’est  qu’un  possesseur  précaire  , il  faudrait , 
outre  la  mauvaise  foi,  des  faits  de  simulation , de  dol  et 
de  fraude , qui  rendissent  inutile  l’acte  translatif  de 
propriété.  C’est  ce  que  disait  M.  de  Broc  dans  un  rap- 
port à la  Cour  de  cassation , dont  j’ai  critiqué  plus  haut 
quelques  parties  (i) , mais  que  je  me  fais  un  plaisir  de 
citer  ici  comme  une  autorité  grave.  « Mais  en  droit  que 
» résulterait-il  de  la  connaissance  des  vices  du  titre? 
» que  peut-être  l’arrêt  aurait  pu  se  fonder  sur  cette 
» circonstance  pour  en  déduire  la  continuation  de  la 
« précarité?  Mais  n’était-ce  pas  là  une  appréciation 
» d’actes  et  de  faits  qui  était  dans  le  domaine  exclusif 
» de  la  Cour  royale?  ...  Il  y a plus  : de  la  connaissance 
» des  vices  du  litre  à la  continuation  de  la  précarité  , 
» la  conséquence  n’était  pas  forcée.  Il  pouvait  bien  en 
» effet  n’en  résulter  que  la  mauvaise  foi.  Or,  la  prè- 
» cari  te  et  la  mauvaise  foi  sont  deux  choses  distinctes. 
» Sous  le  droit  romain,  comme  aujourd'hui,  la  préca- 
» rite  était  un  obstacle  perpétuel  à la  prescription. 
» Mais , sous  le  droit  romain  comme  aujourd’hui , la 
» mauvaise  foi  ne  forme  un  obstacle  qu’à  la  prescription 
» de  io  et  20  ans , et  nullement  à la  prescription  tren- 
» tenaire  introduite  postérieurement.  Ainsi,  celui  qui 
« achète  d’un  fermier , vendant  comme  propriétaire , 
» sera  bien  un  possesseur  de  mauvaise  foi  s’il  a connu 
» les  vices  de  sou  titre.  Mais  il  ne  sera  pas  par  cela 
» même  un  possesseur  précaire  ; il  pourra  donc  com- 
» mencer  de  son  chef  une  prescription  anima  do - 
» mini  (2).  » , - * (*) 


(l)  N.  456  et  suiv. 

(*)Dal.  3a,  1,83. 
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On  ne  saurait  mieux  dire.  ' , 

- , fp 

5 19.  Justinien,  redoutant  les  dangers  des  interver- 
sions simulées  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion, 
avait  voulu,  par  sa  novelle  11g,  chap.  7,  que  lorsque 
le  vendeur  était  de  mauvaise  foi , le  successeur  particu- 
lier de  bonne  foi  ne  pût  prescrire  par  10  et  20  ans, 
qu'au  tant  que  le  véritable  propriétaire  aurait  eu  con- 
naissance de  la  sous-aliénation.  Mais , s’il  l’avait  igno- 
rée , le  successeur  particulier  ne  pouvait  prescrire  que 
par  5o  ans,  de  même  que  s’il  était  de  mauvaise  foi. 
Et  cette  novelle  était  suivie  dans  la  plupart  des  pays  de 
droit  écrit  (1). 

M.  Vazeille  regrette  ces  dispositions  du  droit  du  Bas- 
Empire,  proscrites  par  le  Code  civil,  et  fondées,  dit-il, 
sur  une  grande  considération  d’équité  (2).  Je  ne  partage 
pas  son  opinion.  Justinien , ou  plutôt  son  Tribonien, 
comme  ditHenrys  à ce  propos  (5),  sacrifiait  le  posses-, 
seur  de  bonne  foi  au  propriétaire  indolent  qui  néglige 
ses  droits.  Entre  l’un  et  l’autre  je  crois  que  l’équité  de- 
vait faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  possesseur 
de  bonne  fol , contre  le  propriétaire  qui  laisse  ses  héri- 
tages sans  surveillance  et  donne  sa  confiance  à des 
administrateurs  ou  détenteurs  infidèles.  Le  vendeur  de 
mauvaise  foi  n’est-il  pas  le  représentant  du  propriétaire , 
puisque  c’est  des  mains  de  ce  dernier  qu’il  tenait  la 
chose  à titre  de  fermier,  de  dépositaire,  d’engagiste  , 
etc.  ? Or,  le  propriétaire  ne  doit-il  pas  s’imputer  de  lui 
avoir  remis  sa  possession  sans  s’inquiéter  ensuite  de 
l’usage  qu’il  en  ferait? 


. (1)  M.  Merlin,  répert.  Voy.  prescription , p.  5y5,  § i3.  Favre,  code, 

lib.  ÿ,  t.  8,  déf.  1.  Infra,  n.  84?  et  8G0.  Henrys,  t.  a,  p.  240. 

. fa.)  N.  iGa. 

(3)  T.  a,  p.  a4°- 
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5?.o.  Il  y a cependant  quelques  cas  où  l’art.  223g  peut 
amener  des  résultats  qui  au  premier  coup -d’œil semblent 
tenir  de  la  surprise.  Favre  en  cite  un  exemple.  Fermier 
de  Pierre , je  vends  à un  acquéreur  de  bonne  foi  l’im- 
meuble dont  je  suis  détenteur,  et  avec  le  prix  je  paie 
pendant  io  ans  les  canons  au  propriétaire;  celui-ci, 
rassuré  par  le  service  exact  des  fermages,  ne  songe  pas 
que  son  fermier  le  trahit.  Mais , à l’expiration  de  ce 
temps , les  paiemens  cessent  ; Pierre  s’en  inquiète  et 
trouve  à ma  place  un  tiers  détenteur  qui  a joui,  cultivé, 
recueilli  de  bonne  foi , publiqueméht  et  à titre  de  pro- 
priétaire, et  qui  lui  oppose  la  prescription  (i).  Il  est 
certain  que  ce  moyen  est  décisif,  malgré  l’acquittement 
des  fermages  annuels  : « quamvis  intereà , dit  Favre  , 
» promissam  pensionem  conductor  mihi  solverit  per 
» singulos  annos.  » En  effet,  la  réception  de  ces  fer- 
mages ne  constitue  pas  une  possession  qui  puisse  ba- 
lancer la  possession  corporelle  et  exclusive  de  l’acheteur; 
ou , pour  mieux  dire  , ce  que  Pierre  a possédé , ce  ne 
sont  pas  les  fruits  de  son  immeuble , car  ils  sont  passés 
en  d’autres  mains,  ce  sont  les  intérêts  de  la  somme 
d’argent  qui  m’a  été  payée  par  mon  acquéreur.  Pierre 
n’a  donc  eu  aucune  possession  , et  la  possession  de  io 
ans  de  l’acquéreur  doit  l’emporter  à l’aide  du  titre  et 
de  la  bonne  foi.  Voilà  quelle  est  la  solution  à laquelle 
Pierre  ne  peut  échapper.  On  s’en  afflige  pour  lui , et 
l’on  s’en  prend  à la  loi. 

Mais,  si  l’on  y fait  attention  , on  reconnaîtra  que 
le  propriétaire  ne  se  trouve  pas  dépouillé  sans  sa  faute, 
et  que  la  subtilité  de  son  fermier  n’a  réussi  que  parce 
qu’elle  a été  secondée  par  son  incroyable  négligence. 
Comment  se  fait-il  qu’il  laisse  s’écouler  io  ans  sans 


(i)  Définit,  i,  t,  8,  lib.  7.  ( 
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aller  visiter  sa  ferme , sans  s’informer  qui  la  cultive  ? 
Par  quelle  incurie  a-t-il  pu  ignorer  pendant  l’espace 
de  i o ou  20  ans  que  son  fermier  s'était  retiré  et  qu’il 
s’était  substitué  un  possesseur  nouveau,  jouissant  à titre 
de  maître  , et  qui  peut-être  a bouleversé  la  propriété  de 
fond  en  comble. 

J’avoue  que  cet  acquéreur  a agi  légèrement  en  ne  se 
faisant  pas  montrer  le  titre  de  la  propriété  de  celui  qui 
lui  vendait.  Mais  sa  faute  n’est  pas  à comparer  à celle 
du  propriétaire , qui  d’une  part  a montré  une  négli- 
gence répréhensible , et  qui  de  l’autre  est  responsable 
du  détenteur  précaire  de  son  choix , auquel  il  avait 
confié  aveuglément  sa  possession. 

Au  surplus , il  faut  reconnaître  que  ces  cas  sont  assez 
rares  dans  la  pratique. 

Art.  âa4o. 


On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre , en 
ce  sens  que  l’on  ne  peut  pas  se  changer  à soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

• # . • .1  * ' i ; 

.■  / . ; f*  ••  • . • , . . *■  ' j 

li;,  ' • ' , •••,•*/ 

Art-  224  i. 


On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l’on  prescrit  la  libération  de  l’obligation 
que  l’on  a contractée. 


SOMMAIRE. 


. 521.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre.  Cette  règle  est  sou- 

vent mal  comprise. 
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522.  Son  origine.  Son  extension.  Sens  de  la  maxime  : Ad  primor - 

dium  tiluli posterior  semper  rcfcrtur  evcntiu. 

523.  Arrêts  nombreux  qui  l’ont  consacrée. 

524.  Le  titre  prévaut  sur  l’interversion  alors  même  que  le  maître 

aurait  fait  par  erreur  quelqu’acte  de  nature  à ratifier  celte 
interversion.  Caractères  que  doit  avoir  la  reconnaissance  d’a- 
près Dumoulin  pour  tirer  à conséquence. 

524.  Ces  principes  s’appliquent  aux  usager*,  aux  engagistes. 

526.  Aux  fermiers. 

527.  Si  l’on  ne  peut  se  changer  le  titre  de  sa  possession  , on  peut  du 

moins  en  changer  la  qualité  accessoire  et  relative  qui  ne  ré- 
sulte pas  du  titre.  Erreur  échappée  à Pothier. . 

528.  Un  communiste  qui  possède  pour  devenir  propriétaire  exclusif 

ne,  prescrit  pas  contre  son  titre.  Il  eu  est  de  même  du  fidéi- 
commissaire qui,  depuis  l’ouverture  du  fideicommis,  possède 
pro  suo.  Erreur  de  Ricard.  . ■ ■ 

52g.  Qn’cntcnd-on  par  la  cause  et  le  principe,  de  la  possession  ? Dé- 
border son  titre  ce  n’est  pas  l’intervertir. 


530.  Suite.  Preuve  tirée  des  lois  romaines. 

53 1.  Ou  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  qu  on  peut  en 

purger  les  nullités.  1 

532.  On  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  qu’on  peut  pres- 

crire la  libération  de  l’obligation  contractée. 

533.  Raison  de  cette  règle. 

534.  Elle  a pour  Conséquence  de  proscrire  la  règle  des  corrélatifs 

mise  en  honneur  par  quelques  anciens  auteurs.  Fausseté  de 
cette  règle. 


COMMENTAIRE. 


52i . Il  y a dans  notré' droit  français  une  règle  célè- 
bre. C’est  qu’on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre. 
Elle  est  le  fondement  de  divers  articles  qui  sont  déjà 
passés  sous  nos  yeux,  et  notamment  des  art.  2236  et 
2237  qui  veulent  que  les  possesseurs  précaires  ou  leurs 
héritiers  11e  prescrivent  jamais  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit.  Courbés  par  leurs  titres  sous  le  joug 
du  précaire , il  leur  est  perpétuellement  impossible  de 
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le  secouer  et  le  titre  prévaut  contre  toute  possession 

contraire.  •'  ' ••  ,-»v  , 

< ■ . 

Mais  cette  règle , si  vulgaire , a cependant  été  très 
souvent  mal  comprise.  Le  Code  en  donne  l’explication 
par  les  deux  articles  que  nous  allons  analyser. 

5aa.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce 
sens  que  l’on  ne  peut  pas  se  changer  à soi-même' la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

Le  droit  romain  avait  proclamé  le  premier  cette 
maxime:  Nemo  sibicausam  possessionismntare  posseÇ  i ) . 
11  paraît  que  dans  l’origine , cette  règle  n’avait  en  vue 
que  Yusucapio  pro  hœredc , et  signifiait  que  l’individu 
qui  avait  pris  possession  en  son  propre  nom,  mais  à 
tout  autre  titre  que  celui  d’héritier  du  propriétaire , ne 
pouvait  pas  à son  gré  changer  sa  possession  en  cette  es- 
pèce de  possession  qu’on  appelait  pro  hcerede , et  qui 
avait  de  grands  avantages  sur  celles  connues  sous  le 
nom  de  possessions  pro  emptore,  pro  donato , pro 
dote , etc.  (a).  Plus  tard  , les  jurisconsultes  romains  in- 
terprétèrent cette  règle  dans  cé  sens  plus  large , que 
celui  qui  avait  seulement  détenu  une  chose  ne  pouvait, 
par  sa  seule  volonté,  changer  cette  détention  en  une  pos- 
session suffisante  pour  prescrire  (.5) . Nous  avons  vu  ci- 
dessus  des  applications  de  cette  règle  dans  le  droit  fran- 
çais (4).  Ainsi  un  fermier  est  dans  l’impossibilité  de  se 
donner  à lui-même  une  possession  à titre  de  proprié- 


(i)  L.  33  , $ i,  D.  de  usurpât .,  1..3,  § 19. I.,a,  § 1.  D.  pro  hetrede. 
Caïus,  insl.,  lib.  a . C,  5a à58,  I.  5,  c.  de  acq.  possess.  Pothier,  Possess. 
n.  3t.etsuiv. 

(a)  Savignv,  p.  49.  MM.  Lermtnier,  p.  î»4,  et  Blondeau,  Chrest. 
p.  ?.34.  Note  (4).  Cependant  cette  opinion  n’est  pas  sans  contradicteurs, 
surtout  en  Allemagne.  Sur  la  possession  pro  hœredc,  Voj.  Infrà,  n.  888- 
(3)  L,  3,  § >9»  20.  D;  (le  ncq.  possess.  / . 

..  (4) n. 5o5.  i.  , V--:' 
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taire,  et  tous  les  efforts  de  sa  volonté  ne  pourraient 
aboutir  à rien  pour  posséder  animo  dornini , s'il  ne  s’y 
joignait  une  de  ces  causes  extrinsèques  dont  nous  avons 
parlé  sous  les  articles  précédens  (i). 

11  suit  de  là  que  lorsque  le  titre  est  représenté  , c’est 
par  lui  qu'il  faut  régler  la  cause  et  le  principe  de  la  pos- 
session ; et  tant  que  le  possesseur  ne  prouve  pas  une  in- 
terversion légale  soit  par  le  fait  d’un  tiers,  soit  par  une 
contradiction  formelle,  le  titre  reste  la  loi  invincible 
qui  sert  à qualifier  sa  possession . Il  y est  ramené  sans 
cesse  par  la  loi  et  par  la  raison.  C’est  ce  que  les  prati- 
ciens ont  voulu  exprimer  par  ce  brocard  : ad  prirnar- 
diurn  iiiuli  pusterior  scinper  formatur  eventus  (2). 

523.  Des  arrêts  innombrables  ont  forcé  les  détenteurs 
précaires  à rentrer,  malgré  de  longues  déviations,  dans 
la  cause  et  dans  le  principe  de  leur  possession  attestée 
par  leurs  titres.  Tout  le  monde  connaît  l’arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  21  août  i55i,  par  lequel  l’évêque 
de  Clermont  fut  obligé  de  rendre  à la  reine  Catherine 
de  Médieis  la  seigneurie  de  la  ville  de  Clermont,  quoi- 
que possédée  depuis  plusieurs  siècles  par  les  évêques  de 
cette  ville.  Mais  le  titre  originaire  prouvait  que  celte 
seigneurie  avait  été  donnée  en  garde  et  dépôt  à un  évê- 
que de  Clermont  par  J.  de  Bourbon  que  représentait  la 
reine  (5). 

Dunod  rapporte  que,  par  arrêt  du  3i  janvier  1698, 
les  jésuites  de  Dole  furent  déboutés  de  la  propriété  d'un 
bois  situé  sur  le  territoire  de  Moissé,  quoiqu'ils  eussent 
fait  depuis  plus  de  cent  ans  des  actes  qui  convenaient 
à la  propriété;  car  le  titre  primitif  de  leur  possession, 


. ^ ’ ■ • . t ' • ... 

(1)  N.  5o5  el  suiv. 

(2)  Supra , d.  377,  378,  385. 

(3)  Suprà,  n.  478. 
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qui  fut  produit , ne  leur  donnait  que  le  droit  d'usa- 
gé1)- 

Un  droit  d’usage  avait  été  concédé  originairement 
aux  abbayes  de  Longpont  et  de  Valsberg , dans  un  can- 
ton de  la  forêt  de  Villers-Cotterets.  Les  religieux  avaient 
changé  la  dénomination  de  l’usage  en  celui  de  très 
fonds.  Ils  s’étaient  attribué  la  qualification  de  très  fon- 
ciers ; et  pendant  plusieurs  siècles  d’usurpation , ils 
s’étaient  arrogé  le  tiers  du  prix  de  la  vente  des  bois. 
Mais  la  représentation  des  titres  détermina  le  parlement 
de  Paris  à les  ramener  à la  condition  d’usagers  par  arrêt 
de  1672  (2). 

524.  Cette  prépondérance  du  titre  sur  la  possession  a 
même  été  respectée  alors  que  le  propriétaire  avait  fait 
quelques  actes  qui  semblaient  reconnaître  la  propriété 
des  usagers.  En  effet , dans  le  cours  des  siècles,  les  usa- 
gers peuvent  étendre  leur  possession , et  profiter  de  la 
négligence  du  maître  pour  intervertir  eux-mêmes  leurs 
titres  précaires.  Coquille  nous  apprend  que  dans  le  Ni- 
vernais , province  couverte  de  bois , le  nonchaloir  des 
seigneurs  était  si  grand , qu’ils  ne  fesaicnt  pas  controller 
Jes  usages  (5).  Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  ignorant 
ses  droits  peut  avoir  laissé  échapper  des  reconnaissan- 
ces fondées  sur  l’erreur.  C’est  pour  cela  que  Dumoulin 
disait Simplex  recogrdtio  non  dispordt  nec  immutat 
statum  rei.  Il  faut  qu’une  reconnaissance  soit  motivée 
et  donnée  en  connaissance  de  cause  ; sans  cela , la  vé- 
rite  prouvée  par  les  titres  doit  l’emporter  sur  elle.  Si  sit 
simplex  recogrdtio , ajoutait  cet  oracle  de  la  jnrispru- 

■ — 
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(l)  p.  5o,  il  cite  2 autres  arrêts  semblables  du  1er  juillet  1700  et 
a3  juillet  17 17. 

I (2)  Répert.  prescription  , p.  52a. 

' (3)  Quest.  83.'  - ■ 
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dence  française , non  immulatur  qualitas  rei;  qtuv  tan- 
quam  erronea  cedit  veritati  (i). 

Les  habitans  de  Fondremont  se  prétendaient  en  pos- 
session, à titre  de  propriétaires,  des  bois  assis  sur  leur  ter- 
ritoire. Un  grand  nombre  d’actes  prouvait  en  effet  cette 
possession , et  une  circonstance  remarquable  militait  en 
leur  faveur  : c’est  que  le  seigneur  lui-même  avait  acquis 
d’eux  des  parties  de  forêts.  Mais  les  titres  originaires 
ayant  été  produits,  on  reconnut  que  les  habitans  n’é- 
taient qu’usagers,  et  le  titre  d’interversion  n’apparais- 
sait pas.  Par  arrêt  du  conseil  du  20  mars  1727,  les 
habitans  furent  déclarés  usagers  (2). 

Les  habitans  de  Villers-Sexel  étaient  en  possession  de 
deux  cents arpens de  bois.  Lecomte  deCraimont,  leur 
seigneur,  les  avait  toujours  regardés  comme  propriétai- 
res ; lorsqu’il  s’était  agi  de  la  réparation  de  son  château, 
il  s’était  adressé  à eux  pour  obtenir  des  bois.  Les  lettres 
qu’il  leur  avait  écrites  à ce  sujet  étaient  produites  ; cha- 
cune de  leurs  expressions  était  une  reconnaissance  de 
la  propriété  des  habitans.  Ce  même  seigneur,  mieux 
instruit  de  ses  droits,  se  pourvut  au  conseil  et  demanda 
le  cantonnement  ; à la  longue  possession  des  habitans , 
à ses  propres  reconnaissances,  il  opposa  les  titres  an- 
ciens; et  par  arrêt  du  23  juin  1733,  sa  prétention  fut 
accueillie  (3). 

Je  ne  rapporterai  plus  qu’un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Nancy,  le  3i  mai  i853,  dans  une  affaire 
d’une  grande  importance  à cause  des  intérêts  majeurs  qui 
s’y  rattachaient. 

Les  ducs  de  Bar  possédaient  dans  le  Clermontois  la 


(1)  V.  répert.,  prescript. , p.  522. 

(2)  Id.  , p.  522. 

(3)  V.  d’autres  decisions,  répert.  , p.  522. 
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forêt  de  Dieulet,  d’une  étendue  de  1700  hectares.  Dès 
le  douzième  siècle,  les  communes  de  Stenay,  Laneuve- 
■ ville  , Cesse  et  Beaufort,  situées  dans  les  environs,  fu- 
rent jurées  par  le  duc  à la  loi  de  Beaumont  (1),  et  obtin- 
rent des  droits  d’usage  fort  étendus. 

En  iG83  le  Clermontois  était  possédé  par  la  maison 
de  Coudé;  c’était  la  récompense  glorieuse  que  Louis  XIV 
avait  donnée  au  grand  Condé  pour  prix  de  ses  victoires. 
Une  interversion  s’établit  alors  dans  les  possessions 
respectives  du  prince  et  des  communes.  La  forêt  de 
Dieulet  fut  supposée  communale;  on  y sépara  un  quart 
en  réserve.  Un  peu  plus  tard,  par  suite  de  la  même 
ignorance  sur  la  mouvance  originaire  de  cette  propriété 
précieuse,  l’édit  Lorrain  du  tiers  denier,  du  a3  mai 
1664,  quoique  postérieur  à la  cession  du  Clermontois  à 
la  France,  fut  appliqué  à la  forêt,  et  le  tiers  seulement 
du  prix  des  futaies  fut  attribué  au  prince  de  Condé. 

Cette  erreur  finit  par  être  reconnue,  et  le  parlement 
de  Paris,  appelé  à statuer  sur  les  réclamations  de  la 
maison  de  Condé , rendit , le  27  août  1 776,  un  arrêt  qui 
restreignit  les  communes  a.u  taillis  pour  affouage,  et 
conservait  au  prince  la  totalité  des  futaies , à charge  de 
fournir  aux  communes  leurs  bois  de  marronage. 

La  révolution  arriva  ; les  communes  se  mirent  en 
possession;  et,  après  divers  incidens  inutiles  à énu- 
mérer ici,  s’engagea  un  débat  entre  le  prince  de  Condé 
représenté  par  le  duc  d’Aumale  son  légataire  universel , 
oit  les  communes  de  Laneuveville , Stenay , Cesse  et 
. Beaufort , qui  prétendaient  à la  pleine  propriété  de  la 
fbrêt  de  Dieulet,  invoquant  leur  longue  possession  à 
titre  de  propriétaires,  et  la  défaveur  qui  devait  s’attacher 
à l’arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  17  août  1776,  rendu 


. (1)  V,  répert. , loi  de  Beaumont . 
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plutôt  par  abus  de  la  puissance  féodale,  que  par  une, 
saine  application  de  la  maximè , ad  primordiurn  tituli 
pusterior  semper  referCur  eventus. 

C’est  sur  ce  débat  qu’est  intervenu  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy,  du  5t  mai  i853.  Après  avoir  énuméré  les 
droits  d’usage  concédés  aux  communes  et  détaillés  dans 
les  chartes  interprétatives  de  la  loi  de  Beaumont,  après 
avoir  décidé  que  depuis  le  douzième  siècle  jusqu’au 
dix-septjéme  siècle  les  communes  de  Stenay,  Laneü- 
ville,  Cesse  et  Beaufort,  n’avaient  joui  sur  les  bois  du 
prince,  que  de  bénéfices  limités  àde  simples  droits  d’u- 
sage, la  cour  ajoute  : ' . ' . 

« Considérant  que  ce  n’est  que  vers  la  fin  du  dix- 
» septième  siècle  qu’on  voit  une  interversion  s'opérer 
» dans  la  possession  des  communes  ; qu’eu  i683  les 
» agens  forestiers,  dominés  par  la  fausse  idée  que  les 
» communes  étaient  propriétaires  de  la  forêt  de  Dieulet, 

» voulant  faire  application  du  titre  a5  de  l’ordonn.  de 
>i  1669,  ordonnèrent  l’apposition  d’un  quart  en  réserve 
» de  la  contenance  de  1 458  arpens  ; que  cette  mesure, 

« fondée  sur  l’erreur  la  plus  évidente  , n’a  pu  procurer 
« aux  parties  de  Moreau  (les  communes)  des  droits 
» de  propriété  ; que  la  qualité  d’usagers  leur  ayant 
» été  imprimée  dès  l’origine,  aucun  acte  de  jouissance, 
» quelque  prolongé , quelque  étendu  qu’il  soit , n’a  pu 
» les  faire  passer  à l’état  de  propriétaires  d’après  la 
» maxime  : « Ad  primordiurn  tituli  poste rior  sernper 
» refertur  eventus.  » Qu’à  la  vérité  il  est  possible  de 
» concevoir  qu’un  usager  puisse  par  le  laps  de  temps 
« étendre  son  droit  comme  usager  j mais  que  ce  n’est 
» pas  à titre  d’extension  d’usage  que  le  quart  en  réserve 
» a été  apposé  dans  la  forêt  de  Dieulet,*  qu’il  résulte 
» des  pièces.... , que  c’est  à titre  de  droit  de  propriété' 
» et  par  application  des  dispositions  législatives,  qui 
» ne  statuaient  que  pour  l’aménagement  des  bois  ap- 
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w partenant  en  propre  aux  communautés  ; qne  l’appo- 
» sition  de  ce  quart  en  réserve  est  donc  un  acte  d’in- 
)>  terversion , un  accident  sans  valeur,  qui  doit  dispa- 
» raître  devant  la  production  des  titres  constitutifs  de 
» simples  droits  d’usage. 

» Qu’une  des  conséquences  de  ce  nouvel  arriénage- 
» ment  et  de  cette  transformation  irréfléchie,  a été 
» d’attribuer  aux  communes  les  deux  tiers  du  prix  des 
» ventes  de  futaies,  faites  dans  le  quart  en  réserve  ; 
» qu’en  effet  on  voit  que  pendant  un  espace  de  3o  an- 
>>  nées  environ , elles  les  ont  perçues  à leur  profit  ; 
» mais  que  cette  jouissance , contraire  aux  titres  et 
» aux  précédentes  possessions  , fondée  sur  l’erreur  la 
» plus  visible  et  entachée  du  vice  indélébile  d’inter- 
» version  , ne  sert  qu’à  démontrer  que  loin  que  les 
» communes  aient  été  dépouillées  par  l’abus  de  la  puis- 
» sance  féodale,  ce  sont  elles  au  contraire  qui,  par  leurs 
» innovations,  se  sont  agrandies  aux  dépens  du  prince 
» de  Condé  , successeur  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar, 
» dans  la  forêt  de  Dieulet  ; qu’il  suit  de  là  que  les  arrêts 
>)  du  parlementdé  Paris , qui  ont  fait  cesser  ces  empié- 
» temens  temporaires  , ont  sainement  apprécié  la  po- 
» sition  des  communes  (i).  » 

525.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  usagers  , s'ap- 
plique à tous  les  possesseurs  précaires,  et  par  exemple 
aux  engagistes.  « S’il  paraît,  dit  Pothier,  qli’une  chose 
» que  je  possède  m’ait  été  donnée  à titre  d’engagement, 
» ayant  commencé  à posséder  à ce  titre , quelque  dé- 
» claration  que  je  fasse,  quelque  long  temps  qui  s’é- 
» coule , tant  qu’il  ne  paraîtra  pas  d’autre  titre  survenu 
» depuis  moi,  mes  héritiers  et  les  héritiers  de  mes 

■ - ■*'  I 
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(i)  Voy.  le  recueil  des  arrêts  de  Nancy  et  Metz,  t.  I , p.  i8i  et  suiv., 
deuxième  partie. 
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» héritiers  in  irifinitum , continueront  toujours  à la 
>>  posséder  à titre  d’engagement,  lequel  résistera  toujours 
» à la  prescription  que  nous  pourrons  prétendre  de 

» cette  chose  (i).  » 

626.  Pothier  rend  une  décision  semblable  pour  le 
fermier,  « quelque  long  temps,  dit-il,  qui  se  soit  écoule 
depuis  le  bail , quelque  long  temps  qu’il  y ait  que  je 
n’en  paie  plus  ni  fermages,  ni  loyers  (2). 

527.  Mais  peut-on  changer  non  seulement  la  cause 
et  le  titre  de  la  possession  , mais  encore  les  qualités  qui 
la  distinguent?  » . ■ 

Pothier  soutient  la  négative.  Suivant  lui , si  la  pos- 
session a commencé  par  être  violente  , clandestine , de 
mauvaise  foi , elle  coîitinuera  toujours  d’être  violente , 
clandestine  , de  mauvaise  foi , non  seulement  dans  la 
personne  de  celui  dans  qui  elle  a commencé,  mais  pa-, 
reillement  dans  celle  de  ses  héritiers , et  des  héritiers 
de  ses  héritiers  in  infinitwn  (3). 

Cette  proposition  est  beaucoup  trop  générale.  Elle 
est  fausse  et  hasardée  en  partie.  Elle  ne  saurait  s’ap- 
pliquer à la  clandestinité  et  à la  violence,  vices  acces- 
soires qui  peuvent  disparaître  lorsque  le  possesseur 
donne  à sa  possession  une  publicité  éclatante , ou  fait 
cesser  les  moyens  violens  qui  avaient  présidé  à son 
usurpation  (4).  L’art.  2 233  est  la  meilleure  réponse  à 
l'assertion  de  Pothier; 

Tout  ce  que  veut  l'art.  22/jo,  c’est  que  la  qualité, 
imprimée  à la  possession  par  le  titre,  ne  soit  pas  chan- 
gée , car  ce  serait  prescrire  contre  son  litre  ; toute  qua- 


(1)  Possession  , n.  3i. 

(2)  N.  3a. 

(3)  N.  33. 

(4)  Suprà , n.  419  et  356. 
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lité  établie  par  un  titre  doit  donc  subsister  indéfiniment, 
à moins  qu'il  n’y  ait  une  interversion  légale.  Mais , 
quand  un  vice  n’est  pas  inhérent  au  titre,  comme  la 
violence  et  la  clandestinité,  qui  empêche  que  la  pos- 
session ne  s’en  affranchisse  par  des  faits  contraires? 

La  bonne  for,  quoique  ne  résultant  pas  du  titre , est 
à la  vérité  indélébile  ; de  telle  sorte  que  si  elle  a existé 
au  commencement , il  ne  sert  de  rien  qu’on  ne  la  ren- 
contre plus  ultérieurement  ( art.  226g  ).  Mais  ceci 
tient  aux  principes  particuliers  sur  la  prescription  dé- 
cennale et  vicennale , et  n’a  aucun  rapport  à la  règle 
qu’on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre. 

528.  Est-ce  prescrire  contre  son  titre  lorsqu’étant 
communiste,  l’on  possède  pour  devenir  propriétaire 
exclusif? 

Est-ce  prescrire  contre  son  titre  lorsqu’un  héritier , 
grevé  d’un  fidéi-commis  ouvert,  possède  la  chose,  et 
au  bout  de  5o  ans  oppose  à l’appelé  que  son  droit  est 
éteint  ? 

Ricard , examinant  cette  seconde  question , s’y  est 
trompé.  Tant  il  est  vrai  que  les  meilleurs  esprits  sont 
sujets  à l’erreur  ! 

« Le  titre , dit-il , en  vertu  duquel  le  grevé  possède , 
>i  résiste  perpétuellement  à ce  qu’il  puisse  acquérir  la 
» qualité  de  véritable  possesseur,  étant  comme  le  fer- 
-»  mier  qui  a commencé  sa  jouissance  en  vertu  d’un 
« bail.  » 

Mais  Thévénot  d'Essaules  a très  bien  réfuté  cette 
méprise',  et  fait  ressortir  l’inexactitude  de  la  compa- 
raison faite  par  Ricard.  Le  fermier  ne  possède  pas 
animo  donùni ; il  ne  peut  donc  pas  prescrire.  Il  en  est 
tout  autrement  du  grevé  qui  est  propriétaire  et  qui 
possède  animo  clomini.  Le  raisonnement  de  Ricard  irait 
jusqu’à  dire  que  l’héritier  ne  peut  prescrire  contre  le 
légataire,  puisqu’on  pourrait  prétendre,  tout  aussi  bien, 
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que  le  titre  de  l’héritier,  par  lequel  il  est  chargé  de 
délivrer  le  legs  , résiste  perpétuellement  à la  prescrip- 
tion (i). 

Et  c’est  pour  cela  que  ifous  avons  dit  aux  numéros 
36 1 et  4 9^  qu’un  communiste  peut  acquérir  par  la 
prescription  la^ totalité  fie  l’immeuble,  dont  son  titre 
ne  lui  donne  qu  une  partie.  En  cela  , il  ne  change  pas 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  Car,  par  son 
titre , il  avait  une  possession  à titre  de  propriétaire.  Sa 
possession  était  causée  par  le  droit  de  propriété  ; c’est 
le  droit  de  propriété  qui  en  était  le  principe , et  il  con- 
tinue à jouir  comme  propriétaire.  Il  ne  change  que  les 
limites  de  sa  possession.  Or,  c’est  ce  que  l’art.  2240  ne 
défend  pas  ; il  ne  s opposé  qu’à  une  interversion  dans  la  ' 
cause.  Ici  la  cause  reste  totijours  la  même. 

629.  On  voit  par  là  ce  qu’il  faut  entendre  par  la 
cause  et  le  principe  de  la  possession.  A vrai  dire , la 
possession  n'a  que  deux  causes  : l’esprit  de  propriété 
0 (IU*  qu  on  possède  pour  soi,  l’esprit  de  précarité 
qui  fait  qu’on  prend  possession  au  nom  d’autrui.  C’est 
la  transformation  de  cette  seconde  cause  en  possession 
arumo  domihi , contre  laquelle  proteste  sans  cesse 
notre  maxime.  Du  reste,  rien  n’empêche  d’étendre 
les  limites  de  sa  jouissance,  à titre  de  propriétaire, 
et  de  posséder  plus  que  le  donne  le  titre  (2).  Jouir 
au-delà  de  son  titre,  n’est  pas  prescrire  contre  son 
titre  (5). 

53o.  C’est  pourquoi  l’acheteur  d’un  arpent  de  terre 
taxativement  peut  en  prescrire  deuxarpens.  <r  Si  fundns 
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(1)  Voj.  M.  Merlin  y répert.  Foy.  substitution  , p.  197 , n.  5. 

(a)  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  6 février  i66J,  rapporté  au 

répert. , P.  5a5, 1.  i. 

(3)  Cassai,  g novembre  1816.  Dal.  97,  1,44; 
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» acceptus  sit  et  ampliores  fuies  possessi  sint , totum 
» longo  tempore  capi , Priscus  ait  (i).  » Sans  cela,  la 
prescription  serait  presque  toujours  inutile.  Ainsi , il 
ne  faut  entendre  qu’avec  réserve  cette  règle , qu’on  ne 
peut  prescrire  contre  son  titre.  U n’y  en  a pas  dont  on 
fasse  plus  d’abus  ; il  n’y  en  » pas  cependant  de  plus 
simple  et  de  plus  claire.  Le  Code  l'a  réduite  à sa  valeur 
réelle  dans  l’art.  224.0.  Elle  n’est  vraie  qu’avec  les  limi- 
tations que  nous  avons  expliquées  aux  numéros  5a8  et 
529.  Mais  les  notions  à cet  égard  sont  si  peu  précises} 
surtout  dans  plusieurs  tribunaux  de  première  instance , 
que  j’ai  vu  maints  et  maints  exemples  de  jugemens  qui 
décidaient  que  déborder  son  titre , c’est  prescrire  contre 
son  titre!!!  Avec  le  texte  de  fart.  2240  sous  les  yeux  , 
de  pareilles  méprises  seraient-elles  possibles? 

53 1.  On  peut  encore  prescrire  contre  son  titre , en 
ce  sens  qu’on  peut  par  la  prescription  en  purger  les 
nullités  (2).  Catelan  nous  apprend  que  la  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Toùlouse  avait  ordonné  qu’a- 
près  3o  ans  , ce  terme  fatal  de  tous  les  droits,  un  ven- 
deur n’était  plus  recevable  à attaquer  pour  cause  de 
simulation  le  nom  qu’il  avait  donné  à l’acte  et  le  faire 
déclarer  simple  contrat  pignoratif  (5). 

552.  Suivant  l’art.  2241  du  Code  civil,  il  est  égale- 
ment permis  de  prescrire  contre  son  titre , en  ce  sens 
que  l’on  prescrit  la  libération  de  l’obligation  que  l’on 
a contractée. 

Ainsi,  un  acheteur  peut  s’exempter  par  la  prescrip- 
tion du  paiement  du  prix , quoique  ce  prix  soit  stipulé 


• (1)  Paul,  1.2,  S'ô.  D.  pro  emptore.  Dunod  , p.  5i.  Répert.  de  M. 

Merlin,  Voy.  prescription , p.  5a3. 

(2)  Répert.' p.  6ï2i.  Saprà,  n.  ig4  et  195.  . - 

j (5)  Liv.  7,  ch.  a4-  Vof.  au  répert.  lococit. , p.  5*1/ 
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par  le  titre  même  en  vertu  duquel  il  jouit.  De  même 
1 héiitier  est  déchargé  d un  legs,  qu’on  a différé  pendant 
5o  ans  de  lui  demander  , quoique  le  testament  soit  son 
litre. 

Ainsi  encore,  un  acheteur  peut  prescrire  l’exemption 
des  servitudes  que  le  vendeur  s’c$t  réservées  dans  le 
contrat  de  vente.  ; 

553.  Toutes  ces  exceptions  à la  règle  qu’on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  s’expliquent  par  cette  obser- 
vation, savoir,  que  lorsque  la  prescription  ne  change 
pas  la  substance  et  la  qualité  du  titre  , mais  modifie 
seulement  ce  qu’il  y a d’accidentel  en  lui  r elle  produit 
des  ellets  plausibles  et  légitimes.  Mais  ce  qui  tient  à 
1 essence  du  titre,  ne  peut  être  changé  parla,  possession. 
Quand  au  bout  de  5o  ans  je  viens  dire  qui’il  y a pré- 
somption que  j’ai  payé  le  prix  entre  les  mains  de  mon 
vendeur,  je  n’attaque  ni  la  substance  ni  la  qualité  du 
titre;  j oppose  une  libération  présumée,  équivalent  à 
un  paiement;  je,  ne  récuse  pas  l’obligation  crue  fai  con- 
tractée originairement;  je  la  reconnais';  mais  fe  sou- 
Uens  que  j | en  suis  quitte.  Mais,  si  de  possesseur  prricaire 
je  prétends  devenir  possesseur  arumo  donïini  je'  ne 
tends  a rien  moins  qu’à  changer  la  substance  «lem'on 

Ü®’  n U1  ^ CVer  Sa  flualitë  fondamentale  M. 

534  II  y a des  auteurs  qui  enseignent  que  lorsqu'il 
y dans  un  contrat  des  conventions  réciproques  et 
synallagmatiques , tant  que  ce  contrat  est  exécuté 
par  un  des  contractai , l’autre  ne  peut  se  défen 
dre  de  1 exécuter  de  sa  part , sous  prétexte  de  la  pres- 
nption,  quand  meme  ces  conventions  ne  seraient 
qu accidentelles.  « C’est,  dit  Bunod,  par  la  règle  des 
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)>  corrélatifs  , et  parce  que  la  possession  de  l’un  con- 
» serve  celle  de  l’autre.  Ainsi , tandis  que  l’on  paie  la 
» redevance  promise  pour  un  droit  d’usage  , on  ne 
» perd  pas  droit  quoiqu’on  n’en  use  pas  (i).  » . 

C’est  suivant  cette  prétendue  règle  des  corrélatifs , 
qu’ont  été  rendus  plusieurs  arrêts  anciens  et  nouveaux, 
dont  un  est  rapporté  par  moi  au  numéro  y3.  La  Cour 
de  Toulouse  avait  demandé  qu’elle  trouvât  place  dans 
le  Code  : « Il  serait  utile , disait-elle  , d’insérer  dans  le 
» Code  la  règle  des  corrélatifs,  et  de  déclarer  que 
lorsque  l’uno  des  parties  demande  l’exécution  d’un 
» titre,  elle  doit  se  soumettre  à l’exécution  de  son  côté, 
» et  qu’elle  ne  peut  pas  opposer  la  prescription.  Par 
» exemple  , si  je  paie  une  redevance  pour  un  droit 
j)  d’usage , celui  qui  me  l’a  concédé  ne  peut  opposer 
» la  prescri  ption  tant  que  je  paie  la  redevance  (2).  » 
Mais  nous  allons  voir  que  le  Code  a sagement  fait  de 
ne  pas  déférer  à ce  vœu  imprudent.  Car  la  maxime 
dont  il  s’agit  conduit  le  plus  souvent  à l'erreur,  et  on 
ne  petit  l’admettre  sans  distinction.  ~ 

Pa.r  exemple , je  conçois  parfaitement  que  dans 
l'exemple  donné  par  .Dunod  et  par  la  Cour  de  Toulouse, 
le  droit  de  l’usager  ne  se,  prescrive  pas , quoiqu’il  resté 
3o  ans  sans  jouir  ; en  effet,  le  propriétaire  en  recevant 
la  prestation  annuelle  dûe  pour  l’usage , reconnaît  par- 
la même  le  principe.du  droit  de  l’usager;  autant  de  fois 
qu’il  y a de. sa  part  réception  de  la  prestation,  il  y à 
autant  de  fois  un  acte  récognitif  du  droit  dont  son  im- 
meuble est  grevé.  Mais  cet  empêchement  à la  prescription 
ne  résulte  pas  de  la  règle  des  corrélatifs , par  laquelle  , 
quoiqu’on  dise  Dunod , ou  pourrait  difficilement  l’expli- 


(1)  P.  5i,  Jungc  Salvrtingf  loc.  clÇ , Supra , n.  j3. 

(2)  Fenet,  t.  5,  p.  627.  . 
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quer.  Il  se  puise  dans  I interruption  de  la  possession, 
par  la  reconnaissance  donnée  par  le  débiteur. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le. débiteur  laisse  lé 
créancier  en  possession  paisible  du  gage  qu’il  lui  a - 
donné.  Le  laps  de  trente  ans  écoulés  sans  que  le  débi- 
teur ait  payé  ne  le  libère  pas;  car  en  permettant  que  le 
créancier  reste  saisi  du  gage,  il  reconnaît  par  là  l’exi-  t 
stence  de  la  dette  dont  ce  nantissement  est  l’accessoire  (i). 

Mais  supposons  que  moi,  concessionnaire  d’un  usage 
à charge  d’une  redevance,  je  jouisse  pendant  trente  ans 
de  mon  usage  sans  payer  la  prestation  ; quel  est  le  mo- 
tif raisonnable  qui  fera  établir  que  je  ne  suis  pas  libère 
par  la  prescription  ? serait-ce  parce  que  l’obligation  de 
payer  est  écrite  dans  l’acte  où  je  puise  le  droit  de  jouir? 

L objection  serait  bonne,  s’il  s’agissait  d’une  prescrip- 
tion avec  bonne  foi  ? Mais  que  signifie— t— elle  quand  la  . 
prescription  est  de  celles  qui  tendent  à se  libérer  ? 

Dira-t-on  qu’en  exécutant  le  contrat  dans  ce  qu’il  a 
d avantageux  pour  moi , je.  suis  censé  reconnaître  les 
obligations  corrélatives  qu’il  m’impose.  Mais  la  preuve 
que  je  ne  les  ai  pas  reconnues  , c’est  que  je  ne  les  ai  pas 
accomplies!  La  preuve  que  j’ai  entendu  échapper  à ces 
charges  accidentelles,  c’est  que  j’ai  pris  soin  de  ne  les  . 
pas  payer.  La  preùve  que  vous  avez  entendu  m’en  af- 
franchir, c’est  que  vous  ; qui  connaissiez  notre  titre 
commun , vous  avez  cessé  pendant  trente  ans  de  vous 
prévaloir  du  droit  qu’il  consacrait  à votre  profit  ! ! ! 

L’art.  3241  permet  de  prescrire  côntre  son  titre , en 
ce  sens  qu’il  autorise  la  libération  de  l’obligation  qu’on 
a contractée  ; niais  il  s est  bien  gardé  d’ajouter  cette  li-  ■ 


(1)  Art.  2087,  C.  c.  1.  7,  § 5.  D.  dt  prccscript.  3o  vel /jo  annor. 
Arrêt  de  la  Cour  de  Cassat.  du  aj  mai  1812.  Dal.  prcsttipt.  p.  255, . 
254.  M.  Vazcille,  p.  i$o.  Infrà  n.  . ' 
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mitation  des  anciens  auteurs,  qui  consiste  à dire  que  ce 
principe  n’a  pas  lieu  quand  le  titre  est  réciproque.  Il 
s’est  bien  gardé  de  donner  accès  à l’amendement  pro- 
posé par  la  Cour  de  Toulouse!!  il  rejette  donc  cette 
règle  arbitraire  des  corrélatifs  désapprouvée  par  la  rai- 
son et  de  tout  point  inexplicable  ; comment  se  fait-il, 
cependant,  que  des  arrêts  de  Cour  royale  aient  cherché 
à"  la  tirer  du  néant  où  elle  devrait  rester  ensevelie  (i)? 

L’on  xon vient  què  la  charge  est  accidentelle  au  con- 
trat ; si  elle  est  accidentelle , on  peut  donc  la  faire  dis- 
paraître par  la  prescription , qui  établit  une  présomp- 
tion que  les  parties  ont  consenti  à l’effacer  du  contrat. 
La  prescription  est  ici  tout-à-fait  logique;  au  contraire, 
1r  conservation  du  droit  mis  en  oubli  pendant  trente  ans, 
négligé  d une  part  et  foulé  aux  pieds  de  l'autre , cho- 
querait toutes  les  présomptions  et  heurterait  la  vérité. 

Au  compte  des  auteurs  que  nous  combattons,  et  de 
la  Cour  de  Toulouse  qui  s’est  réunie  à eux  sans  réflexion, 
un  vendeur  ne  pourrait  pas  prescrire  contre  son  acqué- 
reur, l’acquéreur  contre  son  vendeur,  le  fermier  contre 
son  bailleur  ; car,  dans  tous  ces  cas , il  y a titre  com- 
mun etobligations  réciproques  et  synallagmatiques.  Quoi 
de  plus  erronné  cependant  et  de  plus  manifestement 
absurde  qu’une  telle  proposition  ! 

On  n'hésitera  donc  pas  à rejeter  comme  une  chimère 
cette  règle  des  corrélatifs  mise  en  honneur  par  d'an- 
ciens auteurs , mais  qui  ne  supporte  pas  ün  examen 
attentif  (a). 

{0  Suprà1  n.  73. 

• (a)  M.  Merlin,  q.  de  dïoit,  supptém.  V.  prvsetipt. , p.  347-  ‘ ' 
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Art.  2242. 


La  prescription  peut  être  interrompue  ou  na- 
turellement, ou  civilement. 
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535.  Liaison. 

536.  Définition  de  rintcrruption  de  la  prescription. 

537.  L interruption  efface  la  possession  antérieure.  Mais  la  prescrip-  1 

lion  peut  recommencer  sur-le-champ. 

538.  L’interruption  ne  change  rien  au  titré,  qui,  aussitôt  après,  com- 

mence à agir  de  nouveau.  Renvoi  pour  le  développement  de 
cette  observation.  ■ - 

53g.  Difficulté’  de  la  matière  des  interruptions.  Transition  aux  articles 
suivans.  . , , - • ->  • 
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535.  Nous  avons  traité , dans  le  chapitre  précédent  , 
des  causes  qui  empêchent  la  prescription.  Nous  allons 
nous  occuper  de  celles  qui  l’interrompent  lorsqu’elle  est 
commencée. 

536.  Interrompre  une  prescription  qui  a déjà  son 
cours,  c’est  lui  apporter  un  obstacle  qui  rende  inutile  le 
temps  écoulé , et  la  force  à recommencer  comme  si  elle 
n’avait  jamais  eu  de  principe  d’existence.  L’interrup- 
tion de  la  possession  diffère  de  la  suspension , en  ce  qué 
celle-ci  laissé  subsister  la  possession  préexistante  et. ne 

; fait  que  lui  opposer  un  point  d’arrêt , de  telle  sorte  que  , 
lorsque  la  suspension  cesse , le  temps  qui  recommence 
à courir  se  lie  avec  le  temps  acquis  au  moment  de  la 
suspension , et  compte  pour  calculer  le  délai  légal  (i). 

537.  Nous  disons  donc  que  l’interruption  de  pre- 
scription efface  la  possession  antérieure.  Mais  rien  ne 
s’oppose  à ce  qué  la  prescription  recommence  à courir 
lorsque  celui  qui  a souffert  une  interruption  naturelle 

• ; , recouvre  la  possession  , ou  bien  lorsque  l’interruption 
civile  a cessé.  • ■ 

538.  L’interruption  n’affecte  que  la  possession  et  n’é- 
branle pas  le  titre  dont  la  force  et  les  effets  restent  tou- 
jours les  mêmes.  C’est  pour  cela  qu’aussitôt  après  l’in- 
terruption , le  titre  recommence  à agir  de  nouveau,  et 
donne  naissance  à une  nouvelle  prescription.  « Porrà 


(1)  D’Argcntré  sur  Bret.  art.  266.  Vo.  interruption.  C.  1,  p.  1 156, 
• • , * ' m.a,  et  les  docteurs  sur  la  loi  dernière  au  C.  in  quib.  causis  Infra  , 

n.  699  el  743. 

(2)  Et  C.  2,  n.  1.  Infra , ii.  55a.  - 

’ • ‘ • / t 
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» quod  in  præscriptionibus  et  possession ibus  i^terrum- 
» pendis  diximns , non  est  ad  titulos  producendum. 
» Nam  quantumlibet  interrupta  præscriptio  redinte- 
» grari  poterit  ex  eodemtitylo,  ex  quo  anterior  cœpta 
« erat,  cujus  vis  et  ejfectus  idem  jnanet  et  perstat.  Af- 
» ficiteniminterruptiopossessionem  etpræscriptioncm, 
» sed  in  titulum  nihil  agit.  » Ce  sont  les  expressions  de 
d’Argentré  (i).  .Nous  aurons  occasion  de  nous  en  pré- 
valoir plus  tard  (2).  * '. 

Du  reste , ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  donner  les 
développement  de  cette  règle  importante  ; mais,  pour  les 
comprendre , il  faut  avant  tout  se  pénétrer  de  principes 
dont  l’exposition  réclame  tous  nos  soins.  Nous  remettons 
donc  à une  autre  partie  de  notre  commentaire  tout  ce 
qui  regarde  l'influence  de  l'interruption  sur  le  titre  et 
la  qualité  de  là  créance  (3).  , , 

53g.  Cette  matière  des  interruptions  est  vaste  et  dif- 
ficile • immensa  est  hujus  loci  materia  et  argurnentum 
ingens,  disait  d’Argentré  (4). 

Nous  examinerons  séparément  et  avec  détail  ce  qui 
concerne  l’interruption  naturelle  (art.  2243)  et  l'inter- 
ruption civile  (art.  2244  et  stïiv.);  les  effets  de  l’inter- 
ruption en  ce  qui  concerne  le  temps  nécessaire  pour  re- 
commencer à prescrire;  la  prorogation  de  l'interruption 
dune  personne  à l’autre,  d’une  chose  à l’autre  (art. 
2249>  225o)  ; si  1 interruption,  en  donnant  naissance 
à une  prescription  nouvelle , change  les  conditions  Ue  sa 
durée  (5);  etc.,  etc.:  de  nombreuses  et  délicates  questions 


(i)  C.  2,  n.  6.  Duuod.  p.  5a. 

(a)  Infra,  n.  554,  555,  687.  - , . ' , ' ' 

(3)  N.  678  à 698.  ''  '*  ’ • • 

(4  Loc.  cit. , p.  1 156.  Sur  te  mot  interruption . / 1 *•  \ - ) 

(5)  N.  678  à 698.  !•»  rtlâijfcjïewj  • 


’ t-  PRESCRIPTION,  » -, 

passeront  sous  nos  yeux.  Je  tâcherai  de  les  résoudre  en 
m’aidanf  des  doctrines  des  écrivains  qui  m’ont  précédé, 
mais  en  ajoutant  aussi  à leurs  lumières  (i). 


V.  - • • 


Art.  2243.  . 


Il  y a interruption  naturelle  lorsque  le  posses- 
seur est  prive  pendant  plus  d’un  an  de  la  jouis- 
sance de  la  chose , soit  par  l’ancien  proprietaire , 
çoit  par  un  tiers.  ,y 

SOMMAIRE. 

^4o.  De  l’interruption  naturelle.  . _ . . 

54 1.  Quand  elle  a lieu.  ^ 

542.  Il  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  sa  possession,  soit 

par  l’ancien  propriétaire , soit  par  le  fait  d’un  tiers.  La  con- 
tinuité de  la  possession  est  une  qualité  absolue. 

543.  Pour  que  l’interruption  soit  considérable,  il  faut  que  le  posses- 

seur soit  prive  de  la  chose  pendant  plus  d’un  an.  Importance 
de  la  possession  annale. 

544-  L’action  possessoire,  intentée  en  temps  utile,  interrompt  la  pos- 
session  usurpée.  . . ... 

545.  Y a-t-il  interruption  naturelle , quand  le  propriétaire,  privé  de  la 
possession  matérielle  de  sâ  chose  pendant  plus  d’un  an  , se 
fait  réintégrer  au  pétitoire , et  obtient  la  restitution  des  fruits? 
f t Renvoi. 

$46-  De  simple*  troubles  n’interrompent  pas  là  possession  et  la  près- 
cription.  Il  fout  une  dépossession  annale. 

547.  Si  elle  a existé  , la  loi  ne  s’enquiert  pas  si  celui  qui  a pris  la 
place  de  l’ancien  possesseur,  a usurpé  injustement  et  par 
violence;  ' . - . >, 

- V V»  - •*  T'  - «J**-*  * ; 

, - 
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(r)  J’ai  déjà  touché  quelques  notions  relatives  à l'interruption  de  la 
prescription  aux  n.  211,  2i3,  337,  347,  34g,  463  et  5uiv. 
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548.  La  Cour  de  cassation  juge  cependant  la  contraire.  Erreur  de 

Cette  jurisprudence. 

549.  Il  n’y  ad’  interruption  que  par  le  fait  de  l'homme.  L’inondation 

n’est  pas  une  cause  d’interruption. 

550.  Il  n y a pas  non  plus  d’interruption  si  la  possession  se  conserve 

par  des  vestiges,  et  si  l’adversaire  n’a  fait  aucuu  acte  de  con- 
tradiction . 

55 1.  La  prescription  est  encore  interrompue  si  la  chose,  de  prescrip- 

tible qu’elle  était,  devient  imprescriptible. 

55a.  L’interruptiou  opérée  par  la*posscssion  annale  d’un  tiers,  dure 
tant  que  dure  son  occupation.  Mais  si  elle  cesse , la  prescrip- 
tion recommence  à compter  du  jour  où  la  possession  a été 
1 ressaisie. 

553.  Cette  nouvelle  prescription  sera  soumise  aux  mêmes  règles 

et  aux  mêmes  conditions  que  l’ancienne.  Exception  unique. 

554.  Preuve  de  la  règle.-  Examen  d’une  loi  romaine  qui  paraît  con- 

traire. Rejet  de  cette  loi , que  Cujas  trouvait  singulière. 

555.  Suite.  Conclusion  que  la  prescription  qui  recommence , doii 

avoir  la  même  durée  que  l’ancienne. 

ifrra  frq»' 

COMMENTAIRE. 


540.  Rien  n’est  plus  vulgaire  que  cette  règle  du  droit 
civil  qu’il  y a deux  sortes  d’interruption  , l’interruption 
naturelle  et  T interruption  civile  (1).  Nous  allons  traiter 
de  la  première. 

541.  L’interruption  naturelle  est  celle  qui  a lieu  lors- 
que le  possesseur  est  privé  matériellement  de  la  chose 
dont  il  jouissait,  et  qu’une  autre  possession  vient 
prendre  la  place  de  la  sienne. 

« Naturaliter  interrumpitur  possessio,  quum  quis 
» de  possessiohe  vi  dejicitur , vel  alicui  res  eripitur. 
» Quo  casunon  adversus  eum  tantum  qui  eripit  inter - 
» rumpitur  pos  ses  sio  , Sf.d  adversus  omîtes. 

* «•**»*  • / '•  • •\C'  ' • Y\  kK  J»1  ¥ La, 

' ' *™t ; ' ' • V 

(1)  D’Argentré,  toc.  cit. , 0.  4,  p.  n65,  n.  1.  *’■"  .*.  . 
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»’  Nec  eo  casu  quidquam  interest,  ij  qui  usurpave- 
» rit,  dominus  sit  nec  ne.  Acné  illud  quidcm  interest, 

»>  pro  suô  quisque  possideat  an  es  lucrative  causa.  » Ce 
sont  les  paroles  de  Caius  (1).  . 

542.  L’interruption  naturelle  était  appelée  chez  les 
Romains  usurpatio.  « Usurpatio,  dit  Paul,  est  usuca- 
w.pionis  interruptio.  Oratores  autem  usurpa tionem 
» frequentem  usum  vocant(a).  » On  en  a vu  des  exem- 
ples dans  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus , nos  200  et  suiv. 

Il  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  la  pos- 
session par  le  fait  de  l’ancien  propriétaire , ou  par  le  fait 
d’un  tiers.  La  continuité  de  la  possession  est  une  qualité 
qui  doit  subsister  non  pas  d’une  manière  relative,  mais 
d’une  manière  absolue  (5),  de  telle  sorte  qu’ interrompue 
par  les  voies  naturelles  à l’égard  des  uns,  elle  est  inter-  . 
rompue  à l’égard  de  tous.  C’est  un  point  dans  lequel 
l'interruption  naturelle  diffère  de  l’interruption  civile , 
qui  ordinairement  ne  s’étend  pas  d’une  personne  à 
l’autre,  et  ne  profite  qu’à  celui  qui  l’a  faite.  « Effeetus 
» sunt  (dit  d’Argentré),  quod  naturalis pro  omnibus 
a œquè  inierrumpit , qui  usquam  interesse  liabent, 

» etiam  si  ab  Uno  tantum  facta  sit;  civilis  ei  tan- 
» tùm  qui  litem  intendit,  prodest.  Ratio  ex  Bartolo  pe-  ' 
» tenda  , quia  possessio  uniformis  est  quoad  omnes , et 
n ufiiversos  respicit , nec  nisi  una  est  (4),  ideoquein- 
• » terrupta  pro  omnibus  irtterrumpitur  ; sed  civilis  actus, 

, )>  ex  regtilâ , res  inter  aljos  acta  tertio  non.  nocet , ëi 
» tantum  prodesse  potest,  qui  eum  exereet  (5).  » 


'•  i .'’  ’ '•  • * , v- 

(1)  L.  5,'D.  de  usurpât.  ■ » 

2)  L.  2,  D.  de  usurpât. 

. (3)  Supra, n.  î’j  1 et  572.  ' . ’ ' * 

(4 ) 8uprà,  n.  371.  .(•  a , ( 

(5)  C.  4 > tt.  2,  p.  1 165. 
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Du  reste  , la  possession  ne  serait  pas  interrompue,  si 
• le  possesseur  s’abstenait  pendant  un  an  de  jouir,  sans 
qu’aucune  possession  étrangère  vint  s’entremêler  à la 
sienne.  On  sait  que  l’intention  conservé  la  possession. 
Ce  point  est  important  à retenir. 

543.  Mais  pour  que  l’intcrrüption  soit  considérable, 
il  ne  suffit  pas  quelle  prive  un  instant,  un  jour,  un 
mois , le  possesseur  de  sa  jouissance.  Il  faut  quelle 
dure  l’an  et  jour  (art.  2243).  Car  alors,  celui  quia 
interrompt,  a acquis  le  possessoirc.  La  possession 
annale  est  passée  de  son  côté;  lui  seul  peut  se  faire 
maintenir  par  les  interdits  posSessoires,  et  le  précédent 
possesseur  ne  peut  plus  les  invoquer  (art.  23  C.  p.  c.). 
Il  y a donc  pour  l’autre  perte  évidente  de  la  possession. 
Les  jurisconsultes,  romains  enseignaient  que  celui  qui 
était  chassé  et  privé  par  force  de  la  possession  d’une 
chose,  était  censé  la  posséder  encore  tant  qu’il  était 
à temps  d’intenter  l’interdit , undevi.  « Si  quis  vi  de 
n possessione  dejectus  sit,  perinde  haberi  débet  a c si 
» possideret , cum  inlerdicto  de  vi  reeuperandre  pos- 
» sessionis  facultatem  habeat  (1).  » Tant  que  l’on  est 
en  effet  dans  le  délai  utile  pour  se  pourvoir  au  posses- 
soire , on  est  censé  avoir  l'intention  de  se  faire  rétablir 
dans  la  position  si  avantageuse  de  possesseur;  on  con- 
serve donc  la  possession  par  l’intention  de  se  la  faire 
restituer.  Mais  si  l’année  du  trouble  s’écoule  sans 
action , il  n’est  plus  possible  de  supposer  une  intention 
de  cette  nature  dans  celui  qui  semble  renoncer  au  béné- 
fice de  la  possession  par  l’abandon  des  actions  qui  la 
défendent. 

Voici,  du  reste , comment  ce  point  a été  expliqué  par 
M.  Big^t  de  Préameneu,  orateur  du  gouvernement. 


•r  •'  1 ; • ' ••  , 0 t . , 'l  * » I T 

(*)  ulp.,  I.  jy,D . de  acq. possesi.  1 ; “> ' ' 
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Les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  sont  si  rare- 
ment utiles  pour  l'interprétation  du  titre  delà  prescrip-  * 
tion , que  je  ne  veux  pas  laisser  échapper  une  occasion 
de  les  citer  : « 11  y a interruption  naturelle,  lorsque  le 
» fait  même  de  la  possession  est  interrompu.  Si,  quand 
» il  s agit  d un  fonds,  cette  interruption  ne  s’est  pas 
» prolongée  un  certain  temps , on  présume  ([lie  c’est 
» une  simple  erreur  de  la  part  de  celui  qui  s’en  est 
» emparé. 

» On  présume  aussi  que  celui  qüi  était  gn  posses- 
» sion  s’en  est  ressaisi , où  a réclamé  aussitôt  qu’il  a eu 
5)  connaissance  de  l’occupation  et  qu'il  n’a  aucunement 
» entendu  la  souffrir. 

a Ou  a considéré  que  si  l occupation  momentanée 
» d un  fonds  suflisait  pour  priver  des  effets  de  la 
» possession , ce  serait  une  cause  de  désordre  ; que 
» chaque  possesseur  serait  à tout  moment  exposé  à 
» la  nécessité  d avoir  un  procès,  pour  justifier  son  droit 
» de  propriété. 

» Dans  tous  les  jugemens  rendus  à Rome  en  matière 
» possessoire , et  qui  furent  d’abord  distingués  sous  le 
» nom  d interdits , il  fallait,  pour  se  prévaloir  des  avau- 
« tages  de  la  possession  nouvèlle  de  toutes  choses  mo- 
» hilières  ou  immobilières  contre  un  précédent  posses- 
» seur,  que  cette  possession  fût  d’une  année  (1). 

» La  règle  de  la  possession  annale  a toujours  été 
» suivie  en  Franceà  l'égard  des  immeubles:  elle  est  la  plus 
>)  propre  ? maintenir  l’ordre  public.  C’est  pendant  la 
v révolution  d’une  année,  que  les  fruits  d'un  fonds  ont 
« été  recueillis  ; c’est  pendant  une  pareille  révolution  • 

» qu’une  possession  publique  et  continue  a pris  un 


(1)  C’est  là  une  erreur  de  M.  Bigot  de  Préameneu.  Suprà , n,  s84> 
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» caractère  qui  empêche  de  la  confondre  avec  une  sim- 
» pie  occupation  (i). 

» Ainsi,  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de  posses- 
» seur  que  par  la  possession  d’une  âutre  personne 
» pendant  un  an,  et  par  la  même  raison  la  possession 
» qui  n’a  pas  été  d’un  an , n’a  pas  cessé  d'interrompre 
» la  prescription  (2.) 

544* *  Si  l’action  possessoire  était  intentee  dans  l’an- 
née du  trouble  , il  ne  servirait  de  rien  que  la  possession 
du  nouvel  occupant,  prolongée  pendant  le  procès, 
eût  duré  de  fait  plus  d’un  an.  L’action  possessoire 
soulevée  en  temps  utile  aurait  interrompu  civilement 
la  possession  usurpée;  et  le  jugement  de  restitution 
rendu  par  le  juge  de  paix,  effacerait  la  trace  de  cette 
interposition.  Il  est  évident  que  la  possession  du  précé- 
dent possesseur  n'aurait  pas  cessé  de  se  soutenir  un 
instant  par  l’intention  (5). 

545.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  la  question  de 
savoir  si  le  précédent  possesseur,  en  se  faisant  rétablir 
dans  l’immeuble  usurpé,  avec  restitution  entière  de  tous 
les  fruits,  pourrait  se  prévaloir  de  la  possession  intermé- 
diaire de  l’usurpateur  (4). 

546.  Remarquons,  au  surplus,  que  desimples  entre- 
prises et  un  simple  trouble  ne  sont  pas  suflisans 
pour  interrompre  la  prescription.  Sans  doute  ces  en- 
treprises pourront , si  elles  sont  géminées  et  éclatantes, 
empêcher  que  la  possessionjne  soit  paisible  (5).  Maiselles 


(1)  On  l’appelait  possession  privilégiée  dans  l’ancien  droit.  Suprà,  n. 

*37.  • . *•  rf 

(2)  Fenet,  t.  i5,  p.  582,  583.  v -, 

(3)  M.  Vazeille,  n.  (\i  et  jy5.  Infra,  n.  54?. 

(4)  N.  448  et  suiv. 

(5)  Supra , n.  35o, 
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ne  sont  pas  une  cause  d’interruption;  elles  n’affectent 
pas  la  continuité  de  la  possession.  11  faut  qu’il  y ait  pri- 
vation de  la  cbose  ; il  faut  que  la  voie  de  fait  aille  jus- 
qu’à la  déposse&sion , et  que  cette  dépossession  duré 
un  an  et  un  jour.  • 

547.  La  loi  ne  s’inquiète  pas  même  de  savoir  si  la 
possession  nouvelle  est  légitime , ou  injuste  ; bien  plus, 
elle  va  jusqu  a tenir  compte  de  la  possession  violente 
qui  pendant  plus  d’un  an  s’est  substituée  à l’ancienne. 
« Naturaliter  interrumpitur  possessio,  quum  quis  de 
» possession e vi  dejiciturÇ  1).  » En  un  mot,  quelle  que 
soit  la  cause , la  possession  est  interrompue  lorsqu’une 
possession  rivale  vient  prendre  sa  place  et  persiste  une 
année  entière.  D’Argentré  a résumé  tous  les  cas  de 
perte  de  la  possession  dans  le  passage  suivant  (2). 

« Amfttitur  possessio  cum  eripitur  ; subducitur , 
» intervertitur , occupatur  ab  alio. 

'»  Perditur  Cum  possessor  cujusquam  rei  possessione 
» decidit,  ut  eo  animo  desinat  possidere  (3). 

» Perditur  et  transfertur  cum  alteri  traditur  (4). 

- » Eripitur  cum  quis , vi  dejecto  possessore , eam 
» ingreditur  (5).  ■ ; 

» Subducitur  cum  quis  cla.m  ingressus  venientem 
» possessorem  non  admitlit  (6).  * 

» Intervertitur  cum  commendata  custodiæ  coloni 
» autalterius  ab  eo  intercipitur  (7). 


, (j)  Caius , 1.  5 , D.  de  usurpât.  Supra,  n.  54 1,  419  et  527. 

(а)  C.  4,  p.  1 i65 , n.  5. 

(3)  L.  Si  quis  vi.  § ultim.  D.  de  acq.  posscss. 

(4)  L.  Quod  tmo , § 1,  D.  eod.  tit. 

• * • J 

(5)  L.  Rem  quod  nobis.  I).  de  acq.  possess.  ■ 

(б)  Même  loi,  et  I.  clam  jxtssiderc.  D.  d.  t.  • ‘ . 

(7)  L.  vit,  C de  acq.  possess,  1 1 • ' / 
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» Ilis  omnibus  casibus  amiltitur  naturalis  actu  ; 
» sed  tamen  si  civilis  rctinetur,  id  est,  si  animus  recu- 
» perandæ  non  desponditur,  si  ratio  recuperandæ,  aut 
» lis , aut  interdictum  possessorium  intenditur,  id 
» quidem  intra  annum , post  quem  intendi  interdicta 
>)  nequeunt,  ilia  quamlibet  actu  amissà , posteriùs 
» recuperatà  possessione  civili , intérim  perficiet  præs- 
» eriptionem, nonobstante  i,ealialteriusoccupatione(i). 

548.  La  cour  de  cassation  a cependant  établi  dans 
quelques  arrêts  , que  la  possession  illégale  est  insulli- 
sante  pour  interrompre  la  prescription.  Ces  décisions 
ont  é^é  rendues  dans  le  cas  où  des  usagers  s’étaient 
servis  par  leurs  propres  mains,  sans  demander  la 
délivrance  au  propriétaire  (2).  Il  s’agissait  de  savoir 
non  pas  s’ils  avaient  acquis  le  droit  d’usage  par  ces 
actes  de  possession  in  juste,  mais  s’ils  l’avaient  conservé, 
ce  qui  était  bien  différent.  Et  cependant  la  cour  de 
cassation,  par  une  passion  d’ordre  public , louable  en 
elle  mW,  mais  exagérée,  se  prononça  contre  le  main- 
tien de  la  possession.  J’ai  montré  ailleurs  ce  que  cette 
jurisprudence  a de  vicieux  (3);  il  me  suffira  de  dire 
d’une  manière  générale , que  les  qualités  nécessaires 
pour  acquérir , sont  déterminées  par  les  art.  222901 
suiv.  du  Code  civil  ; que  la  possession  violente  elle 
même  devient  utile  pour  prescrire  dès  que  la  violence  a 
cessé,  et  qu'il  n’appartient  à personne  d’exiger  des 
conditions  de  possession  que  la  loi  ne  requiert  pas. 

54g.  Suivant  les  lois  romaines,  on  perd  la  possession 
des  héritages  que  les  eaux  de  la  mer,  ou  d’une  rivière 


(1)  Suprà,  n.  544* 

(2)  V.  Suprà,  d.  264. 

(3)  Suprà,  n.  264. 

n. 
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engloutissent  (i).  Mais,  comme  je  l’ai  dit  ailleurs  (a), 
cette  doctrine  ne  doit  pas  s’appliquer  à des  inondations 
passagères  ; car  nous  retenons  alors  la  possession  en 
attendant  que  les  eaux  se  retirent. 

Suivant  d’Argentré,  si  l’inondation  dure  un  an  , les 
lois  romaines  doivent  conserver  leur  empiré  (3).  Il  pa-*- 
raît  que  c’était  l’opinion  générale  des  docteurs,  et  Dunod 
l'adopte  sans  discussion  (4). 

La  cour  de  Grenoble  avait  proposé  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet  du  Code  civil  de  la  consacrer  (5). 
Mais  le  législateur  a bien  fait, à mon  avis,  de  n’avoir 
pas  égard  à cet  amendement.  Ainsi  que  l’art.  3^43  1® 
fait  entendre  par  ses  expressions  significatives,  on  ne 
doit  tenir  compte  que  de  l'interruption  occasionnée 
par  le  fait  de  l’homme  et  point  de  l’interruption  prove- 
nant de  la  force  majeure.  J’ai  cité  ci-dessus  un  arrêt  de 
la  cour  d'Amiens  qui  fait  prévaloir  cette  interpréta- 
tion (6). 

55o.  Le  simple  non  usage  d’une  chose  pendant  un 
certain  temps  n'est  pas  non  plus  une  cause  d’interrup- 
tion, surtout  si  le  droit  se  conserve  par  des  vestiges  et  si 
l’adversaire  est  resté  dans  un  état  d'inertie.  Le  contraire 
semblerait  résulter  cependant,  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Besançon  du  8 février  i 7 1 5 , approuvé  par  Dunod. 
Les  demoiselles  de  Bichin  disaient  avoir  dans  leur  mai- 
son à Taluay , un  four  dont  elles  demandaient  la  con- 
servation ; leur  adversaire  soutenait  que  depuis  un 

— — ; 

(l)  Suprà,  n.  270. 

(a)  Loc.  cit.  ’’  ; • 

(3)  Sur  Bretagne,  art.  266.  Verbo.  i/ilerrupt.  C.  4>  n-  10,  p.  1 167. 

(4)  p.  54. 

(5}  Fenet,  !..  3,-p.  59g.  ‘ ' , , . 

^6)  N.  270  et  345,  Junge.  M.  Vazeille,  d,  179, 
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espace  de  temps  très  considérable,  elles  avaient  perdu  la 
possession  de  ce  four  qui  avait  été  ouvert  par  le  dessus, 
de  telle  sorte  qu’on  ne  pouvait  y cuire;  par  l’arrêt  pré- 
cité, la  possession  des  demoiselles  de  Bichin  fut  jugée 
interrompue  (i). 

Mais  j avoue  que  je  ne  sais  comment  concilier  cette 
décision  avec  la  doctrine  que  la  possession  se  conserve 
par  des  vestiges  (a).  « Superstantia  fundamenta  pos- 
» sessionis , dit  d Argentré  , interruptionem  impe- 
» diunt  (5).  » Je  ne  pourrais  f expliquer  qu’autant  que 
le  voisin  aurait  empêché  la  reconstruction  du  four  et 
qu  il  se  serait  écoulé  3o  ans  depuis  sa  prohibition  (4). 

D Argentré  donne  un  exemple  qui  confirme  lesdoutes 
que  j élève  sur  le  bien  jugé  de  cet  arrêt  (5).  Si  un  co- 
lombier est  détruit,  dit-il,  la  possession  sera  conservée 
tant  que  les  murailles  ou  des  vestiges  se  feront  aperce- 
voir, encore  que  pendant  cent  ans  il  n’y  ait  pas  eu  de 
pigeons. 

Tout  ceci  se  corrobore  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Nimes, 
à la  date  du  g novembre  i83o  (6). 

La  dame  Sauty  avait  fait  murer  la  porte  d’une  maison 
à elle  appartenant  pour  la  commodité  de  ses  locataires. 
Cet  état  de  choses  dura  trois  années;  un  de  ses  voisins,  le 
sieur  Bret,  prétendit  que  cette  fermeture  était  une  inter- 
ruption de  sa  possession. 

Mais  il  fut  décidé  en  première  instance  et  en  appel 
qu  il  n avait  pu  y avoir  interruption , puisque  d’abord 


(r)  Dunori,  p.  5-J. 

(а)  Supra,  n.  343, 

(3)  P.  1 168,  n.  11. 

(4)  D’Argentré,  loc.  cù. 

(5)  N.  ia. 

(б)  Dal.  3 1 , a,  3a. 
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la  clôture  de  la  porte  n’émanait  que  de  la  dame  Sauty 
elle-même,  et  point  du  sieur  Bret  ou  d’un  tiers;  et  qu’en- 
suite,  les  signes  extérieurs  de  la  porte  annonçaient  l’in- 
tention évidente  qu’avait  eue  la  dame  Sauty  de  continuer 
sa  jouissance  à sa  volonté. 

55 1.  Il  y a d’autres  causes  d’interruption  de  la  pos- 
session; par  exemple,  lorsqu’une  chose  change  de  con- 
dition et  passe  dans  la  classe  des  objets  non  susceptibles 
de  prescription  (i). 

552.  Lorsqu’un  nouveau  possesseur  a pris  la  place 
de  l’autre , par  une  occupation  arumo  clomini  d’an  et 
jour  , l’interruption  de  prescription  dure  pendant  tout 
le  temps  que  subsiste  cette  possession.  Bien  loin  qu’on 
prescrive  contre  lui,  c’est  lui  qui  prescrit  contre  tous 
ceux  qui  n’ont  pas  l’avantage  de  la  possession  (2). 

Mais  si  cette  possession  vient  à cesser , la  prescrip- 
tion recommence  contre  lui  à compter  de  la  reprise  de 
possession  par  l'ancien  possesseur  (5).  On  partira  de 
cette  idée  : qu’il  n’y  a pas  de  prescription  contre  celui 
qui  possède,  tandis  qu’au  contraire  la  possession  est  le 
moyen  d’acquérir  par  la  possession  (4). 

553.  En  recommençant  à courir,  la  prescription 
n’aura  en  général  rien  qui  diffère  de  l’ancienne  pres- 


(1)  D’Argentré  , loc.  cit. , p.  1168,  n.  l4>  Dunod,  p.  54- 
(a)  Supra , n.  199.  L’empereur  Justin  dit  dans  la  loi  7 C.  de  près - 
cript.  3o  vel  40  annor.  : 

■ Imo  et  procul  dubio  est  quod  si  quis  eorutn  quibus  aliquid  debetur, 
» res  sibi  suppositas  sine  violentià  tenuerit , per  hanc  detenlionem  inter 
» ruptio  fit  pneteriti  temporis,  si  minus  eftlnxit  3o  vel  4<>  annis,  et  mullo 

* magis  quant  si  esset  interruptio  per  conventionem  inlroducta , cùm 

• litis  coutestationein  iraitetur  ea  detentio.  » : 

fi)  Supra,  n.  53y.  • 

(4)  Cassat. , 29  novembre  i8a5.  Dal.  26,  1,  iG,  . 
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criplion  commencée  et  interrompue.  Ce  sera  un  nou- 
veau travail  qui  se  fera  avec  les  mêmes  données,  avec 
le  même  but  et  les  mêmes  élémens. 

Ainsi,  supposons  que  celui  dont  la  possession  a été 
interrompue  eut  commencé  à prescrire  avec  titre  etbonnc 
foi  ; en  recouvrant  la  possession,  il  donnera  naissance  à 
une  prescription  nouvelle,  mais  qui  sera  la  reproduction 
de  l’ancienne,  en  ce  sens  qu’elle  sera  comme  elle,  fon- 
dée en  titre , basée  sur  la  bonne  foi , et  de  nature  à 
s’accomplir  par  10  et  20  ans. 

Si  cependant  il  était  survenu  pendant  l’interruption 
quelque  circonstance  éversive  de  la  bonne  foi , la  nou- 
velle prescription  ne  pourrait  se  réaliser  que  par  une 
possession  trentenaire.  La  raison  en  est,  que  la  pres- 
cription décennale  n’est  pas  possible  quand  la  bonne  foi 
manque  à son  origine,  et  que  le  seul  point  initial  à 
considérer  ici,  c’est  la  reprise  de  la  possession  qui 
donne  naissance  à une  ère  toute  nouvelle. 

554.  J ai  posé  ci-dessus  une  question  qui  se  rattache 
à celle-ci , et  qui , bien  que  négligée  ou  non  aperçue 
par  les  écrivains  modernes,  n’en  est  pas  moins  digne 
de  toutes  nos  méditations.  Elle  consiste  à savoir  si  les 
communes  qui,  pendant  le  délai  de  5 ans  qui  leur  était 
accordé  pour  réclamer  en  justice  la  restitution  de  leurs 
communaux  usurpés  par  la  puissance  féodale,  se  sont 
mises  en  possession  de  fait  de  ces  biens,  et  l’ont  ensuite 
perdue , ont  été  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  dans  le 
délai  de  5 ans  à compter  de  leur  nouvelle  possession . 
ou  bien  si  elles  ont  eu  3o  ans  pour  agir  contre  le  sei- 
gneur. 

On  a vu  1 argumentation  dont  on  s’est  servi  devant  la 
cour  royale  de  Nancy  pour  étayer  le  système  de  la  pres- 
cription trentenaire  substituée  à la  prescription  quin- 
quennale. 

Une  loi  romaine,  empruntée  aux  écrits  du  jurîscon- 
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suite  Paul,  vient  lui  prêter  son  appui.  « Si  is,  cujus 
» rem  usucepit  reipublicæ  causâ  absens,  possessionem 
» suæ  rei  ab  alio  usucaptæ  nactus  sit,  et  si  postea  ami- 
» serit , non  temporalem , sed  perpetuam  habet  actio- 
» rtem  (i).  » Un  majeur  dont  le  bien  avait  été  usurpé 
avait  une  action  pour  se  faire  restituer  en  entier  ; il  se 
mit  en  possession  réelle  de  la  chose  et  en  jouit  pendant 
un  certain  temps.  Mais , plus  tard , il  perdit  cette  pos- 
session . Question  de  savoir  si  pour  recouvrer  son  héri- 
tage il  devait  agir  dans  le  court  délai  assigné  aux  actions 
en  restitution  en  entier,  ou  bien  si  son  action  était  per- 
pétuelle. Le  jurisconsulte  se  décide  pour  ce  dernier 
parti  : non  temporalem  sed  perpetuam  habet  actio- 
nem  (2). 

' I " 1— t,",,.  ,1.  ..  . Li  Wf.  " ' ■ 

(1) Paul.,  I.  3f<  D.  ex  quib.  causis. 

(2)  Voici  le  sens  de  cette  loi  donné  par  Cujas,  (Kb.  53,  Pauli  ad 
edict.).  * Absens  reipublicæ  causâ  usucepit  rem  meam.  Ego  post  usuca- 

• pionem  impletatn,  alque  amissum  ejus  rei  dominium,  eju»  rei  jaui  usu— 

• capta"  , forte  fortuné , possessionem  nactus  sum.  Secundum  ea  q<je 
» dicta  «ûnl  supra,  habeo  exceptionem  perpetuam  possessionis  luendæ 
» causa  adversus  eum  qui  ejus  rei  dominium  quaesivit  usucapione.  Quà 
» quidem  me  tueri  possum  , si  factus  dominus  usucapione  cam  rem  a me 
» vindicaveril;  et  conscquenter  si  postea , ejus  rei  possessionem  araisero, 
» ejus  etiam  vindicandæ  hoc  casu  habebo  actionem  perpetuam,  non  lem- 
» porariam,  quasi  perpeluojure  jam  ante  mihîquæsilo  par  adeptionem 

• possessionis  et  per  exceptionem  perpetuam.  Quœ  sententia  hujus  legis 
» est  valde  singidaris.  » 

Le  même  auteur  paraphrase  encore  cette  toi  de  la  manière  suivante 
dans  un  autre  ouvrage  (observ.  lib.  jr.  C.  6 ). 

• Si  reipublicæ  causé  absens  cùm  non  defenderetur  , usucepit  rem 

• meam, et  ego  forte  ejus  rei  postea  nactus  sim  possessionem  sine  vitin,justa 
» est  possessio.  Quam  quidem  tuebor  etiam  adversùsjustum  dominum, 
» id  est , militem  qui  usucepit,  uon  tantum  cxceptione perpetuA  ( si  nec 
» non  § penult.  D.  ex  quib  caasis.)  , sed  etiam  actione perpétua,  id  est, 
> pubticiana  si  posteà  possessionem  amisero. 
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Dirai  - je  cependant  que  ce  texte , quelque  grave  qu’il 
soit,  ne  saurait  entraîner  ma  coflviction.  Cujas,  habitué 
à lutter  contre  les  subtilités  des  lois  romaines,  trouvait 
celle-ci  singulière  : Quæ  sententia  hujus  legis  est  valdè 
singidaris  (r).  Quoi  de  plus  extraordinaire  en  effet  que 
cette  faveur  d’une  possession  qui , tronquée  et  ravie , 
vaudrait  plus  qu’une  interruption , et  changerait  les 
causes  de  la  prescription? 

Aussi  les  interprètes  ont-ils  faitmilleeffortspourtrouver 
à cette  loi  un  sens  plus  compatible  avec  les  vrais  princi- 
pes sur  l’interruption  de  la  prescription  ; donnant  un 
libre  cours  à leur  imagination  , plusieurs  ont  pensé,  par 
une  sorte  de  divination  (2),  qu’il  fallait  sous-entendre 
que  le  possesseur  expulsé  avait  obtenu  judiciairement  sa 
restitution  en  entier.  De  ce  nombre  est  Brunemann  (3). 
Mais,  ainsi  entendue,  il  devient  clair  que  cette  loi  nous 
ramène  au  droit  commun  , et  qu’elle  cesse  de  fournir  un 
argument  au  système  que  je  combats.  Que  reste-t-il 
donc  de  ce  texte  en  apparence  si  concluant  ? rien , à 
mon  avis,  qui  puisse  faire  autorité.  Car  si  on  veut  lui 
donner  l’interprétation  à laquelle  ses  paroles  conduisent 
naturellement,  elle  n’est  qu’une  singularité  dont  la 
raison  ne  trouve  pas  l’explication.  Si  on  la  contourne  à 
la  manière  de  Brunemann , elle  est  devenue  pour  nous 
une  arme  dont  nous  nous  emparons. 

Laissons  donc  de  côté  cette  décision  de  Paul , qui 
entrave  la  difficulté  au  lieu  de  l’éclaircir,  et  consultons 
les  lumières  de  la  raison.  Voici  ce  qu’elle  nous  en- 
seigne. 


(1)  Sur  la  loi  3i.  D.  ex  quib.  caitsis,  lib.  53,  Pauli  ad  Edictiiin. 
(a)  C’est  du  moins  ce  que  semble  croire  Bariole,  sur  cette  loi. 

(3)  Sur  la  loi  3i,  D.  ex  quib.  causis  majores. 
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Pour  que  la  prescription  de  3o  aus  put  prendre  la 
place  de  la  prescription*quinquennale , il  faudrait  que  la 
prise  de  possession  par  les  communes  pût  être  assimilée 
à une  véritable  restitution  en  entier.  Alors,  le  titre  féo- 
dal étant  anéanti , tes  communes  n’auraient  plus  eu  à 
lutter  contre  l’abus  de  la  puissance  féodale;  rentrées  de 
droit  et  de  fait  dans  la  possession  de  leurs  propriétés  na- 
tives , elles  eussent  été  assimilées  à tout  particulier  quel- 
conque qui  a 5o  ans  pour  rentrer  dans  son  patrimoine 
usurpé.  Mais  comment  peut-on  soutenir  qu’une  prise 
de  possession  éphémère,  non  sanctionnée  par  l’inter- 
vention de  la  justice,  et  rendue  inutile  par  une  posses- 
sion contraire , équivaut  à une  réintégration  en  entier  ? 
Le  titre  seigneurial  ne  subsiste-t-il  pas  encore  ? N'est-ce 
pas  contre  lui  que  s’engagent  les  efforts  des  communes 
demanderesses  en  revendication?  N’est-ce  pas  lui  qui 
fait  la  force  du  seigneur  et  colore  sa  possession  d une 
cause  légitime?  comment  ce  titre  aurait-il  été  anéanti? 
de  plein  droit  ! mais  les  lois  qui  ont  opéré  la  réinté- 
gration des  communes  veulent  une  action  judiciaire , 
• et  tout  ce  qu’elles  peuvent  faire,  c’est  de  tenir  compte, 
comme  moyen  d'interruption,  des  voies  de  fait  préci- 
pitées et  illégales  par  lesquelles  les  communes  ont  saisi 
une  jouissance  momentanée.  Si  les  communes  veulent 
apprécier  au  juste  leur  position , elles  verront  que  leur 
instance  n’a  pas  d’autre  but  que  de  poursuivre  l’exé- 
cution des  lois  de  179a  et  de  1795  ; d où  il  suit  que  ces 
lois  n ont  pas  produit  leur  plein  et  entier  effet;  elles 
verront  qu  elles  ne  font  que  porter  une  attaque  contre 
le  régime  féodal  se  survivant  encore  dans  plusieurs  de 
ses  conséquences;  d’où  il  suit  que  leur  possession  pas- 
sagère ne  les  a pas  restituées  pleinement  contre  ses  ef- 
fets ; elles  verront  enfin  qu’elles  vont  puiser  le  principe 
de  leur  action  dans  des  Ion  qui  ne  leur  accordaient  que  5 
ans* pour  l’intenter;  d’où  il  suit  que  tant  que  ces  lois  res- 
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tent  à appliquer,  la  prescription  de  3o  ans  n’est  qu’une 
méprise  et  une  déviation  (i). 

555.  Ces  observations  reçoivent  plus  d étendue  si  on 
les  applique  à toutes  les  restitutions  en  entier  pour  lé- 
sion , minorité  et  autres  causes  quelconques.  Il  me 
parait  évident  que,  dans  tous  ces  cas,  une  prise  de  pos- 
session perdue  ultérieurement  n’est  qu’un  moyen  d'in- 
terruption , mais  qu  elle  n’empêche  pas  le  titre  contraire 
de  subsister.  « Afticit  enim  interruptio  possessionem  et 
» præscriptionem,  sed  intitulum  nihil  agit  (2).  .»  Or,  le 
titre  restant,  comment  pourra-t-on  essayer  de  l'ébran- 
ler après  1 o années  utiles?  par  quelle  métamorphose  une 
prescription  trentenaire  prendra-t-elle  la  place  de  la 
prescription  ordinaire? 

Art.  2244* 

' 

Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou 
une  saisie  signifiés  à celui  qu’on  veut  empêcher  de 
prescrire,  forment  l’interruption  civile. 

SOMMAIRE. 

556.  De  l’interruption  civile. 

557.  Quels  sont  les  nctes  privilégiés  qui  opèrent  l’ interruption  civile. 

558.  § 1 ° Demande  en  justice.  Droit  romain;  i°pour  le  casd’usuca- 

piou. 

55q.  20  Pour  le  cas  de  prescription.  Supériorité  du  droit  impérial  sur 
l’ancien  droit. 

5Go.  Suite  de  l’exposé  du- droit  romain. 

■ . , v * <*.  , * $*•  ^ ’t  f 

— — — . — 

(1)  Voy.  le  principe  rappelé  Supra,  n.  538.  Injra , n.  679. 

(a)  Sujirà , n.  538. 
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561.  Ancien  droit  français.  On  se  contentait  d’un  ajournement  sans 

litiscontestalion.  Différence  entre  l'ajournement  et  l’assigna- 
tion. Le  Code  civil  a adopté  ce  mode  d’interruption  civile. 
Une  assignation  devant  des  arbitres  est  interruptive. 

562.  Une  demande  rcconventionnelle  interrompt.  Lacune  de  l’art. 

2244. 

563.  Il  en  est  de  même  d’une  intervention.  D’une  demande  d’être 

admis  au  passif  d’une  faillite. 

5G4.  Et  d’une  demande  formée  par  requête  de  production  à un  or- 
dre. Critique  d'un  arrêt  d’Amiens.  Double  hypothèse  exami- 
née. 

565.  1*  Lorsque  l’ordre  a lieu  à la  suite  d’une  saisie  réelle.  Alors  la 

production  des  créanciers  ne  lait  que  fortifier  l'interruption 
déjà  opérée  dans  l’intérêt  commun  par  la  saisie. 

566.  20  Lorsque  l’ordre  se  lie  à une  procédure  eu  jugement.  Alors  le 

tiers  détenteur  , qui  a fait  notifier  avec  offre  de  payer  , inter- 
rompt par  une  reconnaissance.  La  demande  en  collocation 
ne  fait  que  fortifier  cette  interruption. 

567.  Arrêt  de  Grenoble,  plus  juridique  que  celui  d’Amiens. 

568.  Que  devient  l’interruption  si  le  créancier  n’est  pas  admis. 

56g.  §2  .Saisie.  Par  exemple,  saisie-réelle,  saisie-exécution,  saisie- 

brandon  , tout  cela  est  interruptif. 

5^0.  En  est-il  de  même  d’une  saisie-arrêt?  critique  d’un  arrêt  de 
Bordeaux  , qui  juge  la  négative. 

57t.  Quid  d’un  transport  signifié?  Opinion  et  arrêt  pour  et  contre. 
572.  Distinctions  utiles  qui  ont  échappé  aux  auteurs. 

570.  § 3°  Commandement.  C’est  un  autre  moyen  d’interruption. 
574.  On  avait  des  doutes  à cet  égard  dans  l’ancien  droit.  La  cause  dj 
ces  doutes  était  les  lois  romaines  qui  n’attribuaient  d’effet 
interruptif  qu’à  une  demande  portée  devant  le  juge.  Le  Code 
a sagement  fait  déplacer  le  commandement  parmi  les  moyens 
d’interruption. 

576.  Vertu  particulière  du  commandement.  Il  ne  tombe  pas- en  pé- 
remption comme  la  demande  judiciaire  et  l’instance.  Il 
n’est  sujet  qu’à  la  prescription. 

576.  En  dehors  de  la  demande  en  justice , de  la  saisie  et  du  com- 
mandement, on  11c trouve  plus  d’actes  interruptifs,  à moins 
que  ce  ne  soit  une  reconnaissance.  Les  actes  extrajudiciaires 
n’interrompent  pas. 
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577.  Le  droit  canonique  était  moins  rigoureux.  Mais  les  raisons  de 

cet  adoucissement  n’ont  jamais  été  applicables  au  droit  fran- 
çais. 

578.  Preuves  de  l'insuffisance  des  actes  extra-judiciaires.  Exemple 

emprunté  à une  sommation. 

579.  Quid  de  la  sommation  de  délaisser  faite  au  tiers  détenteur.  Ses 

nombreuses  différences  avec  la  sommation  ordinaire.  Conclu- 
sion en  faveur  de  l’interruption. 

580.  Mais  l’interruption  qu’elle  produit  se  prescrit  par  3 ans. 

581.  Erreur  échappée  à la  cour  de  Toulouse  qui  croit  qu’un  acte 

extra-judiciaire  , comme  un  commandement  , ne  doit  pas 
avoir  une  durée  plus  longue  qu’un  acte  judiciaire. 

582.  L’inscription  n’interrompt  pas. 

583.  Les  actes  administratifs  non  plus.  Quid  des  demandes  faites 

devant  l’administration  lorsqu’elle  est  juge  du  fond.  Renvoi 
pour  quelques  actes  administratifs  interruptifs. 

584-  Une  demande  par  lettre  n’interrompt  pas. 

585.  Tendance  des  parties  à s’écarter  de  l’art.  2a44-  Exemple  re- 

marquable. 

586.  Des  actes  de  diligence  , tels  qu’assistance  à l’inventaire  , démar- 

ches pour  faire  nommer  un  curateur  , ne  sont  pas  interruptifs. 
Faux-fuyans  conseillés  par  Mi  Vaaeille.  Des  oppositions  aux 
scellés  , et  pour  qn'il  ne  soit  pas  procédé  à un  partage.  Arrêt 
inadmissible  rendu  par  la  cour  de  Paris. 

587.  Liaison  avec  l’art,  suivant. 

COMMENTAIRE. 

• 

556.  L’art.  2244  ouvre  la  matiéredes  interruptions  ci- 
viles. On  les  appelle  ainsi  par  oppositiorl  à l’interrup- 
tion naturelle  qui  résulte  de  faits  purement  matériels 
et  d’une  occupation  physique.  Au  contraire,  l’interrup- 
tion civile  se  fait  par  des  actes  spéciaux  que  la  loi  prend 
soin  de  formuler,  et  à qui  elle  donne,  par  l’effet  d’une  dis- 
position arbitraire,  la  vertu  d’interrompre  la  possession. 

557.  Mais  quels  sont  ces  actes  privilégiés?  L’art.  2244 
en  énumère  3,  une  citation  en  justice,  un  commande- 
ment , et  une  saisie  signiûée  à celui  qu’on  veut  empê- 
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cher  de  prescrire.  Occupons-nous  de  ces  actes  d’inter- 
ruption. Nous  verrons  en  même  temps  si  l’art  22^  est 
limitatif  et  s’il  permet  de  prendre  tous  les  actes  de  pour- 
suites en  considération. 

558.  Par  le  droit  romain,  lorsque  quelqu’un  avait 
commencé  à posséder  une  chose  en  vertu  d’un  juste  titre, 
la  demande  judiciaire  qui  était  dirigée  contre  lui  peur 
la  lui  faire  délaisser  et  même  la  litiscontestation  qui  inter- 
venait sur  celte  demande  n’empêchaient  pas  le  temps 
nécessaire  pour  l’usucapion  de  courir;  l’on  allait  même 
jusqu’à  compter  le  temps  écoulé  pendant  le  procès  (1). 
Car  on  s’attachait  à l’état  matériel  des  choses,  et  comme 
le  possesseur  continuait  à posséder  réellement  malgré  le 
procès , on  concluait  de  la  continuité  apparente  , de  la 
possession  à l’usucapion  comme  de  la  cause  à l’effet  ; 
l’on  pensait  que  l’usucapion  devait  mardier  puisque  la 
possession  avait  son  cours. 

Toutefois  le  résultat  était  à peu  près  le  même  que 
s’il  y avait  eu  interruption  de  possession  , puisque  par 
la  litiscontestation  le  possesseur  contractait  envers  le 
demandeur  l’obligation  de  lui  rendre  la  chose  s’il  justi- 
fiait en  avoir  été  le  maître  au  temps  de  la  litiscontesta- 
tion. Le  juge  le  condamnait  à la  rendre  quoiqu’il  l’eut 
acquise  par  droit  d’usucapion,  et  même  à donner  cau- 
tion au  demandeur,  qu’il  n’avait  apporté  aucun  change- 
ment à l’état  de  cette  chose  depuis  l’accomplissement  de 
l’usucapion  (2). 

559.  Il  en  était  autrement  dans  la  prescription  longi- 
temporis  (5).  Celle-ci  était  arrêtée  de  plein  droit  par 


(1)  Paul,  I.  § 21 , D.  pro  emptorc. 

(2)  Paul,  1.  18,  D.  de  rei  vind.  Pothier , prcscript. , n.  48,  4<)-  r>an(l- , 
t.  3,  p.i46,  n.  60.  Connanus,  p.  ao8,  n.  7.  M.  Ducaurroy,  inst.  explitj. 
t.  1,  n.  481.  M.  Blondeau,  ckrest .,  p.  368,  note  (a). 

(3)  Cujas  rceit.  $o!en,  sur  le  titre  du  C.  de  prcescript.  longi  temp . 
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la  litiscontestation.  Cujas,  qui  enseigne  cette  différence, 
se  fonde  pour  la  justifier,  sur  le  rescrit  des  empereurs 
Dioclétien  et  Maximien  qui  forme  la  loi  2 au  C..  de 
longi  temp.prœ script,  et  sur  la  loi  1 . c.  même  titre.  Ici , 
le  droit  impérial  était  entré  plus  avant  que  le  pur  droit 
civil  dans  les  notions  de  l’équité  et  de  la  raison.  11  avait 
compris  qu’une  dépossession  matérielle  ne  pouvait  être 
îa  seule  cause  d’interruption  de  la  possession  ; il  lui  avait 
semblé  qu’un  fait  aussi  grave  que  la  litiscontestation 
rendait  douteuse  et  vacillante  la  jouissance  du  possesseur; 
que  ce  dernier  manquait  désormais  de  cet  esprit  ferme 
et  confiant  qui  est  nécessaire  pour  prescrire  ; qu’après 
tout , il  était  du  devoir  du  législateur  de  procurer  aux 
citoyens  paisibles  des  moyens  d'interruption  judiciaires, 
afin  d’éviter  des  voies  de  fait  souvent  préjudiciables  a la 
tranquillité  publique.  Celte  innovation  des  empereurs 
romains  est  pleine  de  sagesse  et  de  prudence , et  j’a- 
voue que  je  la  préfère  à la  rigidité  logique,  mais  étroite 
de  l’ancien  droit. 

56o.  Suivant  la  plupart  des  interprètes,  il  n’y  avait 
pas  dans  le  droit  romain  un  mode  uniforme  d’inter- 
rompre civilement  la  prescription.  Les  docteurs  faisaient 
des  distinctions  entre  les  diverses  espèces  de  prescrip- 
tion. Pour  la  prescription  de  trente  et  quarante  ans, 
qui  était  la  moins  favorable  de  toutes , ils  enseignaient 
qu’une  simple  demande  en  justice  dirigée  contre  le 
possesseur  était  interruptive;  quantà  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans  qui  était  moins  odieuse , la  citation  en 
justice  ne  suffisait  pas  ; il  fallait  la  contestation  en  cause 
( lit iseo rite statio  ) , c’est-à-dire  que  la  citation  devait  être 
suivie  d’une  réponse  de  l’adversaire  qui  engageait  le 
conflit  (1).  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de 


(1)  C’est  l’idée  que  d’Argenlré  donne  de  la  litiscontestation,  art.  a66 
des  interruptions , C.  8,n.  a. 
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trois  ans , la  plus  favorable  dé  toutes , la  citation  et 
même  la  litiscontestation  étaient  insuffisantes;  il  n’y 
avait  que  la  sentence  qui  pût  interrompre  cette  pres- 
cription (tj). 

Mais  un  savant  jurisconsulte , Connanus , repoussait 
ces  distinctions  (2);,  il  soutenait  que  depuis  que  Justinien 
avait  fondu  l’usucapion  dans  la  prescription,  te  citation 
en  justice  suffisait  pôur  interrompre  la  prescription , et 
que  la  litiscontestation  n’était  plus  nécessaire,  pour  pro- 
duire cet  effet. 

56i.  En  France,  on  se  contentait  d’un  ajournement 
donné  par  exploit  libellé,  et  il  n’était  pas  nécessaire  d’ar- 
river jusqu’à  la  litiscontestation  (3);  c’est  cette  jurispru- 
deüce  que  le  Code  a adoptée.  Le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli , lorsque  l'ajournement  intervient  avant  le  temps  de 
la  prescription.  Peu  importerait  que  l’assignation,  c’est- 
à-dire  l’indieation  des  délais  pour  comparaître,  se  re- 
portât en  dehors  du  temps  de  la  prescription  ; ce  qui 
fait  état , c’est  l’ajournement  et  non  l’assignation  (4). 


(1)  Duuod , p.  55. 


(2)  L>b.  3,  Ç.  1 4,  p-  208,  u.  8. 

(3)  Rép.-,  V°  interruption  de  prescription  , p.  4Sq,  n.  5. 

La  coût,  de  Bourbonnais  disait  : • Toutes  prescriptions  sont  înterrorn- 
• pues  par  adjournemens  libellés , exploit  formel  déclaratif  dé  la  chose 
querellée  ou  par  demande  judiciaire.  • 

Brodeau  sur  Paris , art.  1 13,  n.  4. 

(4)  Normandie  484,  grand  Perche  177,  Vilry  126,  Angoolême  56, 
Sens  3a,  Chiions  a34,  Auxerre  lüç,  Vermtmdois  i3a,  Rhehns  197, 
Louct,  lettre  A,  § 10;  c’était  le  droit  commun.  Les  coutumes  contraires 
étaient  exorbitantes  d’apres  Brodeau  sur  Louet,  ( loc.  cit.  ). 

L’erreur  dans  la  date  de  la  copie  de  l'ajournement  peut  être  rectifiée 
par  l’original.  Nancy, 4 janvier  l83/j,(2'  ch.)  affaire  entré  l'administration 
forestière  et  Dupai  père  et  fils.  , 

La  raison  en  est  que  le  principe  que  la  copie  vaut  original  n’est  bon 
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Du  reste , un  ajournement  donné  à un  tiers  serait 
sans  effet  (1). 

Nous  verrons  dans  les  articles  suivans  ce  qui  a lieu 
lorsque  la  citation  est  donnée  devant  un  juge  incompé- 
tent; lorsqu’elle  est  nulle  pour  défaut  déformé;  lorsque 
l’instance  vient  à périmer  ; lorsqu’enfin  la  demande  est 
rejetée.  Nous  verrons  aussi  par  l’art.  2245,  ce  qui 
concerne  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix. 

Nous  nous  bornerons  à dire  ici  qu’une  instance  enga- 
gée devant  des  arbitres  est  une  instance  judiciaire  , et 
contient  une  véritable  demande  en  justice.  C’est  l’opi- 
nion de  d’Argentré  (2)  et  de  Cujas  (3).  Elle  remonte 
à Balde  età  Bartole  (4),  et  trouve  un  appui  solide  dans 
la  loi  § 5i  , Code  de  receplis , et  dans  la  novelle  93.  On 
la  comprend  avec  d’autant  plus  de  facilité  que  les  arbi- 
tres sont  substitué»  au  juge  parle  choix  des  parties,  et 
que  reflet  du  compromis  ne  serait  pas  entier  si  l’action 
portée  devant  ceux  qu'il  a appelés  à en  connaître  ne 
conservait  pas  les  droits  du  demandeur. 

5Ü2.  A une  citation  pour  comparaître  devant  le  juge 
afin  de  faire  statuer  sur  une  demande , la  logique,  plus 
puissante  que  les  termes  de  la  loi,  force  d’assimiler  une 
demande  reconventionnelle  faite  paracle  d’avoué  à avoué 
dans  le  cours  d une  instance.  Quelle  différence  y a-t— il 
en  effet  entre  une  demande  formée  en  justice  par  cita- 
tion lorsque  les  parties  n’ont  pas  encore  ouvert  la  lice 


qu  au  cas  ou  il  s’agit  de  nullités  de  forme.  Mais  quand  il  s’agit  de  faits, 
c’est  au  jugea  chercher  la  vérité  et  à la  rétablir  au  moyen  des  dates  au- 
thentiques. 

(1)  Et  par-suite  le  jugement  qui  l’aurait  suivi.  Inlirà.  n.  668. 

(*)  Art.  266,  des  interruptions , C.  8,  n.  5. 

(3)  Sur  la  loi  l/j,  D.  de  bonor.possess.  [quest.  Papin. , lib.  i3). 

(4)  Sur  la  loi , cùm  anteu.  C.  dt  arbit.  lolrà , n.  5g3. 
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judiciaire,  et  une  demande  formée  incidemment  ou  re- 
conventionnellement lorsque  les  parties  sont  en  présence 
du  juge.  Les  expressions  de  notre  article  citation  en  jus- 
tice, doivent  donc  s’entendre  d’une  manière  large  ; il  eût 
été  plus  exact  de  dire  : une  demande  en  justice  (i).  La 
coutume  du  Bourbonnais,  dont  je  rappelais  le  texte  il  n’y 
a qu’ün  instant,  était  rédigée ,en  ce  sens  (a). 

563.  En  partant  dçjà  , nous  regarderons  comme  in- 
terruptive une  intervention  dans  une  instance  liée  avec 
conclusions  pour  le  désistement  ; car  c’est  là  une  de- 
mande formée  en  justice. 

Nous  attribuons  le  même  caractère  à la  réclamation 
formée  par  les  créanciers  d’être  admis  au  passif  de  la 
faillite  , et  l’on  verra  plus  bas  au  n°  719,  que  c’est  là 
une  véritable  demande  judiciaire. 

564.  Par  la  même  raison , une  demande  formée  par 
requête  de  production  à un  ordre  interrompt  la  pres- 
cription, et  constitue  une  demande  judiciaire  (5). 

Le  contraire  a cependant  été  jugé  par  jtrrêt  de  la 
Cour  d’Amiens  du  5i  mars  1821  (4). 

Deville  Lepinoy  se  présente  à un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  deux  maisons  vendues  par  le  sieur  Thouret,  et  il 
est  utilement  colloqué  pour  son  capital  et  pour  deux  an- 


(1)  Cass. , 12  mars  1826.  ( D.  27.  1-91.  Palais,  1827,  t.  2,  p.  586. 

Sirey.  27.  1.  244-  . 

(2)  Les  lois  romaines  parlent  de  mot  A questionè  , sive  aetione , aut 
cQntrovcrsin , de  litis  contestatione , de  postulations  in  judicio,  de 
convcntione  per  cxecutorcrn  , de  légitima  interpellatione , (1.  3,  6,  7. 
C.  de  prœscripl.  3o  t>et  annor.). 

Dunod  dit  : on  comprend  aisément  que  la  demande  formée  par  l’une 
des  parties  dans  le  cours  d’une  instance  déjà  commencée  a le  même  effet 
que  l'assignation,  p.  57.  . ' ’ \ -, 

(3)  M.  Merlin  , q.  de  droit,  interrupt.  de prescript.  Dalloz,  prescnpt., 
p.  aôo.  Grenoble,  2 juin  r83i.  ( Dal.  32,  a,  86.  ) Sirey.  3a2.  622. 

(4)  Da|. , prescript. , p.  260.  ' > > 
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nées  d'intérêts  et  la  courante.  11  avait  en  outre  réclamé 
des  intérêts  pour  lesquels  il  ne  put  avoir  de  rang  ni 
au  réglement  provisoire  ni  au  réglement  définitif. 

Postérieurement,  Deville  Lépinoy  assigne  les  héri- 
tiers Thouret  en  paiement  des  intérêts  pour  lesquels  il 
n avait  pas  été  colloqué.  On  lui  oppose  la  prescription 
quinquennale  , qu’on  appuie  sur  le  raisonnement  sui- 
vant : l’art.  2244  est  limitatif;  on  ne  peut  recourir 
qu’aux  actes  dont  il  autorise  l’emploi  ; or,  il  résulte  de 
sa  disposition  qu  il  n’y  a d’acte  interruptif  qu’autanl 
qu’il  a été  signifié  à la  personne  qu’on  veut  empêcher 
de  prescrire.  Bien  que,  sous  certains  rapports , une  de- 
mande en  collocation  soit  une  demande  judiciaire , elle 
ne  peut  cependant  interrompre  la  prescription , parce 
qu  elle  n’est  pas  signifiée  au  débiteur,  et  que  d’ailleurs 
étant  remise  dans  les  mains  du  juge  commissaire , elle 
ne  parvient  à la  connaissance  de  la  partie  saisie  que 
lorsqu’elle  est  consacrée  par  le  réglement  provisoire  ; 
or,  ici , elle  a été  rejetée  au  lieu  d’être  accordée. 

Deville  Lépinoy  répondait  : ma  demande  en  colloca- 
tion est  une  véritable  demande  judiciaire  dirigée  tout  à 
la  fois  contre  Thouret  et  contre  ses  créanciers  inscrits, 
qui  figuraient  dans  l’instance  d’ordre.  On  interprète  ju- 
daiquement  la  loi  quand  on  veut  que  la  signification  de 
la  demande  soit  une  condition  de  rigueur.  C’est  à peu 
près  comme  si  l’on  voulait  qu’une  demande  judiciaire  ne 
soit  pas  l’équivalent  d’une  citation  en  justice.  D’ailleurs 
que  gagne-t-on  à cette  dispute  de  mots  ? Thouret,  pré- 
sent ou  dûment  appelé  à l’ordre,  sommé  ensuite  de 
prendre  communication  du  réglement  provisoire,  n’a-t- 
il  pas  connu  légalement  la  demande  de  Deville  Lépinoy  ? 
N’a-t-il  pas  été  à même  de  la  contester?  La  signification 
à son  domicile  aurait-elle  produit  plus  d’effets? 

Voici  comment  la  Cour  royale  a statué  sur  le  débat  : 

« En  ce  qui  touche  la  demande  de  Deville  Lépi- 
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» noy , de  6,070  fr.  41  c.  pour  cinq  ans  et  un  mois 
» d’intérêts  courus  du  16  décembre  1810  au  5o  dé- 
» cembre  i8i5,  et  sa  prétention  d’avoir  interrompu  la 
» prescription  quinquennale , soit  par  sa  demande  en 
» collocation , soit  par  la  signification  faite  à Thouret 
» du  réglement  provisoire. 

» Considérant  en  droit  que  suivant  l’art.  2244  du  Code 
» civil  les  actes  capables  d’interrompre  la  prescription 
>;  ne  produisent  cet  effet  que  lorsqu’ils  ont  été  signifiés 
» à la  personne  en  faveur  de  laquelle  court  là  pres- 
» criplion.  Considérant  en  fait  que  la  demande  en  col- 
» location  à l’ordre  de  Deville  Lépinoy  n’a  pas  été  signi- 
» fiée  à Tbouret;  qu'elle  n’a  pas  non  plus  été  in- 
» troduite  en  sa  présence  devant  le  juge , puisqu’il  a 
» fait  défaut  en  l’instance  d’ordre. — Considérant  à l’égard 
» de  la  signification  du  réglement  provisoire,  qu’elle 
» n’a  pu  faire  connaître  à Thouret  que  la  somme  pour 
» laquelle  Deville  Lépinoy  était  colloqué , et  non  celle 
» par  lui  demandée , d’où  il  suit  que  les  actes  susdits 
x n’ont  pas  interrompu  la  prescription  quinquennale.  » 

Mais  cet  arrêt  peut-il  passer  sans  critique?  Satisfait- 
il  aux  principes  généraux  et  à la  raison?  J’avoue  que  je 
ne  le  crois  pas. 

De  deux  choses  l’une  : ou  l’ordre  vient  à la  suite  d’une 
saisie  immobilière  , ou  il  vient  à la  suite  d’une  procé- 
dure en  purgement. 

565.  S’il  se  lie  à une  procédure  en  saisie  expropria- 
tion > il  existe  un  principe  bien  connu  et  toujours  res- 
pecté en  France  : c’est  que  la  saisie  réelle,  par  sa  propre 
force , opère  une  interruption  de  la  prescription  , non 
seulement  au  profit  du  saisissant , mais  encore  au  pro-r 
fit  de  tous  lés  créanciers , dont  lé  saisissant  n’est  que 
le  negotiorum  gestpr  (1).  Donc,  quand  ces  créanciers 
> ■ 

(\)  Vov.  n.  5 67  ; c’*sl  d’aiHeurs  c#  que  j’établirai  plus  au  long  dans 
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produisent  à l'ordre,  ils  ne  font  que  fortifier  de  plus  en 
plus  l’interruption  déjà  opérée  ; ils  se  l’approprient 
avec  plus  d’énergie  par  un  fait  qui  leur  est  personnel. 

Dans  l’espèce  jugée  par  la  Cour  d’Ainiens,  l’ordre 
était-il  la  conséquence  d une  saisie  réelle  ? C’est  ce  que 
l’arréliste  nous  laisse  ignorer.  Si  l’affirmative  était  prou- 
vée, le  mal  jugé  de  la  décision  de  la  Cour  royale  serait 
flagrant  pour  tout  le  Aonde. 

Si  l’ordre  se  lie  à une  procédure  en  purgement,  il  y a 
encore  des  principes  non  moins  certains  qui  conduisent 
à la  condamnation  de  l’arrêt  d’Amiens.  En  effet , le 
tiers  détenteur , en  offrant  aux  créanciers  inscrits  de 
payer  le  prix  , conformément  à l’art.  2 1 83  du  Code  civil, 
ou  en  faisant  appel  aux  hypothèques  légales  conformé- 
ment à l’art.  2194  du  même  Code,  interrompt  la  pres- 
cription par  une  reconnaissance  positive  (1);  et  quand 
l’ordre  s’ouvre  plus  tard , les  demandes  en  collocation 
trouvent  l'interruption  déjà  opérée;  elles  la  réitèrent  et 
la  fortifient  par  le  concours  le  plus  éclatant. 

La  Cour  d'Amiens  voudrait  que  la  demande  en  col- 
location fut  signifiée  au  débiteur;  mais  l’art.  2244  ne 
doit  pas  recevoir  une  interprétation  judaïque.  Le  Gode 
de  procédure  n’exige  pas  que  la  demande  en  colloca- 
tion soit  signifiée.  Il  faut  doue  la  prendre  telle  que 
la  loi  veut  qu’elle  soit  formulée,  et  puisqu’elle  est 
une  demande  judiciaire,  on  ne  doit  pas  hésiter 
à la  considérer  comme  interruptive.  Le  débiteur  est 
trop  intéressé  à la  distribution  du  prix  de  son  immeuble 
pour  qu’on  puisse  supposer  qu’il  reste  indifférent  à celte 
opération.  Sa  surveillance  est  si  naturelle,  que  la  loi 


mon  comment,  des  art.  2249,  225o,  infra , n.  638  et  Suiv. 
(1)  Mon  coin,  des  hypothèques,  t.  4,  n.  883  [bis). 
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le  considère  en  quelque  sorte  comme  présent  à la  pro- 
cédure , et  que  la  signification  de  la  demande  a paru 
inutile  afin  d’écotiomiser  les  frais. 

567.  Du  reste,  à cet  arrêt  d’Amiens,  nous  pouvons 
opposer  des  décisions  contraires , et  particuliérement 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  rendu  dans  une  espèce 
où  il  s’agissait  de  savoir  si  l’acte  t>ar  lequel  un  créan- 
cier somme  l’adjudicataire  des  biens  de  son  débiteur,  de 
procéder  à l’ouverture  de  l’ordre,  a l’effet  d’interrompre 
en  faveur  de  ce  créancier  la  prescription  de  son  titre. 

Pellat  avait  géré  la  tutelle  de  son  .fils  Josepli.  En 
1 8 1 8 , Pellat  père  est  poursuivi  en  expropriation,  et  la 
demoiselle  Villardse  rend  adjudicataire  de  ses  biens  mis 
en  vente. 

Le  i5  novembre  1828  , Joseph  Pellat , devenu  ma- 
jeur depuis  plusieurs  années , somme  la  demoiselle  Vil— 
lard  de  signifier  son  jugement  aux  créanciers  inscrits , 
et  de  procéder  à l’ouverture  de  l’ordre. 

Le  5 février  1829,  l’ordre  s’ouvre  : la  collocation  de 
Joseph  Pellat  donne  lieu  à des  contestations  ; on  lui 
oppose  spécialement  la  prescription  de  dix  ans  faute  par 
lui  d’avoir  exercé  son  action  dans  les  dix  ans  de  sa  ma- 
jorité (1). 

Sur  ce  conflit , intervient  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, en  date  du  2 juin  i83i  , qui  est  ainsi  conçu  (2). 

« Considérant  que  la  prescription  de  dix  ans , dont 
» parle  l’art.  ^5  du  Code  civil,  ne  peut  être  opposée 
» à J.  Pellat , d’autant  que  les  dix  ans  n’étaient  pas 
» expirés  lorsqu’ont  eu  lieu  les  poursuites  en  expropria- 
» tion  forcée  dirigées  contre  le  père,  l’adjudication  dé- 
» finitive  de  ses  biens , et  l’açte  interpellatif  signifié  à 


(1)  An.  4^5.  c.  c. 

(2)  D.  3a.  a,  86,  Sirey.  3a.  a.  6aa, 
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« la  requête  du  sieur  Pellat  à l’adjudicataire  pour  qu’îl 
» eût  à notifier  le  jugement  aux  créanciers  inscrits , et 
» procéder  à l’ouverture  de  l’ordre;  que  dès  l’instant 

- » qu’une  saisie  a été  dénoncée  aux  créanciers  inscrits 
» par  la  notification  des  placards , elle  devient  com- 
» mune  à tous  les  créanciers  (i)  ; qu’il  faut  aussi  ap- 
w pliquer  cette  communauté  à tous  les  créanciers  à 
» hypothèque  légale  dispensés  d’inscription , qui  sont 
» admis  à se  présenter  dans  un  ordre,  tant  que  la  dis— 
« trihution  des  deniers  n’a  pas  été  définitivement  ar- 
» rètée;  que  la  loi  qui  veille  ici  à la  conservation  de  leur 
» hypothèque,  qu’ils  peuvent  inscrire  quand  hon  leur 
» semble  sur  le  registre  du  conservateur  en  conserve  le 
» droit , qui  ne  peut  plus  périr  dès  l’instant  où  les 
» poursuites,  à fin  de  saisie  immobilière,  sont  devenues 
» communes  à tous  les  créanciers  ; que  dès  ce  moment 
» il  y a a leur  égard  interruption  de  prescription. 

» Attendu  qu  il  faut  encore  voir  cette  interruption 
» dans  l’acte  interpellatif  signifié  à l’adjudicataire  le  i5 
» novembre  1828,  par  la  raison  que  cet  adjudica- 
.»  taire,  détenteur  des  immeubles  qui  sont  le  gage  de  la 
» créance,  se  trouve  substitué  au  débiteur  primitifet  que 
» 1 esprit  de  l’art.  2244  combiné  avec  son  texte  autorise 
» cette  interprétation. 

» Qu  il  faut  d autant  mieux  le  décider  ainsi , que  la 
» production  dans  un  ordre  fait  par  un  créancier  sufli- 
» rait  pour  interrompre  la  prescription  vis-à-vis  de  lui 
» et  que  1 acte  qui  annonce  cette  volonté  de  produire  en 
» interpellant  en  conséquence  l’adjudicataire  de  faire 
procédera  1 ordre , doit  amener  le  môme  résultat.  » 


(1)  Nous  verrons  plus  bas,  dans  notre  coin,  des  art.  2249  et  aa5o , 
n.  638  et  smv.,  que  ccttfe  proposition  est  trop  restreinte,  çt  que,  sous  ce 
rapport,  elle  manque  de  justesse. 


toa  prescription.  - 

Cet  arrêt  juge  trois  questions  importantes  : 
i°  L’une  que  la  poursuite  en  expropriation  interrompt 
la  prescription  à l’égard  de  tous  les  créanciers  inscrits 
ou  dispense  de  s’inscrire  dès  le  moment  que  la  saisie 
leur  est  devenue  commune  par  la  notification  des  pla- 
cards. Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  difficulté  (i). 

3°  Que  la  sommation  faite  à l’adjudicataire  de  procéder 
à l’ouverture  de  l’ordre  est  interruptive.  / 

3»  Qu’il  en  est- de  même  de  la  production  à l’ordre. 

568.  Mais  que  deviendra  l’interruption  opérée  par  l’acte 
de  produit  si  le  créancier  est  rejeté  de  l’ordre  soit  parce 
que  son  inscription  est  nulle  , soit  parce  que  les  fonds 
viennent  à manquer,  soit  par  toute  autre  raison  qui, 
sans  porter  atteinte  au  titre,  permet  de  le  faire  valoir  sur 
les  autres  biens  du  débiteur. 

M.  Merlin  (2)  résout  avecraison  cette  question  en  disant 
que  ce  rejet  ne  fera  pas  regarder  l'interruption  comme 
non  avenue  ; car  la  demande , quoiqu’éCartée  , reste 
cependant  entière  ; par  conséquent,  son  effet  interruptif 
ne  saurait  lui  être  enlevé  ; salva  ma.net  petitio  (3). 

On  opposerait  en  vain  l’art.  2267  qui  porte  que  l’in- 
terruption est  considérée  comme  non  avenue , si  la  de- 
mande est  rejetée;  car  Cet  article,  raisonnablement  en- 
tendu , ne  parle  que  d’un  rejet  pur  et  simple , d’un  rejet 
absolu  , qui  anéautit  la  demande  et  ne  lui  permet  plus 
de  se  reproduire  , à peu  près  comme  quand  le  deman- 
deur s’est  désisté  de  sa  demande  (4). 

J.  56g.  Après  une  demande  ou  une  citation  faite  en 


(1)  Infrà , n.  638  et  sniv. 

(2)  Q. , de  droit.  Vo  interrfiption  de  prescription,  n.  696. 

($)L.  7,  §i-D . de  compensât.  * ‘ » 

(4)  M.  Merlin , q.  de  droit  , V*  interruption  de,  prescript.  Injrh , 

n.  610. 
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justice  , l’art  2244  place  la  saisie,  signifiée  à celui  qu’on 
veut  empêcher  de  prescrire,  comme  moyen  d’inter- 
rompre la  prescription  (1).  La  saisie  est  en  effet  le 
moyen  le  plus  rigoureux  et  le  plus  visible  de  prouver 
qu  un  créancier  ne  s’endort  pas  sur  l’exercice  de  son 
droit  et  qu  il  entend  ne  faire  aucune  faveur  4 son  dé- 
biteur. 

Ainsi  une  saisie  immobilière,  (2),  une  saisie-exécu- 
tion, une  saisie-brandon , etc.,  sauvent  de  la  prescrip- 
tion le  droit  du  créancier  qui  veille  à ses  intérêts  par 
ces  moyens  de  contrainte. 

570.  En  est-il  de  même  d’une  saisie-arrêt  ? La  Cour 
de  Bordeaux  a décidé  la  négative  par  arrêt  du  2 3 mars 
1828  (5). 

En  1 806,  Bousquet  fait  protester  deux  billets  à ordre 
montant  à 7,340  fr.,  souscrits  par  les  demoiselles  Gau tey- 
ron.  En  1823,  il  fait  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d un  débiteur  de  ces  dernières.  Le  2a  décembre  1823, 
il  intervient  un  jugement  qui  valide  la  saisie.  En  1826, 
Bousquet  cite  ses  débitrices  en  paiement  des  billets  avec 
intérêts  de  1806.  La  prescription  quinquennale  lui  est 
opposée.  Il  répond  que  la  prescription  a été  interrompue 
en  1823  et  qu’outre  les  intérêts  échus  depuis  cette  saisie 
les  intérêts  des  5 années  précédentes  lui  sont  dus. 

\ oici  en  quels  termes  l’arrêt  de  la  Cour  Royale  con- 
damne ce  système  : «Attendu  que  nul  acte  légal  n’a  inter- 
» rompu  la  prescription  avant  la  citation  du  28  septembre 
» 1826  ; qu’on  ne  saurait  attribuer  cet  effet  à lasaisie- 
» arrêt  faite  par  Bousquet  le  18  juin  1823  , validée  par 


(i,)  Dunod,  p.  §7.  M.  Vazeille,  n.  ao5,  t.  i. 

(2)  Suprîf  , n,  565.  lnfrà,  n.  638  et  suiv, 

(3)  Dal.  28,  2,  1 25;  à la  page2i2,  on  retrouve  ce  même  arrêt  sous 
uue  autre  date  ( i3  mars  t8a8  ) j laquelle  des  deux  est  la  bonne?  M. 
Sirey  adopte  la  dernière.  28.  a.  284. 
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»*  le  jugement  du  23  décembre  suivant  ; qu'en  effet  cet 
» acte  ne  constitue  qu’une  mesure  conservatoire  , et 
» nullement  une  demande  judiciaire  qui  mette  en  de- 
» meure  pour  le  paiement  des  intérêts  et  qui  soit  de 
» nature  à en  interrompre  la  prescription  ; que,  consé- 
» quemment,  au  28  septembre  182G,  les  appelantes  n’é- 
» taient  tenues  de  payer  que  5 ans  d’intérêts  arréragés.  » 

Il  m’est  impossible  de  donner  les  mains  à cette  déci- 
sion. L’art.  2244  ne  pas  de  distinction  entre  les  di- 
verses espèces  de  saisie,  et  si  l’on  se  reporte  aux  art.  55y 
et  suivans  du  Code  p.  c.,  on  verra  que  la  saisie-arrêt  ap- 
partient , comme  toutes  les  autres  saisies  , à l’exécution 
forcée  des  jugemens  et  autres  actes.  C’est  donc  quelque 
chose  de  plus  qu’un  moyen  conservatoire  : le  créancier 
veille  et  agit;  il  y a plus  : il  procure  à son  profit  le  des- 
saisissement du  débiteur;  car  le  Code  de  p.  c.,  d’accord 
avec  la  pratique  et  avec  la  vérité  des  faits,  appelle  très  bien 
ce  dernier  le  débiteur  saisit art.  563).  Le  droit  du  créan- 
cier entre  donc  dans  un  exercice  plein  et  régulier,  et  il 
serait  absurde  de  prétendre  que  des  diligences  aussi  effi- 
caces, dont  le  terme  est  la  vente  du  mobilieretla  distribu- 
tion du  prix  (art. 579), ne  sontpasune  voie  d’interruption. 

A l’action  du  créancier  qui  est  la  première  condition 
exigée  par  l’art.  2244»  vient  s’ajouter  la  connaissance 
donnée  au  débiteur  de  la  volonté  précise  du  poursuivant 
de  procurer  son  paiement  : connaissance  qui  est  la  se- 
conde condition  exigée  par  le  même  article.  L’on  sait 
en  effet  que  la  saisie  arrêt  doit  être  dénoncée  au  débiteur 
saisi  , lequel  doit  être  assigné  en  validité,  (art.  563 
C.  p.  c.).  Or,  dès  l’instant  que  la  saisie  est  dénoncée, 
ne  faut-il  pas  fermer  les  yeux  à l’évidence  pour  ne  voir 
en  elle  qu’une  simple  mesure  de  précaution  , qui  passe 
à côté  du  débiteur  sans  laisser  de  traces  et  sans  affecter 
son  patrimoine? 

Dans  l’espcce  jugée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  la  saisie 
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avait  été  dénoncée  et  déclarée  valable.  Que  manquait-il 
donc  pour  que  le  débiteur  fut  placé  dans  les  circon- 
stances de  l'art.  2244  ? 

Au  surplus  , il  existe  en  sens  contraire  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nimes  du  6 mars  i832  (1). 

571 . La  signification  d’un  transport  au  débiteur  con- 
stitue-t-elle  une  interruption  de  la  prescription  ? 

Les  opinions  sont  partagées  sur  cette  question. 

Le  parlement  de  Dijon  a jugé  le  22  mars  1678  qu'un 
transport  signifié  avait  interrompu  la  prescription , 
quoiqu’il  n’eût  été  suivi  d’aucune  demande  en  justice. 
« On  s’est  principalement  fondé  , dit  Raviot , sur  ce  que 
» la  prescription  opposée  par  le  débiteur  est  toujours 
>'  odieuse  : est  impium præsidium  , disent  les  lois  et  les 
» jurisconsultes.  » 

Mais  M.  Merlin  croit  que  cette  jurisprudence  est  inad- 
missible sous  le  Code  civil  qui  n’admet  d'autre  inter- 
ruption que  celle  qui  résulte  d’une  citation  en  justice  , 
d’un  commandement,  d’un  exploit  de  saisie  signifiés, 
ou  de  la  reconnaissance  du  débiteur  (2),  et  cette  opinion 
a été  consacrée  par  deux  arrêts  , l’un  de  la  Cour  de  Paris 
du  18  avril  i83i  (3)  et  l’autre  de  la  Cour  de  Nimes  du 
6 mars  i83a  (4).  Ils  sont  fondés  sur  ce  que  la  significa- 
tion du  transport  n’est  qu’une  simple  connaissance  de 
la  cession  donnée  au  débiteur  cédé  et  qu’elle  n’annonce 
nullement  l’intention  de  le  poursuivre. 

M'.  Vazeille  ne  se  rend  pas  à ces  raisons  et  il  se  pro- 
nonce pour  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  civil  (5). 


(1)  Dal,  33,  2,  10.  M.  Vazeille  est  aussi  de  mon  avis,  n.  ^o5,  in 
fine. 

(2)  Répert.  Voy.  interruption , n.  9. 

(3)  Da!.  33,  2,  16g.  Palais,  i83l,t.  3,  p.  371.  Sirtîv.  5».  2.  26.  _ 

(4)  D.  33.  2.  10,  Palais,  i83a,  t.  3,  p.  /jgo.  Sirey.  5a.  2.  3a4. 

(5)  T.  j,  n.  ao5.  Junge)  Dalloz, , prcscript.  , p.  20P,  n.  9,  col.  2, 
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Pour  fortifier  cette  opinion,  on  peut  raisonner  de  la  ma- 
nière suivante  : il  est  de  principe  que  la  signification 
d’un  transport  vaut  saisie-arrêt  ; elle  en  produit  les  effets, 
ainsi  que  je  l’ai  montré  dans  mon  commentaire  de  la 
V °nte  (i).  Ce  n’est  donc  pas  forcer  les  termes  de  l’art. 
2244  que  de  classer  la  signification  d’un  transport  parmi 
les  moyens  d’interruption  de  la  prescription.  C’est  au 
contraire  Fester  fidèle  à sa  pensée , et  interpréter  saine- 
ment ce  qu’on  doit  entendre  par  saisie.  Considérons 
ensuite  que  la  signification  du  transport  est  une  véritable 
prise  de  possession  , opérant  une  espèce  de  main-mise 
sur  le  débiteur  et  le  liant  au  cessionnaire  qui  prend  la 
place  du  créancier.  Par  ce  genre  particulier  de  saisie, 
le  cessionnaire  possède  la  créance , de  même  qu’un  pro- 
priétaire possède  le  meuble  ou  l’immeuble  qu’il  tient 
sous  sa  main.  Or  , est-il  possible  de  concevoir  la  pres- 
cription contre  celui  qui  possède  au  vu  et  au  su  de  celui 
qui  prétend  exciper  de  la  prescription  ? 

572.  Mais  quelque  spécieuse  que  soit  cette  argumen- 
tation , il  ne  me  parait  pas  possible  de  l’adopter  sans  res- 
triction. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter. 

Ou  la  créance  cédée  était  au  moment  du  transport 
frappée  de  saisies-arrêts  ; 

Ou  bien , elle  était  libre  dans  les  mains  du  débiteur 
cédé. 

Au  premier  cas,  la  signification  du  transport  a plus 
d’effet  qu’une  simple  notification.  Elle  vaut  saisie;  elle 
produit , tant  à l’égard  des  saisissans  que  du  débiteur , 
le  même  effet  que  l’interposition  d’une  saisie-arrêt; 
elle  donne  au  cessionnaire  le  droit  de  se  faire  acquitter 


(i}Mon  coin.  de  la  Vente , t.  2,  n.  882  et  926.  Bourjon,  t.  1, 
p.  465,  col.  2,  n.  g.  ' 
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sur  la  créance  saisie  du  prix  de  cession  qu’il  a payé  par 
imprudence  au  cédant  (i).  Elle  A ient  par  conséquent  se 
greffer  sur  les  saisies  antérieures  ; et,  par  cette  alliance, 
elle  prend  un  caractère  d'exécution  qui  ne  saurait  être 
méconnaissable  pour  personne. 

Mais,  au  second  cas,  c’est-à-dire  lorsqu’il  n’y  a pas 
de  saisie  et  que  la  créance  est  libre  entre  les  mains  du 
débiteur,  il  en  est  autrement.  La  signification  n’a  au- 
cun caractère  d'exécution.  Elle  ne  \Taut  pas  saisie-arrêt, 
puisque  le  débiteur  cesse  d’être  un  tiers  dès  l’instant  de 
la  signification , et  qu’il  n’y  a possibilité  d’une  saisie- 
arrêt  que  contre  un  tiers.  Elle  ne  vaut  pas  saisie-exé- 
cution ; en  effet,  jamais  on  n’a'considéré  que  la  signi- 
fication du  transport  fut  un  acte  d’exécution  ; « un 
» simple  transport  ne  saisit  pas  , disait  la  coutume  de 
» Paris  : il  faut  signifier  le  transport  à la  partie  et  en 
» bailler  copie,  avant  que  S’exécuter  (2).  » La  signi- 
fication du  transport  n’est  donc  qu’un  préliminaire  à 
l’exécution  , et  non  pas  l’exécution  elle-même.  A la  vé- 
rité, on  peut,  dans  la  signification  du  transport , joindre 
un  commandement  de  payer  (3)  ; mais , par  elle-même, 
la  signification  du  transport  n'a  pas  une  A-ertu  exécu- 
tive ; elle  n’équû'aut  pas  à un  commandement  ; elle 
n’est  qu’une  notification  ; elle  est , j’en  conviens , un 
empêchement  pour  payer  à d’autres  ; mais  elle  n’est  pas 
une  déclaration  impérative  que  le  cessionnaire  entend 
actuellement  être  payé.  Qu’on  la  considère , tant  qu’on 
voudra , comme  opposition  à ce  que  le  débiteur  se  li- 
bère entre  les  mains  d’autrui?  mais  cela  suffit -il? 


(1)  Mon  com.  de  la  vente , t.  2,  n.  926.  Pigeau,  1.  a,  p.  63,  926. 

(2)  Mon  com.  de  la  y ente , n.  882. 

(3j  Ferrière  sur  l’art.Aio8_de  la  coût.  de^Paris,  p.  t3o,  n.  18. 
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« Simplex  oppositio  non  est  reperta , dit  d’ Argentré  (i), 

ad  implendam  vim  actionum  ; nec  oppositio  per  se 
» dari  fierive  quidquam  exposcit  ; nec  res  vindicatur;  nec 
« debitum  petitur.  » La  signification  ne  contenant  ni 
demande , ni  conclusion*  ni  injonction , a , sous  ce  rap- 
port, une  vertu  plus  négative  qu’affirmative.  Or,  l’acte 
que  la  loi  exige  pour  inteirompre  la  prescription  doit 
avoir  quelque  chose  d’énergique  et  d’impératif.  Il  faut 
une  demande  en  justice  ; il  n’en  existe  pas  ici.  Il  faut 
une  saisie  ; et  il  n’y  en  a pas  à l’égard  du  débiteur  qui 
est  bien  loin  encore  de  subir  le  coup  d’une  exécution. 
Il  faut  enfin  un  commandement  de  payer  ; et  où  le 
trouve-t-on  dans  le  simple  exploit  de  signification  ? 

On  oppose  que  la  signification  du  transport  opère  une 
prise  de  possession.  Mais,  pour  empêcher,  la  prescrip- 
tion d'une  créance,  en  quoi  doit  consister  la  posses- 
sion ? L’art.  22 44  ne  reconnaît  d’autres  actes  valables 
en  ce  genre  que  ceux  qui  forcent  le  débiteur  à payer. 

En  résumé,  on  voit  que  sans  adopter  d’une  manière 
absolue  les  opinions  opposées  émises  sur  cette  question, 
nous  indiquons  une  distinction  qui  les  concilie.  Il 
nous  semble  que  ce  tempérament  est  juste,  et  que  la 
force  des  choses  y conduit  naturellement.  Nous  le  pro- 
posons avec  confiance  comme  conséquence  des  vrais 
principes , oubliés  en  partie  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière. 

5y3.  Au-dessous  de  la  saisie  se  trouve  un  moyen  moins 
rigoureux  d’interrompre  la  prescription.  C’est  un  com- 
mandement (2244)-  On  appelle  commandement  l’acte 
par  lequel  un  huissier  commande  à une  personne  de 
faire  ce  qu’un  jugement  l’a  condamnée  à faire , ou  ce  à 
quoi  elle  s’est  obligée  par  un  acte  exécutoire , et  lui  dé- 


(1)  Sur  Bretagne,  art.  266,  tic  interrupt.  C.  5,  n.  10. 
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clare  qu’en  cas  de  refus  elle  y sera  contrainte.  Le  com- 
mandement est  un  commencement  d’exécution.  C’est 
pourquoi  on  ne  peut  pas  faire  de  commandement  toutes 
les  fois  qu’on  ne  peut  pas  contraindre  par  la  voie  exé- 
cutive (i).  Et  réciproquement  on  ne  peut  exécuter  sans 
un  commandement  préalable  fait  à la  personne  ou  au 
domicile  du  débiteur,  au  moins  un  jour  avant  l’exécu- 
tion , et  contenant  notification  du  titre,  s’il  n’a  déjà  été 
notifié  (2). 

On  conçoit  dès-lors  pourquoi  le  Code  civil  a voulu 
que  le  commandement  soit  interruptif.  Il  est  le  premier 
acte  nécessaire  pour  exécuter;  il  pose  les  fondemens  de 
la  poursuite  et  lui  sert  de  point  d’appui  ; il  contient  une 
véritable  demande , et  il  est  le  principe  de  l’action,  tel- 
lement que  l’opposition  qui  y est  faite  n’est  qu’une  ré- 
ponse à l’action , une  reconvention , et  par  conséquent 
un  incident  à la  poursuite  (3). 

A la  vérité,  la  demande  contenue  dans  le  comman- 
dement n’est  pas  formée  en  justice.  Elle  ne  contient  pas 
d’assignation  devant  les  tribunaux  ; mais  à quoi  bon , 
puisque  le  poursuivant  agit  en  vertu  d’un  titre  exécu- 
toire? Celui  qui  se  met  en  mesure  d’exécuter  n’apporte- 
t-il  pas  un  trouble  aussi  sérieux  et  aussi  menaçant  que 
celui  qui  intente  une  demande  devant  les  tribunaux  , et 
n’en  est  encore  qu’à  demander  une  condamnation  ? 

574.  Toutefois,  avant  le  Code  civil,  il  y avait  doute  sur. 
la  question  de  savoir  si  le  commandement  est  interrup- 
tif. Legrand  (4)  disait  : « Un  commandement  fait  à un 


(1)  Nouveau  Denisart.  Foy.  commandement. 

(2)  Art.  583,  626,  636,  6^3,  674,  780,  8Kg.  C.  P.  C. 

(3)  Art.  718,  C.  P.  C.  Arrêt  de  Nancy  du  29  novembre  1827.  (Dal. 
29,  2,  112).  Agen,  27  avril  1820.  (Dal.  degrés  de  jurid. , p.  645.) 

(4)  Sur  Troyes,  art,  23,  gloro  1,  n.  28. 
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» débiteur  de  payer  une  certaine  somme  en  vertu  d'une 
» obligation  ou  sentence , ne  doit  pas  interrompre  la 
» prescription , si  l’exploit  n’est  suivi  d’une  saisie  de 
» meubles  avec  transport,  en  sorte  qu’on  reconnaisse 
» que  la  saisie  et  la  vente  est  venue  à la  connaissance 
» de  la  partie.  Ce  qu’il  serait  utile  d’observer  à présent, 
» pour  éviter  les  faussetés  qui  se  commettent  souvent 
» pour  ce  sujet , même  pour  faire  revivre  des  obliga- 
» tions  acquittées.  » 

Cette  opinion  était  celle  qu’on  suivait  au  parlement 
de  Bordeaux.  Néanmoins  le  commandement  y faisait 
courir  les  intérêts  à compter  du  jonr  où  il  était  fait , et’ 
il  avait  cet  effet  pendant  les  3 années  dont  il  était  suivi. 
Après  ce  terme , les  intérêts  ne  pouvaient  plus  courir 
qu’en  vertu  d’un  nouveau  commandement.  Mais  en  ce 
qui  concerne  le  capital  d’unecréance,  un  simple  comman- 
dement n’était  pas  interruptif,  même  pour  3 années  (i). 

Mais  Auroux  (2) , Chabrol  (3)  et  Pothier  (4)  soute- 
naient que  le  commandement  est  interruptif,  et  Ra- 
viot  (5)  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  5 février  1 656 , qui  décide  que  la  prescription  a été 
interrompue  par  un  simple  commandement. 

C’est  ce  dernier  avis  que  notre  article  fait  prévaloir. 
La  raison  le  voulait,  ainsi  ; et  les  partisans  de  la  doctrine 
contraire  se  laissaient  beaucoup  trop  influencer  par  les 
lois  romaines  qui , ne  connaissant  pas  notre  système 
d'exécution  parée , n’attribuaient  d’effet  interruptif  qu’à 
une  demande  porté'e  devant  le  juge.  Mais  depuis  que  la 


(1)  Lapeyrère,  lettre  P—,  n.  54,  répert  .Verbo  commandement , n.  18. 

(2)  Sur  Bourbonnais,  sert.  10  et  34. 

(3)  Sur  Auvergne , ch.  j?,  art.  2,  sect.  a. 

, n.  662.  _ 

(5)  Sur  Perrier,  q.  345,  jet  répert.  Verbo  interruption. 
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jurisprudence  française  eut  créé , dans  certains  actes , 
une  puissance  virtuelle  d’exécution,  il  n'était  plus  ratio- 
nel  de  refuser  l’effet  interruptif  aux  diligences  qui  com- 
mencent ces  mesures  rigoureuses  (i). 

575.  Le  commandement  a,  comme  moyen  interruptif, 
une  puissance  que  n’ont  pas  une  instance  et  une  assi- 
gnation en  justice.  La  péremption  d’instance  rend  ces 
derniers  actes  inutiles  et  efface  l’interruption,  comme 
nous  le  verrons  par  l’art.  2247 • Au  contraire,  le  com- 
mandement 11e  tombe  pas  en  péremption  (2),  il  n’est 
sujet  qu’à  la  prescription.  La  raison  en  est  que  les  actes 
judiciaire^  ou  procédures  tombent  seuls  en  péremption, 
tandis  que  les  actes  extra-judiciaires  ne  périssent  que 
par  la  prescription  (5). 

Du  reste , nous  verrons , au  n°  58o  , que  le  comman- 
dement conserve  sa  valeur  interruptive,  lors  même  que 
n’étant  pas  suivi  de  saisie  immobiliaire  dans  les  trois 
mois,  il  doit  être  réitéré,  conformément  à l’art.  674  du 
Code  de  procédure. 

576.  Eh  dehors  d une  demande  judiciaire,  d une  saisie 

, et  d un  commandement , on  ne  trouve  plus  que  des  actes 

^ impuissans  pour  opérer  1 interruption  delà  prescription, 

et  la  règle  est  qu’un  acte  extra -judiciaire  n’est  pas  un 
trouble  interruptif.  La  raison  qu’en  donne  Brodeau  (4), 


(1)  Jugé  en  cassation  que%le  commandement  fait  à l’héritier  avant 
la  8' dont  parle  l’art.  877  duC.  C.  vaut,  interruption.  (Dal.  3i,i,  160.) 

(2)  Bretonnier  sur  Henrys,  4°4t  <!•  74;  aucune  loi  générale,  dit  le 
nouveau  Denizart  ( Foy.  commandement)  , n’assujétit  le  commande- 
ment à la  péremption  comme  les  instances.  Mais  en  Normandie  le 
commandement  se  périmait  par  un  an,  répert.  commandement , n.  18. 

(3)  Répert.  Verbo  extrajudiciaire. Toulouse,  22  mars  1821.  Dalloz, 
urescript. , p.  260.  Pothier,  obligations , n.  66a.  Infrà,  n.  58o  et  58i, 
Cassai.  16  novembre  1826.  Dal.  27,  1,  57.  Injre'i,  n.  687. 

(4)  Sur  Paris,  art.  x 1 3. 
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c’est  que  quand  le  possesseur  n’est  frappé  que  d’une 
simple  sommation,  ou  autre  acte  extra-judiciaire  du 
même  genre , « n’ayant  aucune  communication  des  ti- 
» très  de  celui  qui  a fait  faire  la  sommation , il  a juste 
» sujet  de  croire  que  c’est  une  chicanerie  et  une  fausse 
» alarme  qui  ne  peut  produire  qu’une  terreur  panique, 
» puisque  celui  qui  a fait  faire  cette  sommation  en  de- 
» meure  là , et  ne  déduit  pas  son  droit  eti  jugement.... 
» donc  la  prescription  n’est  point  interrompue  par  un 
» simple  exploit  de  sommation  et  dénonciation  faites 
» hors  jugement,  qui  ne  peut  pas  être  qualifiée  du  nom 
» d’action  et  d’inquiétation  ; et  celui  qui  se  contente  de 
>i  cela,  non  petit,  sed petere  vult.  » 

Ferrières  (i)  complète  ces  idées  en  montrant  la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  la  simple  sommation  ou  dénoncia- 
tion et  l’ajournement  en  justice. 

« Mais  quand  il  y a assignation  donnée,  le  défendeur 
» peut  former  des  défenses , sommer  son  garant  et 
» poursuivre  le  jugement  de  la  cause , et  par  ce  moyen 
» faire  débouter  le  demandeur  de  sa  demande,  ou  dé- 
» guerpir  la  chose  s’il  y est  condamné,  et  il  se  doit 
» imputer  s’il  ne  l’a  pas  fait.  C’est  le* sentiment  de  Bas- 
» nage  sur  l’art.  522  de  la  coutume  de  Normandie.  » 
Ce  sont  aussi  les  raisons  données  par  Dunod  (2).  Elles 
s’appliquent  également  au  commandement  qui  place  les 
titres  sous  les  yeux  du  débiteur,  qui  engage  une  lutte 
et  force  à se  défendre,  sous  peirfe  de  se  voir  exécuter. 
Mais  comme  rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans  une 
sommation  pure  ; comme  les  simples  réquisitions  et 
interpellations  ne  contiennent  pas  la  signification  des- 
titres, et  ne  reposent  pas  ordinairement  sur  des  actes 


(1)  Sur  Paris,  art.  1 13,  d.  9.  Sur  les  mots  sans  inquiétation. 
(a)  P.  5y. 
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exécutoires  (i  )j  comme  les  avertissemens qu’elles  renfer- 
ment ont  bien  plus  souvent  pour  but  de  prévenir  une 
contestation  que  de  la  préparer  et  de  l’engager  ; comme 
enfin  elles  n’obligent  pas  le  débiteur  à fournir  des  dé- 
fenses (2),  ce  n’est  pas  sans  fondement  qu’il  est  écrit 
dans  tous  nos  livres  de  jurisprudence  que  simple  dé- 
nonciation, sommation  ou  interpellation,  ne  suffisent 
pas  pour  interrompre  la  prescription  de  10  ans  et  au- 
dessus  (3). 

577.  Du  reste,  le  droit  canonique  était  beaucoup 
moins  rigoureux.  Il  voulait  que  la  prescription  fût  in- 
terrompue par  une  simple  sommation.  La  raison  en 
était  que,  suivant  les  constitutions  des  papes  , la  bonne 
foi  était  nécessaire  pour  prescrire,  et  qu’une  sommation 
suffisait  pour  constituer  un  possesseur  en  mauvaise 
foi  (4).  Mais  ces  principes  n’ont  jamais  été  suivis  dans 
la  jurisprudence  française. 

578.  Parcourons  maintenant  quelques  cas  particu- 
liers soulevés  par  la  jurisprudence.  Ils  séviront  de  dé- 
monstration à la  règle  que  les  actes  extra-judiciaires  ne 
sont  pas  interruptifs. 

Un  individu  possède  un  immeuble  qui  ne  lui  appar- 
tient pas.  Le  véritable  propriétaire  le  somme  de  l’aban- 
donner. Puis  il  garde  le  silence,  et  5o  ans  s’écoulent. 
Vainement  prétendra-t-il  que  cet  acte  extra-judiciaire  a 
interrompu  la  prescription.  La  sommation  n’est  ici  qu’un 
acte  sans  valeur  (5). 


(1)  Répert.  V oy.  sommation , in  fine.M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  64 1* 

(2)  Différence  de  forme  entre  la  sommation  cl  le  commandement. 
(Mon  com.  des  hypothèq. , t.  B,  n.  794. 

(B)  M.  de  Lamoignon,  t.  1,  tit.  29,  n.  45. 

(4)  Extravag. , de  reg,  juris,  caput  malce  fiilci. 

(5)  Cassai.,  10  décembre  1827.  ( D.  28,  1,  531.  4' 

n.  8 
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Je  somme  mon  débiteur  de  me  payer  le  montant 
d’une  reconnaissance  ; mais  je  ne  me  livre  à aucune 
poursuite.  Il  est  clair  que  cet  acte  extra-judiciaire,  sans 
intimation  devant  le  juge,  ne  rentre  dans  le  nombre 
d’aucun  des  actes  mentionnés  dans  l'art.  2244  (0* 

579.  Que  dirons-nous  de  la  sommation  de  délaisser 
ou  de  payer  adressée  au  tiers-détenteur,  conformément 
à l’art.  2169  du  Code  civil? 

Si  l’on  veut  s’en  tenir  à la  forme  extérieure  de  cet  acte 
pris  isolément,  ou  est  enclin  à le  considérer  comme 
n’ayant  pas  une  vertu  interruptive.  En  elfet , il  n’est  pas 
assujetti  aux  formes  spéciales  des  commaudemcns  ; et , 
par  exemple,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  contienne  la 
copie  des  titres  du  créancier  requérant  (2). 

Mais  avec  un  peu  d’attention,  on  arrive  à se  con- 
vaincre qu’il  interrompt  l’action  hypothécaire  (5).  En 
effet,  la  sommation  de  délaisser  se  lie  au  comman- 
dement adressé  au  débiteur  originaire  (4)  ; et  lorsqu’il 
devient  nécessaire  de  saisir  sur  le  tiers  détenteur,  la 
sommation  vaut  commandement  à l’égard  de  ce  der- 
nier (5);  il  suit  de  là,  que  la  sommation  de  délaisser  ou 
de  payer  se  trouve  dans  une  classe  à part.  Par  son  but  et 
par  ses  effets,  elle  tient  plus  du  commandement  que  de 
la  simple  sommation.  Elle  ouvre  la  poursuite;  elle  est  le 
prélude  de  l’expropriation  du  tiers  détenteur  (6)  ; elle 
l’oblige  à répondre,  à proposer  ses  moyens  de  défense, 


(1)  Orléans,  i5  mars  i8ai.  Dal . prescript. , p.  25q. 

' (2)  Mon  com.  des  hypothèques , t.  3,  n.  794. 

(3)  Id. , n.  883  bis. 

(4)  ArU  2169,  c.C. 

(5)  Mon  comment,  des  hypothèques , t.  3,  n.  790.  Pigeau,  t.  p, 

p.  445.  ^ -,  . - ,4':.  ..  . . ' . . , • y.  ' 

(6)  Mon  com.  des  hypothèques , t.  3,  n.  801..  . • . ■ \ 
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à demander  la  discussion  du  débiteur  principal  s’il  y a 
lieu  (i);  à délaisser,  s il  le  juge  convenable,  ou  à pren- 
dre le  parti  de  purger  (2)  ; à tenir  compte  des  fruits  (5). 
Nous  ne  trouvons  donc  ici  que  des  conséquences  graves 
et  toutes  étrangères  aux  simples  sommations  ; le  tiers 
détenteur,  forcé  de  prendre  un  parti  extrême  et  menacé 
d'une  dépossession  imminente , est  évidemment  troublé 
dans  sa  possession.  On  n’a  qu’à  lire,  d’ailleurs,  l’ar- 
ticle 21 85  , et  l’on  se  convaincra  que  dans  la  pensée  du 
législateur  la  sommation  de  délaisser  est  le  fondement  de 
la  poursuite  hypothécaire , et  que  c’est  elle  qui  fait  cou- 
rir les  délais  et  sert  de  point  de  départ  aux  déchéances. 

58o.  Mais  la  sommation  de  délaisser,  envisagée 
comme  moyen  d interruption  , expire  - 1 - elle  par  5 
ans?  ou  bien  jouit-elle  de  la  prérogative  attribuée  au 
commandement,  de  ne  périr  que  par  la  prescription  (4). 

L art.  2176  du  Code  civil  décide  que  la  sommation  de 
délaisser  est  sujette  à la  péremption  de  5 ans;  de  telle 
sorte , qu  au  bout  de  ce  temps , une  nouvelle  sommation 
est  nécessaire,  si  les  premières  poursuites  ont  été  aban- 
données. Cet  article  me  parait  résoudre  la  question  en 
faveur  de  la  continuation  de  la  prescription,  et  c'est  ce 
que  la  Cour  royale  de  Toulouse  a décidé  par  arrêt  du  22 
mars  1821  (5). 

On  peut  objecter  que  lorsque  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  5 mois  entre  le  commandement  et  la  saisie  im- 
mobilière , il  est  tenu  de  réitérer  ce  commandement  (6). 


(1)  Art.  2170.  T TU/  • 

(а)  Art.  2I83,.C.  c. 

(3)  Art.  2176.  ’ . •<  4’  ' I *éi 

(4)  Supra , n.  Sj5. 

(5)  Dal.  prescript.  , p.  9.59.  Sirey,  ai,  2,  3 {8.  Mon  com.  des  hy- 
pot/wques  ,t.  4,  n.  883  bit. 

(б)  Art.  674.  C.  P.  C. 

. » - » “ 6 ••'TSE  ~*V  rvr.»  _*■'  Ail  'IBM: 
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que  néanmoins  on  s’accorde  à reconnaître  que  cet  acte 
vaut  toujours  comme  interruptif  de  la  prescription  (i). 
Pourquoi  donc  en  serait- il  autrement  de  la  sommation 
de  délaisser  qui  vaut  commandement? 

Mais  on  répond  à cet  argument,  que  le  commande- 
ment se  rattache  au  titre  exécutoire  dont  le  créancier 
est  porteur,  et  qu’il  a suffi  pour  le  raviver  et  le  sauver  de 
la  prescription.  D’ailleurs,  l’art.  674  ne  dit  pas  que  le 
commandement  est  périmé  ; il  exige  seulement  qu’il 
soit  réitéré. 

Au  contraire , quelle  différence  dans  la  rédaction  de 
l’art.  2 1 76  ! on  y lit  en  toutes  lettres , que  la  disconti- 
nuation des  poursuites  pendant  3 ans  équivaut  à un 
abandon;  pour  quiconque  médite  la  force  de  ce  mot,  quel 
1 moyen  y a-t-il  d’échapper  à l’art.  2247?  cet  article  com- 
biné avec  l’art.  2176  exclut  toute  controverse. 

A ces  différences  dans  les  textes , on  peut  ajouter  des 
différences  graves  dans  les  raisons  de  décider.  Le  tiers 
détenteur  que  le  créancier  laisse  en  repos  pendant  3 ans, 
peut  croire  que  ce  dernier  a été  désintéressé  par  le  dé- 
biteur, et  que  c’est  là  la  cause  de  son  silence.  Il  n’en  est 
pas  de  même  du  débiteur  à qui  le  créancier  laisse  un 
repos  de  plus  de  3 mois  après  le  commandement.  Il  ne 
saurait  ignorer  que  la  créance  est  encore  pleine  de  vie 
et  qu’elle  reste  suspendue  sur  sa  tête , prête  à se  mettre 
un  peu  plus  tard  en  action.  De  plus,  le  tiers  détenteur 
n’a  pas  communication  des  titres  comme  le  débiteur 
touché  d’un  commandement.  Un  silence  de  plus  de 
5 ans  est  donc  pour  lui  un  motif  légitime  de  supposer 
^ que , faute  de  titres,  le  créancier  a renoncé  à ses  projets 
de  poursuites.  Enfin,  une  dernière  considération  doit 


(1)  Merlin,  répert.  v.  commandement , p,  485,  n.  18.  M,  Berriat 
Saint-Prix,  p.  56g,  note  ig.  M.  Carré,  sur  l’art.  674  G.  P.  C. 
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avoir  quelque  valeur.  C’est  que  par  l'effet  de  l’abandon 
de  la  sommation  de  délaisser,  le  tiers  détenteur  jouit 
paisiblement  des  fruits,  et  est  considéré  par  conséquent 
comme  n’avant  reçu  aucun  trouble  par  l’action  hypo- 
thécaire. 

581.  Au  surplus,  nous  ferons  remarquer  une  er- 
reur échappée  à la  Cour  de  Toulouse  dans  son  arrêt  mo- 
tivé du  reste  avec  discernement.  Elle  déclare  contra- 
dictoire et  faux , quun  acte  extra-judiciaire  aie  plus  de- 
force,  de  vertu,  que  l’exercice  régulier  d’une  action,  de 
maniéré  à interrompre  la  pfescription  pour  bien  plus 
de  temps  que  ne  l aurait  fait  l’instance. 

Mais  je  m’étonne  de  ces  doutes  d’une  Cour  royale  si 
éclairée.  Qui  ne  sait  que  c’est  le  propre  des  actes  extra- 
judiciaires de  durer  tout  le  temps  voulu  pour  la  pres- 
cription , tandis  que  les  actes  judiciaires  tombent  sous 
l'influence  de  la  péremption  (i)?  Qui  ignore  que,  sous 
ce  rapport , les  actes  extra-judiciaires  sont  plus  favorisés 
que  les  instances  en  justice? 

582.  Une  inscription  prise  par  le  créancier  n’inter- 
rompt pas  la  prescription.  L’art.  2180,  qui  le  décide 
ainsi,  n’est  que  la  conséquence  du  principe  général 
consacré  par  notre  article  (2). 

J ai  parlé , dans  mon  commentaire  des  hypothèques, 
de  l’action  en  interruption.  Je  n’ai  pas  à y revenir 
ici  (S). 

583.  On  ne  peut  ranger  parmi  les  moyens  d’inter- 
ruption des  actes  émanés  de  l’administration  et  signi- 
fiés au  possesseur  (4).  11  a de  plus  été  jugé  que  la  pres- 


(1)  Suprà,  n.  5j5.  { 

(a)  Mon  com.  des  hypothèques,  n.  883.  Grenoble  , 10  mars  1827. 
(D.  28,  2,  98  ).  • 

(3)  T.  3,  n.  780. 

(4)  Bordeaux,  Il  janvier  1828.  Dal.  28,  a,  79. 
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cription  n’est  pas  interrompue  en  faveur  des  usagers 
d'une  forêt,  par  le  dépôt  fait  par  eux  de  leurs  titres  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département , en  exécu- 
tion de  la  loi  du  28  ventôse  an  XI.  Car  ce  n’est  là 
qu’une  formalité  ordonnée  pour  faire  connaître  à l’ad- 
ministration les  titres  ou  actes  possessoires  sur  lesquels 
les  usagers  appuient  leurs  prétentions  (1). 

Il  résulte  même  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  26  mars  i83o  , maintenu  par  un  arrêt  de  cassation, 
du  ig  janvier  1882  (2),  que  le  créancier  d'un  émigré 
qui  avait  déposé  ses  titres  dans  les  mains  de  l’admi- 
nistration pourétahlir  ses  droits  etavaitobtenu  du  préfet 
un  arrêt  d instruction,  n'avait  pas  interrompu  la  pres- 
cription. On  peut  trouver  cependant  que  cet  arrêt  est 
sévère , et  il  en  est  d’autres  qui  ont  traité  plus  favora- 
blement les  créanciers  d’émigrés  (5).  Je  serais  d'au- 
tant plus  enclin  à les  préférer,  que  la  liquidation  des 
créances  des  émigrés  s’opérait  administrativement,  et  que 
les  intéressés  ne  pouvaient  se  pourvoir  que  d'après  la 
marche  légale  suivie  auprès  de  l'administration  , marche 
rapide  et  dégagée  de  formalités  et  exclusive  d’actes  judi- 
ciaires. 

C’est  avec  plus  de  raison  que  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse a décidé,  par  arrêt  du  19  décembre  1828,  que 
dans  une  matière  de  propriété  du  ressort  des  tribunaux, 
des  débats  administratifs  n'ont  pas  d’effet  interruptif: 
« attendu  que  les  contestations  administratives  élevées 
» entre  la  commune  de  Campan  et  celles  de  Yaneizan  , 
» Cadeac  et  Gréziau , ne  sont  pas  interruptives  de  la 


(1)  Qass,  ai  mars  i83a.  ( Dal.  32,  1,  201). 

(a)/d.  ,35o.  L1 * 3 

(3)  Douai,  24  janvier  i82o7(D.  28,  2,  i3o  ).  Paris,  3l  juillet  1828. 
(D.  3o,  2,  39  ). 
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» péremption , qui  ne  peut  jamais  être  couverte  que 
» par  des  actes  judiciaires  (i).  » 

Comment,  en  effet,  une  instance  administrative  en- 
tièrement extra -judiciaire,  aurait-elle  une  puissance 
quelconque  d’interruption  ? Ce  n’est  qu’autant  que  l’ad- 
ministration est  juge  du  fond , que  la  demande  portée 
devant  elle  a quelque  effet  De  là,  il  suit  que  s’il  y avait 
litiscontestation  (2)  devant  l’administration  saisie  in- 
compétemment  du  fonds  (5) , comme  cela  s’est  vu  sou- 
vent sous  l'empire,  où  l’administration  attirait  à elle 
jusqu’à  des  questions  de  propriétés , le  contrat  judi- 
ciaire résultant  de  la  litiscontestation  pourrait  être,  non 
sans  fondement , considéré  comme  interruptif  ; car  la 
litiscontestation  est  quelque  chose  de  plus  fort  qu’un 
ajournement  (4).  Du  reste , il  y a des  actes  d’instance 
devant  l’administration  à qui  on  ne  peut  refuser  la  force 
d interrompre.  J’en  ai  parlé  ci-dessus,  n°  21 3. 

584.  Il  est  à peu  près  inutile  de  dire  qu’une  de- 
mande faite  par  lettre  n’interrompt  pas.  J’ai  cependant 
vu  soutenir  le  contraire  devant  la  Cour  royale  de  Nan- 
cy ; mais  l’on  pense  bien  que  ce  système  n’a  pas  le 
moindre  fondement. 

585.  Une  prétention  non  moins  inadmissible  se 
trouve  consignée  dans  une  consultation , fort  habile  du 
reste , dont  j’ai  eu  connaissance.  Le  conseil  y soutient 
que  la  prescription  décennale  courant  au  profit  d’un 
tiers  acquéreur  contre  l’état , a été  suffisamment  inter- 
rompue par  les  réclamations  qui  ont  été  faites  aux 
chambres  pendant  plusieurs  sessions  consécutives , con- 


(1)  Dal.  33,  1,41. 

(2)  Supra,  n.  56o,  sens  de  ce  mot. 

(3)  Infra,  n.  5g6. 

(4)  Suprà , n.  56o. 
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tre  la  faculté  que  l’état  aurait  eu  de  vendre  à l’acqué-* 
reur  primitif.  Mais  qui  ne  voit  combien  c’est  se  placer 
en  dehors  de  l'art.  2244  du  Code  civil , combiné  avec 
l’art.  2269.  Si  l’on  voulait  écouter  tout  ce  qui  se  plaide 
devant  les  tribunaux  sur  la  portée  de  certains  actes  si- 
gnalés comme  cause  d’interruption  civile , on  aurait 
bientôt  effacé  du  Code  l’art.  2244* 

586.  La  réquisition  des  scellés  sur  les  effets  du  dé- 
biteur, l'assistance  à l’inventaire,  les  démarches  pour 
faire  nommer  un  curateur  à la  succession  vacante,  ou 
un  tuteur  au  mineur  qui  en  est  dépourvu , ne  sont 
pas  des  actes  d’interruption.  M.  Vazeille  (1)  ne  consent 
à cette  proposition  qu’avec  quelques  regrets , et  il  con- 
seille même  à la  jurisprudence  de  l’éluder  par  des  assi- 
milations qui  me  semblent  forcées  et  peu  sincères.  Le 
droit  ne  doit  pas  être  une  science  de  faux-fuyans. 

Les  actes  d’opposition  à la  levée  des  scellés  ne  sont 
pas  non  plus  interruptifs.  Car  ils  sont  purement  extra- 
judiciaires. Le  contraire  n’a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  du  y août  1829(2),  que  par  un 
sentiment  d’aversion  pour  la  prescription , plus  con- 
forme à l’équité  qu’aux  vrais  principes.  Il  est  vrai  que 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation , du  1 1 décembre  i833  (3).  Mais 
voyez  en  quels  termes  pleins  de  réserve  s’exprime  la 
Cour  régulatrice  : « Attendu  que  dans  les  circonstances 
» de  la  cause,  et  en  appréciant  les  termes  particuliers 
» employés  dans  la  rédaction  de  V opposition , la  Cour 
» royale  de  Paris  a pu  juger,  sans  violer  aucune  loi, 


(1)  N.  207 , t.  1. 

(-2)  Dat.  aç,  a,  294.  Palais,  1839,  t.  3,  p.  i4^-  Sirey,  22,  2,  322, 
(3)  D.  34,  l , 335.  Cet  arrêt  est  de  la  section  civil*. 
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» qu’une  opposition  aux  scellés , à fin  de  paiement  de 
» la  dette  dont  il  s’agissait , suivie  d’une  assignation  de 
» la  part  de  l’exécuteur  testamentaire,  pour  assister  à 
)>  la  vente  des  effets  de  la  succession  et  de  l'assistance 
» à cette  vente,  constituait  un  acte  judiciaire  empor- 
» tant  l’interruption  civile  de  la  prescription.  » 

Ainsi , c’est  parce  que  la  rédaction  de  l’opposition 
en  question  présentait  une  physionomie  toute  spéciale; 
c’est  parce  qu’elle  avait  engagé  un  débat  entre  le  créan- 
cier opposant  et  le  représentant  de  la  succession , que, 
de  toutes  ces  circonstances  réunies , la  Cour  de  cassation 
a tiré  la  conséquence  qu'il  pouvait  y avoir  demande  ju- 
diciaire. En  comparant  son  arrêt  avec  celui  de  la  Cour 
royale,  on  aperçoit  qu’il  n’a  pas  été  dans  sa  pensée 
d’aller  aussi  loin  que  celle-ci , et  qu  elle  a fait  tous  ses 
efforts  pour  que  sa  décision  ne  fut  pas  considérée  comme 
fixant  un  point  de  doctrine. 

L’opposition  faite  par  un  créancier  pour  qu’il  ne 
soit  pas  procédé  à un  partage  hors  de  sa  présence  (i), 
est  aussi  un  acte  extrajudiciaire.  C’est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i5  août  1828  (2). 

Mais  l'intervention  dans  le  partage,  ordonnée  par 
jugement  et  signifiée  au  débiteur,  produit-elle  l'elfet  in- 
terruptif? L’affirmative  est  enseignée  avec  raison  par 
M.  Vazeille  (3);  car  il  y a alors  débat  judiciaire  engagé, 
et  le  créancier  est  en  plein  exercice  de  son  action. 

587.  Nous  allons  nous  occuper,  dans  l'article  sui- 
vant, de  la  citation  eu  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  (4). 


(1)  Art.  882.  C.  c. 

(2) |DaI.  28,  i,  a « 1. 

(3)  N.  208. 

(4)  Qua(a  à l’interruption  de  la  prescription  de»  rentes  sur  l’état, 
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Art.  2245. 
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La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu  elle  est  suivie  d’une  assignation  en  justice 
donnée  dans  les  délais  de  droit. 

SOMMAIRE. 

588.  Pourquoi  la  citation  en  conciliation  est  interruptive.  Il  faut 
qu  elle  so;t  suivie  d’une  assignation  en  justice  dans  les  delais 
de  droit. 

58g.  Lacune  dafts  la  loi  du  u4  août  1790,  reparée  par  le  Code  civil. 
Sgo.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  bureau  de  paix, 
suivie  d’ajournement , interrompt-elle  la  prescription  ? Arrêt 
de  la  Cour  de  Colinar  qui  juge  la  négative.  Mais  celte  décision 
ne  peut  faire  jurisprudence. 

5gi . La  prescription  est  encore  interrompue  par  la  citation  en  conci- 
liation, donnée  avant  l’échéance  du  terme , mais  suivie  d’a- 
journement après  la  révolution  du  délai  fixé  pour  prescrire. 
5g*.  Qttid  si  l’affaire  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  ? 
Distinction  entre  les  causes  qui  peuvent  se  terminer  par  trans- 
action et  celles  qui  sont  d’ordre  public.  Dissentiment  avec 
MM.  Favard  et  Yazeille.  ' - 

5g3.  La  citation  en  conciliation  est  interruptive,  lors  même  qu’elle 
est  suivie  d’une  assignation  devant  des  arbitres. 

Lorsque,  par  suite  delà  comparution  au  bureau  de  paix,  il  est  * 
intervenu  un  compromis , ce  compromis  interrompt-il  la  pres- 
cription? Discussion  d’un  arrêt  delà  Cour  de  Paris.  Distinc- 
tions proposées. 

595.  La  demande  reconventionnelle  formée  au  bureau  de  paix , lors- 
qu'il y a assignation  dans  le  mois. 


voy.  l’avis  du  conseil  d’état  du  8 avril  1809,  qui  établit  up  droit  excep- 
tionnel. ' J 
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588.  La  citation  en  conciliation,  qui  a pour  but  de 
prévenir  un  procès  bien  plus  que  de  l’engager,  sem- 
blerait, au  premier  coup-d’œil , ne  devoir  pas  figurer  à 
côté  des  actes  énumérés  aux  n0’  précédens  : elle  a ce- 
pendant reçu  de  la  loi  la  vertu  d’interrompre  la  pres- 
pription.Mais  c’est  à une  condition,  savoir  : qu’elle  sera 
suivie  d’une  assignation  en  justice  donnée  dans  les 
délais  de  droit , c’est-à-dire , dans  le  mois  à dater  du 
jour  soit  de  la  comparution  volontaire  des  parties  de- 
vant le  juge  de  paix,  soit  de  la  non-comparution  on  de  la 
non-conciliation  (i).  Ainsi , par  sa  seule  énergie,  la  ci- 
tation en  conciliation  ne  cause  pas  un  trouble  civil. 
C’est  à vrai  dire  l’assignation  en  justice  qui  plus  qu’elle 
a le  pouvoir  de  produire  ce  que  la  coutume  de  Paris 
appelait  une  inquiétation.  Seulement,  lorsque  l’assigna- 
tion a lieu,  le  trouble  a un  effet  rétroactif;  il  remonte  jus- 
qu'au moment  ou  la  citation  en  conciliation  a préparé 
les  voies  nécessaires  pour  engager  le  procès. 

58q.  Sous  l’empire  de  la  loi  du  i6au  24  août  1790(2), 
il  n’y  avait  pas  de  délai  fixé,  pour  faire  suivre  la  citation 
en  conciliation  d’un  ajournement  en  justice.  En  consé- 
quence, de  nombreux  débats  s’étaient  élevés  pour  sa- 
voir par  quel  laps  de  temps  l’ajournement  en  justice 
devenait  tardif.  La  Cour  de  cassation  avait,  pensé  que  la 
loi  n’exigeait  pas  que  l’ajournement  suivit  de  près  la 
céduleet  qu’il  suffisait  que  delà  cédule  à l’assignation,  il 
ne  se  fût  pas  écoulé  un  temps  suffisant  poür  prescrire 


(1)  Art.  2245  combiné  avec  les  art.  43  et  5?  du  C.  de  p.  c. 
(a)  T.  10,  art.  6.  V.  le  recueil  de  M.  Lepec,  t.  i,  p.  a43. 


ia4  PBESCRIPTÎOIV.  - i •• 

de  nouveau  l’action  (i).  Elle  décidait,  par  exemple,  que 
l’intervalle  de  1 1 mois,  écoulés  entre  l’ajournement  et  la 
citation,  n’empêchait  pas  celle-ci  d’interrompre  la  pres- 
cription (2). 

Le  Code  civil  a fait  sagement  de  sortir  du  vague  dans 
lequel  le  législateur  de  1790  s’était  laisser  entraîner. 
Aussi  la  jurisprudence,  pressée  de  rester  fidèle  àsa  pen- 
sée, a-t-elle  décidé  qu’à  compter  de  la  promulgation 
des  art.  48  et  5j  du  Code  de  procédure  , une  citation 
en  conciliation  donnée  sous  1 empire  de  la  loi  de  1790, 
avait  dû  être  complétée  dans  le  mois , par  un  ajourne- 
ment en  justice , si  l’on  voulait  qu’elle  produisît  inter- 
ruption (3).  : V.  • 

590.  C’est  une  question  que  de  savoir  si  la  compa- 
rution volontaire  des  parties  devant  le  bureau  de  paix , • 

suivie  d’ajournement,  interrompt  la  prescription. 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar, du  5 juillet  1809,  sous  l’empire  de  la  loi  de 
1 790  (4).  Mais  cette  Cour  ne  s’est-elle  pas  trop  servile- 
ment attachée  à la  lettre  de  la  loi  ? Sous  le  Code  de 
procédure  civile,  ce  judaïsme  me  paraît  surtout  devoir 
être  repoussé.  L’art.  48  attribue  à la  comparution  vo- 
lontaire le  même  effet  qu’à  la  citation  en  conciliation. 

La  comparution  volontaire  rend  la  demande  recevable 
tout  aussi  bien  que  la  cédule.  Pourquoi  donc  n’aurait- 
dle  pas  la  puissance  d’interrompre  la  prescription  lors- 


(1)  Répert.  v.  interruption,  p,  49°  > el  9-  de  droit  de  M.  Merlin, 
v.  bureau  de  paix , § 5 et  6. 

(2)  Arrêt  du  6 vend,  an  xi.  Dal.  prescript.,  p.  261.  Sirey  3,  I, 

138  " 

(3)  Cassation,  27  avril  t8i4.  Bourges,  3 juin  r 81 4 • Dal. prescript. , 
p.  26a,  note. 

(4)  Dal.  prescript. , p.  263.  Palais,  ancienne  édition,  t.  28,  p.  287. 

- ...»  J * , i ri 

Sirey.  14,  a,  89.  . ..  * . . . ' 
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qu’elle  est  suivie  d’ajournement?  Il  est  vrai  que  l'art. 
5y  du  Code  de  procédure  civile  n’assimile  pas,  comme 
l’art.  48,  la  comparution  volontaire  à la  citation  et 
qu’il  ne  parle  expressément  que  de  la  citation  comme 
moyen  interruptif.  Mais  l’esprit  du  législateur  doit  sup- 
pléer à la  lettre.  La  citation  n’annonce  pas  plus  éner- 
giquement que  la  comparution  volontaire,  l’intention 
de  faire  valoir  ses  droits;  elle  n’est  pas  un  préliminaire 
plus  efficace  de  l’action  à intenter.  Pourquoi  donc  l’une 
aurait-elle  une  vertu  interruptive  que  l’autre  n’aurait 
pas  ? Il  faut  faire  attention  que  la  cédule  est  peu  de  chose 
par  elle-même;  que  c’est  l’ajournement  qui  la  retrempe, 
et  que,  lorsque  l’ajournement  vient  s’ajoutera  une  com- 
parution volontaire  au  bureau  de  conciliation,  il  y a 
parité  de  raisons  pour  décider  que  la  comparution 
trouve  dans  ce  contact  vivifiant  une  force  toute  spé- 
ciale. 

5qi.  On  demande  si  la  citation  en  conciliation  étant 
donnée  avant  l’échéance  du  terme  nécessaire  pour  pres- 
crire, mais  n’étant  suivie  d’ajournement  qu’après  la 
révolution  de  ce  délai,  interrompt  la  prescription  tout 
aussi  bien  que  si  la  cédule  et  l’ajournement  avaient 
été  donnés  avant  l’accomplissement  du  délai  fatal. 

Cette  question  s’est  présentée  sous  l’empire  de  la  loi 
de  1790,  et  la  Cour  de  cassation  l’a  décidée  avec  raison 
dans  le  sens  de  l’interruption  (i). 

592.  Mais  la  citation  en  conciliation,  suivie  d’ajour- 
nement dans  les  délais  de  droit,  interrompt-elle  la  pres- 
cription à compter  du  jour  de  la  date,  si  cette  citation 
a été  donnée  dans  une  affaire  qui  en  était  dispensée? 


(1)  Arrêt  du  i3vendémau  xi.  ( Dal.  pnescriptl,  p.  261).  Palais , t. 
3,  p.  14.  Paris,  20  ventôse  au  xi.  ( Sirey.  3,  2,  a4^)’  Palais,  ancienne 
éd.,  t.  5,  p.  i45. 
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MM.  Vazeille  (i)  et  Favard  (2) , se  prononcent  pour 
l’interruption  d’une  manière  absolue.  M.  Delvincourt 
voudrait  qu’on  fît  une  distinction  (5);  s’il  s’agit  d’une 
affaire  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  mais 
susceptible  de  se  terminer  par  transaction , cet  auteur 
admet  la  citation  comme  moyen  interruptif.  Mais  s’il 
s’agit  d’une  de  ces  affaires  qu’une  transaction  ne  peut 
assoupir,  la  citation  demeure  sans  effet. 

La  Cour  de  cassation  a rendu  sur  cette  difficulté  une 
décision  qu’il  est  important  de  connaître.  Par  arrêt  du 
g novembre  1809  (4),  elle  a jugé  que  la  citation  en 
conciliation  suivie  d’ajournement  avait  interrompu  la 
prescription  contre  une  action  en  désaveu  de  paternité, 
intentée  par  des  héritiers. 

Dans  le  fait , les  époux  Brunet  vivaient  depuis  5 ans 
séparés  judiciairement  de  corps  et  de  biens.  La  dame 
Brunet  s’était  retirée  chez  le  curé  Bradieu.  En  1791',  elle 
accouche  d’une  fille,  baptisée  sous  le  nom  de  Joséphine, 
comme  née  de  père  et  mère  inconnus.  Plus  tard,  la  dame 
. Brunet  divorce  d’avec  son  mari  et  elle  épouse  l’ex-curé 
Bradieu.  Brunet  décède  en  l’an  IV. 

En  1806,  la  dame  Bradieu  entreprend  de  faire  décla- 
rer Joséphine  fille  de  Brunet.  Les  héritiers  de  ce  der- 
nier désavouent  la  paternité  de  Brunet , par  acte  extra- 
judiciaire  du  21  mai  1804.  Le  1 3 juin,  ils  citentladame 
Bradieu  en  conciliation.  Le  procès-verbal  de  nos  concir 
Hâtions  est  dressé  le  21, .et  1’a.ssignation  est  donnée  le  a3. 
Dans  l'intérêt  de  Joséphine,  on  oppose  une  fin  de  non- 

■ '•  - :;T'! 
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(1)  N.  igç.  ' 

(1)  Répert.  , prescription. 

(3)  T.  2,  p.  640,  noies,  ti.  g. 

(<j)  Sirey , 10,  1,  77.  Palais,  ( A.  EA.  ) , 1.  »5,  p.  3o3.  Dalloz,  filia- 

tioo,  p.  585, 586.  ...  •.  > y 


CHAP.  IV.  C\USES  QUI  INT.  I,A  PRESC.  (ART.  2245).  I 27 

recevoir  prise  de  ce  que  plus  d’un  mois  s’était  écoulé 
entre  le  désaveu  fait  extra-judiciairement  et  l’assignation 
devant  le  tribunal  (art.  3 18  du  Code  civil). 

Ce  moyen,  après  avoir  successivement  échoué  devant 
le  tribunal  de  Saintes  et  la  Cour  de  Poitiers  fut  présenté 
en  cassation.  Mais,  par  l’arrêt  précité  rendu  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Merlin  , attendu  « que  le 
» délai  d’un  mois  dans  lequel  l’action  en  désaveu  de 
» paternité  aurait  du  être  introduite  aux  termes  de 
»lart.  5 1 8,  aurait  été  prorogé  par  la  citation  légale 
» au  bureau  de  conciliation  dirigée  par  lesdits  héritiers; 
» d’où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de 
» la  prescription  opposée  contre  l’exercice  de  ladite 
» action,  après  le  délai  d’un  mois,  ne  pouvait  être 
» admise , et  qu’en  le  rejetant,  la  Cour  de  Poitiers  n’a 
» pu  violer  aucune  loi.  » 

Cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer  la  première  branche 
de  la  distinction  proposée  par  M.  Delvincourt.  Mais  il 
est  muet  sur  la  seconde.  Les  héritiers  de  Brunet  agis-' 
saientdans  un  intérêt  pécuniaire,  susceptible  de  trans- 
action puisqu  ils  n’agitaient  la  question  de  filiation, 
que  pour  conserver  intacte  et  sans  partage  la  succession 
de  Brunet,  leur  auteur.  Or,  dans  ce  cas,  il  est  jugé  et 
reconnu  par  tous  les  auteur»,  que  la  citation  en  conci- 
liation interrompt,  pourvu  qu  elle  soit  suivie  d’ajour- 
nement dans  le  mois , et  la  raison  applaudit  à cette 
solution.  Car  si  la  loi  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation , elle  ne  le  défend  pas  ; elle  le  voit  au  contraire 
avec  faveur,  parce  que  c’est  une  épreuve  utile  pour 
rapprocher  les  parties.  Le  demandeur  doit  donc  jouir  des 
mêmes  prérogatives  que  celui  qui  cite  en  conciliation , 
dans  les  cas  où  la  loi  en  fait  une  obligation  : car  sa  vigi- 
lance est  la  même  ; sa  volonté  d’agir  n’est  pas  moins 
fermement  caractérisée , et  son  passage  par  le  bureau 
de  paix  est  tout  aussi  bien  une  démarche  conciliante 
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qu'un  préliminaire  pour  ouvrir  la  lice  judiciaire.  11 
serait  trop  rigoureux  de  punir  par  une  déchéance  celui 
qui  veille  ainsi  à la  conservation  de  ses  droits,  et  qui 
cherche  à concilier  leur  maintien  avec  les  ménagemens 
dus  à son  adversaire. 

Maintenant  arrivons  à la  seconde  branche  de  la  dis- 
tinction faite  par  M.  Delvincourt.  Est-il  vrai  que  la 
citation  en  conciliation  doive  être  considérée  comme  non 
avenue,  lorsque  l'affaire  n’est  pas  susceptible  de  trans- 
action ? 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1 790 , il  ne  parait  pas 
qu’il  y eût  d’exception  à la  nécessité  de  passer  par  le 
bureau  de  paix,  avant  d’introduire  en  justice  une  ac- 
tion principale.  Du  moins  cette  loi  n’en  mentionne 
aucune;  on  la  voit  même  créer  des  tribunaux  de  famille 
pour  terminer  entre  parens,  pupilles  et  tuteurs,  des  débats 
qui  aujourd’hui  peuvent  s’étendre  jusqu’aux  questions 
les  plus  élevées  d’ordre  public.  On  sait  qu'à  cette  épo- 
que , on  commençait  à se  préoccuper  beaucoup  de  l’uti- 
lité des  arbitrages  et  autres  rêves  honnêtes  dont  l’ex- 
périence a démontré  le  vide  et  les  dangers  (1). 

Sous  le  Code  de  procédure  civile , il  en  est  autre- 
ment. 

Lorsqu’un  débat  ne  peut  être  la  matière  d’une  trans- 
action , la  loi  ignore  ce  que  c’est  que  le  préliminaire 
de  conciliation  (2);  ou  du  moins,  elle  n’y  voit  qu’une 
tentative  impuissante  et  vaine,  une  méprise  du  deman- 


(1)  Je  suis  étonné  qu’un  esprit  aussi  pratique  que  M.  Pigeau  ait  pu  - 
écrire  que  la  voie  du  compromis  est  la  plus  propre  à obtenir  justice. 
(T.  1,  p.  18.  ) J’ai  été  arbitre  quelquefois  et  je  me  suis  assuré  par 
l’expérience  que  la  procédure  et  les  décisions  arbitrales  offrent  bien 
moins  de  garanties  que  les  voies  ordinaires. 

(a)  Art.  48,  C.  p.  c.  : sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière 
tl’unc  transaction. 
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deur,  qui  croit  faire  quelque  chose  d’utile  et  qui  se 
livre  à des  actes  frustra  toi  res;  c’est  un  essai  de  pourparlers 
qui  ne  peuvent  aboutir  à rien  , sinon  à des  conversa- 
tions stériles.  Je  ne  comprends  donc  pas  que  MM.  Va- 
zeille  et  Favard  attachent  quelqu’importance  à une 
citation  en  conciliation , espèce  de  coup  porté  à vide 
lorsqu’il  n’y  a pas  possibilité  de  transiger. 

Je  suppose  que  vous  donniez  à une  commune  une 
citation  en  conciliation  ; qu’y  aurait-il  de  sérieux  dans 
cet  acte , puisque  les  communes  ne  peuvent  transiger 
qu’avec  l’autorisation  expresse  du  roi  (i)?  La  provo- 
cation à se  concilier  est-elle  autre  chose  qu’un  faux 
semblant?  n’est-ce  pas  une  demande  dérisoire  et  un 
acte  fait  en  pure  perte? 

Mais  , dit  M.  \ azeille , il  peut  toujours  être  utile  de 
passer  au  bureau  de  paix  ; il  peut  y avoir  des  explica- 
tions propres  à diminuer  ou  à éclaircir  les  sujets  de 
contestation. 

Je  réponds  que  ces  explications  cessent , dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  d’avoir  un  caractère  judiciaire  et  so- 
lennel; quelles  dégénèrent  en  simples  et  inutiles  pour- 
parlers ; qu  elles  n’ont  pas  plus  de  valeur  qu’une  con- 
versation  tenue  dans  un  salon  ou  sur  une  place 
publique  ; quelles  ne  lient  pas  la  partie  qui  n’a  pas  été 
dûment  autorisée;  qu’une  invitation  à se  rendre  au 
bureau  de  conciliation  n’a , en  pareil  cas , rien  d’obli- 
gatoire , pas  plus  qu’une  invitation  extrajudiciaire  ; 
qu’ainsi , c’est  à peu  près , comme  si  on  disait  que  la 
prescription  a été  interrompue  par  une  conférence 
entre  deux  individus  qui  ont  discuté  verbalement  leurs 
intérêts. 

->93.  Revenons  à la  citation  en  conciliation  dans  les 


( 1)  Art.  ao45  il u C.  c. 
U. 
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cas  où  elle  est  nécessaire  ou  utile  ; il  est  généralement 
admis  quelle  interrompt  la  prescription , lors  même 
qu  elle  est  suivie  dans  le  mois  d’un  ajournement  devant 
des  arbitres  (i). 

5q4-  Lorsque , par  suite  de  la  comparution  au  bu- 
reau de  paix , il  est  intervenu  un  compromis  portant 
nomination  d’arbitres , ce  compromis  interrompt-il  la 
prescription  lorsqu’il  n’a  pas  été  suivi  d’actes  posté- 
rieurs ? 

Cette  question  s’est  présentée  devant  la  Cour  royale 
de  Paris,  qui,  par  arrêt  du  9 juin  1826,  a jugé  que  le 
compromis  a,  en  droit,  l'effet  d’un  ajournement  devant  le 
juge  ordinaire , et  est  interruptif  de  la  prescription  (a). 

Mais  cette  décision  est-elle  bien  sûre  ? dans  la  dis- 
cussion qui  a précédé  l’arrêt , on  a cherché  à l’étayer 
delà  loi  5 au  C.  dereceptzs  arbitris.  Disons  cependant 
que  cette  constitution  de  l’empereur  Justinien  porte  tout 
autre  chose;  elles’occupe  d’une  assignation  donnée  devant 
l’arhitre  : « Pleniùs  tamen  et  generaliter  definimus 
» conventum  in  scriptis  apud  compromissarium  judi- 
» cem  factum  , ità  temporis  interruptionem  inducere  , 
k quasi  in  ordinario  judicio  lis  fuisset  inchoata.  » Et 
yoici  comment  Godefroy  interprète  ce  texte  (3).  « Cita- 
* tio  facta  coram  judiee  compromissario  interrumpit 
t»  præscriptionem.  » Brunemann  le  commente  aussi  en 
ces  termes  (4)  • « Per  citationem  arbitri  iuterrumpitur 
» praascriptio  longissimi  temporis,  quæ  currit  ob  negli- 
» genliam  non  petentis;  qui  enim  arbitrum  adit  et  ci~ 

tationem  impetrai,  omninô  negligens  dici  non  debet; 


(1)  Suprà,  n.  56i,  1.  5.  C.  de  receptis.  M.  Vaeeille,  n.  191. 

(2)  Dal.  I.  3i, a,  10. 

(3)  "Note  (V). 

(4)  Sur  cette  loi,  t.  2,  p.  220,  n.  i5etsuiv. 
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» imolaudandum  potiùs,  quoddebitum  suum  modestiùs 
» petat.  » 

La  Cour  de  Paris  s’est  probablement  laissé  entraîner 
par  1 autorité  de  M.  Pigeau  qui , se  prévalant  de  la  loi 
5 , à qui  il  prête  un  sens  inexact , ajoute  : « La  pres- 
» cription  est  inlerrompue  pendant  la  durée  du  com- 
» promis  , parce  que  les  arbitres  représentent,  quant 
» aux  parties,  les  tribunaux  ordinaires;  elle  ne  recom- 
» mence  son  cours  que  lorsque  le  pouvoir  des  arbitres 
» est  fini  (i).  » 

Mais  M.  Pigeau  suppose  dans  ce  passage  que  les  par- 
ties sont  déjà  devant  les  arbitres  et  que  1 instance  est 
^ condition  cette  opinion  est  irrépro- 
chable ; mais  il  est  clair  qu’au  cas  particulier,  la  Cour 
de  Paris  1 a appliquée  à faux , puisqu’il  n’y  avait  eu  ni 
citation  , ni  comparution  devant  les  arbitres , ni  en  un 
mot  acte  de  litiscontestation.ou  autre  postérieur  au  com- 
promis (2).  . 

La  Cour  de  Paris  se  fût  placée  dans  le  vrai  si  elle  eût 
dit  que  le  compromis  seul  suffit  pour  s#spendrc  la  pres- 
cription pendant  toute  sa  durée , et  que  la  prescription 
ne  commence  à courir  que  du  jour  où  il  expire  (3).  Mais 
prétendre  qu  il  équivaut  à une  assignation , c’est  se 
méprendre  sur  sa.  nature  et  ses  effets.  Il  ne  conduit  à 
1 inter ruption  de  la  prescription  que  lorsqu’il  a eu  pour 
conséquence  une  assignation  à comparaître  devant  les 
arbitres,  ou  bien  une  comparution  personnelle  volontaire, 
engageant  la  litiscontestation  (4). 


(1)  T.  1,  p.  a3. 

(2)  C’est  ce  qui  me  parait  résulter  en  fai  t de  la  décision  des  premiers 
juges  et  de  la  discussion. 

(3)  Arg.  de  la  novelle  93.  Pigeau,  t.  1,  p.  /fyl. 

(4)  Junge , M.  Vazeille,  n.  191. 
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595.  La  citation  en  conciliation  est  une  provocation 
à s’expliquer  sur  tout  ce  qui  est  une  cause  de  litige 
entre  les  parties  et  trouble  leurs  relations.  Il  suit  de  là, 
que  la  demande  reconventionnelle  formée  au  bureau  de 
paix  interi’ompt  la  prescription  ; d’ailleurs  le  procès- 
verbal  de  non  conciliation  appartient  au  défendeur 
comme  au  demandeur,  et  dès  l’instant  que  par  l’assi- 
gnation dans  le  mois,  il  reste  pièce  de  l’instance,  le  dé- 
fendeur a le  droit  de  s’en  emparer  pour  prouver  qu’il 
ne  s’est  pas  endormi  sur  l’exercice  de  ses  droits  (1). 


Art.  2246. 


•1  • 

La  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

. w ; . ..  • ' 
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5q6.  La  citation  en  justice  devant  un  juge  incompétent , interrompt. 
Divergence  à cet  égard  dans  l’ancienne  jurisprudence. 

COMMENTAIRE. , 

5g6.  La  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent 
interrompt  la  prescription.  Cette  disposition  de  1 art. 
2246  du  Code  civil  fait  cesser  une  divergence  d’opinions 
qui  existait  sur  ce  point  dans  l’ancienne  jurisprudence. 
Quelques  auteurs  pensaient  sur  le  fondement  des  lois 
romaines,  qu’une  assignation  donnée  devant  un  juge 


- (l)  Cassat.  3o  frimaire  an  xi. 
‘ 435.  Palais,  t.  3,  p.  i56. 


(Dal.  \. prescrit.,  p.  263.  Sirey,  3,  2, 
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incompétent  n’avait  pas  d’effet  interruptif.  « L’assigna- 
» tion  donnée  pardevant  un  juge  incompétent , dit 
» Legrand  (i),  semble  aussi  ne  devoir  interrompre  la 
» prescription  ; par  la  même  raison  que  la  contestation 
» faite  touchant  l’état  et  la  condition  de  la  personne , 
» apud procuratorem  fisci  incompetentem , n’interrom- 
» pait  pas  la  prescription  suivant  la  loi  si  pateV  7.  C. 
» ne  de  statu  defunctor  (a),  laquelle  loi  Mornac  ad  leg. 
» i5  D.  de  in  jus  vocando , atteste  être  observée  en 
» France.  Choppin  in  consuet.  and.,  lib.  3.  c.  I.  t.  5. 
» nombre  26  ; qui  semble  être  l’opinion  de  Dumoulin  in 
» quæst.  gall.  102,  p.  7.  adde  Golhot.  ad.  dict.  leg.  7. 

» Même  celui  qui  est  appelé  pardevant  un  juge  in- 
” compétent  duquel  il  n’est  pas  justiciable , n’est  pas 
» tenu  de  comparoir,  lorsque  l’incompétence  est  fondée 
» en  droit , même  est  notoire  et  parait  par  la  qualité  et 
» le  domicile  des  parties;  et  ainsi  doitêtre  entendu  Imbert 
» Enchirid.  lib.  I.  c.  16.  » 

Pothier  inclinait  vers  cette  opinion,  tout  en  cherchant 
à la  tempérer  (3). 

« Un  ajournement  donné  devant  un  juge  incompé- 
» tent , dans  la  ligueur  des  principes,  n’interrompt  pas 
» la  prescription.  Néanmoins,  lorsque  la  compétence  a 
» pu  êtredouteuse,  la  Cour,  ^n  prononçant  sur  l’incom- 
» pétence  du  juge  devant  qui  l’assignation  est  donnée , 
» renvoie  quelquefois  les  parties  devant  le  juge  qui  doit 
» connaître  de  l’affaire  avec  cette  clause  , pour  y pro- 
» céder  en  l'état  quelles  étaient  lors  de  l’ajournement. 


(1)  Sur  Troyes, art.  a3,  n.  3i.  • 

(2)  V oy.  celte  loi  sur  laquelle  Brunemann  conclut  avec  Balbus  , Co- 
varruvias  et  Molirïa  que  la  citation  devant  un  juge  incompétent  n’inter- 
rompt pas,  n.  7,  p.  8^0. 

(3)  Oblig. , n.  662.  Jung#,  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  A,  § io. 
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» Imbert , i , 11 , j et  8.  Durhoulin  in  styl.  pariant,  p. 

» 7,  art.  i03,  cite  un  arrêt  du  27  juillet  i5i5  qui  renvoie 
» avec  cette  clause  devant  le  juge  d’Angers  une  assigna- 
» tion  qui  avait  été  donnée  par  erreur  devant  celui  de 
» Saumur  (1).» 

D’autres  faisaient  une  distinction  entre  les  incompé- 
tences 'ratione  materiœ  et  l’incompétence  ratione  per- 
sonne , voulant  que  la  première  seule  viciât  l’assignation 
d’une  nullité  radicale  (2). 

Enfin  une  troisième  opinion  tenait  indistinctement , 
que  toute  citation  libellée  quand  même  elle  était  donnée 
devant  un  juge  incompétent , interrompait  la  prescrip- 
tion, ratione  frais  prælensi  (3)  , cette  opinion  se  fondait 
sur  ce  que  l’assignation  reste  comme  une  preuve  de  la 
diligence  de  celui  qui  se  pourvoit  en  justice  ; qu’étant 
accompagnée  des  titres , elle  suffit  pour  ouvrir  les  yeux 
du  débiteur  et  effacer  la  présomption  que  formait  le 
long  silence  du  créancier  pour  le  paiement  ou  la  remise 
de  la  dette.  11  pafait  que  cette  opinion,  quoique  contraire 
au  droit  romain,  est  celle  qui  avait  le  plus  grand  nombre 
de  partisans  ; du  moins , c’est  ce  qu’affirme  M.  Bigot  de 
Préameneu , orateur  du  gouvernement.  On  la  trouve 
même  consignée  dans  le  procès-verbal  dü  projet  de  ré- 
formation de  la  coutum^  du  duché  de  Bourgogne , et 
M.  de  Lamoignon  en  avait  fait  un  projet  de  loi  dans 
ses  célèbres  et  sages  arrêtés  (4).  C’est  celle  que  le  Code 

- • t • - * • - — - ■.  

(1)  Junge  Brodcau,  surLouet,  lettre  À,  § 10,  n.  3. 

(a)  Arrêt  de  Pau  du  a»  août  i83o.  ( D.  3i,  2,  3o).  Répert.  Voy. 
inlerrupt. , p.  490,  n.  6.  Du  Rousseaud  Lacombe  sur  Louet,  lettre  A, 
S 10.  Addition  à Brodcau.  ! . 

(3)  Catelan,  1. 7,  ch.  1 1 ; Chorier,  1.  5,  sect. 5,  art.  i5.  Basset,  t.  i, 
1.  2,  t.  29.  Dunod,  p.  56.  Ferrière  sur  Paris,  art.  il 3,  glose  6,  n.g. 

(4) *T.  29,  u.  /, 5. 
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civil  a adoptée  comme  plus  conforme  au  maintien  du 
droit  de  propriété  (i) , et  je  crois  inutile  de  dire  qu  il 
en  a fait  une  règle  tellement  générale  , qu’il  n’y  a pas 
lieu  à distinguer  entre  1" incompétence  rahone  materiæ 
et  d’incompétence  ratione  personæ.  Quelle  que  soit  la 
source  de  l’incompétence , l’assignation  subsiste  tou- 
jours comme  trouble  civil.  La  Cour  de  Rennes  avait 
demandé  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  Code 
civil  rédigé  en  l'an  VIII  par  le  gouvernement , que 
l’assignation  n’eût  un  effet  interruptif  qu’ autant  que 
l’incompétence  du  juge  ne  serait  pas  radicale  (2);  mais 
cet  amendement  n’a  pas  eu  de  suite. 

Art.  2247. 

7 f »|  v-  V ' V . » ' 

Si  l’assignation  est  nulle  par  defaut  de  forme  ; 
Si  le  demandeur  se  de'siste  de  sa  demande  : 

S’il  laisse  périmer  l’instance  ; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  ; 

L’interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

SOMMAIRE. 

597.  Cas  dans  lesquels  l’assignation  est  considérée  comme  non  ave- 

nue. 

598.  1“  Lorsque  l’assignation  est  nulle  pour  défaut  de  forme. 

59g.  L’art.  2247  ne  s’étend  pas  aux  nullités  provenant  d un  defaut 
de  capacité. 

600.  Il  n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer  si  une  nullité  provient 
de  la  forme  ou  d’une  autre  cause.  Une  assignation  nulle  pour 


(t)  M.  Bigot,  orateur  du  gouv.  ( Fenet,  t.  l5,  p.  585 

(2)  Fenet,  l.  5,  p.  4<>4- 
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defaut  de  préliminaire  de  conciliation , est  nulle  pour  défaut 
de' forme. 

601.  Si  la  nullité  déformé  est  couverte,  l’assignation  est  assimilée  à 
une  citation  valable. 

боа.  2°  Lorsque  le  demandeuse  désiste  de  sa  demande.  # 
6o3.  3*  Lorsque  le  demandeur  laisse  périmer  l’instance. 

6o4-  H n y a pas  de  péremption  tant  que  l’instance  se  poursuit.  Ac- 
tion es  inclusœ  judicio  non  pereunt. 

6o5.  Renvoi  pour  certaines  questions  de  péremption.  L assignation 
est  entraînée  dans  le  même  néant  que  l’instance. 

боб.  La  péremption  n’a  pas  lieu  de  droit. 

607.  L interruption  est  également  non  avenue  si  on  laisse  périmer  le 

jugement  qui  clôt  l’instance.  Mais  cette  péremption  n’clïace 
que  le  jugement  et  laisse  subsister  les  actes  anterieurs,  tandis 
que  la  péremption  de  l’instance  efface  tout  abinitio. 

608.  Le  jugement  qui  termine  l’instance  produit  une  interruption  qui 

dure  3o  ans,  quand  même  il  serait  nul.  Ce  serait  tant  pis 
pour  la  partie  qui  ne  l'aurait  pas  attaqué  par  les  voies  légales. 
Mais  on  ne  peut  opposer  à une  partie  un  jugement  auquel 
elle  n’a  pas  été  appelée. 

609.  La  péremption  de  l’instance  , qui  avait  suspendu  une  action  , 

efface  celte  suspension. 

6xo.  4°  Lorsque  la  demande  est  rejetée.  Comment  on  doit  entendre 
ce  rejet.  Examen  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , retracé 
avec  obscurité  par  les  arrétistes.  Double  hypothèse  examinée. 
Quid  si  le  juge  admet  des  réserves  en  rejetant  la  demande? 
6x  1 . Le  jugement  de  rejet  ne  peut  être  opposé  qu’à  la  partie  qui  y a 
été  appelée  ou  représentée.' 

COMMENTAIRE. 

• v V 1 . ' . - ..... 

597.  L’art.  3247  nous  fait  connaître  quels  sont  les 
cas  dans  lesquels  l'interruption  est  considérée  comme 
non  avenue.  Il  en  compte  quatre.  Nous  allons  les  par- 
courir successivement. 

5g8.  i*  Le  premier  cas  a lieu  lorsque  l’assignation  est 
nulle  pour  défaut  de  forme. 
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Une  assignation  nulle  pour  défaut  de  forme  , n’a  pas 
le  même  privilège  qu’une  assignation  donnée  devant  un 
juge  incompétent.  L’orateur  du  gouvernement  en  donne 
cette  raison  « que  lorsque  les  formalités  exigées  pour 
» que  le  possesseur  soit  valablement  assigné  n’ont  pas 
» été  remplies , il  n’y  a pas  réellement  citation  , et  il  ne 
» peut  résulter  de  l’exploit  de  signification  aucun  ef- 
« fet  (1).  » Cette  explication  est  juste  et  se  rattache  à des 
principes  de  droit  tellement  usités  et  connus,  qu’on  est 
surpris  de  voir  M.  Vazeille  s’eu  étonner  (2).  Lorsqu’on 
effet  un  acte  pèche  par  la  forme  extérieure , dont  on  a 
dit  avec  raison,  dot  esse  rei,  il  n’a  aucune  existence  sé- 
rieuse ; c’est  un  lambeau  de  papier  qui  ne  fait  preuve 
de  rien.  Au  contraire,  un  acte  valable  en  la  forme, 
mais  susceptible  d’être  annulé  par  quelque  défaut  in- 
trinsèque, fait  preuve  de  son  contenu.  Il  a autorité  de 
créance  , et  l’on  ne  peut  dire  de  lui  : « milium  producit 
» effectum.  » M.  Vazeille  s’est  trop  laissé  influencer 
par  une  erreur  de  Dunod , esprit  souvent  dénué  de 
critique,  qui  met  sur  la  même  ligne  l’omission  des  for- 
malités des  exploits  , et  l’erreur  sur  la  compétence  (5). 
Pour  quiconque  veut  y réfléchir,  il  y a une  immense 
différence  entre  ces  deux  principes  de  nullité. 

Toutefois,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
Code  civil  de  l’an  VIII,  la  Cour  de  cassation  avait  cherché 
à faire  revivre  les  fausses  idées  de  Dunod , et  voici  par 
quelles  raisons  elle  espérait  obtenir  le  succès  de  son  amen- 
dement. 

« Pourquoi  une  assignation  nulle  par  défaut  de  forme 
— - — 

(1)  Fcnet,  l.  i5,  p.  584- 

(2)  N.  193.  ; 

(3)  P.  56.  ' . . 
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» n'interromprait-elle  pas  la  prescription , aussi  bien 
» que  celle  donnée  devant  un  juge  incompétent,  pourvu 
» que  le  vice  de  forme  ne  tombe  pas  sur  ce  qui  constate 
» que  la  copie  est  parvenue?  Lorsqu’elle  a été  donnée , 
» lorsqu’elle  est  parvenue,  le  réclamant  a-t-il  été  né- 
» gligent  jusqu’au  bout?  Le  preneur  a-t-il  cru  jusqu’au 
» dernier  moment  être  tranquille  débiteur  ! Remar- 
» quons  que  nul  jugement  ne  peut  en  aucun  cas  inter- 
» venir  sur  l’assignation  donnée  devant  un  juge  incom- 
» pètent , tandis  qu’une  assignation  nulle  par  défaut 
» de  forme,  peut,  si  la  nullité  est  couverte , devenir  la 
» base  d une  procédure,  d’une  condamnation,  etc.  (j).» 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  persisté  avec  rai- 
son , à mon  sens , dans  leur  article  projeté.  Ou  il  faut 
rejeter  tout-à-fait  les  nullités  de  forme , ou  si  on  les  ad- 
met, il  faut  leur  laisser  leur  caractère , qui  est  d’enlever 
à l’acte  tout  principe  d’existence.  Quant  à l’observation 
de  la  Cour  de  cassation  sur  la  possibilité  de  couvrir  une 
nullité  de  forme  , elle  est  sans  portée , et  nous  y trouve- 
rons une  réponse  péremptoire  au  n°  601. 

599.  Remarquons , du  reste , la  ligne  tracée  par  notre 
article , et  appliquons-nous  à ne  pas  la  dépasser.  Il  ne 
dépouille  de  la  force  interruptive  que  l’assignation  nulle 
pour  défaut  de  forme.  Ainsi , non  seulement  il  reste 
étranger  au  vice  d’incompétence  dont  le  sort  est  réglé  par 
l’article  précédent  ; mais  il  ne  s’étend  pas  aux  nullités 
provenant  d’un  défaut  de  capacité  dans  la  personne  qui 
agit.  Il  suit  de  là  que  üncapable  qui,  sans  être  dûment 
autorisé  , donnerait  une  assignation  à celui  qui  détient 
son  immeuble,  interromprait  la  prescription.  Car,  pour 
conserver  son  droit,  l’incapable  est  toujours  considéré 
comme  ayant  une  capacité  suffisante  « in  acquirendoet 
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» conservando  jure  suo , multô  magis  minor  habetur 
» pro  majore , dit  d’Argentré.  Itaque  omnem  actum 
» juris  conservatorium  potest  gerere...  Filium  familias 
» scilicet , qui  alioqui  personam  non  habet  standi  in  ju- 
» dicio , ad  interruptionem  ut  que  posse  in  judicio  proce- 
» dere  (i).  » 

Et  il  étend  à la  femme  mariée  non  autorisée  (2)  cette 
décision  qu’approuve  Auroux  (3). 

Elle  me  paraît  d’autant  plus  juridique , que  quoique 
le  défendeur  puisse  exciper  du  défaut  de  capacité  du 
demandeur  avec  lequel  la  lutte  judiciaire  est  inégale , 
tant  que  celui-ci  n’est  pas  légalement  autorisé  ; toute- 
fois, l’autorisation  peut  être  donnée,  après  la  demande, 
et  couvre  alors  l’irrégularité  originaire  de  l’assignation. 
C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  à l’égard  d'une 
commnne , à qui  , pour  la  première  fois  , en  appel , le 
défendeur  avait  opposé  le  défaut  d’autorisation  (4)-  Or, 
l’on  sait  que  l’autorisation  des  communes  tient  beau- 
coup plus  à l’ordre  public  que  l’autorisation  des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées.  Combien  à plus  forte  rai- 
son cette  jurisprudence  n’est-elle  pas  juste  à l’égard  de 
ces  derniers  individus. 

600.  Du  reste,  il  n’est  pas  toujours  facile  d’aperce- 
voir si  une  nullité  tient  à la  forme  ou  aune  autre  cause. 
On  a , par  exemple  , agité  la  question  de  savoir  si  une 
assignation  non  précédée  du  préliminaire  de  conciliation 
est  nulle  par  défaut  de  forme  ; mais  la  Cour  de  cassation 


(x)Sur  Bretagne,  art.  45g,  n.  2,  P-  1801  et  1802. 

(2)  Art.  427. 

(3)  Sur  Bourbonnais,  art.  54-Cet  auteurcite,  au  lieu  de  ce  passage,  un 
texte  de  d’Argentré  moins  direct,  empruntéau  commentaire  de  l’art,  io4- 
M.  Yazcillea  cité  d’Argenlré  d’après  lui  , 11.  198. 

(4)  Dal.  1.  29,  1, 82. 
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n’a  pas  hésité  à se  prononcer  pour  l’affirmative  par 
arrêt  du  5o  mai  1814  (1)  , et  l’on  ne  peut  qu’applaudir 
à cette  solution;  car  l’art.  65  du  Code  de  procédure  ci- 
vile déclare  la  peine  de  nullité  contre  l’exploit  avec  le- 
quel il  n’aurait  pas  été  donné  copie  du  procès-verbal 
de  l'essai  de  conciliation. 

601 . Lorsque  la  nullité  de  l’assignation  a été  couverte 
parce  qu’elle  n’a  pas  été  proposée  en  temps  utile , l’as- 
signation ne  diffère  plus  d’un  acte  valable  et  capable  de 
causer  un  trouble  civil. 

602.  20  Le  deuxième  cas  a lieu  lorsque  le  demandeur 
se  désiste  de  sa  demande  ; la  justice  de  cette  disposition 
parle  plus  haut  que ‘tous  les  commentaires.  11  est  mani- 
feste que  par  son  désistement , le  demandeur  reconnaît 
lui-même  que  sa  prétention  était  mal  fondée , et  qu'il 
renonce  à se  prévaloir  de  son  assignation  et  de  sa  de- 
mande. 

603.  3°  Le  troisième  cas  est  celui  où  le  demandeur 
laisse  périmer  l’instance. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  ce  point  de  droit, 
d’abord  contesté  (2)  finit  par  s’établir  sur  les  plus  puis- 
santes autorités.  Brodeau  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  14  mars  1629  dans  lequel  il  avait  écrit  (3). 

En  voici  un  autre  plus  célèbre  encore,  du  i3  juin 
1679  (4)  ; je  le  rapporte  , parce  qu’il  fixa  la  jurispru- 
dence d’une  manière  définitive. 

En  1628,  Étienne  Rosset  vend  à Élie  du  Castel  quel- 
ques immeubles  pour  le  prix  de  1 80  livres , et  sur-le- 
champ  l’acquéreur  constitue  par  le  même  contrat  au 
vendeur  une  rente  de  1 1 livres  5 sous. 


••  (t)  D.  prescript.  , p.  264,  Sirey.  i4,  I,  201. 

(2)  Voy.  Dunod,  p.  ao3,  204. 

(3)  Sur  Paris,  art.  1 13,  n.  4- 

• (4)  Journal  du  Palais,  à celle  date,  t.  2,  p.  53. 


CHAP.  IV.  CAUSES  QUI  INT.  LA  PRESC.  (ART.  2247).  I 4 I 

Le  9 janvier  i63o,  du  Castel  revend  à Jacques  Potté 
à charge  de  la  rente. 

Colon,  héritier  d’Étienne  Rosset , reçoit  en  i655  du 
gendre  de  Potté  le  remboursement  de  la  moitié  de  la 
rente. 

En  1661  et  i663,  Colon  dirige  des  procédures  de- 
vant le  bailli  deCorbigny  contre  les  débiteurs  de  la  por- 
tion de  rente  restant  due.  Il  les  assigne  pour  passer 
reconnaissance  et  payer  les  arrérages.  Mais  ces  procé- 
dures n’ont  aucune  suite. 

En  1671,  Colon  fait  assigner  derechef  Jacques  Le- 
blanc, représentant  Élie  du  Castel,  pour  passer  titre  nou- 
vel et  acquitter  les  arrérages  non  payés. 

Le  28  mai  1672,  sentence  qui  condamne  Leblanc  de 
son  consentement. 

En  vertu  de  cette  sentence,  Colon  fait  à Leblanc  un  pre- 
mier commandement  de  lui  payer  cinq  années  d’arréra- 
ges, sans  préjudice  des  précédentes  ; par  un  second  acte , 
il  demande  vingt  années  d’arrérages  qui  lui  sont  dus. 

Le  12  août  1672,  sentence  qui  ordonne  qu’à  l’égard 
de  ces  vingt  années,  Colon  justifiera  des  commande- 
mens  et  procédures  qui  ont  conservé  son  droit  et  qu’il 
les  signifiera  à Leblanc. 

En  1676,  Colon  fait  signifier  quelques  appointemens 
rendus  en  la  justice  de  Corbigny  en  1661  et  i665.  Une 
sentence  du  8 mai  1667,  confirmée  en  appel,  déclare  la 
prescription  acquise  pour  les  vingt  années  en  sus  des 
cinq  années  adjugées  par  la  sentence  de  1672. 

Sur  l’appel  au  parlement,  Colon  convenait  que  les 
procédures  de  16G1  et  1 665  étaient  réellement  périmées; 
mais  il  soutenait  qu’elles  opéraient  du  moins  l’effet 
d’avoir  interrompu  la  prescription.  En  matière  de  pres- 
cription, disait-il,  il  suffît  pour  en  interrompre  le  cours 
de  constituer  le  preneur  en  mauvaise  foi , et  l’on  sait 
que  même  un  acte  nul  produit  cet  effet  ; d’ailleurs , un 
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simple  commandement  ne  se.  prescrit  que  par  trente 
ans,  et  quoi  de  plus  étrange  que  de  faire  périr  une  assi- 
gnation par  une  péremption  plus  courte. 

On  voit  combien  ces  raisons  étaient  faibles  ; aussi 
furent-elles  repoussées  par  l’arrêt  sus-relaté  rendu  en 
la  5'  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Billiard. 
Basnagecite  un  arrêt  semblable  du  mois  de  juin  1620(1); 
ill’étaie  de  l'ordonnance  de  Roussillon  (2),  suivant  la- 
quelle l’instance,  quoique  contestée  , était  périmée  par 
trois  ans  (3). 

Le  Code  civil  a sagement  lait  de  se  conformer  à cette 
jurisprudence.  Elle  a d’ailleurs  l’avantage  de  stimuler 
le  zèle  des  parties  et  de  hâter  la  conclusion  des  procès. 

604.  Du  reste , tant  que  la  procédure  se  poursuit , il 
n’  y a pas  de  prescription  possible , l’action  durât-elle 
trente,  quarante  et  cinquante  ans.  On  connaît  la  maxime 
acliones  inclusæ  judicio  non  pereunt  (4). 

Go5.  Mais  dans  quel  cas  y a-t-il  péremption  d’in- 
stance ? comment  se  couvre-t-elle?  Ces  questions  se 
rattachent  à l’interprétation  des  articles  097  et  suivans 
du  Code  de  procédure  civile.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  s’en 
occuper  ici. 

Nous  nous  bornerons  à insister  sur  l’art.  4oi  du  Code 
de  procédure  civile  qui  défend  de  se  prévaloir  d’aucun 
acte  de  la  procédure  éteinte  , de  telle  sorte  qu'il  est  en 
parfaite  harmonie  avec  notre  article  duquel  il  résulte 


(1) Sur  Normandie,  art.  5aa,  p.  433. 

(2)  De  i563,  art.  i5. 

(3)  Jiutge , Carondas  et  Ferrière  sur  Paris  , art.  1 1 3 j Despeisses , p. 
44o,  n.  x6,  cite  divers  arrêts  conformes  du  parlement  d«  Dijon  et  de 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier. 

(4)  L.  i3g,  D.  de  regulis  jurisj  elle  est  ainsi  conçue  : «Omnes  ac- 

» lion  es  quæ  morte  aut  tempore  pereunt,  semel  incluses  judicio , taira 
• permanent.»  v 
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que  l’ajournement  disparaît  et  est  considéré  comme 
non  avenu.  Nous  avons  montré  ailleurs  qu’il  en  est 
autrement  du  commandement,  qui,  étant  un  acte  extra- 
judiciaire, échappe  à la  péremption,  et  dure  tout  le  temps 
voulu  pour  la  prescription  (i). 

606.  Nous  ajouterons  que  la  péremption  n’a  pas  lieu 
de  droit,  et  qu’il  faut  qu  elle  soit  demandée  et  pronon- 
cée par  un  jugement  (a).  Ce  n’est  donc  que  par  le  juge- 
ment, qui  déclare  l'instance  périmée,  que  l’interruption 
s’efface. 

607.  Ce  que  l’art.  3247  décide  pour  la  péremption 
d instance  s’applique  par  identité  de  raison  au  jugement 
qui  termine  l’instance,  mais  que  la  partie  laisse  périr. 

Mais  faisons  attention  à une  chose  importante  ; c’est 
qu’il  y a cette  différence  entre  la  prescription  ou  pé- 
remption du  jugement  et  la  péremption  de  l’instance , 
que  la  première  fait  disparaître  toute  la  procédure , y 
compris  l’assignation  (3) , tandis  que  la  seconde  n’ef- 
face que  le  jugement  et  laisse  subsister  les  derniers 
actes  d instruction,  de  telle  sorte  qu’ils  servent  de  point 
de  départ  à la  nouvelle  prescription  à courir. 

C est  ce  qu  a jugé  la  Cour  royale  de  Riom  par  une 
décision  de  laquelle  les  arrètistes  n’ont  pas  eu  l’atten- 
tion de  tirer  cette  conclusion. 

Y ergne  assigne  Soubrier  en  désistement  d’immeubles 
par  exploit  du  11  juillet  1791.  Le  12  janvier  1792,  le 
tribunal  rend  contre  Soubrier  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître. 

Ce  jugement  reste  sans  exécution;  ce  n’est  que  le 
17  décembre  1821  que  Vergne  le  fait  signifier;  les  hé- 


(1)  Stlprà,  o.  5y5. 
(a)  Art.  399,  C.  p.  c. 
(3)  N.  6o5. 
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ritiers  Soubrier  Apposent  la  prescription  trentenaire 
faute  de  poursuites  valables,  depuis  le  n juillet  1791 
jusqu'au  17  décembre  1821.  Voici  en  quels  termes  la 
Cour  royale  de  Riom  accueillit  ce  système  par  arrêt  du 
14  mars  1829  (1).  . : . 

« Attendu  que  toute  action  se  prescrit  par  trente  ans, 

» et  que  ce  n’est  que  l’interpellation  judiciaire  faite  au 
» débiteur  ou  possesseur  qui  formel’ interruption  civile; 

» attendu  que  depuis  le  1 1 juillet  1791  jusqu’au  17  dé- 
» cembre  1821,  il  s’est  écoulé  plus  de  trente  ans. 

» Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  tribunal 
» de  Figeac , en  le  supposant  régulier  , 11e  saurait  être 
« considéré  comme  interpellation  judiciaire  et  inter- 
» ruptif  de  prescription , puisque  n’ayant  pas  été  suivi 
» de  signification , il  est  toujours  demeuré  inconnu  du 
» débiteur  ou  preneur.  — Attendu  que  ce  principe  re- 
» connu  sous  l’ancienne  jurisprudence  a été  proclamé 
» par  une  disposition  formelle  de  la  nouvelle , puisque 
» d’après  le  Code  de  procédure  civile , un  jugement  par 
» défaut  est  réputé  non  avenu,  s’il  n’est  exécuté  dans 
» les  six  mois  de  son  obtention.  » 

On  voit  par  cette  décision  que  si  la  Cour  de  Riom  - 
eût  procédé  comme  dans  le  cas  de  péremption  de  l'in- 
stance, il  aurait  fallu  effacer  l’assignation  elle-même  et 
remonter  beaucoup  plus  liaut  que  le  11  juillet  1791. 
Mais  la  Cour  a très-bien  aperçu  , quoiqu’elle  ne  le  dise 
pas  expressément , que  la  prescription  du  jugement  est 
toute  autre  chose  que  la  péremption  de  l’instance  ; que 
la  prescription  du  jugement  ne  doit  pis  réagir  sur  une 
instance,  qui  jusqu’au  bouta  été  conduite  avec  vigi- 
lance ; que  le  jugement  commence  une  ère  nou- 
velle ; qu’il  se  détache  en  quelque  sorte  de  l’instance 


(1)  Dal.  I.  3o,  a,  8.  ■ • " 
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dont  il  est  le  tourne  et  le  couronnement;  qu’ainsi  en  dis- 
paraissant il  laisse  derrière  lui  les  derniers  actes  de 
poursuite.  Voilà  pourquoi  l'assignation  qui  était  le  der- 
nier acte  de  poursuite  a dû  servir  de  point  de  départ  à 
la  nouvelle  prescription. 

608.  Au  surplus , je  profiterai  de  cette  occasion  pour 
faire  remarquer  que  lorsque  l'instance  est  conduite  à 
fin  et  terminée  par  un  jugement  définitif,  l’irrégula- 
rité ou  même  la  nullité  de  ce  jugement  ne  sont  pas  un 
obstacle  à l'interruption  de  prescription  qu’entraine 
après  soi  l’autorité  de  la  chose  jugée.  Nous  ne  connais- 
sons pas  en  France  les  nullités  de  droit;  c’est  tant  pis 
pour  la  partie  qui  a laissé  passer  en  force  de  chose  jugée 
une  décision  susceptible  d'être  réformée  (i). 

Si  cependant  le  jugement,  avait  été  rendu  contre  une 
partie  qui  11’y  aurait  pas  été  représentée,  on  ne  pourrait 
pas  dire  qu’il  est  une  cause  d’interruption.  Mes  inter 
alios  acta  tertio  non  nocel  nec  prodest.  Nous  dévelop- 
perons plus  bas  la  fameuse  règle  que  1 interruption  de 
la  prescription  n’a  pas  lieu  d’une  personne  à l’autre  (2). 

(>og.  De  même  que  la  péremption  effaçant  l'instance 
fait  disparaître  l’interruption  qui  en  résultait,  de  même 
lorsqu’une  action  sert  de  prélude  à une  autre  ; la  pres- 
cription de  la  première  laisse  la  prescription  courir 
contre  la  seconde.  Celte  vérité  est  le  corollaire  de  ce  que 
nous  avons  dit  aux  numéros  précédens.Elle  ne  me  paraît 
pas  susceptible  de  controverse. 

Je  puis  au  surplus  la  fortifier  par  les  considérans 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  a5  janvier  1 83 1 . Il  est 


(1)  Argt.  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 avril  t8a6.  (Dali. 

aG,  1,  < • ‘ ' . 

(2)  Sur  les  art.  2249,  225o.  Infra,  n.  62G  et  suiv.  Voy.  aussi  u. 
617. 
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vrai  que  dans  cette  espèce  la  Cour  commence  par  établir 
en  droit  que  les  deux  actions  étaient  indépendantes,  et 
n'avaient  pu  s’influencer  réciproquement.  Mais  dans 
les  derniers  considérans  la  Cour  semble  se  prêter  à l’hy- 
pothèse d’un  rapport  nécessaire  entre  l’une  et  l’autre,  et 
elle  conclut  comme  nous,  que  la  prescription  de  la  pre- 
mière action  engagée  a empêché  la  seconde  d’échapper 
au  terme  fatal. 

Voici  au  reste  les  faits  et  les  considérons  de  cet  arrêt. 

La  dame  Mailfer  était  créancière  pour  prix  de  vente 
d’une  somme  de  10,000  fr.  affectée  par  privilège  sur 
l’immeuble  vendu.  Cet  immeuble  était  passé  dès  mains 
de  l’acquéreur  primitif  dans  celles  du  sieur  Martin. 

Le  5 août  1819,  la  dame  Mailfer  dirige  contre  Martin 
les  poursuites  autorisées  par  l’art,  a 169  dü  Code  civil; 
elle  le  somme  de  délaisser  ou  de  payer.  Mais  par  arrêt 
du  10  décembre  1821  , cette  action  est  déclarée  pres- 
crite, attendu  que  depuis  plus  de  vingt  ans,  Martin  pos- 
sédé avec  titre  ét  bonne  foi.  / 

Eu  1828  la  dame  Mailfer  demande  à Martin  la  réso- 
lution de  la  vente  originaire  de  l’an  III  pour  défaut  de 
paiement  du  prix. 

On  lui  oppose  la  prescription  de  trente  ans;  mais,  dans 
son  système  de  défense,  elle  soutient  qu’il  y a eu  inter- 
ruption par  la  sommation  de  1.819,  qui  n’a  pas  été  dé- 
clarée nulle  pour  vice  radical;  qu’elle  a valu  comme  dé- 
nonciation ; que  partie  du  prix  était  encore  due;  qu’elle 
a constitué  un  trouble  civil  à leur  jouissance  et  inter- 
rompu la  prescription  de  l’action  résolutoire. 

Mais,  par  arrêt  du  a5  janvier  i83i,  la  Cour  admet  la 
prescription. 

« Attendu  que , dans  l’hypothèse  où  la  dame  Mailfer 
aurait  eu  contre  les  héritiers  Martin  une  action  résolu- 
toire , cette  action  était  essentiellement  distincte  dans 
son  objet  et  dans  son  but  de  l’actiou  hypothécaire  qu’elle 
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a d’abord  exercée  et  dans  lequelle  elle  a succombé;  (pie 
ces  deux  droits  sont  tout-à-fait  étrangers  l’un  à l’autre , 
et  que  l’interruption  civile  ne  s’opère  pas  régulièrement 
d’une  action  à l’autre;  que  par  le  jugement  et  l’arrêt 
confirmatif  du  10  décembre  1821,  la  sommation  du 
5 août  181g  et  l’action  qui  s’en  est  suivie  ont  été  an- 
nulées, et  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun 
effet  (r)»  » 

610.  4"  Le  quatrième  et  dernier  cas  a lieu  lorsque  la 
demande  est  rejetée  (2).  En  effet,  le  jugement  fait  le  titre 
du  défendeur  ou  du  possesseur.  Il  retrempe  son  droit,  et 
une  nouvelle  prescription  ne  peut  commencer  que  de- 
puis qu'il  est  intervenu. 

Mais  le  rejet  dont  parle  l’art.  2247,  n’est  pas  un 
rejet  provisoire;  c’est  un  rejet  définitif,  faisant  obstacle 
à ce  que  la  même  demande  se  reproduise  entre  les 
mêmes  parties  et  ayant  de  tout  point  la  même  valeur, 
que  si  le  demandeur  s’était  désisté  de  sa  demande.  On 
a vu  ci-dessus  (5) , une  application  de  cette  vérité , 
dans  le  cas  où  un  créancier  11’obtient  pas  de  colloca- 
tion parce  que  les  fonds  viennent  à manquer. 

Je  la  trouve  neanmoins  sérieusement  contestée  dans 
l’espèce  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 mai  1 854» 
qui  mérite  d’être  connu  (4j . 

Un  immeuble  appartenant  à Privât  Fournier,  avait 
été  adjugé  sur  décret  à Lavalette.  Le  6 juin  1786,  la 
demoiselle  Fournier  ,•  héritière  du  débiteur , appela  du 
décret  d'adjudication.  Les  choses  en  restèrent  là  jus- 
qu’en 1793,  époque  à laquelle  la  demoiselle  Fournier 


(1)  Dali.  3i, 2, 1 19. 

(5)  Exempt.  Cassat.  28  septembre  1 83 1 (D.  32,  1,  38.) 

(3)  N.  568.' 

(4)  Dali.  34,  I,  233.  Sirey,  34  1 1 , 4<>3.  La  rubrique  de  ce  dernier 

recueil  est  inexacte.  ' 
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prit  possession  des  biens.  Ce  ne  fut  que  le  a3  avril 
18.11,  que  Lavalette  agit  contre  elle  en  revendication. 
Mais,  le  21  novembre  1820,  il  intervint  un  jugement 
qui  la  relaxa  de  la  demande,  attendu  la  litispendance 
résultant  de  l’appel  du  6 juin  1786,  non  jugé  ni  décla- 
ré périmé.  Ce  jugement  réserva  du  reste  aux  parties 
tous  leurs  droits  respectifs.  Les  difficultés  entre  Lava- 
lette et  le  représentant  de  la  demoiselle  Fournier , ayant 
continué,  il  s’éleva,  devant  la  Cour  de  Nîmes,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  demande  du  25  avril  1811  avait 
ou  non  interrompu  la  prescription , et  après  un  déliât 
contradictoire,  la  Cour  de  Nîmes  se  prononça  pour 
l’affirmative  par  les  motifs  suivans.  « Attendu  qu’une 
» citation  en  justice  interrompt  la  prescription  ; qu’a 
» la  vérité,  l'interruption  est  regardée  comme  non  ave- 
» nue  si  la  demande  est  rejetée , mais  que  le  jugement 
» de  1820  n ’a  pas  rejeté  la  demande  de  1811  ,•  qu  il 
» s 'est  borné  à relaxer  les  défendeurs  en  l’état  , sous 
)i  la  réserve  de  tous  leurs  droits  ; qu’ainsi  l’action  est 
» restée  entière  et  que  la  demande  a subsisté,  ce  qui  a 
» suffi  pour  opérer  l’interruption.  » 

Fournier  se  pourvut  en  cassation,  et  entre  autres 
moyens  il  insistait  sur  ce  que  les  réserves  insérées  dans 
le  jugement  de  1820  n’empêchaient  pas  que  la  de- 
mande de  1811  eût  été  rejetée  sinon  définitivement, 
du  moins  d’une  manière  assez  formelle  pour  qu’on  dût 
appliquer  l’art.  2247. 

L’arrêt  de  la  section  civile  , qui  casse  la  décision  des 
juges  d’appel , roule  sur  un  point  de  fait  que  je  concilie 
difficilement  avec  tous  les  erremens  de  ce  long  procès  ; 
dénonce  que  le  jugement  du  21  novembre  1820, a relaxé 
Fournier  des  demandes  à lui  faites , fins  et  conclusions 
contre  lui  prises,  sans  réserves  aucunes.  Et  cependant 
l’existence  de  ces  réserves  est  attestée  par  le  jugement  * 
de  1”  instance,  par  l’arrêt  delà  Cour  qui  le  réforme 
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et  par  la  plaidoirie  du  demandeur  en  cassation  lui- 
même  ; c’est-à-dire  par  les  témoignages  les  plus  divers 
et  les  plus  opposés  entre  eux  d'intérêt.  A qui  croire  au 
milieu  de  ce  conflit?  et.comment  se  fait-il  que  1 arrétiste 
n’ait  pas  vérifié  ce  point  important  soit  sur  les  pièces  , 
soit  auprès  des  avocats  des  parties  ? Ai-je  tort  de  signaler 
par  fois  les  lacunes  que  présentent  les  recueils  d’arrêts 
et  les  dangers  de  s’en  rapporter  sans  le  plus  sévère  exa- 
men aux  décisions  judiciaires. 

Pour  nous  former  une  opinion  sur  la  solution  de  la 
question , nous  devrons  donc  raisonner  dans  la  double 
hypothèse  admise  par  la  Cour  de  cassation  et  par  la 
Cour  de  Nîmes. 

Si  le  jugement  de  rejet  était  pur  et  simple,  nul  doute 
que  la  Cour  de  cassation  n’ait  bien  jugé.  Toutes  les 
fois  qu’il  est  décidé  qu’il  y a litispendance  , la' demande 
la  plus  nouvelle  doit  disparaître.  Une  fin  de  non-rece- 
voir s’élève  contre  elle  et  la  fait  proscrire  (i).  Il  y a vé- 
ritablement rejet  pur  et  simple  de  la  demande  et  elle 
devient  non  avenue  tout  aussi  bien  que  si  le  deman- 
deur s’en  était  désisté.  Car  il  est  jugé  désormais  qu’elle 
était  frustratoire  et  inopportune , quelle  formait  double 
emploi  et  qu’elle  n’a  pu  engager  une  instance  sérieuse. 

Mais  si  le  jugement  qui  a relaxé  le  défendeur,  était 
mitigé  par  des  réserves , il  serait  difficile  de  lui  donner 
un  sens  aussi  absolu  et  une  portée  aussi  rigoureuse  ; 
en  conservant  les  droits  respectifs,  le  juge  n’a  pas  an- 
nulé ou  rejeté  la  demande  pour  le  tout  ; il  a mis  des 
bornes  à sa  condamnation.  Il  a voulu  que  tous  les  effets 
actuels  de  l’ajournement  fussent  maintenu  sintacts,  et  par 
conséquent  que  l’état  des  parties  restât  ce  qu’il  était.  C’eSt 
là  la  condition  de  sa  décision , à moins  que,  par  un  excès 


(i)  Je  me  sers  des  termes  de  M.'Pigeau,  t,  I,  p,  60. 
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de  dédain,  qui  ne  serait  qu'un  flagrantabus,  on  ne  voulût 
considérer  ses  réserves  comme  inutiles  et  de  pur  style. 
Cette  condition  doit  donc  être  respectée,  et  dès  lors  l’art. 
2247  me  parait  être  sans  application;  car  il  reste  quelque 
chose  de  cette  demande  dont  le  rejet  n’a  été  que  partiel. 

61 1 . D’après  ce  que  nous  avons  dit  au  n°  G65 , il  est 
à peu  prés  inutile  de  répéter  que  le  jugement  de  rejet 
n’efface  l’interruption  qu’autant  qu’il  est  rendu  contre  la 
partie  même  qui  a causé  l’interruption.  Car  à l’égard  des 
tiers  il  serait  res  inter  alios  acta  (i).  Ainsi  deux  pei'son- 
ncs  ont  un  intérêt  commun,  mais  divisible;  l’uned’elles 
agit  pour  la  défense  de  son  droit  et  elle  succombe.  Sa 
défaite  ne  pourra  être  opposée  à l’autre  qui  n’a  pas  été 
représentée  au  procès,  et  si  elle  est  encore  à temps, 
elle  sera  libre  de  procéder  en  justice  (a). 

Art.  2248. 

La  prescription  est  interrompue  par  la  recon- 
naissance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  lait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

SOMMAIRE.’ 

61  a.  La  reconnaissance  faite  par  le  debiteur  ou  par  le  possesseur  est 
encore  un  moyen  d’interruption. 

6t3.  Analogies  entre  la  reconnaissance  à l'effet  d'interrompre  la  pres- 
cription et  la  reconnaissance  à l’effet  d’y  renoncer.  Renvoi. 
6i4-  La  reconnaissance  peut  être  expresse  ou  résulter  d’une  lettro 
missive.  • ■ 


(1)  M.  Vazeillc,  n.  20a. 

' (2)  Çass,  3o  mai  1814.  Dali,  preteription,  p.  a63. 
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615.  La  reconnaissance  n’a  pas  besoin  d’ètre  acceptée  par  le  créan- 

cier. < ■ 

616.  Exemples  de  reconnaissances. 

617.  De  la  confession  ainsi  conçue  : Je  vous  paierai  si  je  vous  dois. 

618.  La  reconnaissance  peut  être  tacite.  Exemples  de  pareilles  coi>- 

fessions. 

61g.  Si  les  réserves  sont  un  moyen  d’interruption.  Opinions  diverses. 

620.  Nécessité  de  faire  quelques  distinctions  qui  ont  échappé  h MM. 

Merlin  et  Va/.eille.  1 0 Si  la  réserve  émane  du  créancier,  elle 
est  sans  effet.  Rejet  d’un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse. 
a0  Si  la  réserve  des  droits  du  créancier  est  faite  par  le  débi- 
teur, elle  interrompt  , lorsqu’elle  spécifie  la  créance  réservée 
et  qu’elle  n’est  pas  vague. 

621.  Gomment  le  créancier  doit  établir  la  preuve  du  paiement  des 

intérêts  ou  arrérages,  lequel  paiement  est  une  reconnaissance 
qui  interrompt  la  prescription.  11  ne  peut  se  prévaloir  de  ses 
livres  de  raison.  Rejet  de  l’opinion  des  anciens  auteurs.  Va- 
gue de  quelques  arrêts  nouveaux. 

622.  Le  créancier  ne  peut  recourir  non  plus  à la  preuve  testimoniale. 

623.  Il  11e  faut  pas  avoir  égard  aux  quittances  qui  se  trouvent  entre 

les  mains  du  créancier  ou  de  ses  heritiers, 

624.  De  la  reconnaissance  qui  résulté  des  formalites  du  purgeiuent. 

Renvoi. 

625.  De  la  reconnaissance  qui  résulte  de  ce  que  le  legiliiuairc  a 

vécu  avec  son  cohéritier  sur  les  biens  de  l’hoijje.  Renvoi  pour 
d’autres  cas  de  reconnaissance. 

COMMENTAIRE. 

612.  Indépendamment  de  la  citation  en  justice  , du 
commandement  et  de  la  saisie,  il  est  un  autre  mode 
d’interruption  civile , consacré  par  notre  article.  C’est 
la  reconnaissance  de  la  dette  ou  du  droit  rival  par  le 
débiteur  ou  le  possesseur  (1). 


(1)  Suprà , n.  45,  Bourjon,  t.  2,  p.  570.  Dunod,  p.  68;  art.  189, 
C.  de  Commerce. 
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613.  Nous  avons  déjà  parlé  do  la  reconnaissance  de 
la  dette  .comme  moyen  derenonciation  à la  prescription 
acquise  (i).  Ici,  les  principes  sont  les  mêmes,  et  les 
explications  que  nous  avons  données  forment  autant  de 
préjugés  indispensables  à consulter.  Toute  la  différence 
est  que  l’on  ne  renonce  à une  prescription  que  lorsqu’elle, 
est  acquise,  et  qu’on  n’interrompt  une  prescription  que 
lorsqu’elle  n’est  pas  encore  accomplie. 

614.  Ceci  posé,  il  nous  suffira  de  résumer  quelques 
règles  générales  qui  dominent  l’interprétation  de  l’ar- 
ticle 2248. 

Et  d’abord  la  reconnaissance  peut  être  expresse.  C’est 
ce  qui  a lieu  lorsqu’elle  résulte  des  actes  mentionnés  aux 
art.  i33y  et  i338du  Code  civil. 

Elle  peut  également  résulter  d’une  lettre  missive  : 
« Agnoscitur  autem  etiam  epistola,  dit  d’Argcnlré, 
» cujus  rei  exemplum  ponit  Boërius,  decis  555  , antè 
» perfectam  eam  quidem.Nam  post  perfectam , nihil 
» prodest  interruptio  (2).  » Mais  il  faut  que  la  lettre 
présente  un  sens  clair  et  précis,  sans  quoi  les  juges  ne- 
devraient  pas  s'y  arrêter  (5). 

61 5.  La  reconnaissance  n’a  pas  besoin  d’être  ac- 
ceptée par  le  créancier,  fl  suffit  qu’elle  ne  soit  pas  ré- 
pudiée par  lui , pour  qu’elle  lui  profite , nul  n’étant 
censé  vouloir  perdre  et  s’appauvrir  (4). 

Vainement  objecterait-on  qu’on  ne  peut  former  une 
convention  sans  qu’il  y ait  acquiescement  bilatéral  ( ar- 
ticles 1 1 65  et  1 1 21);  car  autre  chose  est  former  une  con- 

* i . . . . . * . • , 


(1)  Voy.  n.  6/(  â ^6.  Supra , et  5a  et  suiv. 

(a)  Sur  Bretagne,  art.  266  des  interruptions.  C.  5,  11.  3. 

(3)  Exemple,  Cassai,  ai  septembre  i83o.  Dal.  5i  , 1,  23. 

(4)  Bruxelles,  17  juin  1806.  ï)a\\^prescript.,^.  26S.  Pothier,  oblig., 
n.  6g2.Duno<J,  p.  58.Merlin,  q.  de  droit,  supplé.  prescription,  p.  6o5. 
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vention , autre  chose  est  reconnaître  à l’une  des.  parties 
le  bénéfice  qu’une  convention  déjà  formée  lui  accorde. 

616.  Comme  exemples  de  reconnaissance  expresse  et 
interruptive  , je  cite  : i°  les  aveux  faits  par  le  débiteur 
au  bureau  de  paix  (i);  20  des  offres  réelles  signifiées 
par  le  débiteur,  encore  qu’elles  n’aient  pas  été  suivies  de 
consignation  (2)  ; 3°  la  vérification  d'une  créance  et  l’ad- 
mission au  passif  de  la  faillite  (3)  ; 4°  ta  clause  par  la- 
quelle le  débiteur  d’une  rente  hypothéquée  vend  l’im- 
meuble en  imposant  à l’acquéreur  l’obligation  de  la  ser- 
vir (4),  etc.,  etc. 

617.  Du  reste,  on  s’assurera  si  la  reconnaissance  est 
pure  et  simple,  ou  conditionnelle  ; si  elle  est  condition- 
nelle, on  suivra  les  règles  données  plus  haut  (5). 

Mais  que  devrait-on  décider,  si  la  confession  était  ainsi 
conçue  : « Je  vous  paierai  ce  que  vous  me  demandez , 
» si  je  vous  le  dois.  » 

Voici  comment  d' Argentré  répond  à cette  difficulté  : 

« Quid  vero  si  debitum  sub  conditione  agnoscitur, 
» qtiod  vulgo  maligni  debilores  faciunt , cum  graVari 
» confessipne  metuunt , sub  bis  verbis  , à la  charge  de 
» 5 sous  de  rente , s’ils  sont  dus.  liane  quæstionem 
» facit  Joannes  Faber  ad  leg.  Cum  notissimi , n"  to. 


■(  1)  Jugement  du  tribunal  de  Baune  confirmé  par  la  Cour  de  cassai., 
le  29  juin  1829.  (Dali-  2g,  1,  288).  Et  cela  quand  même  il  n’y  aurait 
pas  eu  ensuite  action  devant  les  tribunaux  ( argt.  de  ce  que  je  dis  infra. , 
n.  618.  Le  contraire  semble  résulter  cependant  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  juin  1829,  dont  la  rédaction  est  des  plus  obscures. 
Dali.  29,  1, 282. 

(2)  Paris,  2 juillet  j8o8.  D.prcsc.,  p.  307. 

(5)  lnfrà,  .n.  719. 

(4)  Bruxelles,  même  aiTêr.  Liège,  3o  avril  1821  (Dal.  loc.  cit.).  y 

(5)  T.  1,  n.  7/,. 
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» Et  videtui'  tenere  non  prodesse , nec  operari  inter- 
» ruptionem,  quia  incerta  sit  confessio...  sed  quoad 
» iuterruptionem , probato  debito,  puto  talem  confes- 
» sionem  interrumpere  præscriptionem.  Quia  confes- 
» sionis  veritas  et  debiti  subslantia  deterininantur  per 
» probationem  et  consequenter  agnitione  debiti.  Ei'go 
» qui  agnoscit  debitum  sub  his  verbis , si  probabitur 
» deberi , eo  probato  non  submovebit  præscriptione  • 
« agentem,  quia  ab  eo  tempore  interrupta  est,  quo  de- 
» bitum  est  agnitum.  Conditione  enim  agnitionis  im- 
» pletà  per  probationem  , agnitio  pura  videtur  fuisse  ex 
» die  retroacta,  quod  in  dispositionibusconditionalibus 
» posteà  purificatis  suprà  docuiinus;  quod  notandum 
» est(i).  » 

On  décidera  donc  que  c’est  par  la  preuve  de  l’exi- 
stence de  la  dette  que  tout  se  décidera.  S’il  vient  à être 
prouvé  que  la  dette  était  certaine,  que  celui  qui  a fait 
la  reconnaissance  était  lié  par  un  engagement  légal, 
on  se  prononcera  pour  l’interruption.  Car  la  condition 
qui  suspendait  la  reconnaissance  se  trouve  éliminée,  et 
celle-ci  devient  pure  et  simple  dès  l’instant  de  sa  date, 
par  suite  de  cet  effet  rétroactif  que  produit  toujours  l’ac- 
complissement d'une  condition  suspensive. 

G18.  La  reconnaissance  peut  être  tacite.  « Sunt  enim 
» alii  modi  interruptionum  jure  civili  traditi , conven- 
» tionales , hoc  est , quia  conventione  partium  descen- 
» dunt  , et  tacito  vel  expresso  consensu  cujusque 
» præscribentis , qui  jus  alienum  tacito  aut  expresso 
» facto  recognoscit,  fictè,  verè,  vel  implicite.»  Ce  sont 
les  paroles  de  d’Argentré  (2). 

* . . » . • •:  1 u 


(1)  Sur  Bretagne,  art.  a66,  des  inicrrupt.  C.  5,  d.  3. 

(2)  Loc.  cit. , n.  3.  Jnfrày  n.  697. 
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Nous  signalons  comme  reconnaissance  tacite  : 

i°  Le  paiement  des  intérêts  et  arrérages  produits  par 
le  principal  dû  (i). 

2°  La  prestation  d’une  caution  (2). 

3°  La  dation  d’un  gage. 

Et  n’oublions  pas  de  remarquer  ici  que  la  prescrip- 
tion ne  recommence  pas  à courir  tant  que  le  créancier 
reste  nanti  du  gage.  Car,  au  moyen  de  cette  possession, 
le  débiteur  et  même  ses  héritiers  sont  censés  renouveler 
continuellement  la  reconnaissance  de  la  dette  (3). 

4°  Si  le  débiteur  donne  au  créancier  la  jouissance  du 
fonds  hypothéqué  (4). 

5°  S’il  demande  délai  pour  payer  (5). 

6°  S’il  consent  que  la  chose  prétendue  soit  mise  en 
séquestre  (6). 

70  S’il  fait  novation  de  la  dette  (7). 

Et  ici  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  l’opi- 
nion juridique  de  d’Argentré,  qui  prouve  que  la  re- 
connaissance subsiste  comme  moyen  interruptif,  encore 
bien  que  l’acte  de  novation  d’où  elle  résulte  soit  an- 
nulé plus  tard  pour  lésion  ou  autre  vice  étranger  à la 
forme.  <c  Quod  ego  verum  puto , etiamsi  obligatio  reno- 
» vata , aut  in  transactionem  redacta  rescindatur  aliquâ 
» de  causa.  Manent  enim  confessiones  et  restituuntur 
» actiones,  ut  agnitæ  contractu  quam  libet  rescissi- 

...  ...  ■■  

(1)  Suprà,  n.  64.  D’Argentré,  loc.  cil.  Dunod,  p.  58. 

(2)  Id.  Supra , n.  65,  I.  7,  § 5.  C.  de  prœscript,  3o  vel  /to  annor. 

(3)  Cassat.  27  mai  1 8 1 3 rapporté  suprà,  n.  534-  Infra,  11.628. 
M.  Vazeille,  p.  140. 

(4)  D’Argentré  et  Dunod.  (/oc.  cil.'). 

(5)  Dunod,  p.  58.  Suprà , n.  67. 

(6)  D’Argentré  et  Dunod,  loc.  cit.  Julianus,  I.  3g.  D.  de  acq.  possess. 

(7)  D’Argentré,  id.  Suprà , n.  66. 
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» bili , quod  Baldus  dixit  in  lege  si  abjunctis.  C.  si  cer- 
» tum  pelatur  (i).  » 

Toutefois,  si  l’acte  de  novation  était  nul  pour  défaut 
de  capacité  dans  celui  dont  il  émane , il  en  serait  au-  . 
trement,  à moins  que,  d’après  les  circonstances,  cet 
acte  ne  valût  comme  contenant  preuve  de  paiemens  in- 
terruptifs faits  jusqu’à  l’époque  de  sa  passation.  C’est 
ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Paris , par  arrêt  du  29  août 

1814(3). 

8°  S’il  s’opère  une  compensation  de  portion  de  la  dette 
avec  une  dette  moins  forte  (3).  En  effet , la  compensa- 
tion opère  un  paiement , et  en  modifiant  la  créance  pour 
partie , elle  la  conserve  pour  le  tout  au  profit  du  deman- 
deur. M.  Yazeille  est  à tort  d’opinion  contraire  (4). 

On  pourra  consulter,  au  surplus , d’autres  cas  ex- 
posés aux  n°.  68  et  suiv. 

61  g.  Que  dirons-nous  des  réserves  mises  dans  le 
contrat  ? Interrompent-elles  la  prescription  ? 

Voici  comment  cette  question  est  posée  par  Henrys. 

« Titius  se  trouve  obligé  à Mævius  à diverses  sommes 
» et  par  diverses  obligations , la  dernière  desquelles 
» portait  réserve  des  précédentes , en  ces  termes  : outre 
» autres  dettes , et  pour  empêcher  la  surarmation.  Le 
» créancier  et  le  débiteur  étant  tous  deux  décédés  , et 
» l’héritier  de  celui-là  ayant  fait  assigner  le  tuteur  des 
» eiifans  et  héritiers  de  celui-ci  en  déclaration  d o- 
« bligations  exécutoires,  le  tuteur  accorde  jugement 
» pour  quelques-unes , et  débat  les  autres  de  prescrip- 
» tion  pour  y avoir  plus  de  3o  ans,  et  pour  une  ou  _ 
» deux  plus  de  40*  . *'•  ■ ; • . . < 

7:  7 " 

(t)  Loc.  rit.  Junge.  M.  Vazeille,  n.  218. 

(a)  Dali. prescript.,  p,  266.  M.  Vazeijle,  n.  228.  •>  ^ 

(3)  Supra,  a.  C6.  Dunod,  p.  56,  y : u A • : 

(4)  N.*aàS.  ; V .vd.-  ■•') 
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» Contre  cette  prescription , l’Héritier  du  créancier 
» oppose....  qu’il  ne  fallait  pas  compter  les  40  ans  du 
» jour  et  date  des  obligations  premières , mais  du  jour 
» de  la  dernière , à cause  de  la  réserve  et  clause  outre 
» autres  dettes , qui  les  avait  renouvelées  et  faisait  ob- 
» stade  à la  prescription...;  que  cette  clause,  insérée 
» dans  les  dernières  obligations...  était  une  reconnais- 
» sance  expresse  ; que  ces  termes  ne  pouvaient  être 
» inutiles,  et  qu’il  fallait  qu’ils  opérassent  quelque 
» chose;  qu’il  n’est  pas  de  cette  clause  comme  de  celles 
» que  le  notaire  peut  ajouter  de  son  style  ; mais , qu’au 
» contraire,  il  fallait  croire  qu'il  n’àvait  inséré  cela,  que 
» parce  que  le  créancier  l’avait  désiré,  et  que  le  débiteur 
» l’avait  consenti. 

» O11  disait,  au  contraire,  qu’il  n’y  avait  pas  ap- 
» parence  de  faire  demande  d’obligations  si  vieilles , et 
» dont  il  y avait  plus  de* 40  ans  ; qu’on  ne  pouvait  pas 
” outrepasser  ce  terme , sous  prétexte  d’une  clause  qui 
» est  assez  commune,  et  que  le  notaire  peut  autant 
» ajouter  d’office  que  par  l’ordre  des  parties. 

» Par  arrêt  de  la  Cour,  la  sentence  du  bailli  a été 
» infirmée , et  les  mineurs  ont  été  condamnés  à payer 
» toutes  les  obligations,  nonobstant  la  prescription,  à 
)>  laquelle  on  a jugé  que  la  clause  outre  autres  dettes 
» a fait  obstacle  (1).  » 

Dunod  approuve  cette  jurisprudence.  La  réserve , 
même  générale , dit-il , des-sommes  dues , faite  dans 
un  contrat , interrompt  la  prescription  (2). 

Elle  était  suivie  au  parlement  de  Toulouse,  au  té- 
moignage de  Catellan  (3)  et  de  Despeisses  (4) , qui  citent 

•’  : ; : 1ht* d 1 t;\  : ...  . \ , 

! ~ 1 • • ’ 1 ‘ru 

(1)  Liv.  4,  ch.  6,  q,  102,  1.  2,  p.  601. 

(2)  P.  58. 

(3)  T.  2,  liv.  7,  ch.  26. 

(4)  t.  i,p.  443. 
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des  arrêts  de  i635  et  1G98,  rendus  dans  des  espèces 
qui  présentent  d’assez  graves  différences , comme  nous 
le  verrons  tou t-à-1’ heure. 

Néanmoins , Bretonnier  pensait  que  cette  jurispru- 
dence n’était  pas  sûre  ; il  voulait  que  la  réserve  fût  ex- 
presse et  précise  ; qu’elle  spécifiât  l’obligation  réservée, 
ou  du  moins  fit  mention  de  la  date.  Et  il  assure  qu’au 
parlement  de  Paris  on  repoussait  les  réserves  vagues  et 
générales , parce  qu’elles  sont  de  style  (1). 

620.  Sur  tout  ceci,  il  y a une  distinction  à faire. 
Quoiqu’elle  ressorte  avec  évidence  des  espèces  que  j’ai 
rapportées,  elle  a échappé  à MM.  Merlin  et  Vazeille, 
qui  ont  raisonné  comme  si  ces  arrêts  avaient  été  rendues 
sur  des  cas  identiques. 

Si  la  réserve  est  faite  par  le  créancier,  elle  est  inutile, 
quand  môme  elle  serait  faite  en  présence  du  débiteur  et 
préciserait  la  somme  due;  il  est  vrai  qiie,  dans  l’espèce  ju- 
gée par  1 ’a  rrêt  du  parlement  deT oulouse  de  1 698, on  pensa 
que  la  réserve  déclarée  par  le  créancier , d’une  manière 
générale,  interrompt  la  prescription.  Mais  sous  l’empire 
du  Gode  civil,  cet  arrêt  demeure  sans  autorité.Désormais, 
le  créancier  ne  peut  interrompre  que  par  une  demande  en 
justice,  par  un  commandement  ou  une  saisie:  une  réserve 
émanée  de  lui  n’a  rien  de  sérieux  aux  yeux  de  la  loi  nou- 
velle, trop  précise  pour  se  plier  à de  tels  précédens  (2). 

Si  la  réserve  des  droits  du  créancier  est  faite  par  le 
débiteur  lui-même , comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de 
i635 , rapporté  par  Despeisses  (3) , il  faut  distinguer  si 

. . . ; • ....  

v ■» 

• ' . . * . r 

(1)  Sur  Henrys,  /oc.  cil.,  arrêt  du  i5  avril  1 1 5. 

(a)  Crissât , a3  janvier  1809.  Dali,  enregist.  p.  21a,  ai3.  Dau* 
cette  espèce , c’était  le  receveur  de  la  régie  qui  avait  fait  des  réserves  con- 
tre un  redevable. 

(3)  Voici  les  termes  de  Despeisses.  « Comme  si,  dans  une  obligation 

• postérieure  qu'il  a faite  au  même  créancier  pour  une  autre  dette, 


Digitized  by  Google 


CHAP.  IV.  CAUSES  QUI  INT.  LA  PRESC.  (ART.  2248.)  I 5g 

la  réserve  est  générale  et  vague,  ou  si  elle  spécifie  la 
dette  réservée.  Au  premier  cas,  on  ne  doit  pas  y 
avoir  égard.  C’est  une  de  ces  clauses  de  style , que  les 
notaires  jettent  par  habitude  dans  les  contrats,  et  qui 
n’ont  pour  les  parties  aucun  sens  ni  aucune  valeur.  Au 
deuxième  cas,  il  y a reconnaissance  suffisante,  et  la 
prescription  est  inferrompue. 

621.  Je  disais,  au  n°  618  , que  le  paiement  des  in- 
intéréts  ou  des  arrérages  interrompt  la  prescription.  Mais 
on  éprouve  souvent  de  l’embarras  pour  en  établir  le 
preuve.  Supposons  que  le  débiteur  nie  avoir  payé.  Quel 
moyen  aura-t-on  de  lui  prouver  qu’il  s’écarte  de  la  vérité? 
Presque  toujours , les  paiemens  se  font  sans  formalités 
solennellès.  Le  créancier  donne  des  quittances  sous 
seing-privé,  et  n’exige  pas  une  reconnaissance  écrite  du 
paiement. 

L’ancienne  jurisprudence  venait  au  secours  du 
créancier  en  admettant  eu  règle  générale  que  le  livre  de 
raison  du  créancier  faisait  preuve  des  paiemens  qu’il 
avait  reçus  , lorsqu’il  était  homme  de  probité,  et  que  la 
dette  étant  constante , il  ne  s'agissait  que  d’éearter  la 
prescription  (i).  Dunod,  après  avoir  cité  plusieurs  arrêts 
du  parlement  de  Besançon  et  du  parlement  de  Paris  , 
ajoute  : (t  Ce  n'est  pas  ici  ce  cas  de  la  loi  evemplo  pcmicio- 
» iumy.C,  deprobationibus,  parce  qu'il  conste  d’ailleurs 
» de  la  créance , que  le  paiement  noté  est  présumable , 
» que  cette  note  est  presque  la  seule  preuve  que  le 
» créancier  puisse  se  faire , et  qu’il  est  bien  juste  que  son 
» livre  fasse  foi  en  ce  cas , comme  ceux  des  marchands 
» font  en  d’autres.  » 


0 il  a dit  devoir  cette  somme  outre  et  pardessus  celle  qui  est  contenue 
xi  en  la  précédente,  ou  bien,  sans  préjudice  des  autres  obligations.  » 

(1)  Répert.  V interrupt.,  p.  4g  1,  d’après  Dunod,  p.  172. 
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Ces  autorités  ne  sont  pas  les  seules.  On  peut  y joindre 
celle  de  Despeisses  qui  s’exprime  en  ces  termes  : « Pour 
» empêeher  la  prescription,  l'écriture  privée  fait  foi  prin- 
)>  cipalement  contre  celui  qui  l’a  écrite  pour  prouver  le 
» paiement;  mais,  par  conséquent,  elle  fait  foi  aussi  pour 
» l’écrivain  pour  prouver  l’interruption  de  la  prescrip- 
» tiou.  Or  beaucoup  de  choses  sont  permises  par  con- 
» séquence  qui  ne  le  seraient  pas  directement.  » Et  il  cite 
à l’appui  de  cette  doctrine  un  arrêt  de  la  chambre  de 
l'édit  de  Castres  du  5i  août  i63y  (i). 

Mais  voyons  une  autorité  bien  plus  grave , celle  du 
président  Favre.  « Non  potest  quis  opponere  præscrip- 
» tionem  longissimi  temporis  adversùs  creditorem  agen- 
» tem  ex  chirographo  , si  medio  tempore  rnterrupta 
» probatur  præscriptio  per  solutiones  a debitore  factas, 
» sive  sortis,  sive  usurarum  , licet  non  probenlur  solu- 
» lianes  nisi  pet'  scriplurani  créditons , si  modo  non 
» proponantur  falsæ  aut  per  fraudem  créditons  scriptæ 
» ad  submovendam  præscriptionem.  Quod  ipsum  ex 
» qualitate  et  antiquitate  scripturæ  per  occularem  in- 
» spectionem,  aut,  si  quid  dubii  est,  per  proborum  rela- 
» tionem  dijudicandum  est.  Ita  senatus  pro  Claudio 
» Aybet  procuratore  ex  tempore  3 julii  1612  (2).  » 

Et  il  ajoute  en  note  cette  pensée  que  Despeisses  s’était 
» empressé  de  traduire. 

« Quamvis  regulare  sit  ut  privata  cujusque  scriptura 
» proeo  lidem  facere  non  debeat(l.  5.  etC.7  au  de pro- 
» bat.)  IIoc  enim  scriptura  de  quà  agimus  primo  et  per 
» se  ac  directo  fidem  facit  contra  scribentem  ad  pro- 
» bandamsolutionem  ; pro  scribente  autem  non  nisi  per 
» consequentias  ad  probandain  interru ptionem  præs- 
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(1)  T.  1,  p.443,  col.  i,n.  11. 

(2)  Code,  lib.  7,  t.  i3,  def.  24. 
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» scriptionis,  quæ  juris  magis  quam  facti  est.  Multa  au- 
» tem  per  consequentias  permittuntur  quæ  directo  ac 
» per  se  non  permitterentur.  1.  i . D.  de  auctorit.  tutor.» 

Doit-on  suivre  aujourd'hui  cette  jurisprudence  si 
universelle  et  si  bien  attestée  ? 

M.  Fœlix  (i)  et  M.  Yazeilie (2)  soutiennent  la  négative 
sur  le  fondement  de  l’art.  i33i  du  Code  civil.  Mais  on 
leur  oppose  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bruxelles  et 
de  la  Cour  de  cassation  qui  semblent  en  avoir  pensé  au- 
trement par  arrêts  des  18  octobre  1821  (3)  et  24  mai 
i83a(4). 

Remarquons  toutefois  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation statue  sur  des  faits  antérieurs  au  Code  civil.  Il  est 
par  conséquent  étranger  à notre  question.  Quant  à l'ar- 
rêt de  Bruxelles  , l’arrétiste  nous  laisse  ignorer  si  les 
annotations  avaient  ou  non  précédé  la  promulgation  du 
Code  civil.  On  voit  par  là  que  je  n’ai  pas  tout-à-îait  tort, 
(piand  je  réclame  dans  la  rédaction  des  arrêts  plus  de 
développemens  et  de  détails  (5). 

Quoi  qu’il  en  soit , l’art.  i33i  du  Code  civil  me  pa- 
rait être  trop  général  pour  se  plier  à l’adoption  de  l’an- 
cienne jurisprudence.  D’après  sa  disposition,  les  papiers 
domestiques  font  foi  contre  celui  qui  les  a écrits,  jamais 
en  sa  faveur;  et  il  y aurait  abus  d’interprétation  à leur 
donner,  à l’aide  des  raisonnemens  un  peu  forcés  du  prési- 
dent Favre,  l’autorité  de  créance  pour  attester  un  paie- 
ment que  le  débiteur  prétend  n’avoir  pas  été  fait,  bien 
loin  de  s’en  prévaloir.  D’ailleurs  le  législateur  est  venu 


(1  ) Des  renies  foncières , p. 

(2)  N.  21 5. 

(3)  Dal .prcscript. , p.  2GG. 

(4)  Dal.  32,  I,  33o. 

(5)  F qy.  ma  préface  du  contrat  de  Vente. 
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donner  protection  au  créancieren  mettant  «à  sa  disposition 
l’action  d'interruption  dont  parle  l’art.  2265  du  Code  ci- 
vil. Cette  action  n’a  pas  d’autre  but  que  de  sauver  de  la 
prescription  le  créancier  qui  manque  de  preuves  du  paie-  ; 
ment.  C’est  tant  pis  pour  lui  s’il  néglige  d’en  profiter(i). 

622.  On  a demandé  si  l’on  peut  administrer  la  preu- 
ve par  témoins  du  service  de  la  rente,  et  l’allirmative  a 
été  décidée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 1 mars 
1745  (2).  Mais  je  pense  avec  MM.  Fœlix  et  Henrion  (3) 
que  les  art.  i34*  et  suiv.  du  Code  civil  s’opposent  pour 
l’avenir  à cette  manière  de  juger. Le  créancier  a eu,  en  ef- 
fet,une  double  facilité  pour  se  procurer  une  preuve  écrite; 

1°  Il  a pu  forcer  le  débiteur  à lui  passer  titre  nouvel;  20  il 
a pu,  à chaque  paiement  d’arrérages,  se  faire  donner  une 
contre-quittance  ou  reconnaissance  portant  que  la  rente 
a été  payée  (4). 

623.  Lorsque  les  quittances  se ‘trouvent  entre  les 
•4  ' mains  des  héritiers  de  celui  qui  les  a faites,  peuveut-elles 

leur  servir  de  titre  pour  interrompre  la  prescription  ? 

On  a coutume  de  faire  une  distinction.  Ou  celui  dont 
elles  portent  la  signature  est  mort  avant  que  le  temps 
requis  pour  la  prescription  ne  fut  expiré , ou  son  décès 
est  postérieur. 

Dans  le  second  cas , on  décide  que  ces  quittances  ne 
-V-  prouvent  rien , parce  qu’il  peut  les  avoir  faites  lui-même 
v.  de  dessein  prémédité  ; mais  dans  le  premier  cas , il  a été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du.  a5  janvier 


— 


(1)  Supfit,  n.  280. 

(4)  Denisart,  rente  foncière.  Merlin,  q,  de  droit.  Voy.  droit  d’usage, 

S 7*  n- * 1 *  3 4- 

(3)  Des  rentes  foncières , p.  44*  • 

(4)  Junge,  M.  Toullier,  t.  9,  n.  97.  Argt.  d’un  arrêt  de  cassation 
du  14  mars  1827.  Sirey,  37,  1,  i85. 
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i665,  qu’on  doit  présumer  que  ces  quittances  sont  sin- 
cères et  que  si  elles  se  Retrouvent  dans  les  mains  des 
héritiers , c’est  qu  elles  leur  ont  été  remises  par  le  débi- 
teur (i). 

Mais  à mon  avis  cette  distinction  ne  vaut  rien.  Dans 
le  premier  comme  dans  le  second  cas,  on  ne  doit  pas  voir 
une  preuve  de  paiement  dans  des  quittances  dont  rien 
n’explique  la  possession  èntre  les  mains  du  créancier. 

Une  présomption  bien  plus  directe  que  celle  qui  a fixé 
1 attention  du  parlement  de  Dijon,  c’est  que  les  quittan- 
ces ne  sont  que  de  simples  projets  auxquels  il  n’a  pas  été 
donné  suite  (2). 

624.  Dans  mon  commentaire  des  hypothèques  , j’ai 
traité  de  la  reconnaissance  qui  résulte  des  mesures  pri- 
ses par  le  tiers  détenteur  pour  purger  (3). 

625.  Lorsque  le  lëgitimaire  a vécu  en  commun  avec 
son  cohéritier  et  a été  nourri  sur  les  biens  de  leur  au-  .... 
teur , son  droit  est  reconnu  avec  assez  de  force  pour  que  - 

la  prescription  soit  interrompue  pendant  tout  le  temps 
que  dure  cet  état  de  choses.  Il  reçoit  en  quelque  sorte 
un  paiement  quotidien  par  la  nourriture  qui  lui  est 
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donnée  (4'. 

§ Voyez  du  reste  quelques  autres  cas  de  renonciation 
tacite,  infrày  nos  634,  665  et  672. 
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(1)  Répert.  intrrrupt.  de  prcscripl.  , p.  /jga. 

(2)  Jiinge , M.  Va/eille,  n.  216. 

(3)  T.  4,  n0*  883  bis  et  887  ter.  MM.  Fudix  et  Henrion,  des  rentes 
foncières , p.  4'i5.  M.  Grenier,  n 5i6. 
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L’interpellation  faite  conformément  aux  arti- 
cles ci-dessus,  à l’un  des  débiteurs  solidaires,  ou 
sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héri- 
tiers. 

L’interpellation  faite  à l’un  des  héritiers  d’un 
débiteur  solidaire  ou  la  reconnaissance  de  cet  hé- 
ritier , n’interrompt  pas  la  prescription  à l’égard 
des  autres  cohéritiers , quand  même  la  créance 
.serait  hypothécaire,  si  l’obligation  n’est  pas  indi- 
visible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
n’interrompt  la  prescription  à l’égard  des  autres 
codébiteurs  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est 
tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout, 
à l’égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  l’interpel- 
lation , faite  à tons  les  héritiers  du  débiteur  décé- 
dé , ou  la  reconnaissance  de  tous  les  héritiers. 
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Art.  22Ôo. 


L’interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ? 
interrompt  la  prescription  contre  la  caution  (1). 

(1)  Ces  deux  art.  sont  extraits  de  Poütier,  ol/lig. , n.  663  et  suiv. 
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626.  Liaison  ; de  l’extension  des  effets  de  l’interruption  à d’autres 


personnes , à d’autres  actions.  Difficulté  de  la  matière.’  Les  *. 1 -, 
art.  2247  et  225o  sont  loin  de  l’épuiser.  y.  t-V 


§ I.  De  t extension  de  V interruption  de  la  prescription  d'une  personne 


K*,\< 


à F autre. 


627.  Règle  générale  : à personâ  ad  personam  non  fit  interruptio  ac- 

tivé nec  passive. 

628.  1 r0  Exception.  Lorsqu’il  y a solidarité  entre  les  débiteurs. 

629.  Mais  si  la  reconnaissance  était  faite  par  l’un  d’eux,  après  que 

la  prescription  était  acquise , cette  reconnaissance  ne  nuirait 
pas  aux  autres. 

65o.  Le  créancier  qui  a obtenu  un  jugement  par  défaut  portant  des 
condamnations  solidaires,  n’empêcbc  pas  la  déchéance  de  ce 
jugement  par  des  actes  d’cxécutiou  dirigés  contre  l’un  des 
débiteurs.  Raison  qui  rend  l’art.  2249  inapplicable. 

63 J.  Lorsque  l’un  des  débiteurs  solidaires  est  décédé  , comment  doit 
agir  le  créancier  qui  veut  interrompre  la  prescription  à l’égard 
de  ses  héritiers  et  des  autres  débiteurs  solidaires. 

бза.  L’interpellation  faite  par  l’un  des  créanciers  solidaires  profite 

à tous. 

633.  2e  Exception.  Lorsqu’il  y a une  caution.  L’interpellation  faite 
au  débiteur  principal , interrompt  contre  la  caution. 

634-  La  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  principal,  interrompt  à 
l’égard  de  la  caution. 

635.  L’interpellation  faite  à la  caution  interrompt  à l’égard  du  débi- 
teur. Il  en  est  de  même  de  sa  reconnaissance. 

бзб.  Limitation  semblable  à celle  du  n°  629. 

637.  3e  Exception.  Quand  la  matière  est  indivisible. 

638.  4e  Exception.  Dans  le  cas  de  saisie  réelle.  Origine  de  celte  ex- 

ception. 

639.  Le  Code  de  procédure  civile  l’a  trouvée  vivante , et  n’a  pas 

entendu  y porter  atteinte. 

640.  Mais  à quel  montent  s’opère  celle  coalition  de  tou»  les  créan- 
ciers. Dissentiment  aveeM.  Merlin. 
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64 1.  Si  le  saisissant  a donné  main-levée  de  la  saisie,  et  que  la  subro- 

gation ne  puisse  être  requise  , les  créanciers  ne  pourront  se 
prévaloir  de  la  saisie  comme  moyen  d’interruption. 

642.  5'  Exception . Dans  le  cas  de  garantie. 

643.  6'  Exception.  Dans  le  cas  de  mandat  exprès  ou  tacite. 

644.  11  suit  de  là  que  le  débiteur  interrompt  la  prescription  dans  l’in- 

térêt de  ses  créanciers,  qui  peuvent  exercer  ses  droits. 

(>45.  Le  réciproque  a-t-il  lieu?  Examen  de  plusieurs  hypothèses.  Dis- 
sentiment avec  M.  Proudhon. 

646.  7e  Exception.  Lorsque  le  créancier  dénonce  la  saisie-arrêt  au 

débiteur,  il  empêche  la  prescription  qui  courait  entre  le  dé- 
biteur et  le  tiers  saisi. 

647.  Retour  sur  la  règle  que  l’interruption  ne  profite  pas  d’une  per- 

sonne à l’autre.  Preuves  de  celte  règle  par  de  nombreux 
exemples.  t°  L’interruption  de  la  prescription  de  l’action  hy- 
pothécaire n’inlcrrompt  pas  la  prescription  de  l’action  réelle 
appartenant  au  propriétaire. 

648.  a*  L’exercice  de  l’action  rescindante  contre  l’acheteur  n’a 

aucune  influence  sur  la  prescription  de  l’action  rescisoire  qui 
court  en  faveur  des  tiers  détenteurs. 

649.  3°  L’interruption  de  la  prescription  à l’égard  de  l’un  des  cohé- 

ritiers , n’interrompt  pas  à l’égard  des  autres.  * 

650.  Quiri  de  l’héritier  apparent  à l’héritier  réel. 

65 1. 4°  La  règle  du  n°  649  s’applique  à tous  les  cas  d’indivision. 

652.  Suite. 

653.  Suite.  Critique  d’un  arrêt  de  Bourges. 

654-  5°  L’interruption  faite  contre  l’usufruitier  ne  s’étend  pas  au 
propriétaire. 

655.  6°  Lorsque  l’un  des  légataires  institué  conjointement  interrompt 
la  prescription  contre  l’héritier,  cette  interruption  uc  profite 
pas  aux  autres. 

G5G.  7*  Si  les  actes  d’interruption  faits  par  le  propriétaire  ou  par  l’u- 
sufruitier contre  le  tiers  détenteur , profitent  à celui  des  deux 
de  qui  ils  n’émanent  pas. 

657.  8*  Le  créancier  qui  interrompt  dans  son  intérêt,  n’interrompt 
pas  par  là  l’action  que  sou  débiteur  avait  contre  lui. 
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§ II.  De  l’extension  de  V interruption  de  la  prescription  d’une  action 

à Vautre. 


658.  L’interruption  de  la  prescription  ne  s’étend  pas  d’une  action 

à l’autre. 

65g.  i°  Les  actes  d’interruption  de  l’action  personnelle  n’interrom- 
pent pas  la  prescription  de  l’action  réelle  contre  les  tiers 
détenteurs  et  réciproquement.  Exception.  Dissentiment  avec 
M.  Yazcille. 

660.  Mais  quand  l'action  hypothécaire  est  unie  à la  personnelle,  l’in- 
terruption profite  de  l’une  à l’autre. 

G61.  2°  *L’interruption  en  matière  de  rescindant  ne  passe  pas  au 
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rescisoire  lorsqu’ils  sont  séparés. 

662.  5*  L’interruption  faite  contre  l’acquéreur  direct,  tenu  par  l’ac- 
tion personnelle,  ne  passe  pas  à l’action  en  résolution  contre 
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les  tiers. 

663.  4*  Et  en  général,  il  n’y  a pas  d’interruption  d’une  action  réelle 

à une  autre  action  réelle. 

664.  5°  Il  n’y  a pas  communication  d’interruption  lorsque  les  deux 

actions  procèdent  de  causes  et  de  titres  distincts.  Ainsi  l’inter- 
ruption donnée  sur  l'action  ex  testamento  ne  passe  pas  à 
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l’action  ab  iutestat.  Arrêt  remarquable  de  la  Cour  de  Nîmes. 

665.  Mais  ilarrive quelquefois  queles  poursuites  faites  comme  héritier 
ab  intestat  réagissent  sur  l'action  testamentaire.  C’est  quand 
l'adversaire,  en  insistant  sur  le  testament,  en  reconnaît  l’cxi-  y*  ; Ü 
stence  et  les  obligations.  AGs 

66C.  S’il  n’y  a pas  de  reconnaissance,  les  diligences  oonune  héritier  ^o.-;  J 
ab  intestat  ne  profitent  pas  à l’action  ex  testamento.  ..yi 

6°  La  règle  que  l’interruption  n’a  pas  lieu  d’une  action  à l’au-  w-  ~ 

tre  , s’applique  , quand  même  les  deux  actions  seraient  in-  ' 

compatibles  et  sembleraient  se  contrarier.  Arrêts  remarqua-  .■  y. 
blés  rapportés  par  Boniface.  Renvoi  au  n°  67  1 . 

668.  7*  Les  poursuites  au  possessoire  n’interrompent  pas  pour  l’ac- 
> tion  péliloire. 

G6g.  8°  Quid  quand  les  deux  actions  sont  destinées  à se  préparer? 
Difficultés  à cet  égard  , et  nécessité  de  faire  plusieurs  dis- 
tinctions. 

650.  L’action  préjudicielle  conserve  l’action  qui  lui  est  subordonnée. 
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Art.  317  Code  civil.  Mais  c’est  plutôt  une  suspension  qu’un 
cas  d’intcrrnption. 

671.  L’action  en  nullité  d’un  testament  conscrvc-t-ellc  l’action  en 
réduction  qui  suppose  que  le  testament  est  valable?  Non. 
Autorité  de  Cujas.  Rejet  de  l’opinion  contraire  de  M.  Va- 
zei  lie. 

67a.  De  même  la  poursuite  en  faux  contre  le  testament  ne  conserve 
pas  l’action  en  réduction. 

673.  Réponse  aux  objections  de  M.  Vazcille. 

675.  L’action  criminelle  n’interrompt  pas  la  prescription  de  l’action 
civile  , qui  en  est  distincte  et  indépendante. 

§ III.  De  C interruption  d’une  quantité  à une  quantité. 
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Principes  et  distinctions  : d’une  somme  à une  somme. 

676.  I)  une  partie  à une  partie  de  la  meme  somme. 
e 6/7  • ô la  partie  qui  lui  est  connexe.  Principal  et  interet. 

§ IV • De  l'influence  de  l'interruption  de  la  prescription  sur  le  temps 
voulu  pour  prescrire. 

678.  Liaison.  ),  . ...  . 

679.  i»  Lorsque  l'interruption  est  naturelle,  la  prescription  ne 
recommence  que  lorsque  le  nouveau  possesseur  a perdu  sa 
possession.  La  nouvelle  prescription  est  la  même  pour  le 
temps  que  l’ancienne.  Renvoi. 

G80.  2°  Du  cas  où  l’interruption  est  civile.  Distinctions  nécessaires. 
681.  i°  Interruption  par  voie  d’ajournement.  Droit  romain.  La  litis- 
contestation  prorogeait  à 3o  ans  les  actions  temporaires,  et 
à ans  les  actions  prescriptibles  par  3o  ans. 

08a.  Suite  du  droit  romain.  Modification  que  l’ordonnance  de  Rous- 
sillon  y apporte. 

G83.  Etat  du  droit  français.  L’ajournement  y est  interruptif  pour 
tout  le  temps  que  dure  la  procédure.  Mais  si  l’instance  tombe 
en  |>ércmption  , l’interruption  est  effacée.  Suppression  des 
effets  de  la  liliscontcslation  , comme  prorogeant  la  prescrip- 
tion. 1 outefois  1 ancien  droit  y avait  egard  en  un  cas.  Mais 
sous  le  droit  nouveau , il  n'y  a pas  de  différence  entre  l’ajour- 
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nenientet  la  litiscontestation.  Erreur  de  ceux  qui  disent  que 
l’assignation  interrompt  aujourd’hui  pour  3o  ans. 

684.  Question  importante  qui  se  lie  à cette  matière.  Arrêt  de  la  Cour 

de  Nancy , non  publié  cncon^par  les  recueils  de  Paris.  Il 
juge  que  lorsqu’un  acte  d’une  instance  a empêché  l’autre  par- 
i tie  d’agir , la  péremption  d|ns  laquelle  il  tombe  n’enlève  pas 

à celle-ci  le  bénéfice  de  la  suspension. 

685.  Arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Bordeaux,  sous 

la  présidence  de  M.  Ravez  : tous  deux  jugent  que  le  défen- 
seur n’est  pas  tenu  d’interrompre  la  péremption  qui  court  à 
son  profit  à l’effet  de  faire  tomber  un  acte  qui  lui  fait  obsta- 
cle. 

’•  68C.  Discussion  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3  octobre 
i8i3,  contraire  aux  deux  arrêts  précédons.  Autre  arrêt  de 
la  même  Cour,  du  5 mai  i834  , qui , comme  celui  de  i8i3, 
doit  être  rejeté. 

687.  20  Interruption  par  un  commandement.  La  prescription  qui 
recommence  après  cet  acte  est  de  même  durée  que  celle  qui 
# avait  commencé  auparavant.  Erreur  de  Dunod  et  de  Bourjun, 

qui  veulent  que  le  commandement  proroge  à 3o  ans  la  pres- 
cription quinquennale. 

G&b.  Mais  si  la  prescription  est  celle  qui  exige  la  bonne  foi , le  com- 
mandement en  étant  exclusif,  ne  permet  à l’avenir  qu’une 
prescription  trentenaire. 

689.  3"  Interruption  par  saisie.  Examen  de  plusieurs  hypothèses. 

690.  i°  Si  la  saisie  tombe  en  péremption. 

691.  20  Si  la  saisie  se  poursuit. 

692.  j°  Si  on  arrive  a l’ordre  ou  à la  distribution. 

6g3.  Suite. 
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694.  Suite. 

6g5.  Suite. 

69G.  Suite. 

697.  4 Interruption  par  reconnaissance.  Proposition  trop  générale 

de  Dunod.  Distinction.  Une  reconnaissance  faite  par  un  acte 
formel  et  spécial  , est  un  titre  uouveau.  Elle  ouvre  une 
prescription  de  3o  ans,  tandis  qu’auparavaut  la  prescription 
était  plus  courte. 

698.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  reconnaissance  est  tacite  et  indi- 

recte. Critique  d un  arrêt  de  Nancy,  qui  accorde  à une  telle 
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626.  Nous  allons  nous  occuper  d’une  matière  em- 
barrassée  par  de  nombreuses  difficultés.  Je  veux  parler 
de  l’extension  des  effets  de  l’interruption  à d’autres  per- 
sonnes, à d’autres  droits,  et  à d’autres  actions.  Les 
développemens  auxquels  nous  devons  nous  livrer  , 
trouvent  naturellement  leur  place  sous  les  art.  2249, 
225o.  Mais  on  verra,  par  la  suite  de  ce  commentaire , 
que  ces  deux  dispositions  sont  loin  d’embrasser  tout  ce 
que  le  sujet  comporte  de  questions  ardues. 
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§ Ier.  De  V extension  des  effets  de  V interruption  de  la 
prescription  d’une  personne  à une  autre. 
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627. Lorsqu’on  demande  si  les  effets  de  la  prescription 
obtenue  contre  une  personne , doivent  s’étendre  à d’au- 
tres, il  faut  nécéssairement  distinguer  la  qualité  des 
obligations.  Il  y en  a de  principales , il  y en  a d’acces- 
soires; celles  qui  sont  principales  envers  chaque  obligé , 
donnent  lieu  à autant  de  prescriptions  principales  qu’il 
y a de  personnes,  et  ce  qui  a été  prescrit  au  prolit  de 
i’un  ou  contre  l’un  ne  s’étend  pas  aux  autres , « quæ 
» principales  sunt  adversus  obligatos , dit  d’Argen- 
» tré,  æque  principaliter  suas  quoque  præscriptiones 
» requirunt;  nec  quod  adversus  unum  præscriptum 
» sit,  aut  quod  ex  debitoribus  unus  præscripsit,  ad 
» alium  porrigetur  (1).  » 

De  là , la  maxime,  à persona  ad persnnam  non fit  in- 
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(1)  Sur  Bretagne,  art.  266.  v.  interruption.  C.  5,  u.  I.  Junge, 
Bainage,  sur  Normandie,  art.  5aa.  p.  43a* 
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terruplio  activé  nec  passivé.  Toutefois  quelques  excep- 
tion viennent  la  limiter.  Parcourons-les  rapidement. , 

628.  La  première  a lieu  lorsque  les  débiteurs  sont 
unis  par  un  lien  solidaire.  Dans  ce  cas , l’interruption 
contre  l'un  empêche  l'interruption  contre  l’autre. 
Sont  enim  duo  correi  una  obugatione  comtricli  (i). 
C’est  la  disposition  formelle  de  l’art.  2249.  Elle  était 
déjà  consacrée  par  les  lois  romaines  (2);  ainsi , tant  que 
de  deux  obligés  solidaires , l’un  reconnaît  la  dette  et 
en  paie  les  arrérages,  l’autre  ne  peut  prescrire.  De  même 
l’interpellation  adressée  à l’un  des  débiteurs  solidaires 
interrompt  contre  l’autre  la  prescription  (3). 

Voici  à ce  sujet  un  arrêt  émané  du  parlement  de 
Normandie.  Je  le  rapporte  parce  qu’il  est  peu  connu  , 
quoiqu'il  soit  digne  d’intérêt.  Rabot  et  Lebrun  s’obli- 
gèrent en  1614  solidairement  à payer  35  livres  de  rente 
au  sieur  de  Mathan  ; et  à l’instant,  Rabot  promit  à 
Lebrun,  par  acte  notarié,  de  l’indemniser  et  le  décharger  * 
de  cette  rente , reconnaissant  avoir  reçu  tous  les  de- 
niers. 

Plus  tard,  en  i634,  Rabot  vendit  à de  Mathan  di- 
vers héritages,  moyennant  quoi  ce  dernier  le  tint 
quitte  du  principal  et  des  arrérages  de  la  rente,  à 
condition  expresse  néanmoins  qu’en  cas  d’éviction , le 
contrat  demeurerait  en  sa  force  et  vertu  à l’égard  de 
tous  les  obligés. 

Mais  plusieurs  années  après , tous  les  biens  de  Rabot 
sont  saisis  réellement.  Alors  le  vicomte  de  Thorigni, 
cessionnaire  des  droits  de  Mathan,  somme  Lebrun 
d’enchérir  lés  héritages  de  Rabot  à si  haut  prix,  que 


il 


■ * 


y * 

‘‘Û 


B 

A-.ïSB 


r. 


■\'.m 


! ■;  SB 


’.-rSa 


Æ'Xi 


vs 


r-Æ 

;\a 


(1)  d’Argent ré, loc.  cit.u.i.Jungc  Renusson,  subrogation , p.ig3,  u.a5. 
(a)  Loi  dernière.  C.  de  duobus  rcis. 

(3)  Vorf.  art.  iao6,  H07.  C.  c.  Pothier,  oblig.}  et  6C5- 
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le  service  de  la  rente  pût  être  assuré  ; qu’autrement  il 
l’y  ferait  condamner  personnellement. 

Lebrun  se  défend  par  plusieurs  moyens;  il  disait  d’a- 
bord que  la  rente  avait  été  éteinte  en  1634  par  la 
vente  que  Rabot  avait  faite  de  ses  héritages  au  sieur  de 
Mathan  ; il  insistait  ensuite  sur  ce  que  depuis  la  créa- 
tion de  cette  rente  en  1614,  il  n’avait  jamais  rien  payé  et 
qu’il  ne  lui  avait  été  rien  demandé  : en  sorte  qu’il  était 
libéré  par  une  prescription  plus  que  quadragénaire. 

Mais,  par  arrêt  du  8 juillet  1666,  ce  système  fut  con- 
damné sur  tous  les  points.  On  considéra  que  la  possession 
d’un  gage  donné  par  l’un  des  obligés  solidaires  sert  au 
créancier  contre  l’autre  ; que  dans  l’espèce  c’était  une  ré- 
connaissance de  la  rente  (1)  qui  militait  non  seulement 
contre  celui  qui  avait  fourni  ce  gage,  mais  encore  contre 
ses  coobligés;  que  par  la  vente  faite  à Mathan,  ce  dernier 
avait  réservé  tous  ses  droits  en  cas  de  dépossession;  que 
cette  stipulation  opérait  contre  tous  les  coobligés,  quoi- 
qu’ils n’y  fussent  pas  présens,  parce  qu’à  l’égard  du  créan- 
cier, ils  sont  réputés  une  seule  et  même  personne,  et  que*, 
ce  qui  est  fait  et  payé  par  l’un  est  présumé  fait  et  payé 
par  l’autre  (2). 

62g.  Il  faut  remarquer  toutefois  qui  si  la  prescrip- 
tion était  acquise,  la  reconnaissance  de  la  dette  qui 
serait  faite  par  l’un  des  débiteurs  solidaires,  ne  nuirait 
pas  à ses  coobligés.  Ce  débiteur  n’a  pu  préjudicier  par 
son  fait  à des  droits  acquis.  Sa  reconnaissance  n’est 
opposable  qu’à  lui  ou  à ses  héritiers  ; c’est  la  judicieuse 
décision  de  Pothier  (3),  et  elle  a été  consacrée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  8 pluviôse  an  X (4). 


(1)  Suprà,  534  et  618. 

— ' * 

(2)  Basnagesur  Normandie, 

art.  521,  p.  425.  J5 

(3)  Obtig. , n.  665. 

(4)  Dal.  prescripl.,  p.  a6ç). 
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63o.  Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  line  ques- 
tion  qui  se  rattache  à la  matière  que  nous  traitons.  Elle  '-ÿMr  f 
consiste  à savoir  si  un  jugement  par  défaut , qui  con-  ' - 
damne  solidairement  deux  individus  qui  n’ont  pas 
constitué  d’avoué,  est  sauvé  de  la  déchéance  établie  par 
l’art.  i56  du  Code  civil,  par  des  actes  d’exécution  diri- 
gés contre  l’un  des  défaillans. 

Au  premier  a*bord,  cette  question  semble  résolue  pour 
l’affirmative  par  l’art.  2249  et  surtout  par  l’art.  1206, 
portant  que  les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débi- 
teurs solidaires,  interrompent  la  prescription  à l’égard 
de  tous  , et  c’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  .par 
arrêt  du  7 décembre  1825  (1). 

Mais  voici  l'objection  grave  qui  peut  être  adressée  à 
cette  manière  de  voir. 

Le  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n’a 
pas  constitué  avoué,  n’est  un  titre  que  sous  la  condi- 
tion qu’il  sera  exécuté^dans  les  six  mois.  Si  celte  condi- 
tion n’est  pas  remplie,  le  titre  s’évanouit;  si  elle  n’est 
remplie  qu’à  l’égard  de  l’un  des  condamnés,  le  juge- 
ment ne  peut  plus  être  un  titre  envers  les  autres, 
puisque  la  condition  n’est  pas  remplie  en  ce  qui  les 
concerne,  Or,  il  est  incontestable  qu’une  demande 
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formée  isolément  contre  l’un  des  débiteurs  solidaires  V* 


n’a  d^fet  que  contre  lui,  quant  aux  condamnations 

W Si 


qui 


sont  la  suite.  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de 
même  du  jugement  obtenu  contre  tous,  mais  qui  ne 
serait  exécuté  que  contre  l’un  d’eux? 

L’art.  1 206  du  Code  civil  n’a  en  vue  que  les  obligations 
conventionnelles.  Dans  ce  cas,  le  titre  existe  définitive- 
ment, il  enveloppe  tous  les  débiteurs  d’un  même  lien. 
Le  coup  dirigé  contre  l’un  d’eux  réagit  donc  nécessaire- 
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ment  sur  tous.  Rien  de  plus  rationnel  que  cette  consé- 
quence. 

Riais  il  n’en  est  pas  de  même  du  jugement  par  dé- 
faut ; il  n’existe  comme  titre  sérieux  et  définitif  qu’au- 
tant  qu’il  a été  exécuté  dans  les  six  mois;  il  faut  l’exé- 
cution pour  qu’on  puisse  le  décorer  du  nom  de  titre 
et  lui  en  attribuer  les  effets;  sans  quôi  l’on  suppose 
qu’il  a été  surpris  sur  une  assignation  soufflée;  donc 
s’il  n’a  pas  été  exécuté,  il  restera  titre  imparfait  et 
conséquemment  insuffisant  pour  conduire  à la  preuve 
v.  d une  obligation  solidaire  ; donc  s’il  n’a  été  exécuté  que 
contre  l’un  des  condamnés,  il  n’aura  d’effet  que  contre 
lui,  et  la  présomption  d’exploit  soufflé  dominera  contre 
les  autres  non  touchés  par  des  poursuites;  ils  seront  cett- 
sés  11’avoir  pas  été  partie  au  procès  (1). 

Ces  observations,  qui  me  paraissent  justes,  nous 
conduisent  à une  nouvelle  conséquence.  C’est  que  la 
reconnaissance  ou  l’acquiescement  donné  par  l’un  des 
condamnés,  au  jugement  par  défaut  non  exécuté  contre 
les  autj-es  dans  les  six  mois,  ne  lie  que  lui  seul  et  qu’elle 
n’est  pas  opposable  à ceux  qui  sont  restés  étrangers  à 
tout  ce  qui  s’est  fait  (3).  La  présomption  qu’ils  n’ont 
pas  été  assignés,  qu’ils  n’ont  pas  été  partie  au  procès 
et  que  le  demandeur  a renoncé  au  bénéfice  d une 
décision  surprise  à la  justice,  nç  saurait  être  ébranlée 
par  un  acte  d’exécution  qui  11e  les  concerne  pas* 

63 1.  Lorsque  l’un  des  débiteurs  solidaires  est  dé- 
cédé, l’interpellation  faite  à l’un  de  ses  héritiers,  n’in- 
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(1)  C’est  l’opinion  de  M.  Merlin,  t.  17,  v. péremption,  p.  373,  n.  la. 

Il  cite  en  sa  faveur  an  arrêt  de  Liniogesdn  i/(  février  i8aa.  (Sirey,  aa, 
a,  170  ).  Jungc , M.  Vafceiile,  n.  a38.  Contrà  ,,M.  Carré.  » 

(a)  Caen,  i4  septembre  1837.  (Dal.  a8,  2, 6 t.  Contrit,  Toulouse,  aa  J , 

août  1826  et  agjauvier  1827.  (D.  87,  a,  171). 
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CHAP.  IV.  CAUSES  QUI  INT.  LA PRESC.  (ART.  2a5û).  I 

terrompt  pas  la  prescription  à l’égard  des  autres 
cohéritiers , quand  même  la  créance  serait  hypothé- 
caire , si  l’obligation  n’est  pas  indivisible  (i).  Il  en  est 
de  même  du  cas  où  l’un  des  héritiers  a fait  une  recon- 
naissance de  la  dette. 

Cette  interpellation  et  cette  reconnaissance  n’inter- 
rompent la  prescription  à l’égard  des  autres  codébi- 
teurs que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à l’égard 
des  autres  codébiteurs,  il  faut  une  l’interpellation  faite 
à tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais- 
sance dè  tous  les  héritiers.  Les  régies  exprimées  dans 


Mm 


; l’art.  2249  ne  sont  (Iue  conséquence  des  principes  ■ 


généraux  en  matière  de  solidarité,  principes  d’après 
, / lesquels  une  obligation  solidaire  se  divise  entre  les  hé- 
\\  V'  r hiers  de  chacun  des  débiteurs  solidaires  qui  l’ont  con- 
\ tractée  (2).  Chacun  n’étant  tenu  personnellement  de  la 
dette  que  pour  sa  part,  quoiqu’il  en  soit  tenu  hypothé- 
cairement pour  le  total,  le  créancier,  par  l'interpellation 
' , qu  il  a faite  à l’un  desdits  héritiers,  n’a  usé  de  son  droit 

■ d’action  personnelle  que  pour  la  part  dont  ledit  héritier 
• -y  interpellé  était  tenu  de  la  dette  ; et  il  n’a  usé  de  son  droit 
d hypothèque  que  sur  la  part  des  biens  échus  à cct  hé- 
ritier interpellé>  mais  il  n’a  pas  usé  de  son  droit  d’action 


v'  personnelle  pour  les  parts  dont  les  autres  héritiers  non 


’:,4î’V  interpellés  étaient  tenus , ni  de  son  droit  d'hypothèque 
'V.  sur  la  part  des  biens  échus  auxdi^  Héritiers  non  in- 
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terpellés.  Par  conséquent  la  prescription  est  acquise  à 
ces  derniers , tant  contre  l’action  personnelle  que  le 
créancier  avait  contre  eux  pour  les  parts  dont  ils  étaient 


. '■'■'■Z  ■ 


(1)  Pothier,  obhg.,  n.  663.  Renusson,  Subroge  p,  ig8,  n.  3 j;  art. 
aa4g. 

(a)  Pothier,  n.  324-  Dumoulin,  de  dividuo , part.  2,  u.  aaa. 
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tenus  de  la  dette , que  contre  l’hypothèque  qu’il  avait 

sur  la  part  des  biens  qui  leur  est  échue  (1). 

On  objectera  peut-être  : pourquoi  l’interpellation  que 
je  fais  à l’un  des  détenteurs  des  biens  hypothéqués  à nia 
créance , n'interrompt-elle  pas  la  prescription  contre 
les  autres  tiers  détenteurs,  de  même  que  l’interpellation 
judiciaire  faite  à l’un  des  débiteurs  solidaires  interrompt 
le  temps  de  la  prescription  de  ma  créance  contre  les 
autres  débiteurs  solidaires  ? La  réponse  est  que  le  droit 
de  créance  personnelle  que  j’ai  contre  plusieurs  débi- 
teurs solidaires  est  un  seul  et  même  droit  personnel 
qui  réside  dans  ma  personne.  C’est  pourquoi  en  inter- 
pellant l’un  des  débiteurs , j’use  de  mon  droit  pour  le 
total,  et  j interromps  la  prescription  non  seulement 
contre  le  débiteur  interpellé,  mais  encore  contre  les 
autres.  Au  contraire,  les  droits  d'hypothèque  que  j’ai 
dans*  les  différons  biens  hypothéqués  à ma  créance,  sont 
des  droits  réels,  résidant  dans  des  choses  différentes, 
droits  par  conséquent  aussi  distincts  les  uns  des  autres 
que  le  sont  les  choses  dans  lesquelles  ces  droits  rési- 
dent (2). 

Ceci  entendu,  formulons  dans  un  exemple  la  pensée 
de  l’art.  224g  et  supposons  que  Pi'imus  et  Seeundus 
soient  débiteurs  solidaires  de  4,000  fr.  Seeundus  meurt 
et  laisse  quatre  héritiers.  Les  poursuites  dirigées  contre 
l’un  d’eux  interrompent  la  prescription  pour  les  1 ,000  fr. 
dont  il  est  tenu  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion. A l’égard  de  Primus , il  y a interruption  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  parce  qu’étant  codébiteur 
solidaire,  chaque  coup  porté  contre  chaque  héritier  ré- 
fléchit nécessairement  contre  lui;  mais  il  11’y  a pas  in- 


( 1 ) Pothier  oblig. , n.  6G3. 
(2)  Ici. 
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tcrruption  pour  les  trois  autres  parts  non  demandées 
aux  trois  autres  en  fans  ; la  prescription  marche  en  ce 
qui  concerne  celles-ci  ; pour  qu'il  y ait  interruption 
popr  le  total,  il  faut  que  le  créancier  interpelle  chacun 
des  quatre  héritiers  pour  les  i ,000  fr.  dont  ils  sont  per- 
sonnellement tenus  ; ce  n’est  qu’alors  que  Primus  se 
trouve  atteint  par  le  contrecoup  d une  interruption  qui 
porte  sur  le  total  de  la  dette. 

65 2.  Par  la  l'aison  des  corrélatifs,  l'interpellation 
faite  par  l’un  des  créanciers  solidaires  profite  à tous  les 
autres (1). 

Au  reste , nous  renvoyons  aux  art.  1 2 1 1 et  suiv.  du 
Code  civil  pour  les  cas  où  le  créancier  est  censé  renon- 
cer à la  solidarité.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  s’en  occu- 
per ici. 

653.  Une  seconde  exception  à la  règle  que  l’interrup- 
tion ne  s’étend  pas  d’une  personne  à l’autre , a lieu  à 
l’égard  de  la  caution;  car,  d’après  l’art.  2a5o  , l’inter- 
pellation faite  au  débiteur  principal  interrompt  la  pres- 
cription contre  la  caution. 

Ce  point  était  dans  l’ancienne  jurisprudence  l’objet  de 
conti'overses  nombreuses.  Accurse  avait  varié  sur  la 
question  : l’on  trouve  le  pour  et  le  contre  dans  ses 
gloses  (2).  Les  uns  voulaient  qu’on  fit  une  distinction 
entre  les  cautions  judiciaires  fet  les  cautions  convention- 
nelles, et  ce  n’est  qu’à  l’égard  des  premières,  qu’il  leur 
semblait  que  l’interpellation  donnée  au  débiteur  prin- 
cipal dût  réfléchir  contre  la  caution  (3).  D’autres  esti- 


(1)  L.  ult.  C.  de  duob.  rm. Renusson,  subrog. , p.  tft4>  n.  26.  Dunod, 
p.  5g.  M.  Vazeille,  n.  a36. 

(2)  Sur  la  loi  Curn  qui.  § si  quis.  D.  de  solul.  et  sur  la  loi ) îdejussor . 
§ ult.  D.  ma/id. 

(3jD’Argentré,  p.  n5t),  n,  2.  Ce  sentiment  ér#it  suivi  èn  Provence. 

II.  la 
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maient  indistinctement  que  la  poursuite  contre  le  débi- 
teur principal  empêchait  la  prescription  contre  la  cau- 
tion liée  par  une  obligation  purement  accessoire,  quia 
ex  code  ni  fonte  obligatio  descendit  (i). 

Ce  dernier  système , vers  lequel  inclinait  Pothier, 
est  celui  que  le  Code  civil  a sagement  adopté.  Vaine- 
ment la  Cour  de  Rennes  essaya-t-elle  de  le  combattre  dans 
ses  observations  sur  le  projet  communiqué  en  l’an  VIII, 
par  le  gouvernement  (a).  La  créance  contre  la  caution 
est  la  même  que  celle  qui  existe  contre  le  débiteur  prin- 
cipal , et  le  fidéjusseur  ne  fait  qu’accéder  par  son  con- 
trat à l’obligation  principale.  Ne  suit-il  pas  de  là  que  le 
créanoier,  en  mettant  son  droit  en  action  contre  le  débi- 
teur principal,  n’a  pu  le  laisser  périr  contre  les  cautions, 
et  qu’il  lui  a donné  le  mouvement  et  la  vie  nécessaires 
pour  prévenir  la  prescription  (3)  ? 

634-  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’interpellation 
judiciaire  s’applique  à la  reconnaissance  faite  par  le  dé- 
biteur principal 

Voici  un  arrêt  inédit  de  la  Cour  de  Nancy,  qui  le 
juge  ainsi  dans  des  circonstances  qui  offraient  quelques 
points  difficultueux  (4). 

Mathias  Imhoff  était  bailliste  du  moulin  de**,  appar- 
tenant à Seiler  et  consorts.  Par  contrat  du  a3  juillet  1821, 
Nicolas  Imhoff,  son  frère , s’était  porté  sa  caution. 


Basuage,  art.  53a.  Dunod , p.  60.  Cass.  26  juin  1827  (Dali.  37,  I , 
284.  Renusson,  subrog .,  p.  197  , n.  3o. 

(1)  Andréas,  ad  speculatorem  , tit.  de  fidej.  Bruneman,  ad  leg.  fin. 
C.  de  duobus  reis.  Pothier,  oblig.  , n.  664- 

(2) Fenet,  t.  5,  p.  4«>4- 

(3)  Arrêts,  Cassat.  i3  avril  i833  (D.  33,  1,  375,).  Riom,  a3  janvier 
1829,  (D.  3a,  2,  101  et  102). 

(4)  VoX-  Infra,  n.  €81 , aux  n.  6g5  et  6y8,  je  montre  que  cet  arrêt 
est  défectueux  sous  un.ïapport. 
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Le  28  octobre  1826,  Seiler  et  consorts  font  signifier 
à Mathias  Imhoff  un  commandement  de  payer  : i*  2,469 
francs  1 2 cent. , montant  d’un  décompte  arrêté  entre 
eux  j 2*  les  intérêts  de  ladite  somme  ; 3“  celle  de  1 ,816  fr. 
pour  les  canons  échus  en  1825  ; 4°  celle  de  653  fr.  60  c. 
pour  le  canon  couru  depuis  le  ie.r  janvier  jusqu'au 
18  mai  1826. 

Le  18  novembre  1826,  itératif  commandement  et  sai- 
sie des  meubles  et  effets  de  Mathias  Imhoff. 

Le  3o  novembre  1826 , ces  objets  sont  vendus  pour  la 
somme  de  r,477  fr*  c*  > (lu* est  versée  sans  opposition 
entre  les  mains  des  sieurs  Seiler  et  consorts. 

Près  de  7 ans  après , c’est-à-dire  le  16  avril  1 833  , les 
propriétaires  du  moulin  font  à Nicolas  Imhoff,  caution 
de  Mathias  , un  commandement  de  payer  1 ,965  francs, 
pour  les  arrérages  antérieurs  au  18  mai  1826. 

Nicolas  Imhoff  répond  que  les  canons  de  1825  et 
1826  , qui  font  l’objet  des  poursuites,  sont  frappés  par 
la  prescription  quinquennale  ; il  s’oppose  en  consé- 
quence au  commandement. 

Sur  quoi  il  est  intervenu  , à la  date  du  16  mai  1 834  , 
un  arrêt  de  la  première  chambre  ainsi  conçu  : « At- 
» tendu  que,  le  28  octobre  1826,  les  intimés  ont  fait 
» signifier  à Mathias  Imhoff  commandement  de  payer, 
» 1°  la  somme  de  2,469  fr.  2 c. , montant  d'un  dé- 
» compte  arrêté  entre  eux  ; 20  les  intérêts  de  ladite 
» somme  ; 5°  celle  de  1,816  fr.  pour  le  canon  échu  en 
» i8a5;  4°  celle  de  653  fr.  60  c.  pour  le  canon  couru 
» depuis  le  ier  janvier  jusqu’au  18  mai  1826. 

» Qu'itératif  commandement , conçu  dans  les  mêmes 
» termes  et  pour  les  mêmes  causes , a été  signifié  le 
» 18  novembre  suivant  audit  Mathias  Imhoff,  et  qu’il 
» a été  procédé  de  suite  à la  saisie  exécution  de  ses  meu- 
» blés  et  effets  ; qu’eufin  le  3o  du  même  mois , les  meu- 
« blés  ont  été  vendus  pour  la  somme  de  1477  fr-  5o  c. 
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)>  qui  a été  versée  entre  les  mains  des  intimés,  sans 
» qu’il  soit  survenu  aucune  opposition  à tous  ces  actes 
» de  la  part  dudit  Mathias  Imhoff. 

» Que , de  ces  faits , il  résulte  que  le  créancier  muni 
» d’un  titre  exécutoire  a non  seulement  fait  acte  dedili- 
» gence , mais  qu’il  a épuisé  tous  les  moyens  que  lui 
» fournissait  la  loi  pour  obtenir  son  paiement  et  arrêter 
» toute  prescription;  que,  d’un  autre  côté,  le  débiteur, 
» en  ne  formant  pas  opposition  à la  saisie  et  à la  vente , 
» en  laissant  verser  les  deniers  en  provenant  dans  les 
» mains  du  créancier,  a par  là  reconnu  la  légitimité  de 
» la  dette  réclamée  ainsi  que  la  régularité  des  poursuites 
» auxquelles  elle  a donné  lieu. 

» Attendu  que  la  caution  et  le  débiteur  principal  se 
» confondant  comme  dans  une  seule  et  même  personne 
)>  au  regard  du  créancier,  l’interpellation  faite  au  débi- 
» biteur,  ou  la  reconnaissance  par  lui  faite  de  l’exi- 
» stence  de  la  créance  interrompent  la  prescription  à l'é- 
» gard  de  la  caution;  qu’ainsi,  lorsque,  le  16  avril  i855, 
» un  commandement  a été  signifié  à l’appelant  pour  le 
» paiement  des  canons  échus  en  1825  et  1826,  il  n a 
» pu  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  qui  aurait 
» couru  depuis  le  commandement  signifié  à Mathias 
» Imhoff  lé  18  novembre  1826,  puisque  cet  acte,  ainsi 
» tjue  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  principal, 
» aurait  créé  en  faveur  des  intimés  une  action  que  le 
« laps  de  5o  années  pouvait  seul  éteindre  ; et  que,  dès 
« lors , il  est  mal  fondé  dans  son  opposition.  Par  ces  mo- 
» tifs , la  Cour  met  l’appellation  au  néant  avec  amende 
» et  dépens.  » Ainsi  la  Cour  a pensé  qu’il  y avait  eu  de 
la  part  du  débiteur  principal  une  reconnaissance  de  la 
dette  assez  précise  et  assez  énergique  pour  qu’on  pût  s en 
prévaloir  contre  sa  caution. 

635.  L’interpellation  donnée  contre  la  caution  opère- 
t-elle  interruption  à l’égard  du  débiteur  principal?  La 
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reconnaissance  de  la  caution  préjudicie-t-elle  à ce  der- 
nier de  telle  sorte  qu’elle  arrête  le  cours  de  la  prescrip- 
tion? 

L’affirmative  est  certaine  (i),  car  le  droit  du  créan- 
cier est  un  et  identique , tant  contre  la  caution  que  l’o- 
bligé principal  ; le  créancier , en  usant  pour  le  total  de 
ses  droits  contre  la  caution  , en  a nécessairement  usé 
aussi  contre  le  débiteqr  principal.  Ainsi,  si  une  caution 
paie  à diverses  époques , tantôt  des  intérêts , tantôt  des 
parties  de  capitaux,  ces  divers  paiemens,  quoique  étran- 
gers au  débiteur  principal  qui  n’y  a pas  été  partie , ont 
l’effet  de  proroger  l’action  contre  ce  dernier. 

636.  Ici , nous  répéterons  l’observation  que  nous  fai- 
sions déjà  au  n°  62g  : c’est  que  si  la  reconnaissance  du 
débiteur  principal  avait  lieu  après  que  la  prescription 
aurait  été  acquise,  elle  ne  réfléchirait,  pas  contre  la  cau- 
tion. Le  débiteur  ne  serait  pas  maître  d’eritever  à sa 
caution  un  droit  acquis,  et  une  libération  légalement 
consommée  (2). 

De  même,  la  reconnaisance  faite  par  la  caution  après 
l’échéance  de  la  prescription,  ne  nuirait  pas  au  débiteur 
principal. 

637.  Une  troisième  exception  à la  règle  à persond  ad 
personam  non fit  interruptio,  a lieu  dans  les  matières  in- 
divisibles (3).  Ainsi,  si  deux  personnes  me  doivent  une 


(1)  Catellan,  liv.  7,  ch.  18.  Répert.  v.  interrupt. , p.  4<>4-  L®  Cour 
de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  le  projet  du  gouvernement , posa 
la  question  et  ne  put  la  résoudre  : elle  en  appela  au  législateur.  (Fenet, 
t.  5,  p.  4o5).  Elle  est  très  simple  cependant,  en  prenant  son  point  de 
départ  dans  Pari.  2245;  mais  j’ai  dit  au  n.  655,  que  la  Cour  de  Rennes 
n’adoptait  pas  cette  disposition.  > 

(2)  Pothier,  oblig. , n.  665. 

(3)  Art.  224d*  Dunod,p.  5g.  Pothier,  oblig.  x p.  663.Cont.  de  Berry, 
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servitude,  l’interpellation  que  je  ferai  à l’une  me  profi- 
tera contre  l’autre.  Réciproquement,  s’il  y a plusieurs 
ayant  droit  à la  servitude,  la  demande  formée  par  l’un 
d’eux  contre  le  propriétaire,  interrompt  la  prescription 
dans  l'intérêt  de  tous  (i). 

C38.  Une  quatrième  exception  à la  règle  à personâ 
ad personam  non  fit  interruptio,  se  rencontre  dans  la  sai- 
sie immobilière  qui  profite  non  seulement  au  poursui- 
vant, mais  encore  à tous  les  créanciers. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  tenait  pour  cer- 
tain que  le  décret  des  biens  de  l’obligé  interrompait  la 
prescription  pour  le  principal  et  même  pour  les  intérêts 
à l’égard  de  tous  les  créanciers.  Basnage  cite  un  arrêt 
de  réglement  du  parlement  de  Normandie  rendu  à la 
date  de  1666,  et  portant  dans  son  art.  1^7  : La  saisie  par 
décret  empêche  la  prescription  des  cinq  années  de  rente 
constituées  par  argent,  encore  que  ceux  auxquels  elles 
sont  dues  n aient  pas  opposé  en  conséquence  de  ladite 
saisie  (2)  ; et  d’IIéricourt  enseignait  la  même  règle  en 
en  donnant  l’explication.  « Un  opposant  à un  décret 
» est  colloqué  pour  tous  les  arrérages  qui  lui  sont  dus 
» d’une  rente  constituée , sans  qu’on  puisse  lui  opposer 
» le  défaut  de  sommation  pendant  cinq  années,  depuis 
» son  opposition , même  depuis  la  saisie  réelle.  La  rai- 
» son  qu’on  peut  rendre  de  cet  usage  est  que  la  saisie 
» réelle  est  faite  non  seulement  pour  la  conservation  des 
» droits  du  saisissant,  mais  encore  pour  tous  lescréan- 
» ciers  de  la  partie , en  cas  qu’ils  forment  opposition  au 
» décret.  Or,  tant  qu’il  y a instance  pendante  au  sujet 


t ia,  art.  i3.  Anjou,  435.  Bourbonnais,  35.  Looet,  leltreD,  $ 3.  Die 
moulin,  de  usuris,  n.  671.  Loisel,  liv.  5,  t.  3,  n;  39. 

(1)  M.  Proudhon,  t.  7,0.  3127. 

(a)  Sür  l’art.  5^6,  p.  495,  etsurl’art.  5aa,  p.  455,  col.  1. 


CHAP.  IV.  CAUSES  QUi  JKT.  LA  PRESC.  (\RT.  aa5o.)  I&3 

» des  arrérages  d'uue  rente,  cette  instance  empêche  le 
» cours  de  la  péremption  introduite  par  1 ordonnance  de 
» Louis  XII?  Il  y en  a une  disposition  expresse  pour 
» le  parlement  de  Normandie  dans  le  réglement  de 
m 1666  (1).  a 

On  voit  que  par  cette  pratique,  notre* jurisprudence 
assimilait  la  saisie  au pignus prœtorium  des  Romains  (a), 
c’est-à-dire  à cette  procédure , par  laquelle  le  juge  met- 
tait le  créancier  en  possession  des  biens  du  débiteur 
pour  après  un  certain  délai  lui  permettre  de  les  vendre 
sub  hastd . Or,  lorsque  cet  envoi  en  possession  avait  été 
ordonné , ce  n’était  pas  seulement  le  poursuivant  qui 
était  censé  en  avoir  été  investi.  On  présumait  tous  les 
autres  créanciers  saisis  au  même  titre  et  d’un  même 
coup;  et  ideo  cæteris  quoque  prodest,  disait  le  juriscon- 
sulte Paul  (5).  Justinien  avait  embrassé  cette  idée  avec 
force , et  il  s’était  plu  à la  faire  ressortir  dans  l?une  de 
ses  constitutions,  dont  il  n’est  pas  inutile  d’avoir  le* 
termes  sous  les  yeux  (4).  « Censemus  per  divinam  præ- 
» sentem  constitutionem  ut  si  nonomnes  hujusmodi  de- 
» bita  prætendentes,  sed  ex  bis  certi  ab  judieiali  sen* 
« tentiâ  in  possessionem  rerum  mittantur , non  solum 
» hi , sed  etiam  alii  omnes , talia  débita  prætendentes 
» eâdem  commodùate  potiantur,  ut  possint,  cum  prio-> 
»>  ribus  rerum  detentatoribus , communionem  habere 
a in  rebus , de  quibus  prolata  fuerit  sententia.  Quid 
» enirn  juslius  est  quant  omnes  qui  ad  res  débitons  mitti 
» debent , esse participes  hujusmodi.  commoditaùs  ? n 


(1)  De  la  T&nt/e  de/  immeubles  par  décret,  obt  p,  i».  |3-  1- 
(a)  Sur  le  sens  du  pignus  prœtorium.  Voy.  mon  cou»,  des  hypothèques , 
%.  a,  n.  453  bis. 

(3)  L.  cum  unus,  12,  D.  de  rcbgs  aucter. Judic,  possed . 

(4)  L.  dern.  10.  C.  de  bonis  auct,  jud.  possid. 

. ■ ?!»  - ' * ' .1  (!  >•  .1  *»-  • 
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Ainsi  donc , l’envoi  en  possession  d’un  seul  profitait 
à tous.  Toutefois,  Justinien  apporta  à cette  règle  le  tem- 
pérament suivant , savoir  : que  les  créanciers  présens 
dussent  dans  deux  ans , et  les  créanciers  absens  dussent 
dans  quatre  ans , justifier  de  leur  créance  et  indemniser 
le  poursuivant  de  ses  frais  et  de  ses  avances. 

On  voit  par  là  comment  la  jurisprudence  française 
avait  approprié  à la  procédure  en  saisie  réelle , ces  prin- 
cipes relatifs  à l’envoi  en  possession  nécessaire  chez  les 
Romains,  pour  exproprier  un  débiteur.  Quoiqu’au fond 
il  y eût  d’assez  grandes  différences  entre  les  deux  procé- 
dures, cependant  elles  se  touchaient  en  un  point  capital  : 
c’est  que,  dans  l’une  et  dans  l’autre,  l’action  de  l’un  des 
créanciers  profitait  à tous , et  que  chacun  était  coposses- 
seur ou  cosaisissant. 

65g.  Le  Code  de  procédure  a trouvé  cette  théorie  vi- 
vanleet  toujoursappliquée.  A-t-il  voulu  l’abroger  en  subs- 
tituant un  système  d’isolement  à cette  action  simultanée 
de  la  masse  des  créanciers  ! il  y a si  peu  songé  qu’il  a au 
contraire  cherché  à rattacher  plus  énergiquement  en- 
core que  ne  l’avait  fait  l’ancienne  jurisprudence  , tous 
les  créanciers  à la  poursuite  en  expropriation  ! Ce  con- 
cours de  tous  les  créanciers  lui  a paru  si  bien  entrer 
dans  les  nécessités  de  la  saisie  immobilière,  qu’il  exige 
qu’elle  soit  notifiée  aux  créanciers  inscrits  afin  qu’ils  y 
deviennent  partie  active  ou  surveillans  attentifs.  Le  Code 
a donc  fortifié  l’ancien  système  au  lieu  de  l’ébranler. 

640.  Mais  à quel  moment  de  la  saisie  doit-on  décider 
que  s’opère  cette  coalition  de  tous  les  créanciers  contre 
le  débiteur  ? 

Est-ce  alors  que  le  procès-verbal  de  saisie  a été  dressé 
conformément  à l’art.  675  du  Code  de  procédure  civile, 
et  que  la  saisie  a été  dénoncée  au  débiteur  conformément 
à l’art.  681  du  même  Code?  • 

Ou  bien  n'est-ce  que  dès  l’instant  que  le  placard 
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imprimé  a été  signifié  aux  créanciers  inscrits  aux  domi- 
ciles élus  parleurs  inscriptions?  (Art.  6g5.) 

Sous  l’ancienne  jurisprudence,  l’action  commune 
des  créanciers  prenait  naissance  de  plein  droit  avec  la 
saisie  même  (i),  que  l’on  assimilait  à l’envoi  en  posses- 
sion des  Romains.  L’interruption  datait  par  conséquent 
de  cet  instant  décisif. 

Mais,  sous  le  Code  de  procédure  civile,  M.  Merlin 
est  enclin  vers  le  second  parti , parce  que , lorsque  la 
notification  a eu  lieu  aux  créanciers  inscrits , la  saisie 
ne  peut  plus  être  rayée  que  de  leur  consentement , et 
que  c'est  alors  seulement  que  la  procédure  leur  appar- 
tient comme  une  chose  propre  et  personnelle , tandis 
qu’auparavant  le  poursuivant  a la  faculté  de  se  désister 
sans  le  consentement  des  créanciers  ; d’où  il  suit  qu’on 
peut  dire  que  son  intérêt  est  seul  en  jeu , et  que  celui 
des  autres  créanciers  n’est  pas  encore  né  (2). 

Mais , quelque  spécieuse  que  soit  cette  opinion , elle 
ne  me  paraît  pas  cependant  exempte  de  graves  objections, 
et  peut-être  M.  Merlin  n’a-t-il  pas  aperçu  les  consé- 
quences dangereuses  auxquelles  elle  conduit  ; car  je  ne 
doute  pas  qu’elles  n’eussent  ébranlé  sa  conviction. 

Et,  par  exemple,  quel  sera  le  sort  des  créanciers  à 
hypothèque  légale  ou  privilège , dispensés  d’inscrip- 
tion. Comme  la  plupart  du  temps  leurs  créances  ne  sont 
pas  inscrites  et  que  par  conséquent  les  notifications  de  ' 
placard  ne  peuvent  leur  être  faites , il  faudra  donc  dire, 
qu’étant  en  dehors  de  la  coalition  des  autres  créanciers, 
que  n’étant  pas  appelés  à y prendre  part,  la  poursuite 
en  expropriation  ne  leur  est  pas  commune , et  que  dès 


■ ' ( 0 Suprà , à'Héncourt,  que  j’ai  cite. 

(2)  Q.  de  droit,  v.  interruption  de prèscript.,  supplément,  art.  696. 
C p.  c.  ' . 
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lors  la  prescription  continue  à marcher  contre  eux  ! ! ! 
Ainsi , la  dispense  d'inscription,  accordée  comme  une 
faveur  , deviendra  une  calamité  , et  les  créanciers  dont 
il  s’agit,  placés  dans  une  exception  pour  être  mieux  pro- 
tégés, seront  privés  d’un  bienfait  que  le  droit  com- 
mun accorde  aux  créanciers  ordinaires  ! ! 

Voilà  où  conduit  le  système  de  M.  Merlin  , quand  on 
veut  le  presser  dans  ses  conséquences  logiques.  Mais  la 
raison  ne  résisle-t-elle  pas  à ce  fatal  résultat? 

Quant  à moi , je  ne  vois  pas  de  raison  pour  s’écarter 
de  l’ancienne  jurisprudence,  qui  voulait  que  l’interrup- 
tion de  la  prescription  datât  du  moment  de  la  saisie.  Il 
n’y  a rien  d’assez  formel , dans  le  Code  de  procédure 
civile,  pour  s’éloigner  de  cette  antique  règle.  Dès  l’in- 
stant, en  effet,  que  la  saisie  est  interposée  et  dénoncée 
au  débiteur,  l’immeuble  devient  le  gage  commun  des 
créanciers  ; le  propriétaire  ne  peut  plus  l’aliéner  à leur 
préjudice  ; il  y a une  sorte  de  séquestre  qui  affecte  la 
chose  et  la  place  sous  la  main  de  la  justice;  et  il  est 
si  vrai  que  ce  séquestre  s’opère  pour  la  masse  entiè- 
re, que,  d’après  l’art.  689  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, les  fruits  sont  immobilisés  , afin  d’être  distribués  à 
tous  les  créanciers  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre 
d’hypothèques  ! N’est-ce  pas  là  une  dévolution  opérée 
de  plein  droit,  et  qui  met  la  chose  en  gage  dans  l’in- 
térêt commun.  N’est-ce  pas  alors  que  commence  cette 
assimilation  caractéristique  entre  l’expropriation  et  la 
mise  en  possession  des  Romains?  Ne  doit-on  pas  dire, 
par  conséquent , que  la  saisie  devient  sur-le-champ  une 
opération  commune,  comme  l’était  l’envoi  en  possession 
qui  lui  correspond? 

Il  est  vrai  que,  lorsque  les  placards  sont  notifiés 
aux  créanciers  inscrits,  il  s’opère  une  union  plus 
intime  entre  tous  les  intéressés.  Ils  sont  sollicités  de 
prendre  part  à la  poursuite , d’en  surveiller  la  marche, 
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d'en  pousser  les  conséquences  ; et  c’est  à cause  de  cette 
provocation  du  poursuivant , qu’il  ne  lui  est  plus  per- 
mis d’abandonner  une  procédure  à laquelle  il  a associé 
expressément  l’intérêt  des  tiers  mis  par  lui  en  éveil.  Mais 
il  n’est  pas  moins  certain  qu’auparavant  une  commu- 
nauté très  réelle  , quoique  moins  étroite , existait  entre 
créanciers,  et  que  le  poursuivant  travaillait  comme 
negotiovum  gestor  de  la  masse.  L’ancienne  jurispru- 
dence proclame  trop  hautement  cette  vérité , pour  qu’on 
la  méconnaisse , et  je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  la  ren- 
verser en  se  prévalant  des  mesures  prises  par  le  Code  de 
procédure  civile , pour  resserrer  les  liens  de  cette  coa- 
lition tacite. 

Qu’importe  que  le  créancier  poursuivant  puisse  se 
désister  de  la  saisie  , tant  que  la  notification  des  placards 
n’a  pas  eu  lieu  ! Il  y avait , dans  l’ancienne  jurispru- 
dence , un  moment  où  les  créanciers  pouvaient  se  faire 
subroger  à la  saisie , lorsque  le  saisissant  l’abandonnait , 
soit  par  négligence , soit  parce  qu’étant  payé,  il  donnait 
main-levée  des  poursuites  (i).  C’est  lorsqu’après  que  les 
affiches  avaient  été  posées,  les  créanciers  avaient  fait 
opposition  afin  de  conserver  (a).  Alors  ces  créanciers 
avaient  le  même  droit  que  celui  que  leur  assure  aujour- 
d’hui l’inscription  et  l’enregistrement  de  la  saisie,  noti- 
fiée à tous  les  inscrits  (3).  Mais  il  y avait  aussi  une  épo- 
que à laquelle  le  saisissant  était  maître  de  donner  main- 
levée de  la  poursuite  sans  que  les  créanciers  pussent  s’en 
plaindre  ; c’est  lorsque  les  oppositions  n'existaient  pas  t 
et  cependant  on  n’hésitait  pas  à croire  que , pourvu  que 


(i)  Pothier,  proced.  ci*. , p.  a4°>  t.  9.  Ed.  Dupin. 

(a)  Jd.,  p.  a36,  c-à-d.  pour  être  conservé  dans  son  droit  d’hypothè- 
que sur  l’immeuble  saisi  et  être  colloqué  dans  l’ordre  suivant  son  rang 
hypothécaire. 

(3)  Arrêt  d’Aix  du  7 avril  1808.  Dal.  saisie,  p.  807.  - . •? 
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le  décret  suivit  sou  cours,  l’intervention  des  créanciers , 
par  voie  d’opposition,  ou  même  sans  opposition  (i)  , 
avait  un  effet  rétroactif  au  moment  de  la  saisie.  De  telle 
sorte,  qu’en  se  montrant  en  temps  opportun , les  créan- 
ciers étaient  censés  avoir  interrompu  la  prescription  dès 
l’instant  où  les  premiers  fondemens  de  la  poursuite 
avaient  été  jetés  par  le  saisissant  seul , et  non  assisté 
de  leur  concours.  Aujourd’hui  le  système  des  opposi- 
tions a été  aboli.  Tout  créancier  inscrit  est  appelé  d’of- 
fice à la  poursuite  qui  vient  le  chercher  au  lieu  de  le 
forcer  à venir  à elle.  Ceux  qui  sont  dispensés  de  s’in- 
scrire peuvent  s’abstenir  de  paraître  à la  procédure, 
pourvu  qu’ils  se  montrent  à l’ordre.  Or,  il  me  parait  lo- 
gique de  décider  que , lorsqu’ils  se  présentent  avant  la 
clôture  de  l’ordre , ils  s’approprient  tout  ce  qui  a été  fait 
dans  l’origine  ; qu’ils  deviennent  rétroactivement  partie 
dans  une  procédure  dont  ils  concourent  à payer  les  frais 
ab  inilio;  qu’il  n’ya  pas  de  raison  pour  ne  pas  leur  appli- 
quer la  disposition  de  l’arrêt  de  réglement  du  parlement 
de  Normandie  de  1 666.Ce  système,  qui  se  lie  parfaitement 
à l’ancienne  jurisprudence , sans  contrarier  aucune  des 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  me  parait  sur- 
tout  devoir  être  embrassé  pour  venir  au  secours  des 
hypothèques  et  privilèges  dispensés  d’inscription. 

Je  dois  dire  cependant  que  la  Cour  de  Grenoble,  ap-  • 
pelée  à toucher  la  question , a pensé  que  la  coalition  de 
tous  les  créanciers  inscrits  ou  non  inscrits  (2)  date  de 
la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits  (3). 


(1)  Le  réglement  de  1666  le  dit  formellement  : les  chirographaires 
n’avaient  pas  besoin  de  former  opposition.  Ils  interposaient  des  saisies- 
arrêt  sur  le  restant  du  prix  pour  se  le  distribuer  au  sou  la  livre.  Po- 
thier, loc.  cit.,  p.  a36. 

(2)  Notez  bien  ceci  !!  non  inscrits . 

(3)  Suprà,  n.  56?. 
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Mais  cette  opinion  me  parait  peu  rationnelle.  Car,  com- 
ment la  notification  aux  créanciers  inscrits  pourrait- 
elle  rendre  partie  dans  la  poursuite  ceux  qui  n’en  ont 
pas  été  touchés?  puisqu'à  toute  force,  il  faut  une  ex- 
ception à la  règle,  qu’on  ne  conserve  ses  droits  que  par 
ses  propres  diligences;  puisque,  dans  mon  système, 
comme  dans  celui  de  la  Cour  de  Grenoble , il  faut  que 
les  porteurs  d’hypothèque  légale  soient  relevés  de  la 
prescription  par  un  fait  qui  n'est  pas  le  leur,  pourquoi 
hésiter  à se  ranger  au  système  donné  d’avance  par  l’an- 
cienne jurisprudence  ! quelle  nécessité  d'en  former  un 
nouveau  qui  ne  s’appuie  ni  sur  la  loi , ni  sur  les  anti- 
ques maximes  du  droit,  qui  quelquefois  remplacent  la 
loi  elle-même  ! 

641.  Si  le  saisissant' venait  «à  donner  main-levée,  et 
que  la  subrogation  ne  put  être  requise  par  les  créan- 
ciers parce  qu’il  11’y  aurait  pas  encore  eu  notification 
des  placards,  ces  mêmes  créanciers  pourraient-ils  du 
moins  se  prévaloir  de  la  saisie,  comme  moyen  d'iuter- 
ruption  ? 

Non , sans  doute  : ce  cas  s’est  présenté  dans  l’an- 
cienne jurisprudence,  et  voici  comment  Brillon  nous 
apprend  qu’il  a été  résolu  (i). 

« Dans  le  fait , un  créancier  saisit  réellement  l’héri— 
» tage  vendu  par  le  débiteur.  L’acquéreur  s’accommode 
» avec  le  créancier.  Dix  ans  se  passent.  Les  autres  créan- 
» ciers,  qui  avaient  saisi  d’autres  biens  de  ce  débiteur, 
» veulent  se  veng  er  sur  l’héritage  acquis  ; ils  disaient 
» que  le  premier  saisissant  avait  géré  negotium  com - 
->)  mune ; que  cet  héritage  était  devenu  pignus  prœto - 
» rium  ; que  l'ac  tion  hypothécaire  ne  court  pas  pendant 


(1)  V.  intcrnuption.  . 
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» la  discussion  personnelle.  Arrêt  du  14  août  160g, 
» qui  les  déclare  mal  fondés.  » 

L’art.  2247,  qui  déclare  que  l’interruption  est  comme 
non  avenue  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande , 
vient  à l’appui  de  cette  décision. 

642.  Une  cinquième  exception  à la  règle  à personâ 
ad  personam  non  fit  interruplio , a lieu  dans  le  cas  de 
garantie,  de  telle  sorte  que  la  demande  en  garantie,  for- 
mée dans  le  cours  d’une  instance  par  le  défendeur  ori- 
ginaire, interrompt  la  prescription  qui  avait  commencé 
à courir  contre  le  demandeur  principal. 

Par  exemple  , un  individu  assigné  en  renouvellement 
d’un  titre  constitutif  de  rente  appelle  en  cause  son  ga- 
rant; celui-ci  constitue  avoué,  et  un  débat  s’engage.  Il 
intervient  un  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant 
les  juges  compétens.  On  doit  décider  que  l’action  en 
garantie  a fait  réfléchir  la  demande  principale  sur  le  ga- 
rant , et  que  dès  lors  l’action  principale  a été  inter- 
rompue contre  le  garant  (r  V 

Les  sieurs  Zelweguer  ayant  actionné  Arrias  le  i3juin 
180g,  pour  avoir  délivrance  de  cotons  qui  lui  avaient 
été  confiés,  Arrias  reporta  cette  demande  sur  Baslial  et 
Moucler,  qui  en  étaient  détenteur,  et  il  déclara,  dans 
le  corps  de  l'assignation  , qu’il  demandait  la  délivrance 
pour  délivrer  lui-même  aux  sieurs  Z elweguer,  concluant 
en  tous  cas  à être  garanti  de  l’actioir  dirigée  contre  lui 
par  lesdits  sieurs  Zelweguer  ; 

Un  jugement  joint  les  instances , e t l’instruction  dure 
plusieurs  années. 

Enfin  les  sieurs  Zelweguer  forment  «contre  Bastial  et 
Monder  une  demande  directe  en  re’rentiication.  Mais 
ceux-ci  opposent  la  prescription,  et  ils  soutiennent  que 


(1)  Arrêt  de  la  Cous  de  casut.  du  27  mars  183»,  ~Dal.  3a,  I*  >64* 
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la  demande  d’Arrias  n’a  pu  profiter  qu'à  lui  seul,  et 
n’a  pu  ojiérer  interruption  à l'égard  des  sieurs  Zelwe- 
guer.  Interruplio  civilis , ut  judicialia  onuiia  ei  tantum 
qui  eam  mlendit  prodest...ei  tantum  prodesse  potesl  qui 
eam  exercet. 

Mais,  par  arrêt  de -la  Cour  de  Paris,  du  iG  août  1818, 
confirmé  le  1 6 février  1820,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, il  fut  décidé  avec  raison  que  1 interruption  faite 
par  Arrias  avait  profité  aux  sieurs  Zelweguer  (i). 

G43.  Une  sixième  exception  a lieu  toutes  les  fois 
qu  on  peut  supposer  que  celui  qui  a interrompu  a agi 
non-seulement  dans  sou  propre  intérêt  , mais  encore 
comme  mandataire  d'une  autre  personne  qui  lui  a donné 
pouvoir  tacite. 

Supposons  par  exemple  que  je  sois  détenteur  d’une 
créance  supérieure  à ce  que  me  doit  mon  débiteur  qui  a 
voulu  remettre  entre  mes  mains  un  gage  plus  que  suffisant 
pour  me  garantir.  Les  actes  d’interruption  que  je  ferai 
profiteront  non  seulement  à moi-même , pour  la  part 
qui  m est  attribuée , mais  encore  au  débiteur  cédant  : 
car  par  la  dation  en  gage  qu  il  m’a  faite  de  la  créance, 
il  m a constitué  implicitement  son  procureur  pour  l’em- 
pêcher de  périr.  Je  suis  par  conséquent  chargé  de  tous 
les  actes  conservatoires  opportuns  et  notamment  d'in- 
terrompre la  prescription  .Si  je  ne  le  faisais  pas,  je  serais 
responsable.  Il  suit  de  là  qu’en  agissant  pour  la  conser- 
vation de  la  créance,  j’interromprai  la  prescription  pour 
le  tout,  soit  à titre  de  mandataire  , soit  comme  garant 
du  préjudice  que  ma  négligence  causerait  (2). 

Il  en  serait  autrement  si  j étais  cessionnaire  d’une 


(1)  D.  prescript.f  p.  *69.  Palais,  t.  22,  p.  i5j.  Sirey,  ao,  i,  178. 
M.  Vazeille,  t.  j,  n.  236. 

(2)  M.  Proudhon,  t.  5,  p.  61,  d.  aa33. 
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partie  distincte  de  la  créance.  A compter  du  moment 
où  j’aurais  notifié  ce  transport  partiel,  mes  actes  de  di- 
ligence ne  profiteraient  qu’à  moi  seul.  Car  je  n’aurais  le 
droit  d’agir  que  dans  la  mesure  de  la  fraction-  de  droit 
que  le  transport  aurait  fait  passer  sur  ma  tète(i). 

644-  Par  suite  de  notre  sixième  exception,  le  débiteur 
qui  agit  dans  son  propre  intérêt  pour  le  maintien  de  ses 
droits  interrompt  par  contre-coup  la  prescription  dans 
l’intérêt  de  ses  créanciers , lesquels  peuvent  (comme  on 
le  sait)  exercer  tous  ses  droits  et  actions  (n  66,  Code 
civil)  (2).  ' ■.'*  >'  'Y  ■" 

645.  Mais  la  réciprocité  a-t-elle  lieu , et  les  actes  d’in- 
terruption faits  par  le  créancier  agissant  aux  droits  de 
son  débiteur  interrompent-ils  la  prescription  dans  l’in- 
térêt de  ce  dernier  ? • • ' ; ' ' 

Examinons  quelques  hypothèses  : 

Un  créancier  peut  n’exercer  qu’une  portion  divise  de 
l’action  de  son  débiteur,  parce  que  cette  portion  lui  est 
seule  nécessaire  pour  obtenir  son  paiement.  Parexemple: 
vous  devez  1000  fr.  à Jacques  qui  me  doit  5oo  fr.  Je 
vous  actionne  au  lieu  et  place  dé  Jacques  pour  me  payer 
les  5oo  fr.  : mes  actes  interruptifs  conserveront-ils  les 
droits  de  mon  débiteur  pour  le  surplus  ? Au  premier 
abord  il  semble  que  non , car  je  ne  vous  ai  demandé  que 
5oo  fr.,  et  ne  vous  ayant  fait  cette  réclamation  que  dans 
mon  propre  intérêt , mes  actes  ne  doivent  pas  réfléchir 
sur  le  débiteur.  • 

' Mais  l’opinion  contraire  me  paraît  mieux  fondée. 
Comme  nous  le  verrons  plus  bas,  l’ interruption  pour  une 
partie  de  la  dette  réclamée  comme  partie  d’un  tout, 
interrompt  la  prescription  pour  le  tout(5)  .Hé  bien!  c’est 


(l)  M.  Proodhon , p.  3279,  p.  99. 

(a)  M.  Proudhon,  t.  5,  n,  2295.  j ' 'v 
(3)  In/rà,  h.  676.  •'  * ■ • 
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positivement  ce  qui  a lieu  ici.  J’ai  réclamé  au  nom  de 
mon  débiteur;  j’ai  agi  comme  son  mandataire  et  non 
de  mon  chef  ; j’ai  demandé  pour  lui  une  portion  de  la 
dette  comme  part  d’une  somme  plus  considérable  ; elle 
m’a  été  payée  à ce  titre  et  comme  à compte.  Il  y a donc 
interruption  pour  le  tout  : car  en  payant  une  partie  de 
la  dette,  vous  en  avez  reconnu  l’existence  pour  le  tout. 
Ce  raisonnement  ne  parait  pas  avoir  été  aperçu  par 
M.Proudhon,  qui  défend  le  système  contraire  (i). 

Autre  hypothèse  : 

Paul  me  doit  3ooo  fr.  11  ne  fait  aucune  diligence  pour 
me  payer.  J’apprends  qu’il  est  le  véritable  propriétaire 
d’un  fonds  possédé  avec  titre  depuis  neuf  ans  par  Pierre. 

Il  est  urgent  d'interrompre  la  prescription.  Mais  Paul 
garde  le  silence.  Je  m’empare  alors  de  l’art.  1 1G6  du* 
Code  civil , et  je  poursuis  Pierre  en  désistement  au  nom 
de  Paul.  Je  sors  victorieux  de  ce  débat.  Alors  je  me  bâte 
de  faire  mettre  l’immeuble  en  vente  par  expropriation 
forcée;  les  enchères  en  élèvent  le  prix  à 6000  fr.,  tandis 
qu’il  ne  m’est  du  que  5ooo  fr.  seulement.  Pendant  tout 
ce  temps  Paul  a gardé  le  silence,  en  sorte  que  le  temps 
nécessaire  pour  prescrire  se  serait  écoulé  au  prolit  de 
Pierre,  si  je  n’avais  pas  agi.  Mais  tout-à-coup  Paul  sort 
de  la  neutralité  pour  réclamer  le  surplus  du  prix.  Pierre, 
tiers  détenteur  dépossédé,  ne  pourra-t-il  pas  lui  dire 
que  l’interruption  opérée  par  moi  ne  doit  profiter  qu’à 
moi  seul;  qu’elle  n’a  pas  été  faite  dans  l’intérêt  de  Paul; 
qu’ainsi  il  a perdu  toute  espèce  de  droit  aux  5ooo  fr . 
faisant  reliquat  sur  le  prix  de  l’adjudication  ? 

M.  Proudhon  défend  l'affirmative  (2);  mais  je  ne  goûte- 
aucune  de  ses  raisons.  La  maxime  nec  paciscendo  nec 


(1)  N.  2297  et  suiv. , t.  5. 

(2)  T.  5,  n.  227b  et  suiv. 
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leeem  dicendo , nec  stipulando  quisquam  alteri  c avéré 
potest(i),  qui  fait  la  basedel’argument  de  M.  Proudhon, 
n’est  pas  applicable  lorsqu’il  s agit  d un  créancier  qui 
agit  au  nom  de  son  débiteur  et  procède  dans  un  intérêt 
qui  ne  lui  est  pas  propre.  Quoi  donc  ? J’ai  retire  1 im- 
meuble pour  le  tout  des  mains  du  tiers  détenteur.  Je  1 ai 
forcé  à s’en  désister  comme  appartenant  a Paul  dont 
j’exerçais  les  droits , et  l’on  viendra  dire  que  la  pres- 
cription courra  encore  au  profit  de  ce  tiers  ! Mais  pour 
parler  de  prescription , il  faut  que  l’on  ait  un  droit  ou 
une  prétention  sur  une  chose;  or,  depuis  la  sentence  de 
désistement  qui  a fait  sortir  la  chose  des  mains  du  dé- 
tenteur, qu'y  a-t-il  eu  de  commun  entre  cette  chose  et 
lui?  Quel  titre  a-t-il  pu  conserver  sur  elle  ? Quel  reste 
. de  prétention  a pu  survivre  à la  chose  jugée  ? Et  c est 
ce  tiers  détenteur  déclaré  non  propriétaire  de  l’immeuble 
qui  viendrait  former  des  réclamations  sur  le  restant  du 
prix  , lui  qui  a été  dessaisi  de  fait  et  de  droit  et  qui  se 
trouve  sous  le  coup  de  la  double  interruption  autorisée 
par  les  art.  2245  et  2244  du  Code  civil  ? Jamais  système 
11e  m’a  paru  plus  choquant  et  plus  injuste  , et  j a\oue 
que  je  m’étonne  de  la  conviction  avec  laquelle  le  savant 
professeur  de  Dijon  lutte  pour  le  soutenir. 

J’examine  un  autre  cas  de  mandat  tacite  infra  n"  bjb. 

646.  TJne  septième  exception  a lieu  lorsque  le  créan- 
cier interrompt  la  prescription  contre  son  débiteur  en 
luidénonçant  une  saisie-arrêt  qu’il  a faite  entre  les  mains 

d’un  tiers.  Dans  ce  cas,  il  empêche  par  cela  même  la 
prescription  qui  courait  entre  ce  tiers  et  le  debiteur; 
.insistons  sur  cette  position  assez  compliquée.^ 

Par  exemple.  Pierre  me  doit  10,000  fr.;  j apprends 
s que  Claude  est  son  débiteur  de  pareille  somme.  J en 


(i)  L.  72,54.  D.  de  reg.juris. 
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opère  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ce  dernier  et  je 
dénonce  cette  saisie  à Claude  que  j’assigne  en  validité  ; 
par  cette  procédure , j’interromps  la  prescription  qui 
courait  entre  Pierre  et  moi  (i);  puis  en  temps  utile  je 
dénonce  au  tiers  saisi  ma  demande  en  validité.  Mais  il 
soutient  que  la  prescription  s’est  complétée  à son  profit 
entre  mon  opposition  et  la  dénonciation  que  je  lui  ai 
faite.  Y sera  t-il  fondé? 

Au  premier  aperçu,  il  semble  qu'il  le  puisse.  En  effet, 
il  est  de  principe  que  l’interruption  de  la  prescription 
ne  s’étend  pas  d une  personne  à une  autre.  De  plus  , 
pour  interrompre  une  prescription , il  faut  en  avoir  l’in- 
tention. Mais  tel  n’a  pas  été  le  but  du  saisissant  ; il  n’a 
pas  entendu  faire  un  acte  interruptif  au  profit  de  son  dé- 
biteur. Il  n’aurait  pu  opérer  une  interruption  de  et!  gen- 
re qu’en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  , et  c’est  ce 
qu’il  est  loin  de  faire  ; il  n’exerce  que  les  siens  propres  et 
il  les  manifeste  par  des  actes  de  rigueur  contre  le  débiteur 
lui-même.  Enfin,  l’opposition  laisse  intacts  les  droits  du 
tiers  saisi  ; elle  n’est  à son  égard  qu'une  mesure  de  pré- 
caution et  de  conservation , tellement  que  les  auteurs 
considèrent  qu’à  vrai  dire  le  tiers  saisi  n’est  pas  partie 
dans  la  procédure  ; que  l’instance  n’existe  véritablement 
qu’entre  le  saisissant  et  la  saisi,  et  que  le  tiers  n’est  appelé 
là,  que  pour  donner  les  élaircissemens  nécessaires  à la 
découverte  de  la  vérité  , comme  un  témoin  cité  dans  une 
affaire  entre  d'autres  personnes  (2). 

Mais  défions-nous  de  ce  coup  d’œil  un  peu  trop  prime- 
sautier  (3).  Comment  , en  effet , la  prescription  ne 
serait-elle  pas  arrêtée  entre  le  tiers  saisi  et  son  créancier? 


(1)  Suprà,  n.  5?o. 

(2)  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  58,  n.  3.  i*r  eus. 

(3)  L’expression  est  de  Montaigne. 

i3. 
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Ce  dernier  n’a  pu  , à compter  du  moment  où  la  saisie 
lui  a été  dénoncée  , exiger  son  paiement  (art.  1242  Code 
civil).  Et  la  loi  entend  que  tous  les  versemens  opérés  par 
le  tiers  saisi  pendant  le  délai  accordé  pour  lui  dénoncer 
la  demande  en  validité  ne  sont  pas  valables  (1).  D’où  il 
suit  que  la  créance  est  sous  la  main  de  la  justice , et 
qu’elle  ne  peut  subir  ni  novation,  ni  compensation,  ni 
modification  quelconque  (2).  La  prescription  ne  peut 
donc  l’atteindre.  Obligé  de  rester  dans  l’inaction,  le  créan- 
cier du  tiers  saisi  ne  saurait  'voir  périmer  ses  droits. 
Contra  non  valent em  agere  non  currit prcescriptio . , 

Tenons  donc  pour  certain  que  l’interruption  effectuée 
par  une  saisie-arrêt  entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi 
opère  une  réaction  entre  ce  dernier  et  le  tiers  saisi.  Mais 
cette  réaction  est  plutôt  une  suspension  de  la  prescrip- 
tion (3)  qu'uné  interruption  , et  l’on  pourrait  peut-être 
reprocher  del’inéxacti tude  à M.Vazeille,  d’avoir  dit:  « La 
» saisie  signifiée  interrompt  la  prescription  tout  à la  fois 
» en  faveur  du  saisissant  contre  le  débiteur  direct  et 
» en  faveur  de  celui-ci  contre  le  tiers  saisi  (4). 

647-  A part  ces  exceptions,  l’interruption  ne  s’étend 
pas  d’une  personne  à l’autre.  Nous  allons  voir  cette 
vérité  se  justifier  par  de  nombreux  et  imposans 
exemples. 

Ainsi,  1°  si  un  créancier  a interrompu  la  prescrip- 
tion de  l’hypothèque  à lui  concédée  sur  un  immeuble 
appartenant  à Jacques,  et  possédé  pendant  dix  ans  avec 
titre  et  bonne  foi  par  François,  Jacques  qui  aura  laissé 
François  jouir  paisiblement  pendant  le  temps  voulu 


(1)  Art.  565»  C.  p.  c.  Pigeau,  t.  2,  p.  60. 

(2)  Art.  1298  C.  c. 

(3)  /»}/)•«,  n.  729. 

(4)  N-  205, 1. 1. 
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pour  prescrire,  11e  pourra  pas  se  prévaloir  de  la  vigi- 
lance du  créancier,  qui  a sauvé  son  hypothèque  , pour 
prétendre  que , par  contre-coup  , son  droit  de  pro- 
priété a échappé  à la  prescription  : l'activité  de  l’un  ne 
profite  pas  à l’autre  ; le  droit  de  propriété  de  Jacques 
est  distinct  du  droit  d’hypothèque  du  créancier,  et  le  sort 
de  l’un  n’est  pas  lié  à l’autre  (i). 

648.  20  Par  suite  du  même  principe,  les  poursuites 
dirigées  par  le  vendeur  pour  obtenir  la  rescision  de  la 
vente , n’ont  aucune  influence  sur  la  position  des  tiers 
détenteurs,  qui  ne  sont  pas  mis  en  cause  et  qui  conti- 
nuent à prescrire  à l’abri  d’une  possession  non  troublée. 
Car  il  y a là  des  personnes  distinctes  tenues  par  des 
actions  différentes  : l’acquéreur  direct  qui  est  actionné 
personnellement  par  l’action  rescindante  tendant  à ob- 
tenir la  rupture  d’un  contrat  lésionnaire;  les  tiers  dé- 
tenteurs tenus  par  une  action  réelle,  appelée  resci- 
soire  (2).  Or,  dans  cette  position  où  des  intérêts  si  di- 
vers se  montrent  de  part  et  d’autre,  comment  l’inter- 
ruption donnée  contre  l’acquéreur  pourrai L— elle  réagir 
contre  les  sous-acquéreui’s  à qui  on  a laissé  ignorer  les 
poursuites  personnelles. 

C’est  du  reste  en  ce  sens  que  la  question  a été  jugée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  1 3 août  1829, 
rendu  sous  la  présidence  d<jM.  Bavez.  La  force  des  mo- 
tifs de  cette  décision  me  fait  un  devoir  de  les  transcrire 
tout  au  long.  C’est  l’exposé  le  plus  clair  et  le  plus  éner- 
gique de  ce  point  de  droit  (3). 

« Attendu  que  la  maison  vendue  par  L.  Barthez, 
» le  25  mars  1795 , a été  acquise  et  possédée  suceessi- 
» vementet  sans  interruption  par  Guilleau,  les  frères 


(î)Moncom.  des  hypothèques , t.  4,  n.  878. 
(a)  Mob  com.  de  la  vente , t.  a,  n,  801. 

(3)  V.  Infra , n.661,  la  confirmation  de  ceci. 
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» Mitchd,  Begermann,  Delpla  et  Rodrigue»  , qui  en 
» est  aujourd’hui  possesseur,  et  que  Barthez  ne  côn- 
» teste  pas  que  Rodrigue»,  pour  compléter  en  sa  faveur 
» la  prescription  de  trente  ans,  ne  puisse  joindre  à sa 
» possession  celle  des  trois  acquéreurs  qui  l’ont  immé- 
» diatement  précédé. 

» Attendu  qu’il  n’est  pas  moins  fondé  à se  prévaloir 
» de  celle  de  Guilleau  à qui  Barthez  avait  transmis,  par 
» le  contrat  de  1795,  la  libre  disposition  et  la  posses- 
» sion  pleine  et  entière  de  la  maison  en  litige  ; que  dès 
» lors  cet  acquéreur  commença  de  prescrire  contre 
» l’action  de  son  vendeur,  en  rescision  pour  cause  de 
» lésion  ; qu’il  prescrivait  le  rescindant  comme  le 
« rescisoire , c’est-à-dire,  le  maintien  du  contrat  et  la 
» propriété  de  l’immeuble  ; que  ces  deux  prescriptions, 
» lors  même  qu’elles  concouraient  dans  la  même  per- 
» sonne,  étaient  tellement  indé|>endantesrunede  l’autre, 
» que  y suivant  l’ancienne  jurisprudence  (1),  la  pres- 
» cription  du  rescisoire  n’était  pas  interrompue  par 
» la  contestation  qui  n’était  engagée  que  sur  le  rescin- 
» dant  ; que  Barthez  ne  s’était  pas  pourvu  en  rescision 
» lorsque  Guilleau  revendit  la  maison  aux  frères  Mit- 
» chel;  qu’il  leur  transmit  donc  également,  et  sa  pos- 
» session  qui  n’avait  pas  cessé  d’être  paisible  , et 
« les  droits  acquis  à la  prescription  du  rescisoire. 

» Attendu  que  l’action  en  rescision  et  en  délaisse- 
» ment  exercée  par  Barthez  contre  Guilleau , posté- 
» rieurernent  à cette  vente,  n’interrompit  que  la  pres- 
» cription  du  rescindant  parce  que  Guilleau  ne  possédait 
» plus  la  maison;  que  pour  interrompre  la  prescription 
» de  la  propriété,  il  aurait  fallu  nécessairement  appe- 


(i)_ C’est  en  effet  ce  qu’enseigne  d’Argenlré  , art.  266.  V.  intçrmpt. 

C.  3,  n.  14. 
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» 1er  dans  l’instance  les  possesseurs  actuels,  qui  ne 
» furent  pas  rnis  en  cause  ; qu'ainsi  l’action  de  Bar- 
» tliez  contre  Guilleau  ne  put  ni  vicier  une  posses- 
» sion  que  celui-ci  n'avait  plus,  ni  interrompre,  au 
» préjudice  des  possesseurs  actuels  et  à leur  insu  , la 
» prescription  de  délaissement  de  l'immeuble.  Que  par 
» conséquent  rien  n’empêche  Rodrigues  de  joindre,  avec 
» la  possession  des  autres  acquéreurs,  celle  de  Guil- 
» leau  à la  sienne , et  que  d’ailleurs , aux  termes  de  la 
» loi  xiu  D.  de  acq.  possess.  , ladite  possession  ne 
» pourrait  jamais  revenir  par  accession  à Barthez , 
» même  après  la  rescision  du  contrat , parce  qu  elle 
» ne  se  trouve  pas  dans  les  mains  de  son  acquéreur  (i).  >» 

649.  Passons  à d'autres  exemples  , c’est  le  moyen  le 
plur  sur  de  mettre  dans  tout  son  jour  une  vérité  dont 
l’application  n’est  pas  toujours  facile. 

L’interruption  de  la  prescription  à l'égard  de  l’un  des 
héritiers  détenteurs  de  la  succession , n’interrompt  pas 
la  prescription  à l’égard  des  autres  cohéritiers  (2).  Il 
est  vrai  que  les  coutumes  de  Nivernais,  Berry,  Anjou 
et  Bourbonnais,  voulaient  que  l’interruption  faite  contre 
l’un  de  ceux  qui  possèdent  en  commun  ou  par  indivis  , 
valut  comme  si  elle  était  faite  contre  tous  (5).  Mais  cette 
disposition  exorbitante  était  rejetée  par  Dunod  (4),  et  par 
Pothier  (5) , dont  l’opinion  est  expressément  consacrée 
par  l’art.  2249  du  Code  civil. 

Réciproquement  l'interruption  faite  par  l’un  des  co- 
héritiers ne  proüte  pas  aux  autres.  Chacun  agit  dans  un 


(1)  Dal.  3o,  2,  3o. 

- (2)  Arrêt  de  la  Cour d’Aix  du  3 décembre  1 83 1.  (Dal.  32,2,92,  g3). 

Cass.  i5  avril  ^828.  D.  28,  1,  21 1. 

(3)  Dunod,  p.  60.  Renusson,  p.  200.  r 

(4)  P.  60. 

(5)  Prescript. , n.  35,  et  oblig. , n.  6G3. 
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interet  distinct  (i)|  a moins  toutefois  qu’on  ne  puisse 
supposer  qu’ils  se  sont  donnés  un  mandat  pour  agir  dans 
l’intérêt  les  uns  des  autres.  Mais  l’existence  d’une  telle 
procuration  ne  doit  être  admise  que  sur  des  indices 
évidens.  -, 

65o.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  la  possession  de 
l’héritier  apparent  passe  à l’héritier  réel  qui  vient  en- 
suite  l’évincer  (2)  ; il  suit  de  là  que  l’interruption  don- 
née contre  l’héritier  apparent,  réfléchit  contre  l’héritier 
réel , lequel  doit  prendre  les  choses  dans  l’état  où  elles 
se  trouvent.  Tout  le  monde  s accorde  à réconnaître  que 
les  interpellations  et  interruptions  opérées  par  l’héritier 
apparent  profitent  à l’héritier  réel  (5).  Pourquoi  donc  les 
interpellations  faites  contre  l’héritier  apparent  n’opé— 
reraient-elles  pas  contre  l’héritier  réel  ? La  réciprocité 
n’est-elle  pas  indiquée  ici  par  la  logique? 

Toutefois  je  ne  place  pas  ce  cas  parmi  les  exceptions 
à la  règle  de  persona  ad  personam  non  fit  interruptio. 
Car,  ici , si  l’interruption  passe  d’une  personne  à l’au- 
tre , c est  parce  que  la  possession  change  de  mains , 
et  se  transmet  avec  ses  avantages  et  ses  bénéfices.  C’est 
un  cas  bien  différent  de  celui  où  chaque  partie  conserve 
sa  position,  reste  ce  quelle  était,  et  profite  cependant 
des  actes  faits  par  autrui.  , 

On  conçoit  également  que  l’on  ne  doit  pas  argumen- 
ter ici  de  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  précédent 
de  l’état  d’indivision  d’une  succession. Quand  nous  avons 
parlé  des  cohéritiers,  nous  avons  supposé  que  la  posi- 
tion de  chacun  d’eux  comme  ayant  droit  à la  succes- 
sion, comme  ayant  accepté  l’hérédité,  était  connue  et 


(0  Cassat.,  ai  janvier  i834-  (D..  34,  i,  85.) 

(2)  N.  467. 

(3)  Voet,  de  petit,  hercd. , n,  17. 
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dessinée  nettement.  Dans  ce  numéro,  au  contraire, 
nous  avons  en  vue  le  cas  où  le  droit  des  héritiers  reste 
dans  l’ombre , où  il  est  frappé  d’inertie , où  l’on  ne  con- 
naît qu’un  seul  héritier  qui  agit  aux  yeux  du  public, 
comme  s’il  était  unique  propriétaire  des  biens  (i). 

65 1.  4°  Ce  que  nous  avons  dit  du  cas  où  une  suc- 
cession est  possédée  en  commun  s’applique  à tous  les 
autres  cas  d’indivision. 

« Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun,  dit  Po- 
» thier  (2),  en  vertu  d’un  juste  titre  et  de  bonne  foi , 
» un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas , si  le  proprié- 
» taire  ne  donne  la  demande  que  contre  l’un  d’eux  , la 
v demande  n’interrompt  la  prescription  que  pour  sa 
» part  ; elle  continue  de  courir,  et  peut  se  parachever 
» pour  les  parts  des  autres  qui , n’ayant  pas  été  assi- 
» gnés  , possèdent  leur  part  sans  inquiétation.  » Cette 
décision  peut  se  fortifier  par  un  puissant  argument 
d’analogie  tiré  de  l’art.  2249  et  des  arrêts  que  j’ai  rap- 
portés au  n.  64g. 

652.  Réciproquement,  lorsque  le  propriétaire,  pour 
partie  d’un  héritage  , a donné  une  demande  en  reven- 
dication pour  la  part  qui  lui  en  appartient  contre  un 
possesseur  qui  la  détient  pour  h^  total , cette  demande 
n’interrompt  la  possession  que  pour  la  part  du  deman- 
deur (5). 

653.  Pothier,  après  avoir  examiné  le  cas  où  plusieurs 
possèdent  en  commun  et  où  l’assignation  n’a  été  donnée 
que  contre  l’un  d’eüx , pose  l’hypothèse  suivante  : 

« Si  le  possesseur  pour  partie , qui  a été  assigné  seul, 
» s’est  porté  seul  possesseur  pour  le  total , et  a caché 


(1)  M.  Yazeille  est  de  cet  avis,  t.  1,  n.  249. 

(2)  P rescript. , n.  55. 

(3)  Pothier,  n.  54-  Suprà  , n.  649. 


ao2 


PRESCRIPTION. 


» par  dol  au  demandeur  qu’il  avait  des  copossesseurs, 
» pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour  leurs 
» parts  la  prescription,  il  sera  tenu  des  dommages  et 
» intérêts  du  demandeur  ; et  si  les  copossesseurs  avaient 
» été  participans  de  cette  fraude , le  propriétaire  qui 
>i  donnerait  par  la  suite  la  demande  contre  eux  , pour- 
» rait  opposer  à la  prescription  qu’ils  lui  opposeraient  la 
» réplication  du  dol  (i).  » 

Ainsi , suivant  Pothier,  l'interruption,  de  possession 
ne  réfléchirait  contre  les  copropriétaires , qu’autant 
qu’ils  se  seraient  malicieusement  cachés  derrière  la  pos- 
session unique  d'un  propriétaire  apparent.  Dans  tous 
les  autres  cas,  il  n’y  aurait  interruption  que  pour  la 
part  réelle  du  possesseur. 

La  Cour  de  Bourges  en  a cependant  jugé  autrement, 
par  arrêt  du  28  juin  i8a5  (2).  Mais  cet  arrêt , fort  mal 
motivé  d'ailleurs,  n’est  qu’une  décision  de  circonstance, 
influencée  par  les  anciens  souvenirs  de  la  coutume  de 
Berry  ; je  le  repousse  avec  d’autant  plus  de  raison , 
que  dans  le  fait,  rien  n’était  plus  facile  que  de  lever  le 
voile  léger  qui  cachait  tous  les  possesseurs  intéressés  (3). 

La  Cour  de  Bourges  prétend  que  les  copropriétaires 
d’héritages  indivis  sojit  au  même  rang  que  des  asso- 
ciés solidaires,  tant  qu’ils  n’out  pas  fait  de  partage; 
que  cette  indivision  les  fait  réputer  communs  , surtout 
lorsque  celui  qui  est  interpellé  est  en  possession  de  l’u- 
niversalité des  biens.  Mais  l’dn  a vu  tout-à-l’heure  com- 
‘ bien  cette  doctrine  est  contraire  à la  vérité.  Si , comme 
le  veut  la  Cour  de  Bourges,  l’indivision  doit  être  assi- 
milée à la  solidarité,  il  faudra  donc  dire  que,  lors  même 
que  tous  les  copropriétaires  seraient  connus , l’interpel- 


(1)  N.  55. 

(2)  Dal.  26,  1,19-  Palais,  1826, 1.  2,  p.  358. 

(3)  M.  Vazeille  csl  aussi  de  cel  avis,  t.  1,  n.  249;  P-  269. 


Di 


CH  AP.  IV.  CAUSES  QUI  IUT.  LA  PKESC.  (ART.  m5o),  203 

lation  donnée  contre  l’un  d’eux  doit  réagir  contre  tous!!! 
Mais , qui  donc  voudrait  accepter  aujourd’hui  cette  doc- 
trine réprouvée  par  l’art.  2249? 

Je  vais  plus  loin , et  je  crois  même  avec  Pothier,  que 
dans  le  cas  où  il  y aurait  possession  apparente  d’un  seul, 
l’interruption  opérée  contre  lui  se  bornerait  à sa  per- 
sonne et  serait  ineflicace  contre  ses  consorts.  Le  bon 
sens  et  le  bon  droit  veulent  qu'on  se  rattache  au  prin- 
cipe général  res  inter  nlios  acta  tertio  non  nocet.  C’est 
au  demandeur  à s’informer  delà  condition  de  celui  qu  il 
actionne.  Son  erreur  ne  doit  pas  préjudicier  à des  tiers 
de  bonne  foi  ! 

Il  est  vrai  que  j’ai  enseigné  une  opinion  différente  dans 
le  cas  d’un  héritier  apparent.  Mais  la  position  n’est  pas 
la  même.  L’on  a toujours  place  l’héritier  apparent  dans 
une  catégorie  spéciale.  On  l’a  toujours  considéré  comme 
représentant  l’hérédité,  à l’égard  des  tiers  , en  ce  qui 
concerne  les  actes  d’administration  , les  actions  à in- 
tenter contre  les  débiteurs , les  demandes  à former  con- 
tre la  succession  par  les  créanciers  (1). 

654.  5°  On  demande  si  l’interpellation  donnée  contre 
l’usufruitier  interrompt  la  prescription  contre  le  nu  pro- 
priétaire. La  négative  me  parait  certaine  , quand  même 
on  aurait  cru  par  erreur  que  l’usufruitier  était  proprié- 
taire. Cette  ignorance  du  demandeur  ne  nuit  pas  au 
propriétaire. 

Le  contraire  a cependant  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  17  juin  1732  (2).  Mais  cette 
décision  me  parait  diflicile  à justifier  (3). 


(l)  Mon  com.  de  la  vente , t.  a,  n.  960  in  fine.  Pothier,  propriété, v. 
3g3. 

(a)  Recueil  de  Dejuin,  t.  5,  p.  a86.  M.  Vazeille,  t.  1,  p.  168. 

(3)  Arg.  de  ce  que  dit  M.  Proudhon,  t.  2,  p.  299,  3 00,  usufruit. 
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655.  6°  M.  Proudhon  pose  la  question  de  savoir  si 
l’interruption  donnée  par  l'un  des  légataires  institués 
conjointement  contre  l’héritier,  empêche  la  prescription 
à l’égard  de  tous.  Et  il  se  prononce , avec  raison , pour 
la  négative  (i).  Ce  serait  sans  fondement  qu’on  les  com- 
parerait à des  créanciers  unis  par  le  lien  d’une  solida- 
rité conventionnelle  ; les  créanciers  solidaires  sont  cen- 
sés s’être  donnés , par  le  contrat , un  pouvoir  mutuel 
d’agir  et  de  défendre , les  uns  pour  les  autres , à raison 
de  la  créance  commune.  Mais , ici , il  n’y  a rien  qui 
puisse  faire  supposer  ce  mandat  réciproque  et  tacite. 

656.  7“  Lorsqu’un  tiers  détenteur  d’un  fonds  grevé 
d’usufruit  est  en  voie  de  prescrire,  les  actes  interruptifs 
faits  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  l’usufruitier,  mais 
par  l’un  d’eux  seulement,  doivent-ils  profiter  à l’autre  ? 
J’ai  vu  soutenir  la  négative;  et,  au  premier  coup  d’œil, 
elle  semble  s'appuyer  sur  notre  règle  : que  l’interruption 
ne  passe  pas  d’une  personne  à l’autre. 

Cependant,  avec  un  instant  de  réflexion,  on  arrive 
à un  résultat  contraire,  et  voici  comment  la  question 
se  résout  (2). 

Est-ce  le  propriétaire  qui  a agi  contre  le  tiers  déten- 
teur? Le  trouble  éprouvé  par  ce  dernier  s’étendra  à l’u- 
sufruit qu’il  possède  conjointement  avec  la  propriété.. 
Car  en  voulant  retirer  la  chose  de  ses  mains,  le  pro- 
priétaire a entendu  la  saisir  pour  le  total  et  sans  dé- 
membrement; il  n’a  pas  songé  à séparer  l’usufruit  du 
fonds.  Son  but  a été  de  dépouiller  en  entier  celui  dans 
la  personne  duquel  il  voyait  un  usurpateur. 

Est-ce  l’usufruitier  qui  a intenté  l’action?  La  conclu- 


(1)  T.  a,  n.  584- 

(2 ) Yoy.  au  reste  M.  Proudhon,  t.  4»  n.  2160  et  suiv. 
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sion  sera  la  même.  L’usufruitier  est  procuralor  in  rem 
suam  pour  agir  à l’effet  de  conserver  tant  dans  son  inté- 
rêt que  dans  celui  du  propriétaire.  Il  est  même  garant, 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  des  suites  de  la  prescription  qu’il 
aurait  laissée  s’accomplir  (i). 

On  voit  que  cette  hypothèse  se  dénoue  par  des  rai- 
sons particulières  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à la 
règle  que  nous  développons. 

657.  8°  Puisque  l’interruption  ne  passe  pas  d’une 
personne  à une  autre , il  s’en  suit  que  le  créancier  qui 
interrompt  dans  son  intérêt , n’interrompt  pas  par 
cela. même  l’action  que  son  débiteur  avait  contre  lui. 

La  régie  de  l’enregistrement  demande , la  veille  de 
l’échéance  de  la  prescription , à un  sieur  Capelle , un 
supplément  de  droit.  Quinze  jours  après , Capelle  sou- 
tient qu’au  lieu  d’un  déficit , il  y a un  excédent  ; en 
conséquence  , il  conclût  à la  restitution  de  cet  excédent. 
La  régie  se  désiste  alors  de  sa  demande , et  oppose  la 
prescription  à celle  de  Capelle.  Mais  celui-ci  soutient 
que  la  demande  en  supplément  formée  par  la  régie 
ayant  interrompu  la  prescription  vis-à-vis  d’elle , devait 
également  lui  profiter  à lui-même.  — Cette  défense  fut 
accueillie  ( chose  étrange  ! ) par  le  tribunal  civil  dé 
Toulouse.  - • , 

Mais,  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  « con- 
» sidérant  que  l’interruption  civile  de  la  prescription 
» ne  profite  qu’à  celui  qui  la  forme,  et  qu’ainsi,  l’action 
))  de  la  régie  n’a  pu  conserver  celle  que  l’on  pouvait 
» avoir  contre  elle , « prononça  la  cassation  de  cette 
étrange  décision.  Cet  arrêt  est  du  3o  mai  1808  (2). 

t . t • , 

— — --  - ■ 1 , - 

(1)  M*  Prondhon,  t.  3,  n.  i543. 

(3)  Dal.  enregist. , p, 4ÿi.  Sirey,  8,  a,  a86. 
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§11.  De  l’extension  de  l’interruption  de  la  prescription 
d'une  action  à l’autre. 

r % v*  • • 

658.  De  même  que  l’interruption  de  la  prescription 
ne  va  pas  d'une  personne  à l’autre,  de  même  elle  ne 
s’étend  pas  d’une  action  à une  autre  action.  Cette  règle 
importante  se  justifie  par  plusieurs  applications  remar- 
quables. 

65g.  i°  Ainsi,  lorsque  l’immeuble  hypothéqué  est 
passé  dans  les  mains  d’un  tiers  détenteur,  les  actes 
d’interruption  de  b action  personnelle  contre  le  débiteur 
n’interrompent  pas  la  prescription  à l’égard  du  tiers 
détenteur;  réciproquement,  l’interruption  de  l’action 
hypothécaire  n’interrompt  pas  la  prescription  de  l’action 
principale  (i). 


'.(l)  Mon  com.  des  hypothèques,  t.  4.  n.  878  (bis) . Je  crois  faire  plaisir 
au  lecteur  de  lui  mettre  sous  les  yeux  ce  passage  de  d’Argentré. 

. Sed  de  bis  actionibus  quæ  se  habent  ad  sese,  ut  accessoriæ  et  princi- 
» palis,  ut  personalis  et  hypothecaria,  justa  dubitalio  esse  posset,  nisi 
» expresse  de  eo  esset  constilutuin  \.fin.  C.  de  annal,  except.  quà  tra- 
» ditur  uni  contestatione  aut  citalioae  in  altéra  , fîeri  in  utràque  inter- 
» ruptionem.  Sed  etsi  in  isto  est  aliquid,  tamen  in  eo  non  sunl  omnia. 
■>  Nam  cum  hoc  sic  statuitur,  præsuponitur  personalem  et  hypotheca- 
» riam  adversus  eamdem  personam  compelere,  et  idée  alteram  alteri 
» disjunctam  accessoria  ex  causa  debiti  eadem,  et  si  diversæ  qualilalis 

> obligationcs  sunt.  Secùs  accidit,  cùm  personalis  in  personi  obligati 

> aut  heredum  resedit,  et  hypotheca  in  extraneum  est  translata,  quo 

> casu  dubium  non  est,  ulramque  per  se  priucipalem  esse  ; uude  evenit, 
» ut  près crip lion is  tempora  non  sint  eadem.  ldeoque  apparet  u- 

• latione  personœ  mutari  prœscriptionum  conditiones  et  extraneum 

• de  facto  suo  non  tencri,sed  in  rem  persecutionem  esse, et  quæ  adver__ 
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Ainsi,  il  pourra  arriver  que  la  prescription  éteigne 
l’hypothèque  sans  avoir  éteint  l'action  personnelle. 
Toutefois,  si  la  prescription  a éteint  l’action  personnelle, 
l’action  hypothécaire  sera  éteinte  par  contre-coup.  Car 
l’hypothèque,  étant  l’accessoire  de  l’action  personnelle, 
doit  nécessairement  tomber  avec  celle-ci  (i). 

M.  Vazeille  (2)  fait  cependant  une  exception  à cette 
dernière  règle  pour  le  cas  où  c’est  un  héritier  qui  possède 
les  biens  hypothéqués,  et  qui,  comme  on  le  sait,  est 
tenu  hypothécairement  pour  le  tout.  11  ne  veut  pas  qu’on 
assimile  cet  héritier  à un  tiers  détenteur  pour  tout  ce 
qui  excède  sa  portion  virile.  Il  soutient  que,  malgré  la 
prescription  acquise  à ses  cohéritiers  pour  leurs  parts  et 
portions,  il  est  tenu  hypothécairement;  qu’en  un  mot, 
l’extinction  de  l'action  personnelle  n’entraine  pas  ici 
l’extinction  de  l’action  hypothécaire. 

La  confiance  avec  laquelle  M.  Vazeille  présente  cette 
opinion , ne  doit  pas  nous  empêcher  de  la  rejeter.  Com- 
ment cet  auteur  peut-il  soutenir  que  , même  pour  ce 
qui  excède  sa  portion  virile,  l’héritier  ne  peut  ni  dé- 
laisser ni  purger , et  qu'il  n’est  pas  un  tiers  déten- 
teur (3)?  Comment  oublie-t-il  qu’en  dehors  de  sa 
portion  virile  , 1 héritier  n’a  aucune  obligation  person- 
nelle , et  qu’il  ne  saurait  y avoir  d'obligation  hypothé- 
caire sans  une  dette  principale  à laquelle  elle  accède. 


» sus  eum  aclin  intendatur,  non  esse  amptius  accessoriam  ad  persona- 

> lem.  Quare  lioc  casu  censeo  quod  interruptum  fucrit  atl versus  prin- 

> cipalem,  extranco  non  obcssc,  cujus  aliud  jus  et  causa  est  et  posse  ex 
» capite  suo  prœscriptioncm  pcrficere  (Art.  î66,  p.  1 160,  n.  9). 

(1)  Mon  com.  des  hypothèques , loc . cil. 

(2)  N.  244. 

(3)  Mon  com.  des  hypothèques , t.  3,  n.  798,  81a  et  go3  (bit). 
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Au  surplus,  ce  paradoxe  de  M.  Vazeille  a été  Con- 
damné par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  12  février 
1S29  (1).  . 

660.  Du  reste,  quand  l’action  hypothécaire  est  unie 
à l’action  personnelle  par  la  possession  de  la  chose 
hypothéquée  dans  les  mains  du  débiteur,  les  actes  con- 
servatoires de  l’action  personnelle  conservent  aussi 
l’action  hypothécaire  et  réciproquement , car  elles  se 
lient  ensemble  comme  l’accessoire  se  lie  au  principal  ; 
elles  se  soutiennent  par  un  secours  mutuel  (2). 

661 . 20  C’est  par  suite  de  la  règle  énoncée  au  n°  658 
que,  lorsque  le  rescindant  et  le  rescisoire  sont  séparés, 
les  poursuites  qui  interrompent  la  prescription  de 
l’action  rescindante  n’ont  aucune  influence  sur  l’action 
rescisoire  à diriger  contre  les  tiers  détenteurs  (3).  On 
a vu  ci-dessus  l’arrêt  rendu  en  ce  sens  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  sous  la  présidence  de  M.  Rave/.  (4).  D’Ar- 
gentré  l’avait  déjà  décidé  avec  la  même  précision  (5). 

662.  5U  De  même  encore  , l’interruption  faite  par  le 
vendeur  contre  son  acquéreur  direct,  à qui  il  fait  com- 
mandement de  payer  le  prix , u’interrompt  pas  la 
prescription  de  l’action  en  résolution  contre  les  tiers 
détenteurs  (6).  Car  l’action  contre  le  débiteur  est  per- 
sonnelle, et  l’action  contre  les  tiers  est  réelle.  Ce  sont 

* . • «.  ‘ t * ( 



(*)  Dal.  29,  *47- 

(2)  L.  3.  C.  de  armait  exccpt.  Mon  com.  des  hypothèques  , t.  4 > n. 
877. 

(3)  Sens  de  ces  mots  rescindant  et  rescisoire , mon  com.  de  la  vente , 
t.  2,  n.  801. 

(4;  N.  648.  Dal.  3o,  2,  3o. 

(5)  Sur  Bretagne,  art.  266,  v.  interrompu.  C.  3, 11.  14.  • 

(G)  Cass. , 28  novembre  i83i.  Dal.  32, 1,  38. 
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deux  droits  différons  qui  ont  chacun  une  existence  sé- 
parée et  indépendante. 

663.  4°  Il  a même  été  posé  en  thèse , dans  les  motifs 
d’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris , du  25  janvier 
i83i  (i),  que  les  poursuites  hypothécaires , dirigées 
contre  un  tiers  détenteur,  ne  forment  pas  une  inter- 
ruption suffisante  de  l’action  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix , lors  même  que  cette 
action  serait  dirigée  plus  tard  contre  la  même  personne. 

Cette  solution  me  paraît  juste.  L’action  hypothécaire 
et  l’action  en  résolution  sont,  différentes  dans  leur  but 
et  dans  leurs  causes.  L’une  tend  à obtenir  le  paiement 
d’une  somme  d’argent , l'autre  tend  à rentrer  dans  la 
propriété  même  de  la  chose.  Il  y a donc  là  deux  intérêts 
divers , et  auxquels  une  prescription  différente  est  at- 
tachée (2). 

Toutefois,  je  limite  cette  décision  au  cas  où  c’est 
contre  un  tiers  détenteur  que  les  deux  actions  sont 
dirigées.  Car  si  c’était  la  personne  même  de  l’acheteur 
direct  qui  fût  en  jeu , je  pense  que  l’exercice  de  l’action 
hypothécaire  privilégiée  conserverait  le  droit  de  de- 
mander la  résolution.  La  raison  en  est,  que  la  faculté 
de  demander  la  résolution  est  inhérente  à tout  contrat 
de  vente  dont  les  clauses  ne  sont  pas  exécutées  par 
l’acheteur,  et  que  tant  que  l’obligation  de  l’acheteur  de 
payer  le  prix  n’est  pas  prescrite  ( et  elle  ne  l’est  pas, 
puisque  la  poursuite  hypothécaire  l’a  empêchée  de 
périr  ) , le  droit  de  résolution  demeure  sain  et  entier 
comme  conséquence  indivisible  du  contrat. 

— — — - ■ - 

(1)  Suprà,  n.  609,  sm  l'art. 

(2)  Ce  serait  le  cas  de  dire  avec  d’Argeolré  : « Itaque  cura  contracte 
• siutcaosæ  uec  nisi  subordinale  deduci  possint,  consequitur  diversas  fines 
» esse  necperaliam  îq  aliàinlerruplionem  fierî.  Loe.cir.,n.  n,p.  1161. 
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664.  5°  La  règle,  que  l’interruption  d’une  action 
ne  s'étend  pas  à l’autre  , est  surtout  d’une  intelligence 
et  d’une  application  facile  lorsque  les  deux  actions  pro- 
cèdent de  deux  causes  différentes  et  de  deux  titres 
distincts.  Ainsi , l’interruption  de  la  prescription  de 
l’action  ex  testcimento  n’interrompt  pas  la  prescription 
de  l’action  donnée  par  la  loi  sur  la  succession  ab  in- 
testat, alors  que  l’objet  des  deux  actions  diffère  dans 
sa  portée. 

Voici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  qui  le  décide 
ainsi.  Cette  décision  est  intéressante,  et  malgré  mon 
désir  d’abréger,  je  vais  en  retracer  les  faits  : 

La  dame  de  La  Fare  avait  institué , en  1 78g , le  sieur 
de  Villevieille  son  fils  ainé,  son  légataire  universel,  à 
charge  de  payer,  à titre  de  légitime , à chacun  de  ses 
autres  cinq  enfans  5o,ooo  fr. 

En  1791,  décès  de  l’évêque  de  Bayonne,  l’un  des 
légitimaires.  Un  sieur  Vidal  achète,  en  i8i3,  le  cin- 
quième des  droits  dépendans  de  la  succession , et  il 
dénonce  sur-le-champ  ce  transport  à l'héritier  avec 
défense  de  payer  à d'autres  qu’à  lui-même. 

En  1819,  Vidal  forme  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d’un  débiteur  de  Villevieille  , pour  sûreté  des 
droits  contenus  dans  la  cession  de  i8i3.  Il  déclare  se 
réserver  l’action  qu’il  avait  pour  réclamer  le  paiement 
de  ses  droits  en  corps  et  fonds  héréditaires , sauf  à im- 
puter sur  les  fruits  les  sommes  qu’il  pourrait  retirer  de 
la  présente  saisie. 

La  distribution  s’opère  ; Vidal  n’est  colloqué  que 
pour  une  faible  partie  de  sa  créance. 

En  1819,  Vidal  réclame,  tant  contre  la  succession 
vacante  de  Villevieille  que  contre  les  tiers  acquéreurs 
des  immeubles  dépendant  de  cette  succession  , la  déli- 
vrance en  corps  héréditaires  avec  restitution  des  fruits, 
du  cinquième  de  la  légitime  due  à l’évêque  de  Bayonne. 

. ; ' 'i* • * . • . 
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Voici  comment  raisonnait  Vidal  pour  justifier  sa  pré- 
tention et  pour  repousser  le  moyen  de  prescription  qui 
lui  était  opposé. 

Mon  titre  de  cession  m ouvrait  une  double  action  , 
l’une  personnelle  et  mobilière  en  paiement  des  sommes 
y portées  ; l’autre  en  partage,  pour  obtenir  la  légitime 
de  l’évêque  de  Bayonne' en  corps  héréditaires. 

Or,  ma  saisie-arrêt  de  1810  a conservé  dans  toute  sa 
force  mon  action  personnelle  et  mobilière.  Personne  ne 
le  conteste. 

Mais  cette  saisie,  suivie  d’assignation  en  validité  et 
de  jugement , a également  conservé  l’action  réelle , à 
l’effet  d’obtenir  en  corps  héréditaires  le  paiement  de  la* 
légitime  de  l’évêque  de  Bayonne.  En  effet , l’exercice 
d’une  action  ne  laisse  courir  la  prescription  à l’égard 
de  l’autre,  qu’autant  que  ces  deux  actions  sont  de  na- 
ture à amener  des  résultats  différens.  C’est  ainsi  qu’en 
matière  de  vente  l’action  en  paiement  du  prix  n’inter- 
rompt pas  l’action  en  résolution  du  contrat.  Mais  ici 
les  deux  actions  concourent  au  même  but  ; c’est  tou- 
jours le  paiement  de  la  légitime  que  je  poursuis  ; il  n’y 
a que  le  mode  de  paiement  qui  soit  différent.  Lorsque 
j ai  saisi  et  arrêté  en  x8i5,  j'ai  agi  comme  légitimaire; 
j ai  touché  en  cetté  qualité  ma  portion  des  sommes 
saisies  et  arrêtées;  mon  droit  subsiste  donc,  et,  s’il 
subsiste , il  doit  recevoir  tous  ses  développemens  et  pou- 
voir se  compléter  en  exigeant  la  solde  en  corps  héré- 
ditaires. 

Admis  en  première  instance , ce  système  fut  repoussé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  6 mars  i832  (i). 

« Attendu  que  les  héritiers  Vidal  n’opposent  comme  > 
moyen  interruptif  que  la  signification  au  sieur  de 
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Yillevieille,  de  la  cession  de  1810,  et  les  actes  relatifs 
à la  saisie-arrêt  de  1819. 

» Que  le  premier  de  ces  actes,  n’ëtant  qu'une  simple 
connaissance  de  la  cession  donnée  aux  débiteurs  des 
objets  cédés  , et  n’ayant  été  accompagné  ni  de  citation 
en  justice  ni  de  commandement  de  payer,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  interruptif  de  la  prescription. 

» Qu’à  l’égard  des  autres , il  faut  considérer  que  les 
intimés  avaient  deux  actions  alternatives,  essentielle- 
ment distinctes,  l'une  réelle,  dérivant  de  la  nature  et 
de  la  loi , pour  obtenir  un  corps  héréditaire  du  chef 
d’Etienne-Joseph  de  Villevieille , évêque  de  Bayonne; 
Kautre  pure  et  personnelle  , dérivant  du  testament  de 
la  dame  de  La  Fare,  pour  obtenir  le  cinquième  de 
5o,ooo  fr.  légués  à l'évêque  de  Bayonne,  pour  lui  tenir 
lieu  de  sa  légitime  ; que  les  deux  actions  ne  pouvant 
simultanément  concourir , et  l’une  11e  pouvant  être 
exercée  qu’à  l’exclusion  de  l’autre , il  s’ensuit  néces- 
sairement que  les  actes  interruptifs  de  la  prescription 
ne  peuvent  s'appliquer  qu’à  celle  qui  a été  exercée,  et 
qu’ils  laissent  à la  prescription  son  cours  naturel  à 
l’égard  de  l’autre. 

.j  .»  Que  les  réserves  faites  par  les  intimés,  lors  des 
poursuites  de  1819,  ont  bien  manifesté  qu’ils  11’enten- 
daient  pas  renoncer  à leurs  droits,  quant  à l’action  en 
partage;  mais  que  les  réserves,  n’ayant  été  suivies 
d’aucune  interpellation  en  justice  pendant  3o  ans , à 
compter  du  décès  de  la  dame  de  La  Fare  , se  réduisent 
à une  simple  manifestation  de  l’intention  sans  s’en  pré- 
valoir , qui  n'a  pas  pu  avoir  plus  d’effet  que  la  citation 
en  conciliation,  qui  n’a  pas  été  suivie  de  la  citation 
devant  les  tribunaux..  D’où  il  suit  que  l’action  portée 
devant  la  Cour  se  trouvant  éteinte,  il  ne  reste  aux  inti- 
més que  l’action  dérivant  du  testament,  si  d’ailleurs 
elle  a été  conservée  : « — « Entendant  déclare  les  in- 
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» timés  irrecevables  dans  leur  action  en  partage.  » , 

Cet  arrêt  me  parait  remarquable  par  la  netteté  des 
aperçus  et  par  la  sagacité  avec  laquelle  la  Cour  a dis- 
sipé les  nuages  dont  le  système  de  Vidal  était  enve- 
loppé. 

665.  Mais , de  ce  que  les  poursuites  faites  en  vertu 
du  testament  ne  réagissent  pas  sur  l’action  ab  intestat , 
il  ne  faudrait  pas  conclure  d’une  manière  absolue  que 
les  poursuites  faites  en  qualité  d’héritier  ab  intestat , 
n’arrêtent  pas  la  prescription  de  l’action  ex  testamenlo. 

• Par  exemple  , je  suis  institué  légataire  de  2,000  fr.  ; 
mais  j’attaque  le  testament  comme  nul , et  je  demande 
que  la  totalité  de  la  succession  me  soit  déférée  ab  in- 
testat. Quel  que  soit  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
dure  l’action  en  nullité  , si  je  viens  à succomber  dans 
ma  prétention , je  ne  serai  pas  non  recevable  à deman- 
der la  délivrance  de  mon  legs , 3o  et  40  ans  se  fussent- 
ils  écoulés  au  milieu  de  nos  débats  ? Quelle  en  est  la 
raison  ? La  meilleure  de  toutes  celles  qu’on  puisse 
donner,  c’est  que  mon  adversaire,  en  soutenant  la  va- 
lidité du  testament,  a nécessairement  reconnu  la  dette 
qu’il  lui  impose  à mon  égard  (1).  C'est  qu’il  y a eu  in- 
terruption par  son  fait  lorsqu’il  est  venu  contrarier  le 
mien.  C est  que  le  jugement,  en  déclarant  le  testament 
bon  et  valable,  vaut  un  contrat  par  lequel  mon  adver- 
saire et  moi  nous  serions  convenus  de  nous  en  tenir 
à cet  acte. 

666.  Du  reste , si  de  la  position  des  parties  il  ne  ré- 
sultait aucune  reconnaissance  interruptive,  les  dili- 
gences faites  comme  héritier  ab  intestat  n’interrom- 
praient pas  la  prescription  contre  le  testament. 

Par  exemple , je  suis  héritier  du  quart  dans  la  suc- 


(t)  Art.  3248-  C.  c.  Supra,  n.  613  et  suiv.;  el  Infra,  n.  672. 
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cession  de  mon  oncle,  et  dans  l’ignorance  d’un  testa- 
ment qui  m’institue  légataire  universel,  j’agis  en  justice 
pour  avoir  ce  quart.  Trente*  ans  s’écoulent,  et  je  me 
présente  toujours  comme  héritier  légitime.  Mais,  au 
bout  de  ce  temps  , je  découvre  le  testament  qui  m’in- 
stitue légataire  universel.  11  est  clair  que  la  prescription 
m’empêchera  de  m’en  prévaloir , et  que  mon  action 
testamentaire  sera  éteinte  par  le  laps  de  temps  (i). 

667.  6°  On  a prétendu  quelquefois  que  la  règle  que 
nous  développons  ne  doit  pas  recevoir  son  application 
lorsque  les  deux  actions  sont  incompatibles  et  semblent 
se  contrarier  ; mais  cette  erreur  est  grande  ; car  rien 
n’empêche  de  les  cumuler  par  des  conclusions  subsi- 
diaires. Nous  avons  déjà  aperçu  la  preuve  de  notre  as- 
sertion dans  les  exemples  précédens.  Nous  allons  la 
voir  ressortir  plus  éclatante  encore  des  espèces  suivan- 
tes, rapportées  par  Boniface  (3). 

« L’on  a demandé  à l’audience  de  la  grand’chambre 
du  25  janvier  i634,  si  la  nommée  Girande,  n’ayant  pas 
été  payée  de  son  legs  de  3oo  livres  par  l’héritier  qui  avait 
. aliéné  tous  les  biens  de  l’héritage,  et  ayant  intenté  l'ac- 
tion de  droit  d’offrir  contre  le  sieur  Rambert  qui  avait 
acquis  une  propriété  des  biens  de  l'héritage  était  bien 
fondée,  en  changeant  d’action  par  lettres  royaux,  de  ve- 
nir par  action  d’hypothèque  et  de  regrès  sur  la  même 
propriété  contre  le  même  acquéreur  ; attendu  que  pen- 
dant l’instance  du  droit  d’offrir  , celle  de  regrès  avait 
été  prescrite  par  le  laps  de  plus  de  dix  ans. 

» L’on  disait  pourla  demanderesse  qu’il  faut  faire  diffé- 
rence en  matière  d’instance  de  deux  actions  in- 


(1)  Merlin,  répert.  prescript.,  p.  543,  col.  1,  V oy.  la  discussion 
du  journal  du  Palais,  3o  juin  1679,  t.  2,  p.  68,  col.  1.  Infra , n.  714* 

(2)  T.  4,  liv.  9,  t.  1,  ch.  12,  Ju/ige.  M.  Merlin, prescript. , p.  547* 
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compatibles,  d’avec  celles  qui  le  ne  sont  point;  car  quand 
les  actions  ne  sont  point  incompatibles  et  qu’elles  ne 
s’empêchent  pas  , elles  doivent  être  cumulées,  et  pen- 
dant l’instance  de  l’une , la  prescription  court  contre 
l’autre  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  quand  les  ac- 
tions sont  incompatibles.  L.  contrà  majores  C.  deinoff. 
test.  I.  Fin.  C.  de  annali  except. ; et  l’arg.  de  la  loi  una 
est  via.  D.  de  servit,  rustic.  prœdior. 

» Au  contraire,  l’on  disait  pourRambert  que  la  de- 
manderesse s’équivoque  en  sa  proposition  ; car  il  est 
certain  que  quand  il  y a deux  actions  qui  concourent 
pour  une  même  chose,  la  poursuite  de  l’une  n’empêche 
pas  la  prescription  de  l’autre,  suivant  la  loi  14D.  de 
bonor. possession.,  où  le  jurisconsulte  rapporte  l’exemple 
de  celui  qui,  ayant  l’action  pour  débattre  le  testament  de 
faux  et  une  autre  pour  avoir  la  possession  des  biens  ab 
intestat,  n’ayant  poursuivi  que  la  première,  ne  put 
intenter  l’autre,  laquelle  se  trouve  prescrite.  Sur  quoi 
Cujas  à la  dite  loi,  lib.  3 quœst.  Papin.  ( 1 ),  dit  qu’encore 
que  les  deux  actions  soient  incompatibles,  il  les  faut 
intenter  toutes  deux  pour  éviter  la  prescription  de  l’une 
d’icelles  ; répondant  en  suite  à la  loi  contra  ma- 
jores, C.  de  inoffic.,  laquelle  semble  dire  le  contraire. 
Mais  il  est  remarquable  qu’au  cas  de  cette  loi  les  deux 
actions  avaient  été  intentées....  Ce  qui  11’est  pas  ainsi 
quand  les  deux  actions  n’ont  pas  été  intentées. 

» Etant  même  constant  que , quoique  les  actions 
soient  contraires  et  incompatibles,  elles  peuvent  être  cu- 
mulées et  traitées  subordinément  suivant  la  conclusion 
de  M.  de  Clapiers  en  la  cause  62,  g.  1,  et  plus  particu- 
lièrement de  Cujas,  ad  leg.  1,  C.  de  furtiset  serv.  Cor - 

— 1 **• 

\ ,.* *r  • ’èîfc * •• 

(1)  Y.  Jnfrh,  n.  671.  ' 
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tvp.  (i),  où  il  dit  que  deux  actions  contraires  doivent 
être  intentées  sub  allernatione,  adhibita  protcstalione , 
pour  éviter  les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  par  la 
prescription  de  l’une  des  deux  actions  pendant  la  pour- 
suite de  l’autre. 

» Par  arrêt  dudit  jour  12  janvier  i634,  la  deman- 
deresse fut  déboutée. 

» L’on  allègue  un  arrêt  semblable  en  i636,  en  la 
cause  de  la  nommée  Catherine  Castille  et  Nicolas  d’O- 
lioules.  Car  ladite  Castille  ayant  poursuivi  par  exhibi- 
tion de  collocation  le  dit  d'Olioules,  et  ayant  été  débou- 
tée, elle  fut  par  cet  arrêt  déclarée  non  recevable  en 
l’instance  de  regrès  qu’elle  forma  après  , attendu  que 
pendant  la  première  instance  l’action  de  regrés  avait 
été  prescrite.» 

Nous  reviendrons  du  reste  sur  ce  sujet  au  11* *671. 

668.  70.  Les  poursuites  au  possessoire  n’interrom- 
pent pas  la  prescription  de  l’action  pétitoire.  Les  lins  de 
ces  deux  actions  sont  en  effet  très  diverses  et  elles  n’ont 
rien  de  commun  entre  elles.  C’est  la  décision  de  Jean 
Dufaur  (2) , de  d’Argentré  (3)  et  de  Dunod(4). 

66g.  8«  Suivant  ces  deux  derniers  auteurs  , l'inter- 
ruption d’une  action  qui  en  prépare  une  autre  n’em- 
pêche pas  la  prescription  de  celle-ci. 

Mais  cette  règle  est  d’une  application  difficile.  Des 
exceptions  graves  la  limitent  : des  controverses  nom- 
breuses en  rendent  l’usage  embarrassant. 


(1)  Cujas  a commenté  ce  titre  dans  un  appendice  à la  suite  du  Code; 
j’en  fais  l’observation  pour  la  commodité  de  ceux  qui  voudront  y re- 
courir , ainsi  que  je  les  engage  à le  faire. 

(a)  Sur  la  loi,  cum  notissimi.  C.  depræscript.  3o  vel  40.  ann.  ’ 
(3)  Loc.  cit, , p.  m63,  n,  17. 

• (4)  P.  6t.  - »'  r* 
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670.  Et  d’abord  elle  n’a  pas  lieu  lorsque  l’exercice 
d’une  action  est  subordonné  à une  action  préjudicielle 
qui,  tant  quelle  est  en  suspens,  rend  impossible  l’exer- 
cice de  l’autre  action  qui  attend  la  décision.  Par  exem- 
ple,l’art.  317  duC.  c.veut  que  l’action  criminelle  contre 
un  délit  de  suppression  d'état  ne  puisse  commencer  qu’a- 
prés  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  Tout  le 
monde  convient  que  l’action  criminelle  ne  peut  se  pres- 
crire pendant  la  poursuite  de  l’action  civile  (1).  Mais 
remarquons  que  c’est  plutôt  ici  une  suspension  qu’une 
interruption  de  la  prescription.  C’est  le  cas  de  la  règle: 
contrù  non  valentem  agerc  non  currit  præscriptio. 

67 1 . Au  surplus  , ne  nous  laissons  pas  faire  illusion 
par  ce  premier  cas  , et  ne  confondons  pas  deux  actions 
qui  ne  seraient  que  subordonnées  l’une  à l’autre  , avec 
l’hypothèse  où  une  action  est  forcément  suspendue  par 
le  préliminaire  d’un  jugement  préjudiciel. 

Pour  attaquer  comme  excessives  les  dispositions  con- 
tenues dans  un  testament,  on  doit  être  sûr  que  le  testa- 
ment est  valable.  S’il  est  entaché  de  nullité,  il  faut  ju- 
ger les  griefs  par  lesquels  on  voudrait  l’infirmer,  et  la 
question  de  nullité  est  un  préliminaire  pour  arriver  à la 
question  de  réduction.  Supposons  donc  qu’un  héritier 
attaque  de  nullité  le  testament  qui  porte  atteinte  à ses 
droits  ab  intestat.  Pendant  que  le  débat  dure,  la  pres- 
cription marchera  - t - elle  contre  l’action  en  réduction 
que  le  même  héritier  aura  a exercer  plus  tard  ? cette 
question  est  touchée  dans  un  rescrit  des  empereurs  Va* 
lérien  et  Galien  (2).  Mais  ce  texte  est  entendu  de  plu- 


(1)  M.  Yazeille,  n.  ï3o. 

(2)  L.  îG.  C.  de  inoff.  test.  « Contra  majores  s5  annis  dtiplicem 
, » actloncm  inferentes,  primant  quasi  testaincntuni  non  sit  jure  perfec- 
. aluni,  altcram  quasi  inofticiosum,  licel  jure  perfeclum  , præscriptio 
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sieurs  manières  et  les  interprètes  ont  jeté  de  l’obscurité 
sur  son  intelligence. 

D’Argentré  pense  que  la  prescription  n’a  pas  cours 
pendant  l’action  en  nullité  (1).  « Contra  argui  possetin 
» his  quæ  tempora  habent  subordinata,  veluti  cum  tes- 
» tamentum  nullumdicimus,quodquinquiennium,quod 
»ad  querelam  inofliciosi  intentandam  præfinitum  est, 
» non  currit , quia  de  inofficioso  agi  non  potest  ante- 
1 . M ffuan*  super  nullitate  pronuneiatum  sit.  » Brunemann 
est  du  même  avis , ainsi  que  toute  l’école  accursienne , 
et  voici  comment  il  résume  le  sens  de  la  loi  romaine. 
« Qui  habet  duo  remedia  elective,  quæ  ambo  successive 
« non  tamensimul  intendi  possunt,  si  in  uno  vigilet , 
» alterinon  præscribitur  (2) . » Il  y aurait  donc  ici  une 
exception  à la  règle  enseignée  par  d’Argentré  lui-même, 
que  l’interruption  d’une  action  qui  en  prépare  une  autre 
n’empêche  pas  la  prescription  de  celle-ci. 

Mais  hâtons-nous  de  dire  que  Cujas,  bien  autrement 
versé  que  d’Argentré  et  surtout  Brunemann,  dans  la  con- 
naissance des  lois  romaines , ne  partage  pas  cette  opi- 
nion, et  prouve  très  bien  que  la  loi  16.  C.  de  inoffic.  test. 
porte  sur  un  cas  où  le  demandeur  avait  tout  à la  fois 
saisi  la  justice  de  deux  demandes,  l’une  en  nullité  du 
testament , l’autre  subsidiaire  en  réduction  de  la  libéra- 
lité comme  inofficieuse.  Suivant  ce  grand  jurisconsulte, 
ce  n’est  qu’à  raison  de  cette  précaution  vigilante,  que  les 
empereurs  Valérien  et  Galien  décident  que  l’action 
d’inoffieiosité  n’a  reçu  aucune  atteinte  du  laps  de  temps 
, qùii  ^^|^înécessaire>  pour  vider  l’action  en  nullité.. 


» ex  prioris  judicil  mord,  quinqucnnalis  temporis  non  nascitur,  quæ 
, • office re  non  ctssantibus  non  potest.  » , 

(1)  Loc.  cit. , p.  u63,  n.  i5. 

(2)  Sur  la  Iqi  16  précitée.  f . 
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Comment , en  effet,  faire  porter  le  poids  de  la  prescrip- 
tion à celui  qui  a agi , qui  a formulé  sa  demande , qui  a 
saisi  la  justice?  Mais  il  en  serait  autrement  si  l’action 
en  nullitéavait  été  intentée  seule.  La  poursuite  de  cette 
action  n’excuserait  pas  la  négligence  de  celui  qui  aurait 
gardé  le  silence  sur  l’inofficiosité.  Car  rien  ne  l’empê- 
chait de  cumuler  les  deux  demandes  et  de  les  faire  mar- 
cher simultanément,  quoique  dans  un  ordre  subsidiaire. 
Ainsi , suivant  Cujas , l’école  Accursienne  est  dans  une 
grande  erreur  lorsqu’elle  s’imagine  que  la  loi  16  rai- 
sonne dans  l’hypothèse  où  les  deux  actions  auraient  été 
intentées  successivement.  Le  cas  est  positivement  celui 
où  les  deux  actions  ont  été  portées  ensemble  devant  la 
justice  : duplicem  actionem  inferenles  (i). 

Je  n’hésite  pas  à affirmer  que  cette  manière  de  voir 
est  la  seule  exacte , et  la  raison  dit  que  la  vigilance  du 
demandeur  sur  l’action  en  nullité  n’est  pas  un  motif 
suffisant  de  décider  qu’il  a implicitement  conservé  son 
action  en  réduction  sur  laquelle  il  a gardé  le  plus  pro- 
fond silence. 

Comme  ledit  Dunod,  « l’exercice  d’une  action  n’em- 
» pêche  pas  l’autre  , quand  même  elles  seraient  incom- 
» patibles, parce  qu’elles  peuventêtre  intentées  ensemble 
» par  fins  subsidiaires  , et  que  l’on  doit  s’imputer  de 
» ne  l’avoir  pas  fait  (2).  » M.  VazeiHe,  qui  adopte  l’opi- 
nion de  l’école  accursienne,  ne  discute  pas  les  autorités 
contraires  , et  ne  cherche  pas  à approfondir  les  textes  ; 
il  ne  parait  pas  même  se  douter  que  la  question  soit  con- 
troversée (5).Sous  ce  rapport,  ses  assertions  me  paraissent 
devoir  exercer  peu  d’influence. 


(1)  Quœst.  papinian.,  lib.  1 3,  loi  i^.  D.  de  bon  or.  possess. 

(2)  P.  6*  Supra,  n.  667,  l’arrêt  de  Provence  rapporté  par  Boni  face. 

(3)  T.  i,  p.  »38. 
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672.  La  solution  que  nous  venons  de  proposer  nous 
met  sur  la  voie  d une  question  analogue  et  que  les 
mêmes  observations  servent  à résoudre. 

Un  héritier  présomptif  porte  plainte  en  faux  devant 
les  tribunaux  civils  contre  le  testament  qui  le  prive 
d’une  partie  de  la  succession.  Le  procès  n’est  jugé  qu’a- 
près  trente  ans  de  débats,  et  l’accusation  de  faux  est  ré- 
jetée. Aussitôt  l’héritier  demande  la  réduction  des  libé- 
ralités contenues  dans  le  testament.  Mais  on  lui  oppose 
qu’il  s’est  écoulé  trente  ans  depuis  l’ouverture  de  la  suc- 
cession et  que  par  conséquent  sa  demande  est  prescrite. 

L’exception  de  prescription  sera-t-elle  fondée  ? 

Je  le  pense  (1)  ; car  en  principe  il  n’y  a pas  d’inter- 
ruption d’une  action  à l’autre , même  lorsqu’il  y en  a 
une  qui  sert  de  préliminaire  à la  seconde;  la  prescrip- 
tion d’une  action  ne  peut  être  interrompue  que  par  des 
actes  qui  lui  sont  propres,  et  qui  témoignent  expressé- 
ment qu’on  n’a  pas  voulu  l’abandonner  ; or , l’héritier 
présomptif  qui  a intenté  l’action  de  faux . n’a  montré 
qu’une  chose  , c’est  qu’il  voulait  recueillir  les  biens  ab 
intestat  ; c’est  qu’il  préférait  la  qualité  d’héritier  ab  in- 
testat à la  qualité  d’héritier  testamentaire.  Mais  l’hypo- 
thèse de  l’existence  du  testament  venant  à se  vérifier, 
il  n’a  pas  déclaré  quelle  était  son  intention  sur  la  quo- 
tité des  avantages.  Il  a laissé  passer  trente  ans  sans  s’ex- 
pliquer à cet  égard.  Et  cependant  il  le  pouvait  : rien 
11e  l’empêchait  de  prendre  des  conclusions  subsidiaires. 

« Non  est  omittendum,  dit  Cujas,  quod  Baldusanuo- 
» tavit  duas  actiones  contrarias  recte  institui  sub  alter- 
» natione  et  adhibitâ  protestatione,  ut  judici  videbitur 
» nos  esse  contentos  ex  altero  tantum  consequi  senten- 
» tiam.  Quo  jure  utimur  (2).  » 


(i)  J nuge,  M.  Merlin,  répert.  v.  prescrijjt.,  p,  547,  q.*5. 
(•/)  Sur  la  loi  i.  C.  de  furds.  ( appendic.  ad.  codic. , p.  5.) 
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J avoue  que , si  au  lieu  ' de  demander  la  réduction  , 
l’héritier  présomptif  se  bornait  à demander,  après  les  dé- 
bats sur  le  faux , la  délivrance  de  la  part  que  le  testa- 
ment lui  accorde  , je  me  prononcerais  sans  hésiter  contre 
la  prescription  (i),  parce  que  les  efforts  de  l’héritier  tes- 
tamentaire pour  faire  maintenir  le  testament  sont  une 
reconnaissance  des  droits  écrits  dans  le  testament.  Mais 
il  en  est  autrement  lorsque  l’héritier  ab  intestat  porte 
ses  prétentions  au  delà  du  testament  et  veut  l’ébranler 
par  un  nouveau  moyeu.  La  prescription  lui  ferme  la 
bouche. 

M.  \azeille  paraitêtre  d’avis  opposé  sur  le  fondement 
de  la  loi  1 4 D.cle  bonor.  possessionibus  (2);  mais  d abord, 
si  1 on  veut  s arrêter  à l’esprit  de  cette  loi , on  le  trou- 
vera plus  contrai re  que  favorable  au  système  de  M.  Va- 
zeille;  ensuite,  elle  prévoit  une  espèce  différente  de  celle 
qui  nous  occupe.  Elle  suppose  que  l’accusation  de  faux 
a triomphé,  et  nous  supposons  ici  qu’çlle  a échoué  (5). 
Au  surplus,  en  voici  le  texte  : 

« Cum  quidam  propinquus  falsum  testamentum 
» accusaret,  ac  post  longuin  spatium  probaret  , licet 
» dies  ei  petenti  possessions , quam  forte  oertus  accu- 
» sationis  petere  debuit , cessisse  videtur , attamen  quia 
» hoc  proposito  aceusationem  instituit  ut  jus  suum  sibi 
» servet,  adgnovisse  successionem  non  imm.erito  videbi- 
» tur.  » Ainsi  parle  Papinien  (4)  ; je  croiis  ne  pas  me 


(t)  Supra,  n.  665.  • ;.t 

(2)  T.  i,  n.  23o.  - (< 

(3j  M.  Merlin  est  tombé  dans  la  inéme  confusion  j il  croit  que,  dans 
la  loi  14,  le  demandeur  en  faux  succombe  ü!  C’est  tout  le  contraire. 

(^ijCeiix  <jui  aiment  a avoir  sous  les  yeux  les  pièces  du  procès  me 
sauront  gré#de  transcrire  le  passage  de  Cujas. 

« Species  hsec  est  : quidam  agnatus  testament)um  agnati,  quo  extra- 
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tromper  en  disant  que  cette  loi  prévoit,  un  tout  autre 
ca*que  le  nôtre  ! 

On  peut  fortifier  cette  solution  en  considérant  qu’une 
action  est  prescriptible  dès  l’instant  qu’elle  est  recevable 
et  qu’on  est  maître  d’agir.  Or , qui  empêchait  de  former 


neum  hæredem  scripserat,  falsum  esse  dix.it,  instituts  accusatione,  nd- 
rersùs  bæredem  scriplum,  ex  lege  Cornelià  de  falsis,  Testamentarià,  et 
post  longum  tempus  prubavit  esse  falsum  tesiamcnlum , puta,  post 
decennium  : certc  post  tempus  intrà  quod  petere  debuit  bonorum  pos- 
sessionem,  puta,  intra  100  dies  ( liberi  et  parentes  petuut  bonorum 
possessionem  intrà  annum,  agnati  intra  100  dies).  Igitur,  post  longum 
tempus  obtinuit  agoatum  intestatum  fuisse  ; neqne  tamen  pctiil  bono- 
rum possessionem  ab  mtestato  intra  ioo  dies,  ut  oportuit  ex  edicto 
pretoris,  quia  diù  traxit  accusationcm  , nec  eà  pendente,  petiit  bonorum 
possessionem  unde  legitimi.  Quxritur  au  ei  cessent  tempus  petendi 
bonorum  possessionem,  an  ei  cesserint  100  dies  constituti  ad  bonorum 
possessionem  ? atque  ità  , an  tempore  sit  exclususà  bonorum  possessione 
unde  legitiini,  an  petenti  eam  obstet  ctausula,  quæ  ponebat  cessisse  ei 
tempus,  si  ccrtcis  accusationis  fuit,  id  est,  si  certoscivit  falsum  esse  testa* 
mentum.  Et  ccrlus  accusationis , inquit  Papinianus  ; certo  accusationis 
proccdunt  tempora,ergo debuit  bonorum  possessionem  petere,  cui  de  jure 
suo  liquido  constabat  ; si  incertus  fuit  accusationis,  si  dubitavit  de  jure 
lestaraenti,  non  potuit  recte  petere  bonorum  possessionem  sicut  nec  adiré; 
1.  cum  falsum . D-  de  acq.  hered.,  I.  3.  D.  ad  Icg.  Corncl.  de falsis. Cer- 
tuin  scientemque  adiré  oportet,  aut  bonorum  possessionem amplecti,  non 
incertum  juris  suti;  alioqui  adeundonihil  agit , et  incerto  accusationis  non 
procedunl  tempora  bonorum  possessionis , et  statim  atque  ei  constiterit 
falsum  esse  testam  entum,  etiamsi  post  diuturnum  tempus  constiterit,  erit 
ei  integrnm  petere  bonorum  possessionem.  Nam  certo  accusationis  tan- 
tum cedunt  tempo  ra. 

» Accursius  et  alii  tentant  certo  accusationis  non  cedere  tempora,  si 
instituent  accufialii  mem  falsi  testamenti;  id  est,  quamdiu  accusai  testa* 
mentum  falsi  taon  cedunt  ei  tempora  petendi  bonorum  possessionem 
ab  inlestato.  Moretur  Accursius  bac  ralioue,  quia  certo,  inquit,  accusa- 
tions non  ce.Iunt  tempora,  ergo  et  non  potuil  petere  ; sane  si  non  potuit 
eam  petere,  non  cedunt  ei  tempora.  Ergo  ea  tempora  sunl  util’a , qui  b us 
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la  demande  subsidiaire  ? Quel  obstacle  y avait-il  à sa 
recevabilité  ? 

675.  M.  Vazeille  se  fait  une  objection  de  ce  que  ce- 
lui qui  attaque  de  faux  le  testament  dans  la  vue  d'ob- 
tenir toute  la  succession,  a mis  à couvert  ses  droits 
quant  à la  portion  réservée. 

Mais  l’erreur  est  manisfe’ste,  puisque  dès  1 instant 
qu’il  succombe  dans  sa  demande,  ses  diligences  sont 
considérées  comme  non  avenues  (art.  2246  . D’ailleurs 
les  causes  sont-elles  identiques  ? Demander  une  chose 
ab  intestat,  est-ce  la  demander  comme  héritier  testa- 
mentaire? Les  actions  ne  sont-elles  pas  distinctes  et 
ne  constituent-elles  pas  autant  de  demandes  sépa- 


scierit  potuerilque  scire  sibi  compelere  bonorum  possessionem  ut  in  cre— 
dilionibus  et  quibus  potuerit  petere. 

» At  nego  eum  non  potuissè  pctcre,  cum,  ut  Papinianus  ail,  debucrit 
petere.  Si  debuil  et  poluit,  quum  aulem  petere  poluit  nec  petit,  lein- 
pora  amisit,  id  est,omisit, 

» Movetur  Accursius,  1.  contra  C.  de  inofficioso  testant.  Sciendum  est 
querelam  inofficiosi  testament!  quæ  datur  liber»  exheredafis  extîngui 
quinquennio.  (L.  2.  C.  in  quilt.  eau  sis  inst.)  Finge,  egisti  querelà  in- 
justi  testamenti , quod  desint  in  testnmento  solcmnia  ; sive  etiam  egisti 
inofficiosi,  duas  querelas  intestat!  sibi  admoduin  diversas.  Nam  si  inju— 
si  uni  est  leslamenlum  , non  valet;  si  inofficiosum,  valet,  sed  agitur  ut 
rescindatur,  ulramque  querelam  tameu  iustituisli  et  priorem  querelam 
tantum  exseculus  es,  listractata  est  in  septennium,  nec  oblinuisti  : quae— 
ritur  an  amiseris  querelam  inofficiosi  testamenti,  an  postea  exsequenti  tibi 
alteram  obstet  præscriptio  quinquennii  ; et  ait  L.  contra , non  obslare  ; 
quia  non  cessaiitibus  præscriptio  objici  non  potest. 

«Non  est  difficile  respondere.  In  spocie  legis  cnntrà  tu  egisti  querela 
injusli  et  inofficiosi  et  exsecutus  es  priorem.  Posteriorem  ergo  querelam 
non  oraisisli,  quia  eam  ineboasti  ; in  hac  spccie  , non  petiisti  bonorum 
possessionem , ergo  eam  omisisli  tempore  , nec  est  tibi  integrum  petere , 
tempore  excluso. 

(Sur  la  loi  14.  D.  de  bottor.  passes  s.  quest.  ï’apinian,  lib.  1 3.) 
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rées  (i)?  Or,  qu’importe  que  l’objet  demandé  soit  à peu 
près  le  même , en  définitive,  si , ayant  plusieurs  moyens 
de  l’obtenir , vous  ne  vous  arrêtez  qu’à  un  seul  et  laissez 
dormir  l’autre. 

C’est  ce  qu’a  aperçu  Basnage , lorsqu’il  dit  : 

« Suivant  la  loi  3 , Code  de  annali  except.,  quancf 
» on  demande  quelque  chose  en  justice , on  est  censé  la 
» demander  en  vertu  de  tous  les  droits  qu’on  peut  y 
» avoir  et  en  interrompre  la  prescription  : mais  l’on 
» prétend  que  cette  loi  n’a  lieu  que  quand  il  s’agit  de 
» deux  actions  compatibles,  comme  de  l’action  hypothé- 
» caire  et  personnelle , ou  lorsque  le  demandeur  est 
)>  créancier  de  deux  diverses  sommes  ; et  non  pas  lors- 
» qu’ils  agit  de  deux  actions  incompatibles  comme  celles 
» de  l’action  testamentaire  et  ab  intestat,  dont  nous  avoirs 
» un  exemple  en  la  loi  22,  D.  de  acq.  Hæred.,  ou  il 
» est  dit  que  celui  qui  étant  héritier  ab  intestat  étayant 
» accepté  la  succession  ert  cette  qualité  , si  dans  la  suite 
» il  parait  un  testament  en  sa  faveur , quand  même  il 
» aurait  toujours  joui  de  la  succession  , toutefois  il  ne 
» serait  pas  encore  héritier.  Quamvis  omnia  pro  do- 
it mino  fecerit , hcéres  tamen  non^erit  (2).  » 

•'•*11  est  vrai  que  Duuod  a émis  l’assertion  que,  « si 
» quelqu’un  s’est  porté  héritier  ab  intestat , il  inter- 
» Romprait  la  prescription  contre  le  testament  fait  en  sa 
j)  faveur,  parce  que  son  action  tendrait  au  même  but 
» ^ue  s’il  s’était  porté  héritier  testamentaire  (S).  » 
Mais  cette  proposition  est  démentie  par  la  loi  romaine 
qu’on  vient  de  voir.  Le  journal  du  palais  (4)  » auquel 


(1)  Supm,  n.  •664- 

(2)  Normandie  , art.  5î2,  p.  4^3*  c°b  1 • 

(3)  P.  61 . Sùprà,  n.  664  et  666 

(4)  T.  2,  p.  65  et  9uiv.  1679,  juin  3o. 
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Dunod  renvoie,  ne  contient  qu’une  discussion  dans  la- 
quelle on  trouve  les  raisons  de  part  et  d’autre  exposées 
avec  détail.  Quant  a l’arrêt  qui  la  suit,  personne  ne 
saurait  dire  s’il  juge  la  question  , attendu  le  P-rand 
nombre  de  moyens  divers  mis  en  jeu  pour  établir  ou 
dénier  la  prescription  (i). 

674.  Que  devrait-on  décider  si  l’action  de  faux  avait 
ete  intentée  devant  les  tribunaux  criminels  ? en  sup- 
posant que  le  demandeur  échoue,  conserverait-il  son 
action  intacte  devant  les  tribunaux  civils  pour  deman- 
der la  réduction. 

Pour  l’affirmative,  on  pourra  dire  que  le  demandeur 
en  faux  11  a pu  prendre,  devant  le  tribunal  criminel 
des  conclusions  subsidiaires  en  réduction.  Mais  on  ré- 
pond qu’il  lui  était  facile  de  faire , pendant  l’instance, 
un  commandement  avec  les  clauses  sanatoires  applica- 
bles a la  circonstance. 

Opposera-t-on  l’art.  3 du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, d apres  lequel  l’action  civile,  pour  laréparation  d’un 
délit,  est  suspendue  lorsque  l’exercice  de  l’action  civile 

T,SëPur!>  de  Action  criminelle,  tant  qu’il  n’a  pas  été 
statue  definitivement  sur  celle-ci. 

>;Mais  cet  article  n’est  pas  applicable.  Il  ne  s’agit  pas 
ici  d une  action  pour  réparation  d’un  dommage  : il 
s agit  au  contraire  d’une  action  civile  qui  se  lie  à la  non- 
existence  du  faux,  et  qui  est  toute  autre  pour  le  but  et 
les  conclusions,  que  celle  qui  s’agitait  devant  les  tribu- 
naux criminels. 

Au  surplus,  , cette  solution  trouve  un  solide  appui 
dans  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  dans  une 
question  analogue. 


(1)  La  proposition  de  Dunod  ne  peut  être  vraie  que  dans  l’hypol 
examinée.  Suprit,  n.  665. 

II.  '.g 
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Gaide-Roger  avait,  fait  en  avril  1818  , une  coupe  de 
bois;  au  mois  de  mai  suivant,  Caroillon  de  Yandeuii  lit 
constater  cette  coupe  et  traduisit  les  ouvriers  de  Gaide- 
Roger  devant  le  tribunal  correctionnel  en  répression  du 
délit.  Gaide-Roger  intervint  et  soutint  qu’il  était  pro- 
priétaire. Jugement  qui  renvoie  les  parties  à fins  civiles, 
pour  faire  juger  la  question  de  propriété. 

Les  choses  étant  en  cet  état , Vandeuil  actionna 
Gaide-Roger  au  possessoire,  en  1820.  Celui-ci  opposa 
que  l’action  possessoire  était  prescrite  parce  qu’elle 
n’avait  pas  été  intentée  dans  l’année  du  trouble.  Mais 
Vandeuil  soutint  que  la  prescription  de  la  complainte 
avait  été  interrompue  par  la  poursuite  correctionnelle 
en  répression  du  délit.  Par  jugement  rendu  sur  l’appel, 
ce  système  de  défense  fut  accueilli. 

Mais  cette  décision  était  trop  contraire  à tous  les  pri  nci  pes 
pour  échapper  à la  cassation . Aussi  par  arrêt  du  20  janvier 
1 824,  la  section  civile  en  lit-elle  justice  en  ces  termes  ( 1): 

« Considérant  que  Caroillon  de  Vandeuil  n’a  pu  inter- 
» rompre  la  prescription  par  l’action  intentée  devant  le 
'»  tribunal  correctionnel,  puisque  cette  action  n’a  eu 
« pour  objet  que  la  répression  du  délit  et  non  l'action 
..  » en  complainte , qui  en  était  distincte  et  indépendante , 
» casse  et  annule. » 

/ . .*•  f ■ . *îî v «•*. ' • • /’**•. »•  !"  * 
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§ III.  De  l’interruption  d’qçe  quantité  à une  quantité. 

675.  On  demande  si  l’interruption  a lieu  d’une  quan- 
tité à une  quantité. 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : i°  un  individu  me 
doit  1000  fr.  en  vertu  d un  prêt,  et  1000  fr.  en  verj.u  d’un 


(l)  Dal.  act.  possess. , p.  a4a. 
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testament.  Je  réclame  de  lui  1000  fr.  d'une  manière  va- 
gue , sans  préciser  si  je  lui  demande  ce  qu’il  me  doit  en 
vertu  du  prêt  ou  en  vertu  du  testament;  aurai-je  inter- 
rompu la  prescription  à l'égard  de  l’une  et  l’autre  dette. 
La  raison  répond  que  non  (i),  et  l’on  s’étonne 
quand  on  voit  Cujas  et  Brunemann  enseigner  l’aflîr- 
mative  sur  le  fondement  de  la  loi  5 Code  de  armait 
excepl.  (2),  qu’il  eût  mieux  valu  critiquer  qu’adopter 
aveuglément. 

20  Vous  me  devez  plusieurs  sommes  en  vertu  de  plu- 
sieurs causes,  et  je  vous  demande,  dans  mon  exploit, 
tout  ce  que  vous  me  devez,  sans  préciser  la  quantité.  La 
prescription  est  interrompue  pour  le  tout  (3). 

676.  Mais  l’interruption  a-t-elle  lieu  d’une  portion 
de  la  dette  à l’autre? 

Rombery  fait  vendre  les  meubles  (Je  Reymenants  sou 
débiteur  de  y5oo  florins.  Le  19  mars  1784,  les  deniers 
provenant  de  cette  vente  sont  consignés  à la  trésorerie 
de  Bruxelles. 

Le  5 octobre  1788,  Rombery  reçoit  sur  le  montant 
de  celte  consignation  une  partie  de  sa  créance;  il  lui 
reste  dû  534o  florins. 

Reymenants  décède  en  1 81 5 , et  le  10  janvier  1814 
Rombery  se  bâte  de  faire  interposer  une  saisie-arrêt  sui- 
des deniers  dépendans  de  sa  succession.  Mais  les  héri- 
tiers opposent  la  prescription  trentenaire  ; Rombery 
répond  en  soutenant  que  les  diligences  qu’il  a faites  en 
1 784  et  en  1 788,  et  par  suite  desquelles  il  s’est  fait  payer 
d une  partie  de  la  créance,  ont  eu  pour  but  d’inter- 
rompre la  prescription  pour  le  tout.  C’est  à peu  près 


CO  D’Argenlré,  arl.  266,  des  inteirupt.  C.  3,  n.  (6. 

(2)  Sur  cetle  loi.  a .. 

(3;  L.  3.  C.  de  annali  cxccpt.  V.  &u  11.  G73  la  citation  clc  Basnage 
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comme  s’il  y avait  eu  paiement  d’à  comptes  par  le  dé- 
biteur. 

On  devine  aisément  que  cette  argumentation  devait 
triompher  devant  les  tribunaux  ; elle  fut  en  effet  con- 
sacrée par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  22  novem- 
bre j8i5  (i). 

De  là  il  faut  conclure  que  lorsqu’on  demande  une 
part  de  la  dette  comme  fraction  d’un  tout  plus  consi- 
dérable, il  y a interruption  pour  le  total  (2).  Mais  si  la 
somme  répétée  avait  été  demandée  comme  formant  un 
tout  et  non  une  fraction,  il  n’y  aurait  plus  d’interrup- 
tion de  la  part  au  total  ; la  part  ayant  été  convertie  à 
tort  ou  à raison  en  un  total  unique,  c’est  à elle  que  l’in- 
terruption s’arrêterait.  C’est  l’observation  de  d’Argen- 
tré  : « Partis  quidem  individuæ  petitione  super  toto 
» pracscriptionem  interrumpi  putant.  Quod  ego  sic  ac- 
» eipio , cum  pars  ut  pars  petitur , secus , si  ut  unura 
» totum  intégrale  (3).  ». 

677.  L’interruption  a lieu  du  tout  à la  partie  qui  lui 
est  connexe.  Ainsi , en  interrompant  la  prescription 
pour  le  principal,  on  l’interrompt  pour  les  intérêts. 
Ecoutons  encore  d’Argentré  : « Sed  accessoria  et  con- 
» nexa  omnia  principali , inseparabilia  quidem  , quæ 
» tum  erant  quum  præscriptio  inchoaretur  præscribi 
» patiuntur  unicâ  eàdemque  prapscriptione  ; itaque  præ- 
» scripta  obligatione  sortis , usuræ  quoqüe  præscriptæ 
» videntur  (4)-  » . 


(1)  Dali,  preicript. , p.  258,  259,  note  (1). 

(2)  Supin,  n.  645. 

(3)  Sur  Bretagne,  art.  266,  v.  interrompue.  C.  3,  n.  19., 

(4)  Lac.  cit.,  n.  17. . .•  ■ 
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§ IV-  De  l’influence  de  l'interruption  de  la  prescription 
sur  le  temps  voulu  pour  prescrire. 

678.  Après  avoir  parlé  des  effets  de  l’interruption 
relativement  aux  personnes,  aux  actions  et  aux  choses, 
il  ne  nous  reste  plus  qu  a nous  occuper  de  ses  effets  par 
rapport  au  temps  voulu  pour  prescrire.  Cette  partje  de 
notre  travail  ne  se  lie  qu’imparfaitement  aux  art.  224g 
et  225o  que  nous  venons  d’analyser.  Mais  entre  les 
nombreux  avantages  dont  jouit  le  commentaire  se 
trouve  quelquefois  l’inconvénient  de  forcer  l’auteur  à 
des  digressions  et  des  écarts  pour  ne  rien  laisser  échap- 
per des  richesses  de  son  sujet. 

Afin  de  se  faire  des  idées  justes  sur  la  question  de 
savoir  si  l’interruption  de  la  prescription  change  les 
conditions  assignées  originairement  à la  durée  du  droit, 
il  faut  distinguer  les  diverses  causes  d’interruption 
dont  nous  avons  parlé  sous  les  art.  2243, 2244,  2448. 

679-  § Lorsque  l’interruption  est  naturelle,  c’est- 
à-dire  lorsque  le  possesseur  a été  privé  pendant  plus 
d un  an  de  l’immeuble,  la  prescription  ne  recommence 
à courir  que  lorsque  le  nouveau  possesseur  a,  à son 
tour,  perdu  la  possession  , et  cette  nouvelle  prescrip- 
tion n’a  pas  une  durée  plus  longue  que  la  prescription 

qui  courait  originairement,  et  que  l’interruption  est  ve- 
nue arrêter. 

J’ai  donné  ci-dessus  la  preuve  et  l’exemple  de  cette 
proposition  (1);  on  peut  la  rattacher  au  principe  que 
j’ai  énoncé  au  n°  538. 

680.  § 2.  Lorsque  l’interruption  est  civile,  il  faut 


■ f-  ,1  ■ '1  ■ ■ * 


(i)N.  554  el  555. 
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sous  distinguer  entre  les  divers  moyens  qui  la  réalisent. 

68 1.  i"  Supposons  en  premier  lieu  que  la  prescrip- 
tion a été  interrompue  par  un  ajournement. 

D après  le  droit  romain , l’ajournement  ne  pouvait 
jamais  rendre  perpétuelle  une  action,  qui  par  sa  nature 
était  temporaire  (i)  ; pour  obtenir  ce  résultat,  il  fallait 
arriver  jusqu’à  la  contestation  en  cause,  par  laquelle  le 
défendeur  était  censé  contracter  l’obligation  de  reconnaî- 
tre le  droit  du  demandeur  tel  qu’il  était  au  temps  de  la 
litiscontestation,  si  ce  dernier  venait  à le  justifier  (2).  En 
vertu  de  ce  quasi-contrat  (3;,  la  litiscontestation  faisait 
novation  à l’action  ancienne  (4),  et  de  temporaire,  elle  la 
rendait  perpétuelle  (5) , c’est-à-dire  qu’elle  la  faisait  durer 
trente  ans  (6b 

Justinien  crut  devoir  modifier  cette  jurisprudence  en 
ce  qui  concerne  les  actions  perpétuelles  par  leur  na- 
ture, c’est-à-dire  ayant  une  durée  de  trente  ans  depuis 
les  constitutions  des  empereurs  (7).  Il  voulut  que  la  litis- 
contestation les  prorogeât  jusqu’à  quarante  ans.  « Sæpe 
» quidam  suos  obnoxios  in  judicium  vocantes,  et  judicia- 
» riis  certaminibus  ventilatis  (8)  , non  ad  certain  linem 
» lites  perducebant,  sed  taciturnitate  in  medio  tempore 
» adhibita , propter  potentiam  forte  fugientium , vel 
))  suam  imbecillitatem  , vel  alios  quoscumque  casus..., 
» deinde  jure  suo  capti  esse  videbantur , eô  quod,  post 


(1)  Brunemann  sur  la  loi  dernière.  C de prasscript . 3o  vel  4 0 annor. , 
et  il  cite  Baldus,  de preescript.  4®  partie,  dernière  p. , n.  1 et  a. 

(a)  Snprtt , n.  558,  65g,  56o. 

(3)  L.  29.  D.  de  nos'Ut.  • 1 

(4)  Bruperaauu,  sur  la  loi  3 .X).  de pecutia,  n,  5- 

(5)  L.  26,  33,  et  58  D.  de  oblig.  et  ad. 

(6'  Cujas  sur  la  loi  dernière  au  C.  de  preescript.  3o  vel  l\o  annor. 

(7)  Vvf.  les  saprà,  n.  18- 

{8j  C-à-d.  rnotis.  ( V ojr.  Godefroy.  ) • ' v 
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» cognitionem  novissimam,  3o  annor.  spatium  effluxe- 
» rit , et  hujusmodi  exceptione  oppositâ  , suas  fortunas 
» ad  alios  translatas  videntes,  mérité  quidem  , sinerc- 
» medio , ante  lugebant.  Quod  nos  corrigeâtes , eam- 
» dem  exceptionem , quæ  ex  3o  annis  oritur , in  hujus- 
» modi  casu  opponi  minimé  patimur.  Sed  licet  perso- 
» nalis  actio  ab  initio  fuerit  instituta , eam  tamen  in 
» quadragesimum  annum  extendimus;  cum  non  simi- 
» lis  sit  qui  penitùs  ab  initio  tacuit  ei  qui  et  postula- 
» tionem  deposuit  et  in  judicium  venit , et  subiit 
» certamina,  litem  autem  implere  per  quosdâm  casus 
» præpeditus  est;  sed  licet  actor  ipse  defecerit,  tamen 
» suæ  posteritati  hujus  causæ  cursum  eum  relinquere 
» possedelinimus,  utejushæredibus,  vel  successoribus, 
)>  liceat  eam  adimplere,  nullo  modo  3o  annor.  excep- 
)t  tione  sublatà;  quod  tempus  (id  est/jo  ann.  spatium)  . 
« ex  eo  numerari  decernimus,  ex  quo  novissima  pro- 
>i  cessit  cognitio,  postquam  utraque  pars  cessavit  (i).  » 
Ainsi,  lorsqu’il  s’agissait  d’une  action  temporaire,  la 
litiscontestation  la  prorogeait  jusqu’à  trente  ans  ; lors- 
qu’il s’agissait  d’une  action  prescriptible  par  trente  ans, 
la  litiscontestation  la  prorogeait  jusqu'à  quarante  ans. 
C’est  l’interprétation  que  Cujas  donne  à ce  texte  dans 
cette  phrase  qui  contient  le  résumé  de  son  commentaire 
développé  : « Sic  igitur  statuamus  : omnem  actionem 
» temporalem  litiscontestatione  perpetuari , id  est,  ex- 
» tendi  in  tricennium  ; omnem  autem  actionem  per- 
» petuam  litiscontestatione  perpetuari,  id  est,  in  4° an* 


(i)  L.  dernière  , C.  de  prœscript.  3o  vel  4o  annor.  Celle  loi  est 
couvent  citée  et  invoquée.  ( V oy.  jurisprudence  des  Cours  de  Metz  et 
Nancy,  t.  i,  ae  partie,  p.  36,  3?.  Infra,  u.  684.  et  688;  c’est  ce  qui 
m’a  déterminé  à le  donner  tout  au  long.  V : . - , . .. 
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» nos  extendi  (i).  » Et  lorsque  les  interprètes  de  l’école 
accursienne  et  bartoliste  tiennent  que  toutes  les  actions, 
même  les  actions  temporaires , étaient  prorogées  à qua- 
rante ans , c’est  là  une  pure  imagination  démentie  par 
le  texte  de  la  loi  et  sans  fondement  dans  le  droit  (2). 

682.  Mais  cette  loi  a-t-elle  été  abrogée  par  la  fameuse 
loi properandum  au  C.  de  judiciis  ? 
v Soutenue  par  quelques  auteurs  (3) , l’affirmative  n’est 
qu’une  erreur.  , ’V'd'  ■’*  .** 

; , D’abord  la  loi  properandum  se  borne  à prescrire  des 
mesures  prëcautionnelles  pour  que  tous  les  procès 
soient  jugés  dans  le  terme  de  trois  ans  à compter  de  la 
contestation  en  cause,  et  elle  ne  fait  résulter  du  défaut 
de  jugement  dans  ce  terme,  aucun  effet  qui  ait  le  moin- 
dre rapport  avec  la  péremption  (4).  Ensuite  , la  con- 
stitution de  Justinien  a eu  eü  France  un  trop  long  re- 
tentissement pour  qu’on  puisse  supposer  que  c’est  par 
l’effet  d’une  méprise  qu’elle  y a été  en  vigueur.  En 
effet,  Basset  dit  qu’en  Dauphiné  la  contestation  en  cause 
faisait  durer  l’action  quarante  ans  d’après  la  loi  der- 
nière au;  C.  de  prœscript.  3o  vel  40  annor.  (5).  Du- 
moulin pensait  que  cette  constitution  devait  faire  loi  en 
France  (6).  Il  est  vrai  que  c’est  dans  une  consultation 
que  ce  célèbre  jurisconsulte  émettait  cette  opinion , et 
l’on  sait  qu’une  consultation  n’est  pas  toujours  une 
autorité  suffisante  (7).  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 

f - 
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(1)  Sur  cette  loi,  p.  g55,  col..  1.  \ , 

(2)  C’est  aussi  ce  que  dit  d’Argentré  ( art.  266.  C.  i3,  u.  a.  ) j voyez 

Connanus,  lib.  3,  c.  12.  ' 

(5)  y.  Infra,  n;  684,  l’arrêt  de  Nancy. 

(4)  Répcrt.  v.  péremption.  ?•  r /' 

(5)  T.  1,  liv.  2,  t.  29,  ch.  i5.  Dunod, p.  ao5. 

Consultation!  ' **  ' ( ' v-'  ' ".  J l- 

(7)  ▲ l’école  de  droit  de  Rome, on  classe  ainsi  les  autorités  : i°  lex  ; 
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que  cette  assertion,  hasardée  peut-être  par  sa  généralité, 
trouvait  cependant  un  point  d’appui  imposant  dans  la 
jurisprudence  de  quelques  parlemeus  de  droit  écrit.  Ce. 
qu’il  y a de  certain,  c’est  qu’il  fallut  que  l’ordonnance  de 
Roussillon  de  1 565  vint  abroger  expressément  la  consti- 
tution de  Justinien  pour  lui  enlever  son  autorité.  Cette 
ordonnance,  louée  par  Cujas  avec  d’assez  graves  restric- 
tions (i) , et  qui  me  parait  à moi  éminemment  équitable 
dans  tous  les  cas,  porte  en  effet  que  la  con testa tionen  cause 
ne  perpétue  pas  l’action,  et  que  la  prescription  aura  son 
cours,  comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’instance  , lorsque 
celle-ci  sera  périmée.  « L'instance  intentée,  dit-elle 
» dans  son  art.  i5 , ores  (quoi)  qu’elle  soit  contestée,  si 
» par  le  laps  de  trois  ans , elle  est  discontinuée , n’aura 
» aucun  effet  de  proroger  ou  perpétuer  l'action.»  On  voit 
que  c’est  une  allusion  claire  et  directe  à la  constitution 
de  Justinien,  et  c’est  assez  dire  que  cette  constitution 
n’était  pas  un  corps  sans  àme,  réduit  au  néant  depuis 
des  siècles  par  un  texte  du  corpus  juris. 

Du  reste,  nous  nous  rangeons  à l’opinion  de  d’Ar- 
gentré  qui  appelle  la  loi  romaine  inutile  invenlum  (2), 
et  qui  la  repoussait  de  toutes  ses  forces  soit  pour  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Bretagne , soit  pour  tous  ceux 
où  la*  coutume  11’avait  pas  donné  à la  contestation  en 
cause  la  vertu  de  perpétuer  l'action  (5).  Quelqu’effort 
d’esprit  qu’on  fasse , on  conçoit  difficilement  pourquoi 
la  contestation  en  cause  avait  paru  à Justinien  un  motif 
suffisant  d’ajouter  dix  ans  à la  prescription  ordinaire 


a*  interprétés ; 3°  tractantes ; 4°  decisiones ; 5*  consultantes.  Le»  con- 
sultations sont  donc  la  moindre  autorité. 

(1)  Sur  la  loi  dernière  au  C.  de prœscript,  3o  vcl  [\o  annor. 

(a)  Art.  266,  des  interrupt .,  c.  i3,  n.  1.  ' os 

(3)  Art.  266.  C.  i3,  ».  4«  InJrù,  n.  684.  i ""  • 
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et  de  rendre  éternels  des  débats  qu’il  est  de  l’intérêt  pu- 
blic d’abréger  autant  que  possible  ; d’ailleurs,  depuis 
‘ que  la  péremption  d'instance  avait  été  admise  dans  notre 
droit  comme  un  moyen  d'éteindre  les  procès  , comment 
eût-il  été  possible  d’attribuer  un  effet  de  prorogation  à 
une  procédure  périe  et  déclarée  non  avenue  ? comment 
• une  instance,  qui  n’avait  pas  même  l’effet  d’interrompre 
la  prescription  (i),  aurait-elle  pu  étendre  sa  durée  (a)? 

683.  Le  droit  commun  était  donc  en  France  tout  dif- 
férent du  droit  établi  par  Justinien  (3),  et  voici  quel  en 
était  l’esprit. 

L’ajournement  ouvrait  la  procédure  et  interrompait 
la  prescription  ; tant  que  l’instance  se  continuait, la  pres- 
cription était  arrêtée  , d’après  la  maxime  acliones  semel 
inclusæ  judicio  non  pereunt  (4),  et  il  n’y  avait  aucun 
danger  à craindre  pour  la  conservation  du  droit  , alors 
même  que  le  procès  eût  duré  4o , 5o , 6o  ans.  En  un 
mot,  ^interruption  durait  autant  que  le  procès , et  tant 
que  l’instance  avait  vie , la  prescription  ne  pouvait  re- 
commencer. ; . 

Mais  si  l’instance  tombait  en  péremption,  soit  qu’il  y 
eût  contestation  en  cause,  soit  que  l’ajournement  n’eût 
pas  eu  de  suite , l’interruption  était  effacée  ; et  si  l’action 
était  arrivée  à sou  terme  de  3o  ans  pendant  cette  in- 
stance périe  , la  péremption  emportait  la  prescription 
de  l’action  (5).  Ainsi , la  contestation  en  cause  avait 
perdu , en  ce  qui  concerne  la  prescription , le  caractère 


( 1) Suprà , n.  6o3.  . . , . 

(2)  Duood,  p.  204. 

(3)  Infrà , n.  684,  arrêt  de  Nancy.  ■ - ' 

(4)  N.  0o3,  tuprà,  Foj.  Infrà,  n.  799,  un  arrêt  de  cassation  qui 

concerne  celte  suspension  de  la  prescription.  * 

, (5)  Bonifacc,  t.  1,  liv.  i3,  t.  23.  Dunod,  p.  *.o4-  ' •' 


Digitized  by  Google 


chap.  iy.  causes  qui  itfT.  la  prf.sc.  (art.  aa5o).  a35 

si  décisif  et  si  grave  que  lui  attribuait  le  droit  romain. 
Elle  n’était  qu’un  acte  de  procédure  soumis  à la  pé- 
remption ordinaire  ; elle  n’attribuait  à la  durée  de  l’ac- 
tion aucun  privilège. 

Toutefois , ce  système  ne  s’appliquait  pas  à toutes  les 
actions  ; et,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  actions 
annales, on  faisait  une  distinction  entre  le  cas  où  l’ajour- 
nement avait  été  suivi  de  contestations  en  cause  et  celui 
où  il  était  resté  sans  poursuites.  lorsqu'il  y avait  eu 
contestation  en  cause,  on  décidait  que  l’action  annale 
était  prorogée  à 3 ans,  durée  légale  des  instances.  Mais 
si  l’ajournement  n’était  pas  suivi  de  contestation  en 
cause,  on  voulait  que  la  demande  se  périmât  par  un  an; 
l’on  écartait  l’ordonnance  de  Roussillon  qui  voulait  que 
les  instances,  quoique  non  contestées,  fussent  péries  par 
3 ans , en  disant  qu’elle  ne  devait  pas  s'entendre  des 
actions  annales , Son  esprit  ayant  été  d’abréger  le  temps 
des  péremptions  ét  non  de  les  prolonger  (i). 

Aujourd’hui  ees  différences  n’ont  plus  aucune  valeur. 
Fondées  sur  un  usage  abusif  plutôt  que  sur  la  raison  ( a), 
elles  ne  peuvent  plus  se  soutenir  en  présence  de  l’art, 
a 247,  qui  attribue  à la  citation  en  justice  une  vertu  in- 
terruptive, et  n’efface  l’interruption  qu’autant  qu’il  y 
a péremption  d’instance.  Or,  l’instance  durant  3 ans 
à compter  du  dernier  acte  de  procédure  (3),  la  de- 
mande a nécessairement  le  pouvoir  de  faire  durer  pen- 
dant 3 ans  l’action  qui  par  sa  nature  était  purement 
<>  -r.-.  ' ; % . "*•  > Vî';:  v 

— " • -* ■"■■■«■  

• , ■ c 

(1)  Pothier;  des  retraits , n.  a58.  Lamoignon,  de  la  péremption 
dUnstance-houet,  lettre  T,  § a,  et  Brodeau  sur  Loaet,  lettre  I,  § a,  citent 
plusieurs  arrêts.  M.  Merlin,  q.  de  droit.  Bureau  de  paix,  $5.  Mais 
Dunod  repoussait  cette  distinction  pour  la  Franche-Comté,  p.  aoa. 

(a)  M.  Merlin,  q.  de  droit,  supplément,  ».  prescription,  p.  697. 

(3)  Art.  397.  C.  p.  c.  s • ,.  „ .•<  « h .....  -,  v.i-  ..  t 
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annale.  Il  y a instance  toutes  les  fois  qu’il  y a ajourne- 
ment, encore  bien  que  la  litiscontestation  ne  soit  pas 
intervenue  (i).  Donc  il  faut  un  délai  de  5 ans  pour 
éteindre  1 instance  qui  ne  s’est  signalée  que  par  une 
simple  demande  ; donc  l’interruption  opérée  par  cette 
demander  est  considérée  comme  non  avenue  qu’autant 
qu  un  laps  de  3 années  sans  poursuite  la  fait  tomber  en 
péremption  (2). 

Nous  concluons  donc  que  dans  le  droit  actuel  la  litiscon- 
testation n’a  plus  aucune  influence  , quelle  que  soit  la 
durée  des  actions  ; que  la  demande  seule  suflit  pour 
faire  durer  l’interruption  pendant  tout  le  temps  de  la 
durée  de  1 instance , et  que  le  sort  de  ce  moyen  d’inter- 
ruption est  lié  au  sort  de  l’instance  , de  telle  sorte  qu’il 
vit  pendant  que  celle-ci  subsiste  et  qu’il  s’efface  rétroac- 
tivement lorsque  l’instance  périt. 

Au  surplus,  je  ne  saurais  assez  m’étonner  d’une  as- 
sertion que  j’entends  répéter  tous  les  jours  : c’est  qu’une 
assignation  interrompt  pendant  3o  ans  la  prescription 
d’une  action  prescriptible  par  un  moindre  délai  (3)  ; ce 
dicton  irréfléchi  ne  peut  être  qu’un  souvenir  de  l’ancien 
droit,  qui  dans  certaines  provinces  n’admettait  la  péremp- 
tion de  l'instance  que  par  3oans.  Mais  aujourd’hui  que 
dans  toute  la  France  l’instance  se  périme  par  3 ans,  com- 
ment peut-on  se  rendre  l’éclio  de  ces  adagesvieilliset  erron- 
nés?  L’assignation  interrompt  pendant  tout  le  temps  que 
dure  l’instance,  et  ce  temps  n’cst  pas  plus  limité  à 5o  ans 
qu  à 20 , à 40,  à 5o.  Un  procès  peut  durer  5o  ans,  et  la 
prescription  de  l’action  prescriptible  par  5 ans  est  in- 


; (1)  Art.  397.  c.  p.  c.  , r ' . 

(2)  M.  Merlin,  toc.  cit. 

(3)  Foy.  M.  Dalloz  3i,  1,  143,  la  rubrique  de  l’arrêt  du  ig  avril 

t83i  et  le  moyen  de  Me  Mandaroux.  ‘ ' 
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terrompue  pendant  tout  ce  temps. Mais,  en  revanche,  si 
l’assignation  n'est,  pas  suivie,  et  que  la  procédure  tombe 
en  péremption , l’interruption  n’a  aucun  effet.  En  un 
mot,  on  ne  peut  pas  préciser  a priori  le  temps  pen- 
dant lequel  une  assignation  interrompt  la  prescription: 
ce  temps  varie  suivant  les  cas  et  suivant  la  durée  de  la 
procédure  et  la  vigilance  des  parties;  il  n’y  a d’autre 
règle  sur  ce  point  que  la  maxime  connue  : Actiones 
inclusœ  judicio  salvœ  permanent. 

Il  est  vrai  que  lorsqu’il  s’agit  d’intérêts  prescriptibles 
par  5 ans,  la  demande  judiciaire  qui  en  est  faite  les 
transforme  en  capitaux  ; ce  qui  semble  substituer  la 
prescription  de  5o  ans  à la  prescription  quinquennale. 
Mais  de  deux  choses  l’une  : ou  la  demande  tombe  en  pé- 
remption et  la  prescription  quinquennale  s’accomplit 
sans  interruption  ; ou  l'instance  se  continue  jusqu’au 
jugement,  et  alors  l’action  étant  maintenue  par  la  force 
de  la  règle,  actiones  semel  inclusœ,  etc.,  se  termine  par 
une  décision,  qui,  en  accordant , s’il  y a lieu,  les  intérêts 
demandés,  est  un  titre  nouveau  prescriptible  seulement 
par  3o  ans.  On  voit  donc  que  de  quelque  manière  qu’on 
retourne  la  question , notre  critique  subsiste. 

684.  C’est  ici  le  lieu  d’examiner  une  difficulté  grave 
qui  se  lie  au  point  de  droit  que  nous  examinons,  et  qui, 
quoique  surgissantprincipalement  del’ancien  droit,  n’en 
est  pas  moins  digne  de  méditation , parce  qu’il  n’est  pas 
impossible  qu’elle  se  présente  sous  le  nouveau  (1).  D’ail- 
leurs elle  a été  plusieurs  fois  soulevée  devant  les  tribu- 
naux, même  depuis  le  Code  civil,  et  les  magistrats  ne 
sont  pas  tous  tombés  d’accord  sur  sa  solution. 

Il  y avait  dans  l’ancienne  jurisprudence  plusieurs  cas 
où  la  péremption  triennale  de  l’instance  n’était  pas  ad- 


(1)  bfr'a,  n.  686,  l’arrêt  final  que  je  rapporte. 

t * 
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mise,  et  où  l’instance  ne  périssait  que  par  3o  ans.  C'est 
par  exemple  ce  qui  avait  lieu  devant  le  conseils  des  par- 
ties , et  même  devant  certains  parlemens  (i). 

Or,  l’on  sait  qu’il  y a dans  une  procédure,  des  actes 
prohibitifs  et  suspensifs  qui  paralysent  le  droit  de  ce- 
lui à qui  ils  sont  signifiés.  Par  exemple , un  acte  d'appel 
empêche  l’exécution  du  jugement  de  première  instance, 
et  si  celui  quia  triomphé  devant  le  premier  juge,  n’est 
pas  en  possession  de  l'immeuble  dont  il  a été  déclaré 
propriétaire , il  ne  peut  posséder  tant  que  le  tribunal 
supérieur  n’a  jkis  prononcé  sur  l’appel.  Hé  bien!  sup- 
posons que  dans  un  cas  où  la  péremption  ne  s'acquiert 
que  par  5o  ans,  l'appel  soft  resté  im poursuivi  pendant 
ce  long  terme;  rappelant  pourrait-il  opposer  à l'intimé 
que  son  droit  est  prescrit,  faute  de  s’être  réalisé  dans  le 
délai  de  5o  ans?  Pourra-t-il  lui  dire  que  la  péremption 
a couru  à l’cgard  des  deux  parties,  et  que  l'extinction 
rétroactive  de  l’instance  d’appel  doit  produire  ses  effets 
tant  à l'égard  de  l’intimé  qu’à  l’égard  de  l’appelant , de 
telle  sorte  que  l’appel  étant  effacé , il  ne  reste  plus  qu’un 
jugement  de  première  instance  frappé  parla  prescription, 
puisque  pendant  3o  ans  il  est  resté  inerte  (2). 

La  négative  est  incontestable.  Car , pendant  la  durée 
des  3o  ans,  l’appel  a été  un  obstacle  insurmontable  à 
l’exécution  du  jugement,  et  l’intimé  n’a  eu  qu'à  se 
placer  sous  la  protection  de  la  règle  : 1 Contra  non  va- 
lentem  agere  non  currit  præscriplio.  Suspendue  durant 
ce  laps  de  temps  , la  prescription  n’a  commencé  à 


(1)  Besançon  (arrêt  de  cette  Cour  du  17  juillet  1827).  (Dal.  3o,  1, 

).  Hordeaur.  Infra,  n.  685.  • 

(2)  Sots  les  lois  nouvelles,  on  peut  demander  si  du  délai  nécessaire 
pour  prescrire  contre  un  jugement  on  doit  retrancher  les  3 ans  de  durée 
de  l’appel  f qui  a suspendu  son  exécution.  lnfràt  n.  686,  in  fine. 
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courir  que  dès  le  moment  où  l’extinction  de  l’appel  a 
permis  de  procurer  l’exécution  du  jugement  de  pre- 
mière instance  devenu  définitif  (i).. 

C’est  ce  qu’a  très  bien  jugé  la  Cour  de  Nancy , par 
arrêt  du  26  juin  i833  (2). 

Deux  arrêts  de  la  table  de  marbre,  des  1 1 juillet  1789 
et  20  janvier  1 790,  avaient  consacré  des  droits  d’usage 
considérables  sur  des  forêts  appartenant  à la  maison  de 
Beauveau , au  profit  des  communes  de  St. -George  et 
Hattigny. 

Le  prince  de  Beauveau  se  pourvut  en  cassation  de- 
vant le  conseil  des  parties , et,  comme  le  pourvoi  n etait 
pas  suspensif,  il  obtint,  le  21  avril  1790,  du  conseil 
d’état  du  roi , section  du  conseil  des  dépêches , un 
arrêt  sur  requête  ordonnant  que , jusqu’à  ce  qu'il  fût 
statué  par  le  conseil  des  parties  , toutes  choses  demeu- 
reraient en  état.  C’était  là  un  véritable  arrêt  de  défenses 
et  de  surséance;  il  fut  signifié  le  G mai  1790  aux 
communes,  avec  injonction  de  surseoir  à toutes  pour- 
suites. 

Les  communes  , se  trouvant  placées  sous  le  coup  de 
cet  arrêt  prohibitif,  ne  purent  profiter  du  bénéfice  des 
arrêts  qu  elles  avaient  obtenus  devant  le  tribunal  de  la 
table  de  marbre  de  Metz.  Elles  s’abstinrent  donc  de 
jouir  pendant  plus  de  3o  ans. 

D’un  autre  côté , le  pourvoi  du  prince  de  Beauveau 
resta  sans  poursuites  pendant  plus  de  3o  ans.  Or , 
d’après  le  réglement  du  28  juin  1 738  , les  instances  en 
cassation  se  prescrivaient  par  3o  ans,  en  sorte  que 
l’arrêt  de  défenses  fut  anéanti  par  l'effet  du  silence 
des  parties  pendant  ce  laps  de  temps. 


(1)  Art.  ai5i,  C.  C.  et  457.  C.  p.  c.,  combinés. 

(2)  Recueil  des  arrêts  de  Nancy  et  Metz,  t.  1,  p.  3i,  ae  partie. 
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L’obstacle  résultant  de  cet  arrêt  de  défenses  se  trou- 
vant écarté  , les  communes  demandent  judiciairement, 
le  io  décembre  1829,  c’est-à-dire  après  une  révolution 
de  près  de  4<>  ans , l’exécution  des  arrêts  de  la  table  de 
marbre  de  1789  et  1790.  " 

La  princesse  de  Poix,  représentant  le  prince  de  Beau- 
veau , oppose  la  prescription.  Son  système,  développé 
avec  un  talent  distingué  par  son  défenseur , M*  Bres- 
sou  (1),  présentait  les  aperçus  les  plus  séduisans,  et 
tint  long-temps  en  suspens  la  conviction  des  magistrats  ; 
néanmoins , après  de  mûres  réflexions , il  finit  par 
succomber  devant  des  considérations  plus  décisives  et 
des  raisons  plus  pressantes.  L’arrêt  qu’on  va  lire  fera 
connaître  les  principaux  moyens  du  prince  de  Beau- 
veau  , avec  les  raisons  qui  en  ont  déterminé  le  rejet. 

<t  Considérant  que  la  partie  de  Bresson  ( la  princesse 
» de  Poix)  oppose  i°  que  l’airêt  de  défenses  ayant 
» été  englobé  dans  la  péremption , ne  peut  plus  être 
« considéré  comme  moyen  suspensif  de  la  prescription 
» qui  a couru  au  profit  du  prince  de  Beauveau,  contre 
» les  communes;  car,  d’après  l’art.  401  du  Code  de 
» procédure  civile , la  péremption  emporte  extinction 
» de  la  procédure , sans  qu’on  puisse  en  aucun  cas 
» opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte  ni 
» s’en  prévaloir. 

» Mais,  considérant  que  cette  disposition  de  l’art. 
» 401  du  Code  de  procédure  civile  ne  peut  être  en- 
» tendue  dans  le  sens  qui  lui  est  donné  ; qu’il  serait 
» injuste  et  contraire  à toutes  les  règles  que  l’anéan- 
» tissement  de  la  procédure  produisit  un  effet  rétroactif, 
» effaçât  le  passé  tout  entier , et  créât  une  fiction  au 
» moyen  de  laquelle  une  suspension  réelle,  forcée. 


(»)  Aujourd'hui  avocat-général  pris  la  Cour  royale  de  Nancy. 
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» obligatoire  , ne  serait  plus  comptée  pour  rien  ; que 
» la  loi  n’a  parlé  que  pour  l’avenir;  mais  que,  pour 
« le  passé,  elle  n’a  pas  voulu  interdire  au  défendeur  de 
» se  prévaloir  de  la  position  qui  lui  a été  faite  par  les 
» actes  du  demandeur  lui-même;  qu’il  est  d’ailleurs  de 
» principe  que  l’effet  rétroactif,  soit  pour  confirmer, 
» soit  pour  détruire , ne  peut  pas  porter  préjudice  aux 
» droits  des  tiers  ; 

» Considérant  qu’une  quatrième  objection  , 

» présentée  par  la  partie  de  Bresson , consiste  à dire 
» qu’une  inaction  de  plus  de  5o  années  ne  saurait  trou- 
ai ver  dans  la  longueur  d'une  procédure  une  excuse 
» légitime;  que  la  péremption  de  5o  ans  , la  seule 
» admissible  devant  le  conseil  des  parties  et  devant,  la 
)>  Cour  de  cassation,  entraîne  la  prescription  de  l’action, 

» tant  au  regard  du  défendeur  qu’au  regard  du  de- 
» mandeur,  tant  au  regard  de  l’intimé  qu’au  regard 
» de  l’appelant;  qu’ai  nsi  l’ont  décidé  et  la  loi  9,  au  Code 
» de præ script.  3o  vel  40  annor.,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
» de  cassation  du  i5  octobre  t8i3  (t);  qu’en  effet  le 
» demandeur  et  l’intimé  sont  maîtres  d’activer  la  pro- 
» cédure , de  presser  la  décision  qui  doit  lever  l’obstacle 
» qui  entrave  leurs  droits  ; qu’ainsi  la  maxime  contra 
» nonvalentem , etc.,  cesse  d’être  applicable. 

» Mais,  considérant  que  ce  système  s’évanouit  bientôt 
» lorsqu’on  le  soumet  à un  examen  scrupuleux  ; 

» Qu’il  faut  d’abord  écarter  la  loi  romaine,  i°  parce  ’ 
» qu’elle  n’était  pas  reçue  en  France,  ainsi  que  l’atteste 
» Dunod  (2)  : 20  parce  que , suivant  Une  opinion  sinon 


(1)  Nous  en  parlerons  tout-à-l'heure  au  n.  686,  et  nous  en  montre- 
rons les  vices.  , 

• (2)  P.  204,  surtout  clans  un  pays  de  coutume,  comme  la  Lorraine. 
Suprit,  n.  682,  683  , et  ordonnance  de  Roussillon  y relatée. 
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» unanime,  du  moins  très  recommandable , dont  Voët 
» a été  l’organe,  elle  aurait  été  abrogée  par  la  loi  pro- 
» perandum  au  Code  de  judiciis  (i)  :*  5°  parce  que, 

» dans  tous  les  cas , on  ne  trouve  dans  sa  longue  expo- 
» sition  , rien  qui  indique  qu  elle  ait  voulu  régler  1 in- 
» fluence  de  la  litiscontestation  sur  le  défendeur  ; qu  elle 
» s’occupe  exclusivement  du  demandeur  : in  judicium 
)>  vacantes , ipse  actor  defecerit  ; que  si  dans  sa  phrase 
» finale  on  trouve  ces  mots  : Postquam  utraque  pars 
» cessavil , ce  n’est  pas  qu’elle  ait  voulu  étendre  ses 
» dispositions  jusqu’au  défendeur;  c’est  uniquement 
» pour  indiquer  le  point  de  départ  du  délai  de  la  pres- 
» cription  de  l’action  , lequel  devait  courir  du  dernier 
» acte  fait  par  l'une  ou  l’autre  des  parties. 

» Qu’ensuite  tous  les  efforts  du  raisonnement  vien- 
» nent  se  briser  contre  cette  vérité , savoir  : que  les 
» communes  ne  pouvaient  jouir  de  leur  affouage,  puis- 
» qu’un  arrêt  de  défenses  leur  interdisait  d’en  pour- 
/i  suivre  la  délivrance;  qu’elles  étaient  par  conséquent 
» condamnées  à laisser  dormir  leur  droit  par  suite 
» d’une  prohibition  qui  suspendaitl'exécutiondes  arrêts 
» de  la  table  de  marbre  et  leur  liait  les  mains;  qu’ainsi 
» n'ayant  pas  d'action  pour  se  mettre  en  possession , 
>>  aucune  prescription  ne  pouvait  courir  contre 
» elle.  . 

» Qu’à  la  vérité  on  oppose  qu’elles  auraient  pu  agir 
• » devant  les  tribunaux  pour  faire  lever  l’interdiction 
» qui  pesait  sur  elles  ; mais  que  cet  argument  repose 
» tout  entier  sur  une  confusion  d’idées,  qu’il  est  facile 


,(l)  Mais  j’ai  prouvé  ci  dessus,  p.  68a,  l’erreur  de  Voët  ; il  suffit  que 
la  loi  dont  il  s’agit  ait  été  abrogée  par  les  usages  et  les  ordonnances  de 
France.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  disait  d'Argenlté  à cet  égard.  Supnù, 
n.  68a. 
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«de  foire  disparaître,  si  on  veut  foire  attention  qu’il 
>j  s'agit  ici  non  d’interruption  , mais  de  suspension  de 
» la  prescription;  qu’en  effet  un  acte  de  procédure  ne 
n peut  jamais  avoir  d’autre  vertu  que  d’interrompre  la 
» prescription,  et  qu’il  n’est  pas  rationnel  d’exiger  un 
» fait  interruptif  de  la  part  de  celui  au  profit  de  qui  la 
» prescription  est  suspendue;  qu’il  n’est  pas  moins 
u contraire  à la  raison  de  faire  dépendre  de  diligences 
» réitérées  devant  les  tribunaux , la  suspension  de  la 
» prescription , lorsque  les  principes  les  plus  élémen- 
» taires  proclament  hautement  que  cette  suspension 
» n’est  accordée  qu’à  ceux  qui  ne  peuvent  agir;  que 
» d’un  autre  côté , on  tombe  dans  une  équivoque  pal- 
» pable,  lorsqu’on  suppose  que  les  communes  auraient 
« pu  utilement  rèmplacer  les  faits  possessoires  qui  leur 
«étaient  interdits  par  des  actes  de  procédure  ; car  les 
» premiers  étant  prématurés,  ou  marqués  du  caractère 
« de  voie  de  fait,  les  seconds  ne  pouvaient  être  oppor- 
» tuns  ; qu’ils  n’auraient  pu  valoir  même  comme  me- 
» sures  conservatoires , puisqu’au  moyen  de  la  suspen- 
« sion,  le  droit  au  principal  desdéfendeurs  en  cassation 
» demeurait  sain  et  sauf. 

» Qu’enfin , pour  foire  tomber  l’arrêt  de  défenses , 
« les  communes  pouvaient  choisir  entre  une  lutte  de- 
» vant  les  tribunaux  et  la  prescription  de  l’instance  ; 
» qu’elles  ont  opté,  comme  elles  en  avaient  le  droit , 
» pour  la  prescription  ; que  ce  moyen  , en  les  débar- 
» rassant  de  l’entrave  qui  paralysait  leur  possession , 
» ne  doit  pas  produire  des  résultats  différens  de  ceux 
» qu’elles  auraient  retirés  d’un  arrêt  en  dernier  ressort, 
» qui  aurait  fait  crouler  toute  la  procédure  en  cassation 
» de  Charles  Just  de  Beauveau;  que  dans  cette  dernière 
» hypothèse  , la  partie  de  Bresson  ne  soutiendrait  cer- 
» tainement  pas  que  la  prescription  a couru  pendant 
« toute  l'instance  contre  les  communes;  qu’il  doit  par 
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* » conséquent  en  être  de  même , lorsque  cette  instance 
» au  lieu  de  tomber  par  une  décision  judiciaire,  s’éva- 
» nouit  par  la  négligence  de  Pierre  de  Beauveau  à la 
«continuer;  que  toute  cette  doctrine  s’appuie  non 
» seulement  sur  les  argumens  victorieux  qui  viennent 
» d’être  déduits , mais  encore  sur  de  graves  et  puis- 
» santés  autorités,  telles  que  Lamoignon  (1),  (t.  p.  177.) 
» Brillon  (2), (v . péremption,*?  i5.)  Basnage  (3),  ( sur 
» l'art.  499  de  la  coutume  de  Normandie),  et  un  arrêt 
» du  parlement  de  Rouen  du  6 mai  1664* 


(1)  « L’appel  d’une  sentence  interlocutoire  étant  péri,  l’instance  prin- 

cipale tombe  aussi  en  péremption  , pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  défenses 
particulières  de  passer  outre  à f instruction  du  principal.  ( Des  pé- 
rempt.  t.  5o,  n.  aï,');  » - 

(2)  <•  Au  conseil  du  roi,  les  instances  ne  périssent  pas  ; si  surl’évo- 
. cation  demandée  au  conseil,  il  y a euarrétau  conseil  qui  ait  fait  défen- 
ses aux  parties  de  faire  aucune  procédure,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  sta- 
tué sur  révocation,  le  fond  du  procès  ue  périt  pas,  ou  du  moins 
empêche  qne  l’action  ne  tombe  en  péremption,  quoiqu’il  y ait  3o  ans 
que  cet  arrêt  soit  rendu  et  qu’il  y ait  eu  discontinuation  de  tontes  pour- 
suites soit  au  conseil,  soit  ailleurs;  car  i°  la  prescription  ne  court  point 
contre  ceux  qui  ne  pourraient  agir,  s’il  jr  avait  défenses.  2*  On  ne 
peut  pas  dire  qu’il  fallait  faire  juger  au  conseil ; car  la  négligence 
ne  fait  pas  tomber  en  péremption,  et  si  le  procès  subsiste,  l’action  est 
prorogée  ; ce  qui  empêche  la  prescription.  ( Notes  de  M.  Régnard ).  >• 

(3)  « Louise  Patin,  demanderesse  en  retrait  lignager,  obtint  sentence 
» à sou  profit.  Galet,  qui  était  l’acquéreur,  en  appela  devant  le  bailli,  où 
» n’ayant  fait  aucune  diligence,  l’instance  fut  déclarée  périe  et  pour  le 
» profit  de  la  péremption , on  ordonna  que  la  sentence  du  vicomte  serait 

. * exécutée.  Sur  l’appel  de  l’acquéreur,  Clouet , son  avocat,  concluait 
» qu’il  avait  été  mal  jugé,  en  ce  qne  l’instance  de  retrait  n’avait  pas  été 
«déclarée  périe  aussi  bien  que  celle  d'appel,  la  négligence  de  l’intimée 
» lui  étant  également  préjudiciable  comme  à l’appelant  ; je  répondais 
» pour  l’intimée,  qiCcÜe  n était  obligée  par  aucune  loi  de  poursuivre 
» dans  un  temps  fatal  l'instance  donnée  à son  profit , la  péremption 
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» Qu'il  résulte  donc  de  tout  ceci , que  les  droits  des 
» communes  mis  en  surséance  par  l'arrêt  de  défense 
» du  ai  août  1790,  ont  été  conservés  pendant  les  3o 
» années  qui  ont  dû  s’écouler  pour  arriver  à la  pé- 
» remption  de  l'instance  en  cassation  et  que  le  moyen 
» de  prescription  ne  saurait  les  atteindre.  » 

Cet  arrêt  contient  une  doctrine  forte  et  savante;  il 
dissipe  très  bien  la  confusion  dans  laquelle  M.  de 
Beauveau  entraînait  sans  cesse  la  cause , en  mêlant  la 
suspension  avec  l’interruption  de  la  prescription.il 
montre  parfaitement  que  les  communes  n’avaient  aucun 
intérêt  à pousser  l’instance  en  cassation,  et  que  les  ac- 
tes de  procédure  qu’on  exigeait  d’elles  n'auraient  été 
que  des  moyens  d’interrompre  une  péremption  à la- 
quelle elles  avaient  intérêt , tandis  qu’ils  étaient  ineffi- 
caces comme  moyen  d’interruption  d’une  prescription 
qui  ne  courait  pas,  puisqu’elle  était  suspendue.  En  un 
mot,  il  y avait  là  deux  choses  distinctes  : la  péremp- 
tion d’une  instance,  la  prescription  d’un  arrêt.  Le  tort 
du  système  de  M.  de  Beauveau  était  de  s’imaginer  que 
les  communes  étaient  dans  l’obligation  d’interrompre  la 
péremption  qui  courait  contre  lui , pour  échapper  à la 
prescription  qu’il  prétendait  avoir  couru  contre  elles. 
Outre  que  l’interruption  ne  s’étend  pas  d’un  cas  à l’au- 
tre , (comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus ,)  il  est  palpa- 
ble que  l’instance  en  cassation  et  l’action  judicati  met- 
taient en  présence  des  principes  et  des  intérêts  contraires. 


» ÉTANT  UN  MOYEN  PAR  LEQUEL  ELLE  POUVAIT  OBTENIR  SUREMENT  LA 

• confirmation  DE  la  sentence  , ellAtvait  pu  se  prévaloir  de  ce 

• moyen ; les  termes  de  cet  article  ne  lui  étant  pas  contraires  , car  il  n’a 

• parlé  que  de  l’action,  laquelle  avait  été  consommée  par  un  jugement 

» dont  C exécution  était  retardée  par  un  appel , ce  qui  empêchait  que 
» t action  ne  tombât  en  péremption.  Par  arrêt  du  6 mai  166/1,  la  sentence 
» fut  confirmée.  » . 
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et  que  si  la  procédure  en  cassation  était  sujette  à pé- 
remption, l'arrêt  de  la  table  de  marbre  étant  condamné 
à l'inertie,  était  par  conséquent  exempt  de  prescription, 
tant  que  l’arrêt  de  défenses  restait  debout. 

685.  Au  reste , il  existe  dans  le  même  sens  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  3 1 juillet  1826,  rendu 
sous  la  présidence  d'un  de  nos  plus  profonds  juris- 
consultes, M.  Ravez  (1).  Ce  dernier  arrêt  juge  que 
l’appel,  qui,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux, 
durait  3o  ans,  avait  suspendu  la  prescription,  contre  le 
jugement  de  ire  instance  dont  l'exécution  avait  été  for- 
cément paralysée.  Entr’autres  considéranS  empreints 
d’une  logique  vigoureuse,  on  y lit  le  passâge  sui- 
vant : 

« Attendu  qu'on  ne  doit  pas  confondre  l'interruption 
» civile  de  la  prescription  avec  les  causes  qui  la  sus- 
» pendent  ; que  la  ire  n’en  arrête  pas  le  cours  et  qu’elle 
» ne  peut  pas  en  avoir  effacé  le  temps  antérieur,  quand 
» la  loi  la  considère  comme  non  avenue  ; que  c’est  par 

ce  motif  qu’une  instance  périmée  n’a  pas  empêché 
» que  la  prescription  commencée  contre  l’action  ne 
» continuât  et  ne  s’accomplit. 

» Qu’à  l’égard  des  secondes,  telles  que  l’appel  d’un 
« jugement,  leur  extinction  né  fait  qüe  rendre  un 
» libre  cours  à la  prescription,  qui  dans  l'intervalle  n’a 
« pas  pu  s’acquérir  contre  le  jugement,  parce  qu’elle 
>)  ne  pouvait  eh  même  temps  Sbfhhieillèl*  et  fcOUrir.  » 

On  ne  saurait  mieux  raisonner. 

686.  On  a vu  toutefois  au  n°  684,  que  le  défenseur 


-(1)  Cet  arrêt  n'est  rapporté  «Jue  dans  ta  collection  de  M.  Sirey,  t. 
27,  2,  7.  Celui  de  Nancy  n’a  été  recueilli  par  aueun  journal  de  Paris; 
en  revanche , on  y trouve  att  grand  complet  une  feu  e de  décisions  sur 
des  cas  mille  fois'jugcs  et  aur  des  espèces  sans  intérêt  !!! 
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de  la  maison  de  Beauveau  invoquait  comme  contraire 
à cette  doctrine , un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 5 
octobre  1 8 1 3 (i),  et  il  n’est  que  trop  vrai  que  cette  dé- 
cision est  diamétralement  opposée  à la  théorie  que 
nous  venons  d’exposer,  théorie  que  tous  les  juriscon- 
sultes doivent  s’empresser  d’approuver,  parce  qu’elle 
repose  sur  des  principes  frappans  de  vérité.  Quelqu’utiles 
que  soient  ordinairement  à la  science  du  droit  les  vastes 
et  profondes  lumières  de  la  Cour  de  cassation  , ce 
n’est  pas  moins  un  échec  fâcheux  pour  elle  de  s’être  laissée 
dépasser  par  deux  Cours  royales  dans  la  saine  intelligence 
des  lois.  Au  surplus,  pour  mieux  juger  de  quel  côté  est  la 
raison , voyons  de  près  l’espèce  de  la  décision  de  la  Cour 
suprême.  . v‘ 

Le  t"  août  1706,  un  jugement  du  tribunal  des  Eche- 
vins  de  Liège  condamna  Buchman  à délivrera  Goffartla 
moitié  d’un  domaine  qu’il  possédait.  Buchman  appela 
devant  le  conseil  aulique  de  Vienne  , qui  n’admettait  la 
péremption  de  l'instance  d’appel  que  par  40  ans. 

Depuis  1739,  date  des  dernières  poursuites  jusqu’en 
1808,  l'affaire  resta  impoursuivie. 

Le  26  mars  1808,  Bury,  représentant  de  Goffart, 
assigna  Libert,  représentant  de  Buchman , en  reprise 
d’instance  de  l’appel. 

La  cause  ayant  été  portée  devant  la  Cour  impériale 
de  Liège,  qui  remplaçait  le  conseil  aulique  de  Vienne  , 
Libert  opposa  qu’il  s’était  écoulé,  depuis  les  dernières 
poursuites,  iPn  temps  plusque  suffisant  pour  que  la  pres- 
cription quadragénaire  fût  encourue,  et  que,  par  l’effet 
de  cette  prescription , l’instance  sur  l’appel  et  même  les 
droits  acquis  par  le  jugement  de  1”  instance  étaient  éga- 
lement anéantis. 

- * ■ ' 'r,  ^ 7 
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(1)  X)9\.  pre script. , p.  281 . * 
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Le  i5  mars  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  qui 
déclare  Bury  non  recevable  dans  sa  demande  en  reprise 
d’instance;  car  l’instance  est  restée  impoursuivie  pen- 
dant 6g  ans,  et  cette  négligence  a donné  lieu  à la  pres- 
cription quadragénaire,  dont  l'effet  est  d anéantir  toute 
espèce  d’actions  et  de  réclamations  quelconques , tant 
de  la  part  du  demandeur  que  de  celle  du  défendeur  ; 
que  c’est  à tort  que  Bury  avait  soutenu  que  les  instances 
portées  devant  le  conseil  aulique  11’étaient . soumises  à 
aucune  prescription  ; qu’il  n’existait  pour  ce  tribunal 
aucune  exception  à la  règle  qui  voulait  que  la  prescrip- 
tion de  4»  ans  éteignit  toute  espèce  de  droits  et  d’actions. 

Voici  maintenant  l’arrêt  de  rejet  émané  delà  section 
civile. 

» Attendu  qu’il  est  de  la  nature  de  la  prescription 
» quadragénaire  d’éteindre  toute  sorte  de  droits  et  de 
» donner  une  pleine  sécurité  à ceux  qui  ont  acquis  cette 
» prescription;  que  d’après  ce  principe  consacré  par  la 
» loi  4 au  Code  de  pne script,  3o  vel  4°  annor. , la  loi  g 
» au  même  titre  déclare  tout  droit  éteint  et  prescrit , 
» nonobstant  la  litispendance , si,  par  la  négligence  de 
» la  partie,  le  procès  est  resté  impoursuivi  et  n’a  pas 
» été  définitivement  terminé  pendant  le  laps  de  40  ans  ; 
» que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
» causes  d’appel  et  celle  de  l’instance,  ni  entre  les  de- 
» mandeurs  ou  appelans  et  les  défendeurs  ou  intimés 
» dans  l’instance  ; qu’enfin  on  n’a  pu  citer  aucune  loi 
» qui  ait  dérogé  à ces  principes  pour  le  conseil  aulique; 
» et  attendu  que  dajis  le  fait  l’instance  dont  il  s’agit 
» est  restée  impoursuivie  et  n’a  pas  été  définitivement 
» terminée  durant  le  cours  de  6g  ans , par  la  négli- 
» gence  des  demandeurs  en  cassation  ; que  par  suite  en 
» déclaiant  la  prescription  acquise  et  les  demandeurs 
» non  recevables  à reprendre  ladite  instance , l’arrêt , 
» loin  d’avoir  violé  aucune  loi , n’a  fait  que  se  confor- 
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» mer  à celles  qui  régissaient  les  parties  : — rejette.  » 

Ainsi , suivant  la  Cour  de  cassation  , la  prescription 
de  l'instance  d’appel  par  4»  ans  fa‘t  évanouir  le  juge- 
ment de  irc  instance  dont  cet  appel  avait  suspendu 
l’exécution.  L instance , 1 action,  le  fond  du  droit,  tout 
est  emporté  dans  le  même  néant , et  les  textes  n auto- 
risent aucune  exception  ou  distinction.  Mais  c est  là  un 
niveau  aveugle  étendu  sans  discernement  sur  des  cas 
trop  divers  pour  être  confondus,  et  je  ne  crains  pas  de 
dire,  parce  que  c’est  ma  conviction  intime,  que  la 
Cour  de  cassation  a hautement  méconnu  la  lettre  et 
l’esprit  des  lois  qu  elle  invoque. 

En  effet , j’ai  beau  lire  et  relire  la  loi  9 au  Code 
de præscrip . 5o  Del  40  annor .,  je  n y vois  pas  un  mot 
qui  fasse  allusion  à une  déchéance  prononcée  contre  le 
défendeur.  Comme  l a dit  la  Cour  de  Nancy , il  n est 
question  que  du  demandeùr;  c’est  lui  seul  que  Justi- 
nien a en  vue  ; c’est  à son  profit  et  par  intérêt  pour  lui, 
qu’il  proroge  à 40  ans  une  action  prescriptible  par  60; 
mais,  par  contre-coup  , c’est  aussi  contre  lui  que  le  laps 
de  40  ans  s’accomplit  et  anéantit  le  droit  et  1 action. 
Quant  au  défendeur,  Justinien  n’en  parle qu  indirecte- 
ment et  sans  rien  prononcer  sur  le  sort  de  son  droit. 
Que  tous  les  jurisconsultes  capables  de  scruter  un 
texte , tournent  et  retournent  celui  dont  je  m’occupe 
ici , et  qu'ils  disent  si  je  me  laisse  égarer  par  quelque 
préjugé  (1).  - 


(l)  J’ai  donné  ci  dessus  le  texte  latin,  (n.  681  ).  En  voici  la  traduc- 
tion. « 

« Il  arrive  souvent  que  ceux  qui  conduisent  en  justice  leurs  débi- 
« leurs,  et  ouvrent  les  combats  judiciaires  11e  les  mènent  pas  à fin  , 
» mais  gardent  le  silence  au  milieu  du  débat,  soit  à cause  de  la  puissance 
» tueurs  adversaires  qui  éludent  la  lutte,  soit  à cause  de  leur  propre 
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Il  y a ensuite  une  raison  excellente  pour  que  Justi- 
nien n’étende  pas  au  défendeur  la  décision  qu’il  rend 
pour  le  demandeur  ; c’est  que  ce  serait  impossible  et 
contraire  à la  raison.  .. 

En  effet,  en  i"  instance,  le  défendeur  est  toujours 
possesseur  ; à ce  titre  , la  prescription  ne  court  jamais 
contre  lui.  Mais,  en  appel  , l’intimé  peut  ne  pas 
posséder;  par  exemple,  si,  ayant  gagné  son  procès , le 
possesseur  qui  l’a  perdu  interjette  appel.  Alors , l’appel 
est  suspensif,  il  paralysé  l’exécution  du  jugement; 
donc  aucune  prescription  ne  court  contre  ce  jugement 
tant  que  l’appel  est  encore  pendant  ; la  prescription  ne 
reprend  son  cours  que  lorsque  l’obstacle  a été  vaincu 
soit  par  la  chose  jugée,  soit  par  la  prescription.  C’est 
cette  entrave  résultant  de  l’appel,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion n’a  pasaperçue  et  dont  elle  ne  tient  nul  compte  dans 
son  système  d’uniformité,  beaucoup  trop  absolu.  Les 
Cours  de  Nancy  et  de  Bordeauxne  s’y  sontpas  trompées; 
déjà  Basnage  et  le  parlement  de  Normandie  avaient 
entrevu  et  consacré  toute  la  force  de  l’objection. 

...  •: 

' 7 — : — — : 

» faiblesse,  soit  pour  beaucoup  d’autres  motifs  qu’il  est  impossible  d’é- 
» numérer  ; il  suit  de  là  qu’ils  perdent  leurs  droits,  lorsque  3o  années 
» s'écoutent  depuis  les  derniers  actes  de  procédure,  et  que  voyant  leurs 
» biens  transférés  Sur  la  tête  d’autrui  par  suite  de  I’excf.ption  de  pre s- 
» cription  , iis  pleurent  sans  espoir  sur  leur  triste  sort.  Or  dotic,  nous, 
» corrigeant  celte  jurisprudence,  nous  abolissons  1’exception  tirée  du 
» laps  de  3o  ans,  et  nons  étendons  à 4.0  ans  tact  ion  personnelle  valu. 
» blement  entamée;  car  il  ne  faut  pas  mettre  sur  la  même  ligne,  celui 
» qui  s’est  tu  dès  l’origine,  avec  celui  qui , ayant  ixclamê  en  justice, 
» s’est  engagé  dans  les  combats  judiciaires , et  que  quelque  accident  a 
» empêché  d’arriver  à fin.  Bien  plus,  si  le  demandeur  vient  à mourir  , 

» ses  héritiers  pourront  continuer  son  action,  sans  qu’on  puisse  soulever 
» contre  eus  I’kxceptiob  de  3o  ans.  Le  laps  de  (\a  ans  se  comptera  du 
» dernier  acte  de  poursuite  fait  par  l'une  ou  l’autre  des  parties.  » a 
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Après  cela,  qu’importe  la  loi  4>  c*^e  avec  P*uS 
de  science  que  d a propos  par  la  Cour  suprême , et 
d’après  laquelle  les  actions  assez  favorisées  pour  échap- 
per à la  prescription  de  3o  ans , tombent  sous  le  coup 
inévitable  de  la  prescription  de  4°  ans  ! Nie-t-on  que 
le  jugemerit  qui  fait  le  titre  de  l'intimé  soit  prescriptible 
par  3o  ans  ? pas  le  moins  du  monde.  Mais  l’on  dit  que 
cette  prescription  e&t  suspendue  pendant  tout  le  temps 
que  le  jugement  ne  peut  être  exécuté:  contra  non  va- 
lentem  agere  non  cutril  prâtscriptio.  C’est  cet  argu- 
ment qu’il  fallait  toucher  ët  réfuter.  La  Cour  de  cas- 
sation a traversé  la  question  sans  même  l’entrevoir. 

Depuis  ce  premier  arrêt,  la  difficulté  a été  soulevée 
de  nouveau  devant  la  Coür  suprême,  et  quoique  1 ar- 
gument qüi  nous  parait  si  grave  ait  été  formulé  très 
♦expressément  par  la  Cour  de  Nîmes , dont  1 arrêt  était 
déféré  à la  section  civile,  celle-ci  ne  l’a  pas  même  jugé 
digne  d’ünè  mention  honorable,  ne  fût-ce  que  pour  le 
combattre,  et  elle  a prononcé  une  cassation  d autant  plus 
hasardée  à mon  avis , qu  elle  roule  sur  une  confusion 
perpétuelle  et  palpable  entre  l’interruption  et  la  sus- 
pension de  la  prescription. 

Voyons  brièvement  les  faits. 

Le  sieur  Lavalette  s’était  rendu  adjudicataire  d’un 
immeuble  saisi  sur  Fournier;  lé  6 juin  1786,  la  fille 
de  cé  dernier  appelle  de  ce  décret  d’adjudication,  et  en 
1795  , elle  prend  possession  effective  de  l’immeuble  en 
question  , sans  avoir  fait  juger  son  appel.  Au  bout 
de  3 ans , d’après  la  jurisprudence  suivie  au  parlement 
de  Toulouse,  cet  appel  était  tombé  en  péremption. 
Des  difficultés  nombreuses  s’étant  continuées  entre  les 
parties , un  moyen  de  prescription  fut  soulevé  par  la 
demoiselle  Fournier,  et  on  agita  la  question  de  savoir 
si  dans  le  délai  de  cette  prescription  on  devait  com- 
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prendre  les  trois  ans,  pendant  lesquels  l’appelavait  opéré 
, un  effet  suspensif.  Par  arrêt  du  14  juillet  182g,  la 
Cour  de  Nîmes  jugea  la  négative.  Voici  son  raison- 
nement qui  me  parait  sans  réplique  : « Attendu  que 
» l’appel  relevé  le  6 juin  1786,  ne  périma  qu’à  pareil 
» jour  de  l’année  1 78g  ; qu’en  droit , l'appel  est  sus- 
» pensif;  qu’ainsi  jusqu  a la  péremption  acquise,  l’ad- 
» judicataire  était  inhibé  d’agir  et  n’a  par  conséquent 
« pas  pu  rester  passible  de  la  prescription  d’après  la 
><  maxime  contra  non  valentem  agere,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi,  le  défenseur  de  la  demoiselle  Four- 
nier disait  : l’appel  de  1786  ne  peut  être  considéré 
, comme  interruptif , car  étant  tombé  en  péremption  , il 
ne  pouvait  produire  aucun  effet  ; d’ailleurs,  eût-il  sub- 
sisté, qu’il  serait  impossible  d’invoquer  la  maxime 
. contra  non  valentem  parce  que  Lavalette  avait  le  droit 
de  faire  juger  cet  appel.  On  voit  que  lorsque  l’avocat 
parlait  d’interruption , il  déplaçait  la  question  , et  que 
lorsqu’il  cherchait  à réfuter  la  règle  contra  non  valen- 
tem , il  heurtait  de  front  les  vérités  que  nous  avons  vu 
ci-dessus  Basnage , le  parlement  de  Normandie , la 
Cour  de  Bordeaux  et  la  Cour  de  Nancy , proclamer  avec 
tant  de  discernement  et  d’accord. 

C’est  cependant  ce  système  de  la  demoiselle  Fournier, 
que  la  section  civile  adopta  par  arrêt  du  5 mai 
i854  (1).  Mais,  par  une  affectation  de  brièveté  qui  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  marquée  dans  les  décisions  de 
la  Cour  suprême  et  les  réduit  souvent  à des  pétitions  de 
principes  qui  étouffent  la  science , elle  se  contenta  de  ce 
considérant  incomplet  et  cependant  étrangement  confus. 

« Attendu  que  -s’il  fut  interjeté  appel  de  cette  sen-  . 
« tencç  le  6 juin  1 78G , il  est  souverainementjugé  entre 


(-i)Dal.  34,  1,  933,234- 
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» les  parties  que  cet  appel  interjeté  dans  le  ressort  du 
» parlement  de  Toulouse  a périmé  de  plein  droit  le  6 
» juin  1789  et  qu’il  dut  être  dès  lors  considéré  comme 
» s’il  n’eût  pas  existé , et  sans  quon  pût  prétendre  que 
» la  prescription  eut  été  interrompue  , aux  termes  de 
» l’art.  i5  de  l’ordonnance  de  Roussillon.  » 

A k lecture  d’un  pareil  motif,  je  crains  que  le  véri- 
ble  nœud  de  la  question  n’ait  pas  été  aperçu  par  les 
savans  magistrats  de  qui  il  émane.  La  Cour  de  Nîmes 
avait  parlé  de  suspension  de  la  prescription,  et  la  Cour 
de  cassation  lui  répond  par  une  cassation  fondée  sur  les 
principes  relatifs  à l’interruption.  On  demande  si  la 
prescription  a été  suspendue,  et  la  section  civile  pro- 
nonce qu’elle  n’a  pas  été  interrompue.  C est  là  disputer 
sans  se  comprendre  et  se  battre  sans  se  rencontrer . Je 
doute  qu’une  jurisprudence  qui  n’a  pas  d’autres  appuis 
puisse  faire  la  moindre  impression,  et  peut-être  qu’un 
jour  l’opinion  unanime  des  critiques  cassera,  par  une 
revanche  utile  pour  la  science , la  cassation  de  1 arrêt 
de  Nîmes  et  le  maintien  de  l'arrêt  de  Liège  !!! 

G87.  Je  viens  de  traiter  de  la  prorogation  du  temps 
voulu  pour  prescrire  lorsque  l’ interruption  a été  faite 
par  un  ajournement , et  j ai  examiné  les  principales 
questions  que  cette  matière  fait  naître,  soit  d après 
l’ancien,  soit  d’après  le  nouveau  droit. 

2°  Parlons  maintenant  du  cas  où  la  prescription  a été 
interrompue  par  un  commandement. 

Aussitôt  le  commandement  donné , le  créancier , 
satisfait  d’avoir  conservé  son  droit , peut  ne  pas  pousser 
plus  avant  ses  poursuites.  Sur-le-champ  une  nouvelle 
prescription  recommence.  Mais  quelle  en  sera  la  durée? 

Un  exemple  précisera  mieux  cette  question  : 

Pierre  me  doit  12,000  fr.  que  je  lui  ai  prêtés  par 
contrat  notarié.  Il  laisse  écouler  4 ans  1 1 mois  et  29 
jours  sans  me  payer  les  intérêts.  Mais  , le  dernier  jour 
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du  dernier  mois , je  lui  fais  un  commandement  de  se 
libérer  de  ces  intérêts  arréragés , et  par  là  j’échappe  à 
la  prescription  de  5 ans  qui  éteint  les  intérêts.  Je  reste 
ensuite  6 ans  sur  ce  commandement.  Puis,  je  poursuis 
Pierre  pour  me  payer  les  5 années  qui  avaient  fait 
l’objet  de  cet  acte.  Pourra-t-il  m’opposer  que , 5 années 
s’étant  écoulées  depuis  les  dernières  poursuites , je  suis 
forclos,  d’après  l’art.  2277  du  Code  civil? 

Dunod  résout  cette  question  pour  la  négative.  Le  , 
commandement,  quoique  étant  un  acte  extrajudiciaire, 
lui  parait  avoir  la.  puissance  de  perpétuer  l’action 
jusqu’à  3o  ans  (1).  Bourjon  émet  un  sentiment  con- 
forme ; soutenant  que  telle  est  la  jurisprudence  (2). 
Néanmoins  , beaucoup  de  jurisconsultes  ne  se  rangent 
pas  à cette  doctrine  , et  elle  a été  vivement  contestée  , 
devant  la  Cour  de  Nancy,  dans  l’espèce  que  j’ai  rappelée 
au  n°  654.  Mais  la  Cour  en  éluda  l’examen  en  se  ren- 
fermant dans  un  moyen  de  reconnaissance  que  lui 
offraient  les  faits  de  la  cause. 

A mon  avis , l’opinion  de  Dunod  et  de  Bourjon  n’est 
qu'une  erreur  échappée  au  défaut  de  critique  de  ces 
écrivains , souvent  fautifs  dans  leurs  assertions. 

Elle  ne  se  fonde  pas  sur  les  lois  romaines  ; car, 
dans  le  système  du  droit  romain , il  n’y  avait  que  la 
litiscontestation  qui , en  vertu  du  quasi-contrat  qu’elle 
formait,  prorogeât  le  temps  de  la  prescription;  le  simple 
ajournement  n’avait  pas  cette  Vertu  (3)  : il  laissait  la 


(')  p-  î7t: 

■ (2)  T.  2,  p.  569,  n.  35.  C’est  du  reste  son  habitude;  chacune  de  ses 
propositions  est  appuyée  de  cette  phrase  banale  : telle  est  la  jurispru- 
dence-, ou  bien  : c’est  droit  commun.  Mais  U faut  souvent  se  défier  de  ces 
assertions  outrecuidantes. 

(3)  Suprh,  n.  681 , 
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nouvelle  prescription  dans  les  mêmes  conditions  que 
l’ancienne.  Combien,  à plus  forte  raison  , les  lois  ro- 
maines ne  répugnent-elles  pas  à cette  idée  de  J)unod 
et  de  Bourjon  , d’attribuer  un  effet  de  prorogation  à un 
simple  commandement  ‘ qui  ne  contient  pas  une  de- 
mande judiciaire,  puisqu’il  n’est  lui-même  qu’un  acte 
extrajudiciaire. 

Est-ce  sur  le  droit  français  que  Bourjon  et  Dunod 
pouvaient  étayer  leur  sentiment  ? Pas  davantage  ; de- 
puis l’ordonnance  de  Roussillon  et  l’établissement  de  la 
péremption  d’instance,  la  théorie  du  droit  romain  avait 
été  renversée.  L’action  n’était  perpétuée  qu’en  pro- 
portion de  la  durée  de  l’instance  (i),  et,  s’il  était  de 
principe  que  l’interruption  de  la  prescription  se  pro- 
longeait pendant  tout  le  cours  du  procès,  c’était  en 
vertu  de  la  règle  : actiones  inclusœ  judicio  salvœ  per- 
manent. Mais  quelle  application  pourrait-on  faire  de 
cette  maxime  à un  commandement  qui  n’ouvre  pas 
une  action  judiciaire  et  qui  ( lorsqu’il  n’est  pas  suivi 
d’une  saisie  ) n’cmpôche  pas  la  prescription  de  recom- 
mencer sur-le-champ? 

Il  est  vrai  que  Bourjon  cite',  comme  décisive  en  sa 
faveur,  l’ordonnance  de  i5io  (a).  Mais  cette  loi  ne  dit 
rien  de  semblable  : <c  Ne  pourront  demander  que  les 
» arrérages  de  5 ans  au  plus  ; et  si , outre  iceux  5 ans  , 
» aucune  année  des  arrérages  était  échue  , dont  neus- 
» sent  fait  question  ni  demande  en  jugement,  ne  seront 
» reçus  à la  demander  ; ains  seront  déboutés  par  forme 
i)  de  fin  de  non  recevoir  (3).  » 


(i)  Supra,  n.  683 , in  fine. 

(a)  Cela  résulte  de  t' ordonnance , dit-il  avec  assurance. 

(3)  Recueil  de  Néron  ■ combinez  cet  art.  avec  l’art  22;4  du  C.  C.  et 


ce  que  je  dis,  n.  993. 
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On  voit  que  l’ordonnance  exige  une  demande  judi- 
ciaire pour  faire  courir  la  prescription  ordinaire  à la 
place  de  la  prescription  de  5 ans.  Or,  un  commandement 
ne  peut  donc  être  rangé  dans  la  classe  des  actes  que 
l’ordonnance  avait  en  vue , lorsqu’elle  permettait  de  re- 
monter au-delà  de  5 ans. 

On  pourra  peut-être  soutenir  qu’il  y a quelque 
chose  de  plus  large  dans  l’art,  i,  du  titre  3 de  là 
loi  du  20  août  1792.  « Les  arrérages  à échoir 
h»  de  cens , redevances , même  de  rentes  foncières , 
» ci-devant  perpétuelles  , se  prescriront  à l’avenir  par 
» 5 ans , à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré - 
» sent  décret , s’ils  n’ont  été  conservés  par  la  reconnais- 
» sance  du  redevable  ou  par  des  poursuites  judiciaires  ! !» 

Ici , le  législateur  parle  de  poursuites  judiciaires , et 
non  d’une  demande  judiciaire  ; et,  comme  un  com- 
mandement se  fait  par  un  huissier , qui  est  un  officier 
de  justice,  il  arrivq  souvent  que,  dans  l’usage,  on 
appelle  un  commandement  un  acte  judiciaire.  Ne  sem- 
ble-t-il donc  pas  résulter  de  là  quelque  chose  de  plus 
favorable  à l’opinion  de  Dunod  et  de  Bourjon  que  l’or- 
donnance de  i5io,  que  seule  ils  pouvaient  citer?  Non, 
évidemment.  La  loi  de  1792  fait  courir  le  délai  de  5 ans, 
à compter  de  sa  promulgation.  Tout  ce  qu’elle  signifie, 

' c’est  que,  s’il  y a interruption  , on  pourra  demander 
plus  de  5 ans  après  sa  promulgation , des  arrérages 
dûs.  C’est  ce  qui  aura  heu,  par  exemple,  si  le  créan- 
cier fait  un  commandement  en  1 796.  Car , alors  il 
pourra  demander  ses  arrérages  en  1801  , c’est-à-dire 
plus  de  5 ans  après  la  publication  de  la  loi  de  1791. 
Mais  la  loi  ne  s’occupe  nullement  de  la  substitution 
d’une  prescription  à une  autre.  <•  : 

L’opinion  de  Dunod  et  de  Bourjon  ne  peut  pas 
s’expliquer  davantage  par  le  raisonnement.  En  effet , 
pourquoi  un  commandement  aurait-il  plus  d’effet  que 
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la  convention  qui  fixe  le  caractère  de  la  créance , et 
que  la  loi  qui  la  soumet  à une  prescription  abrégée  ? 
Employé  par  le  créancier,  pour  procurer  l'exécution 
de  la  convention  et  de  la  loi , comment  se  fait-il  qu’il 
puisse  les  dépasser  en  puissance , opérer  une  novation 
dans  le  titre  et  jeter  les  fondemens  d’une  prescription 
nouvelle?  Je  vous  dois  des  intérêts  prescriptibles  par 
5 ans.  Vous  me  sommez  , par  commandement , de  vous 
les  payer.  Qu’y  a-t-il  là  qui  change  votre  condition 
et  la  mienne  et  modifie  le  caractère  de  la  prescription, 
qui  le  lendemain  recommence  à courir?  Votre  com- 
mandement a-t-il  transformé  les  intérêts  en  capitaux? 
Non  , les  intérêts  ne  produisent  des  intérêts  qu’autant 
qu’il  y a une  demande  judiciaire  , et  le  commandement 
n’a  pas  ce  caractère  (i).  Après,  comme  avant  lui,  ce 
sont  donc  toujours  des  intérêts,  et,  puisqu’ils  sont 
intérêts  et  non  capitaux,  ils  restéht  prescriptibles pflr 
5 ans.  La  prescription  , qui  s’engage  de  nouveau  après 
le  commandement , ne  peut  donc  qu’être  une  pres- 
cription de  même  nature  que  celle  qui  courait  avant 
l’interruption.  Il  faut  se  rappeler  ici  le  principe  que 
nous  avons  exposé  au  n"  558  ; il  est  important  et  dé- 
cisif. 

J’ai  entendu  objecter  contre  la  doctrine  que  je  sou- 
tiens , qu’un  commandement  a , d’api'ès  Pothier  (a)  , 
une  durée  trentenaire.  Mais , c’est  faire  dire  à Pothier 
beaucoup  plus  que  ce  qu’il  a voulu  exprimer  lorsque, 
cherchant  à marquer  la  différence  qui  existe  entre  un 
commandement  et  une  assignation  , il  écrivait  : « L’ex- 


( i ) M.  Merlin , repert.  v.  command.  in  fiue , arrêt  de  la  Cour  dé 
cassation  du  16  novembre  1826.  Dali.  27,  I,  5?.  MM  Fœlix  elHenrion, 
rent.  foncières,  p.  52,  53,  n.  22. 

(2)  Oblig.,  n.  662.  Supra , n.  575. 

n. 


*7 


prescription. 


2d8 

» ploit  d'assignation  est  sujet  à péremption....  Au  con- 
» traire,  le  simple  commandement,  ne  formant  point 
» une  instance , n’est  point  sujet  à la  péremption  des 
» instances;  et,  quand  même  il  ne  serait  suivi  d’au- 
» cune  procédure,  il  conserve  son  effet  d interrompre 
» le  temps  de  là  prescription , et  perpétue  L action  du 
))  créancier  pendant  oo  ans , du  jour  de  sa  date . » 
Pothier  s’occupe,  dans  la  partie  de  son  ouvrage 
d’où  ce  passage  est  extrait  , de  la  prescription  tren- 
tenaire.  C’est  ce  qui  résulte  de  la  rubrique  de  1 art. 
a du  chap.  8,  p.  3 (i) , dont  le  § 4 ( qui  contient  les 
paroles  qu'on  vient  de  lire  ),  n’eÿ  qu’une  des  branches. 
Polluer  avait  donc  raison  dans  cet  ordre  d’idées  de  dire 
([ue  le  commandement  dure  do  ans  , tandis  que  1 assi- 
gnation tombe  par  une  inaction  de  3 années.  Quand  le 
droit  est  prescriptible  par  3o  ans , rien  de  plus  simple 
que  d’exiger  uu  nouveau  laps  de  3o  ans,  apaitu  du 
commandement  qui  a interrompu  la  prescription  ( oin- 
meneée;  car  le  commandement  vaut,  pour  tout  le  temps 
qui  règle  la  prescription  applicable  à 1 espèce.  Mais , 
quand  la  prescription  est  une  prescription  abrégée,  au 
lieu  d'être  une  prescription  trentenaire , le  comman- 
dement se  prescrit  non  plus  par  oo  ans , mais  pai  le 
temps  voulu  pour  compléter  la  prescription  spéciale  à 
la  matière  (2). 

Voyons  maintenant  si  notre  opinion  n’aurait  pas 
pour  elle  les  textes  qui  manquent  à la  doctrine  hasardée 
de  Dunod  et  de  son  partenaire  Bourjon. 

L’art.  189  du  Code  de  commerce  porte  que  les 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent 
par  5 ans , à compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la 


(1)  N.  645. 

(a ) Supra,  n.  576. 
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• dernière  poursuite  juridique , s'il  n'y  a eu  condamna- 
tion , ou  si  la  dette  n’a  été  re.connue  par  acte  séparé. 

Celte  disposition  est  un  trait  de  lumière  qui  éclaire 
la  solution  que  nous  recherchons.  Que  faut-il,  d après 
elle  , pour  que  la  prescription  quinquennale  de  la  lettre 
de  change  soit  remplacée  par  une  prescription  ordi- 
naire? Sullit-il  d’un  commandement?  Non , car  un 
commandement  égal  en  valeur  interruptive  à un  protêt 
ou  à tout  autre  acte  de  poursuite , est  expressément 
déclaré  ne  pouvoir  faire  naître  après  lui  qu'une  nou- 
velle prescription  quinquennale. Pour  que  la  prescription 
trentenaire  prenne  la  place  de  la  prescription  quin- 
quennale, la  loi  exige  ou  un  jugement  ou  une  recon- 
naissance faite  par  acte  séparé,  parce  qu'un  jugement 
ou  une  reconnaissance  sont  des  -titres  nouveaux  qui 
absorbent  et  effacent  la  lettre  de  change  , et  la  conver- 
tissent en  une  créance  ordinaire. 

Tout  ceci  peut  encore  se  confirmer  par  un  argument 
tiré  de  l’art.  2274  qui  ne  range  pas  le  commandement 
sur  la  même  ligne  que  la  reconnaissance  ou  la  citation  en 
justice , et  ne  lui  attribue  pas  la  faculté  de  proroger  les 
prescriptions  abrégées  dont  il  s’occupe. 

Tout  concourt  donc  , textes  autorisés,  raisonne- 
ment, à faire  rejeter  l’opinion  dcDunod  et  deBourjon. 
11  faut  en  revenir  à cette  réglé  sur  laquelle  nous  avons 
insisté  ailleurs  (1),  et  d'après  laquelle  I interruption 
n’affecte  pas  le  titre,  et  lui  laisse  toute  son  énergie; 
de  telle  sorte  que  si  une  nouvelle  prescription  recom- 
mence, elle  ne  peut  être  autre  que  celle  qui,  d après  la 
loi  spéciale  de  la  matière , est  de  nature  à éteindre 
ce  titre  (2). 


(l)  Infra,  n.  99t. 

(a)  N.  538. 
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688.  Nous  ferons  cependant  une  exception  ( quelle 
vérité  n’a  pas  les  siennes?  ) pour  la  prescription  qui 
exige  la  bonne  foi.  Voici  quelle  en  est  la  raison.  Le 
commandement  fait  connaître  au  possesseur  les  titres 
qui  condamnent  sa  possession  ; il  le  constitue  donc  en 
mauvaise  foi.  La  prescription  qui  recommence  ensuite 
11e  peut  donc  être  qu'une  prescription  trentenaire  (1); 
car  là  où  manque  la  bonne  foi , la  prescription  décen- 
nale est  impossible. 

689.  3°  Puisqu’une  saisie  est  une  cause  d’interrup- 
tion de  la  possession , il  faut  examiner  si  elle  a la  vertu 
de  proroger  la  prescription. 

Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter;  passons- 
les  rapidement  en  revue. 

690.  1“  La  saisie  peut  tomber  en  péremption;  elle 
disparaît  alors;  mais  derrière  elle  reste  debout  le  com- 
mandement qui  l’avait  précédée  et  que  la  péremption  d’in- 
stance ne  peut  atteindre  ; on  Se  réglera  dans  ce  cas  par 
les  principes  exposés  au  n°68y. 

691 . 2°  La  saisie  se  poursuit,  les  actes  de  procédure 
se  succèdent;  tant  que  sa  marche  est  assurée,  on  conçoit 
facilement  que  la  créance  dont  oh  poursuit  l’exécution 
n’a  auciin  danger  à courir  et  que  l’interruption  dure 
autant  que  l’instance. 

692.  3°  On  arrive  à la  distribution  ou  à l’ordre. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

Ou  le  poursuivant  est  intégralement  payé  , 

Ou  il  n’est  payé  qu’en  partie  des  causes  de  la  saisie. 

Ou  enfin , il  ne  trouve  pas  de  place  à l’ordre. 

693.  Dans  le  premier  cas,  le  paiement  éteint  la 
créance , et  il  ne  faut  plus  parler  de  prescription. 

694.  Dans  le  second  cas , il  faut  faire  une  distinction. 


(1)  Supra,  n.  46. 
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Le  débiteur s’est-il  rendu  opposant?  a-t-il  fallu  une  dé- 
cision judiciaire  pour  vaincre  sa  résistance  ? par  exem- 
ple, la  saisie  était  fondée  sur  5 années  d’intérêt  qu’il 
prétendait  ne  pas  devoir,  et  le  juge  a décidé  qu’il  est  dé- 
biteur. Alors  le  jugement  doit  être  envisagé  comme  un 
titre  nouveau,  prescriptible  seulement  par  3o  ans(i),  et 
paiement  d’un  à compte  fait  en  vertu  de  ce  jugement 
étant  une  interruption  de  la  prescription , ouvre  pour 
le  surplus  une  prescription  trentenaire  qui  désormais 
est  la  seule  applicable  à la  matière. 

6g5.  Ou  bien  le  débiteur  n’a  fait  aucune  opposition; 
il  a laissé  la  saisie  suivre  son  cours,  reconnaissant  par  là, 
au  moins  d’un  manière  implicite , que  les  causes  de  la 
saisie  étaient  fondées.  Dans  cette  hypothèse  la  Cour  de 
Nancy  a jugé  que  le  paiement  d’un  à compte  prélevé  sur 
le  prix  des  objets  saisis  sans  contestation  de  la  part  du 
débiteur  équivaut  à une  reconnaissance , opère  nova- 
lion,  et  par  une  transformation  des  intérêts  en  capitaux, 
fait  courir  pour  ce  qui  n’a  pas  été  payé  une  prescrip- 
tion de  5o  ans  (2).  Mais  nous  prouverons  tout-à-l’heure 
que  cette  décision,  rendue  au  surplus  sur  les  conclusions 
contraires  du  ministère  public,  ne  peut  se  soutenir  (3). 

696.  Dans  le  3e  cas,  le  créancier  ne  peut  être  de 
meilleure  condition  que  celui  qui  a touché  une  partie  de 
son  dû.  Il  faudra  donc  dire  (4)  que  si  un  jugement  a 
été  substitué  au  titre  originaire , la  prescription  sera  de 
5o  ans;  que  si  le  titre  est  resté  le  même  , et  n’a  pas  été 
contesté  (5),  une  nouvelle  prescription  de  5 ans  com- 


(1)  Suprèi,  n.  687,  et  argt.  de  l’art.  18g  du  C.  de  commerce. 

(2)  Supra,  n.  634-  ' ' ' 

(3)  N.  698. 

(4)  Comme  ou  n.  6g4- 

(5)  Comme  au  n.  69-. 
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mencera  à courir  des  derniers  actes  de  poursuites  (1). 

697.  4°  Reste  à nous  occuper  de  l'interruption  occa- 
sionnée par  une  reconnaissance  de  là  dette  faite  par  le 
débiteur <•  - • ' ’ ' 

Suivant  Dunod,  la  reconnaissance  de  la  créance  pres- 
criptible par  5 ans  perpétue  et  étend  jusqu’à  3o  ans 
la  prescription  de  ce  qui  était  dû  (2). 

Mais  cette  proposition  est  beaucoup  trop  générale  j on 
ne  saurait  l’admettre  sans  modification,  et  l’autorité 
dont  jouit  Dunod  ne  doit  pas  nous  empêcher  de 
soumettre  ses  opinions  à une  critique  indépendante 
et  libre.  1 

Qu’une  reconnaissance  faité  par  acte  spécial,  et  con- 
stituant un  nouveau  titre,  change  pour  l’avenir  les 
conditions  de  la  prescription,  je  le  conçois  et  je  l'ad- 
mets : la  logique  l’exige  ainsi,  et  la  loi,  fidèle  à ses  pré- 
ceptes, déclare  expressément  cette  vérité. 

Ainsi,  si  je  reconnais  par  acte  séparé  que  je  suis  votre 
débiteur  d’une  somme  de  5o 00  fr.  que  je  devais  vous 
payer  en  vertu  d’une  lettre  de  change , il  faut  dire  qu’à 
compter  de  la  passation  de  cet  acte , la  prescription 
ordinaire  prendra  la  place  de  la  prescription  quinquen- 
nale, de  même  qu’un  contrat  ordinaire  a pris  la  place 
du  contrat  spécial  et  exceptionnel  formé  par  la  lettre  de 
change.  Le  caractère  de  la  prescription  est  toujours 
fixé  par  le  titre  et  la  qualité  de  la  créance.  Il  se  modifie 
suivant  que  la  créance  se  transforme  ; il  subit  l’in- 
fluence de  toutes  ses  variations.  Ceci  est  formellement 
déclaré  par  l’art.  18g  du  Code  du  commerce,  que  nous 
invoquons,  non  seulement  pour  le  cas  de  lettre  de 
change  et  de  billets  à ordre,  qu’il  prévoit,  mais  encore 
pour  tous  ceux  qui  sont  analogues. 


(1)  Voy.  Supra , n.  568. 
(2;  P.  171. 
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De  même,  si  le  débiteur  failli  a passé  avec  ses  créan- 
ciers un  concordat  qui  change  le  montant  des  créances 
en  accordant  une  remise  plus  ou  moins  considérable , 
les  titres  anciens  disparaissent , et  le  concordat , devenu 
pour  l’avenir  le  seul  titre  des  créanciers  précédemment 
porteurs  de  lettres  de  change  et  d’effets  commerciaux, 
opère  une  novation  qui  réagit  sur  la  nature  de  la  pres- 
cription, et  fait  courir  exclusivement  la  prescription  de 
5o  ans  (t).  : t 

De  même  enfin,  si  le  débiteur  a reconnu  par  un  acte 
exprès  qu’il  doit  telle  somme  provenant  d’intérêts  échus, 
ces  arrérages  ne  sont  pas  sujets  à la  prescription  de  5 
ans  (2).  Renfermés  dans  un  titre  ordinaire,  ils  ne  Sont 
plus  .qu’une  créance  qui  n’a  rien  d’anomal.  Leur 
transfusion  dans  une  obligation  spéciale  les  métamorpho- 
se en  capitaux  et  les  soumet  au  droit  commun  ; ils  né 
sont  plus  dus  comme  accessoire  inhérent  h la  créance 
primitive.  Un  nouveau  titre  leur  a donné  une  existence 
à part , et  ce  nouveau  titre  ne  peut  être  anéanti  que  par 
la  prescription  trentenaire  (3). 

698.  Mais  je  prie  d’en  faire  la  remarque  !!!  Je  n’ad- 
mets ce  résultat  qu’autant  qu’il  y a un  contrat  exprès , 
explicite , séparé , opérant  novation  dans  l’état  des 
choses,  et  c’est  aussi  ce  qu’exige  l’art.  189  du  C.  do 
C.  Ce  texte  est  mon  point  de  ralliement. 


(1)  Infrà,  n.  y 20;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  février 

1 833  (Dali.  33,i,  a83.  Sirey,  33,  i),  n’est  pas  contraire  à cèlte  solu- 
tion. i°  Le  créancier  n’avait  pas  été  admis  au  concordat  ; il  n'y  avait 
pas  été  partie.  2°  On  avait  plutôt  insisté  dans  son  intérêt  sur  une  ques- 
tion de  preuve  de  la  prescription  que  sur  une  question  de  proro- 
gation: ‘ 

(2)  Bourjon,  t.  2,  p.  670,  u.  37.  [Duplessis,  des  droits  incorporels , 

p.  161.  ' ' : ;■■■■.■'  ; ■ 

(3)  Snpm,  n.  p6.  ■••••' 
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Que  si , au  contraire,  il  n’y  a qu'une  reconnaissance 
tacite  ou  indirecte,  je  n’admets  pas  qu’il  y ait  novation. 
Sans  doute , une  telle  reconnaissance  vaut  comme  in- 
terruption de  prescription  (1),  mais  elle  est  impuis^ 
saute  pour  opérer  la  substitution  d’une  prescription  à 
une  autre.  Autre  chose  est  l’interruption , autre  chose 
est  la  prorogation  de  la  prescription.  Celle-ci  ne  peut 
résulter  que  d’une  novation  dans  le  titre  ou  dans  la 
qualité  de  la  créance.  Et  comment  une  reconnaissance 
tacite  pourrait-elle  faire  subir  une  métamorphose  au 
droit  du  créancier  et  à la  position  du  débiteur  (2)  ? Ne 
constitue-t-elle  pas  une  continuation  pure  et  simple  de 
ce  qui  existe  ? 

Je  suppose  que  le  débiteur  se  borne  à payer  pure- 
ment et  simplement  une  portion  des  intérêts.  La  pres- 
cription est,  je  l’avoue,  interrompue  pour  le  surplus. 
Mais  où  sera  le  principe  de  la  prorogation  ? Payer  ce 
qu'on  doit  est-ce  apporter  une  innovation  au  titre  et  à 
la  quotité  de  la  créance?  N’est-ce  pas,  au  contraire,  lais- 
ser à la  position  respective  du  créancier  et  du  débiteur 
toute  sa  force  originaire?  Aussi,  Dunod  ne  parle-t-il 
pas  du  paiement  partiel  comme  cause  de  prorogation 
de  la  prescription.  Et  cependant  le  paiement  contient 
une  reconnaissance  implicite  de  la  dette  î ! 

Reconnaissons  donc  que  la  raison  se  refuse  à ad- 
mettre une  reconnaissance  tacite  comme  perpétuant 
jusqu’à  "30  ans  l’action  qui  de  sa  nature  a une  durée  plus 
courte  (3). 


u.  6t8  et  sniv. 

(2)  Supin,  n.  7 5 et  76.  • , 

(3)  Jungc,  il.  VazciUe,  t.  2,  n.  Ga8.  Mais  il  autorise  son  scntiincul 
d’un  arrêt  de  Paris  qui  ne  statue  jia»  sur  la  question.  Sttprà , n.  77. 
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C’est  faute  d’être  entrée  dans  ces  réflexions  que  la  Cour 
de  Nancy  a été  entraînée  par  l’autorité  de  Dunod  à dé- 
cider que  le  débiteur  qui  se  laisse  saisir  sans  opposition 
et  permet  que  le  créancier  se  paie  sur  le  prix  de  la  chose 
saisie  d’une  partie  des  intérêts , fait  une  reconnaissance 
de  la  dette , qui,  pour  ce  qui  reste  dû  de  ces  intérêts,  sub- 
stitue la  prescription  trentenaire  à la  pi'escription  quin- 
quennale (i).  Cet  arrêt  ne  me  paraît  pas  destiné  à faire 
jurisprudence.  En  effet,  énoncer,  comme  le  fait  la  Cour 
royale , que  le  débiteur  a reconnu  la  dette , c’est  ne  rien 
dire  de  concluant  ; car  pour  changer  les  conditions  de  la 
prescription,  il  ne  suffit  pas  qu’il  y ait  reconnaissan- 
ce j il  faut,  encore  que  cette  reconnaissance  soit  telle 
qu’elle  crée  un  nouveau  titre  et  anéantisse  le  précédent , 
ou  le  rende  inutile.  Or,  je  demande  s'il  est  possible  de 
concevoir  que  le  débiteur  , par  cela  seul  qu’il  sera 
resté  passif,  a opéré  une  telle  transformation?  son 
silence  n’est-il  pas  au  contraire  la  sanction  pure  et  simple 
de  l’état  de  choses  préexistant,  et  le  gage  le  plus  positif 
que  tout  a continué  sur  les  erremens  anciens? 


(i)  Supra,  n.  634-  cl 69a. 


Digitized  by  Google 


a 66 


PRESCRIPTION. 


SECTION  DEUXIÈiWE. 

UKS  CAUSES  QUI  SUSPBNÜENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 


Art.  aa5  i. 

La.  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  quelles  ne  soient  dans  quelcpie  exception 
établie  par  une  loi. 

SOMMAIRE. 

; l.. . , . . . . 

099*  Transition.  De  la  suspension  delà  prescription. 

•Joo.  Toutes  les  causes  de  suspension  dérivent  de  la  règle  : Contra 
non  valentem  agere  non  currit prœseriptio . Il  y en  a de  per- 
sonnelles et  d’extrinsèques. 

701.  Lacune  et  imperfection  de  l’art.  225 1. 

702.  Division  delà  matière.  Renvoi  pour  les  incapacités  personnelles. 

703.  i°  De  la  suspension  de  la  prescription  à l’égaTd  des  militaires 

employés  dans  les  armées  en  temps  de  guerre. 
yo4-  Epoque  antérieure  à la  restauration. 

705.  Qu  entend-on  par  défenseur  de  la  patrie  dans  la  loi  du  6 bru- 

maire an  V.  • 

706.  A quelle  époque  a cessé  le  bénéfice  de  la  suspension. 

707.  Résumé.  Singulierarrêt  de  là  Cour  de  Poitiers. 

708.  La  loi  du  6 brumaire  an  V a-t-elle  repris  vigueur  après  les 

guerres  qui  ont  succédé  à la  paix  de  i8i5.  Non.  Dans  l’état 
actuel  des,  choses,  il  n’y  a pas  de  suspension  pour  les  militai- 
res à la  guerre.  : > 

70;).  L’ absence  ne  suspend  pas  la  prescription. 
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710.  En  matière  de  prescription  , le  mot  absent  a quelquefois  nn  sens 
particulier. 

71t.  3°  ïi  émigration  n’a  pas  suspendu  la  prescription  en  faveur  des 
émigrés.  11  y a eu  seulement  relevé  de  la  prescription  et  des 
déchéances  pour  ce  qui  concerne  l’indemnité  accordée  par 
l’état. 

712.  4°  La  rusticité , la  faiblesse  du  sexe , le  peu  de  développement 

des  facultés  intellectuelles,  ne  suspendent  pas  la  prescription 
chez  les  majeurs. 

71 3.  5“  L’état  de  failli  ne  suspend  pas  la  prescription. 

714.  6'  h’ ignorance  d’un  droit  n’est  pas  une  cause  de  suspension. 

7 1 5 7*  La  pauvreté  du  débitéur  ne  dispense  pas  le  créancier  d’agir. 
Rejet  d’un  arrêt  trop  hardi  de  la  Cour  de  Poitiers. 

716.  De  là  il  suit  que  les  créanciers  des  émigrés  n’ont  pas  été  excu-  * 

sables  dans  leur  inaction  contre  leurs  débiteurs  ou  contre 
l’état  qui  les  représentait.  La  loi  de  1825  ne  les  a pas  relevés. 

717.  Cas  unique  où  la  prescription  a été  suspendue  an  profit  du 

créancier  de  l’émigré. 

718.  Quid  à l’égard  des  colons  de  Saint-Domingue  ? ' ( 

719.  La  faillite  du  débiteur  11e  suspend  pas  la  prescription  an  profit 

dû  créancier. 

720.  Le  concordat  suspend  encore  moins.  ■ ; 

721.  6«  L'indivision  n’est  pas  une  cause  de  suspension. 

722.  7*  Renvoi  pour  d'autres  cas , où  l’on  alléguait  à tort  qu’il  y avait 

suspension.  ' ’ , ' - • ■ . ' ; _ . 

7*3.  Des  causes  de  suspension  non  personnelles. 

724.  1*  Suspension  par  l’effet  d’«ne  convention. 

725.  2”  Suspension  par  l’effet  d’ une  voie  de  fait  provenant  de  la  par- 

tie adverse.  ' - ' . ' . 

726.  3'  Suspension  pendant  le  temps  de  la  contumace. 

727.  4»  Suspension  par  la  guerre , la  peste  et  autres  calamités'.  Dis- 

sentiment avec  Dunod. 

738.  Suite. 

739.  Renvoi  pour  quelques  cas  de  suspension  et  pour  le  développe- 

ment de  la  règle  : Quce  temparalia  sunl  ad  agendum,  ad  ex- 
v cipiendum  sunt  perpétua.  ■ , 

730.  Liaison  avec  les  articles  suivans.  Suspension  décrétée  par  des 
lois  transitoires  pour  certains  droits  domaniaux. 
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73 1.  Et  même  pour  certains  droits  établis  au  profit  de  particuliers 

créanciers  de  rentes  et  redevances. 

732.  Ces  lois  doivent  être  renfermées  dans  les  cas  exprès  qu’elles 

prévoient. 


COMMENTAIRE. 

69g.  Nous  avons  parlé  des  causes  qui  empêchent  la 
prescription  et  de  celles  qui  l’interrompent.  Cette  section 
est  consacrée  à la  suspension  de  la  prescription,  c’est-à- 
dire  , à cet  accident  de  droit,  qui,  la  faisant  sommeil- 
ler , lui  oppose  un  temps  de  repos,  jusqu’à  ce  que  la 
levée  de  l’obstacle  lui  permette  de  continuer  son  cours 
en  liant  ses  deux  extrêmes  (1). 

700.  Si  l’on  parcourt  les  causes  d’où  la  loi  fait  dé- 
couler la  suspension  de  la  prescription , on  trouvera 
qu’elles  se  rattachent  toutes  à une  impossibilité  d’agir 
reconnue  et  constatée  dans  la  personne  de  celui  contre 
lequel  la  prescription  marche.  De  là  la  fameuse  maxime 
contra  non  valentem  agere  non  currit  præscriptio , 
puisée  par  les  interprètes  dans  la  loi  1 , § 2,  Code  dean- 
nali  except.  toUend. , et  dans  plusieurs  autres  textes 
qu’Azona  réunis  dans  ses  brocards  (2). 

Mais  si,  à l’impossibilité  d’agir , il  se  réunissait  quel- 
ques causes  capables  de  troubler  la  possession  et  de  lui 
enlever  sa  continuité,  ce  ne  serait  plus  de  suspension 
qu’il  s’agirait , ce  serait  d’interruption,  et  il  faudrait 


(t)  Voy.  Supra , 11.  556,  les  différences  entre  l’interruption  et  la  sus- 
pension. 

(2)  Azonis  Brocard  ica  , p.  ioo,  rubrique  9*.  La  Cour  de  Rouen 
disait  dans  ses  observations  :«  il  faudrait  traduire  et  consigner  le  prin- 
» cipe  général,  contra  non  valentem , etc.  C’est  de  ce  principe  que 
» découlent  la  plupart  des  règles  comprises  dans  la  section  n.  » (Fc- 

net,  t.  5,  p.  549. 
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recourir  aux  principes  consacrés  par  les  art.  2229  et 
2243  , et  suiv.  du  Code  civil  (1). 

L’impossibilité  d’agir  provient  de  plusieurs  origines 
diverses  : ou  d’une  incapacité  personnelle,  telle  que  la 
minorité  (2);  ou  de  la  force  majeure  qui  paralyse  la 
faculté  d’agir; ou  d’un  obstacle  conventionnel;  ou  d'un 
défaut  d’intérêt,  actuel , comme,  par  exemple,  lorsque 
le  droit  en  vertu  duquel  on  pourrait  agir  n’est  pas  en- 
core né  (3).  La  première  impossibilité  prend  sa  base 
dans  la  personne  même  du  créancier , les  trois  autres 
dérivent  de  causes  extrinsèques  (4). 

701  L’art.  225  r,  qui  ouvre  la  matière  de  la  suspen- 
sion de  la  prescription  et  qui  aurait  dû  résumer  en  une 
règle  générale  les  observations  que  nous  venons  de 
faire,  ne  s’occupe  que  des  incapacités  personnelles,  et 
c’est  en  songeant  à elles  qu’il  dit:  « la  prescription  court 
» contre  toutes  personnes  à moihs  qu’elles  ne  soient 
» dans  quclqu’exception  clabliepar  une  loi.  « Dans  l’an- 
cienne jurisprudence,  on  n'était  pas  d’accord  sur  le 
nombre  de  personnes  dont  l’incapacité  devait  suspendre 
la  prescription.  On  discutait  Sans  fin  à propos  des  mi- 
neurs , des  absens , des  prodigues,  des  personnes  rusti- 
ques , de  ceux  qui  ignorent  leur  droit , etc.  Le  Code  a 
voulu  faire  cesser  ces  divergences  d’opinions,  foyers  de 
procès  sans  (in.  C’est  pourquoi  il  décide,  par  l’art.  225r, 
qu’en  matière  de  prescription  il  n’y  a d’incapables  que 
ceux  que  la  loi  déclare  tels. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  impossibilités  dérivant 
de  causes  étrangères  à la  personne,  est-il  nécessaire 


(1)  l/ifrà , n.  ^43,  un  exempte. 

(2)  Art.  225a.  C.  c. 

(3)  Art.  aa5;. 

(4)  Répert. , v.  prescription  , p.  53o. 
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qu'elles  soient  expressément  articulées  dans  une  loi? 
Peut-être  que  si  on  voulait  subtiliser  sur  les  termes 
trop  vagues  de  l'art.  225»,  ou  serait  leïité  de  décider 
1 ailii'inative.  Mais  1 cspi'it  de  notre  section  tout  entière 
repousse  cette  interprétation.  Elle  conduirait  à l'absurde 
et  imposerait  au  magistrat  une  règle  également  antipa- 
thique à la  raison , «à  la  conscience  et  à l’équité. 

En  effet,  la  section  que  je  commente  se  contente  de 
définir  quelques  cas  d impossibilité  provenant  de  causes 
étrangères  à la  personne  du  créancier , comme  ’ par 
exemple,  dans  l’art.  2257.  Mais  elle  n’a  pu  essayer  d’en 
donner  une  énumération  complète,  car  le  nombre  en 
est  considérable  Elle  tire  quelques  conséquences  de  la 
règle  contra  non  vulentem  ; mais  elle  n’a  écrit  nulle 
part  cette  règle  elle-même,  principe  de  toutes  les  dis- 
positions du  Code  sur  la  suspension  de  la  prescription. 
Elle  ne  pai  le  pas  de  la  force  majeure , qui  vient  si  sou— 
a eut  paialyser  1 actiou  du  créancier  j en  sorte  que  si 
Ion  voulait  eteudre  1 art.  2201  aux  impossibilités  pri- 
ses en  dehors  de  la  personne,  il  faudrait  dire  que  la 
force  majeure  n’est  pas  une  cause  de  suspension,  puis- 
qu’elle n’est  pas  déclarée  telle  par  une  loi  (1)  et  que 
même  la  maxime  si  vulgaire  à force  d'être  vraie,  contra 
non  valent em,  n'a  plus  aucune  valeur,  comme  réglé 
générale;  qu’il  n’y  a désormais  , en  cette  matière, 
aucun  principe  supérieur  aux  cas  particuliers  aperçus 
par  la  loi  écrite;  que  tout  se  réduit  à savoir  si  un  arti- 
cle du  Code  a prévu  la  question  ! ! ! J 
Il  ne  saurait  en  être  ainsi,  et  le  législateur  n’a  pas 
entendu  rapetisser  la  mission  du  jurisconsulte  à un (*) 


(*)  On  peut  bien  trouver  daus  le  Code  quelques  analogies  plus  ou 
moins  éloignées  (art.  1148,  i3oa,  1348,  l379);  mais  pas  une  seule 
disposition  précise. 
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horizon  si  borné.  Que  ce  qui  tient  à l’état  des  person- 
nes et  à leur  incapacité  soit  réglé  par  des  lois  spéciales, 
c’est  ce  qui  est  logique  et  nécessaire  ; mais  pour  les 
obstacles  résultant  d’autres  causes , le  législateur  n'a 
pas  une  vue  assez  étendue  pour  avoir  voulu  les  embras- 
ser tous  dans  des  catégories  complètes  ; il  n'aurait 
fait  que  susciter  des  entraves  et  des  injustices,  si  l’art. 
aa5 1 devait  s’entendre  d’autre  chose  que  des  incapaci- 
tés purement  personnelles. 

702.  Nous  verrons  dans  les  articles  suivans  quelles 
sont  les  incapacités  dérivant  de  la  personne  mème.Ce  sont 
la  minorité  et  l’interdiction  (i),  l'état  de  soumission  à la 
puissance  maritale  (2)  et  l'état  d'héritier  bénéficiaire  (5). 

Expliquons-nous  maintenant  sur  quelques  circon- 
stances dans  lesquelles  l'état  delà  personne  et  la  faveur 
qui  s’y  attache  ne  doivent  point  être  pris  en  considé- 
ration pour  suspendre  la  prescription.  Nous  parlerons 
ensuite,  avant  d’aborder  le  commentaire  des  art.  225a 
et  autres  qui  composent  notre  section  , de  quelques 
espèces  où,  malgré  des  apparences  séduisantes,  de  pré- 
tendus empèchemcus  étrangers  à l'état  de  la  personne 
ne  sont  pas  une  cause  de  suspension.  Enfin  nous  trai- 
terons plusieurs  cas  de  suspension  empruntés  également 
à des  causes  non  personnelles  et  invariablement  admis 
comme  suspensifs  par  la  jurisprudence , quoique  non 
prévus  par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi. 

703.  La  prescription  est-elle  suspendue,  au  profit  des 
militaires  employés  dans  les  armées  en  temps  de  guerre? 

Cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux  points  de 
vue,  1 0 en  ce  qui  se  réfère  à l’époque  des  guerres  san- 


(1)  Art.  aa5a. 
(a)  Art.  aa53. 
(3)  Art.  aa58. 


PRESCRIPTION. 


27a 

glantes  et  sans  cesse  réitérées  qui  n’ont  été  closes  que 
parla  désastreuse  invasion  de  la  France  et  l'avénement 
des  Bourbons.  20  En  ce  qui  concerne  l’état  de  choses  ac- 
tuel à partir  de  la  paix  générale  conclue  eu  i8i/f. 

704.  En  jetant  nos  regards  sur  les  temps  antérieurs 
à la  restauration , nous  trouvons  une  loi  du  6 brumaire 
an  V dont  l’art.  2 doit  être  ici  rappelé. 

« Aucune  prescription , expiration  de  délais  ou  pé- 
» remplion  d'instance  ne  peut  être  acquise  contre  les 
» défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés  au 
» service  des  armées  de  terre  et  de  mer  , pendant  tout 
» le  temps  qui  s’est  écoulé  ou  s’écoulera  depuis  leur 
» départ  de  leur  domicile , s’il  est  postérieur  à la  dé- 
» claration  de  la  présente  guerre,  ou  depuis  ladite  dé- 
» claration,  s ils  étaient  déjà  au  service,  jusqu’à  l’ex- 
» piration  d’un  mois  après  la  publication  de  la  paix 
» générale  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui 
» leur  sera  délivré  avant  cette  époque. 

» Le  délai  sera  de  5 mois,  si,  au  moment  de  la  publi- 
» cation  de  la  paix  ou  de  l’obtention  du  congé  absolu  , 
» les  citoyens  font  leur  service  hors  de  la  république , 
» mais  en  Europe  ; de  8 mois  dans  les  colonies  en  de- 
» çà  du  cap  de  Bonne-Espérance , de  deux  ans  au-delà 
» de  ce  cap.  » 

Ces  dispositions,  établies  en  faveur  des  défenseurs  de  la 
patrie,  sont  imitées,  à quelques  égards,  du  droit  romain. 

« Ouod  tempore  militiæ  de  bonis  alicujus  possessum 
» ab  aliquo  est , postquam  is  reipublicæ  causa  abesse 
» desiit.,  intrà  annum  utilem,  amotâ  præscriptione 
» temporis  medii , possessionem  vindicare  permissum 
» est  (1).  » Mais  il  y avait  cette  différence  entre  le  droit 


(1)  L.  3,  C .'de  restit.  misit. , 1.  4.  C.  quibus  non  objicitnr  prœscript. 
Cujas  sur  ce  dernier  titre.  Pothier,  Pand.}  t.  i,p.  167, 1) . 17. 
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romain  et  la  loi  précitée , que  le  droit  romain  accordait 
une  restitution  en  entier  contre  la  prescription  acquise 
plutôt  qu’il  ne  la  suspendait  (i).  Au  contraire,  l’art.  2 
de  la  loi  du  6 brumaire  an  V (2)  a voulu  suspendre 
toute  prescription  , tout  délai , toute  déchéance  quel- 
conque, et  même  les  prescriptions  les  plus  abrégées  (3), 
à l’égard  des  défenseurs  de  la  patrie  engagés  dans  des 
guerres  où  il  s’agissait  soit  de  l’indépendance , soit  de 
l’honneur  de  la  nation.  A la  vérité,  le  mot  de  suspension 
ne  se  trouve  pas  dans  l’art,  précité.  Mais  c’est  celui 
dont  se  servit  M.  Troncliet,  en  présentant  la  résolution 
du  conseil  des  5oo  au  conseil  des  anciens  (4).  D’ailleurs 
le  texte  de  la  loi  du  6 brumaire  an  V ne  peut  laisser 
aucun  équivoque  sur  ce  point. 

705.  Par  défenseurs  de  la  patrie  la  loi  entend  tous  les 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer;  et  non 
seulement  ceux  qui  sont  hors  du  territoire , mais 
encore  ceux  qui  sont  dans  leurs  garnisons  en  France. 
» Iieipublicæ  causa  ahesse  censentur  milites  et  militum 
» tribuni,  dum  in  expeditione,  in  procinctu,  in  acie, 
» in  liybernis  et  castris  suis  sunt.  » Ainsi  s’exprime 
Perezius  (5).  C’est  du  reste  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de 
cassation  du  26  pluviôse  an  XI  (6). 

_____ — 

(1)  Dunod,  p.  6^. 

(а)  27  octobre  1796. 

(3)  Et  cela  malgré  la  disposition  de  l’art.  2278  du  C.  c. , expression 

du  droit  commun  antérieur.  Ainsi  les  militaires  à la  guerre  ont  été 
traités  plus  favorablement  que  les  mineurs.  On  ne  peut  leur  envier  ce 
privilège.  > i IM»  ÿtlfiffl 

(4)  Journal  des  Débats.  ( Séance  du  6 brumaire  an  V).  M.  Dalloz, 
26,  2 , 45,  note. 

(5)  Sur  le  code,  liv.  3,  t.  5l,  n.  3.  .jfc  -wtO  «l  -sj»  tyrUk  j 

(б)  Répert.  cassation , § 5,  n.  to,  p.  58. 

II.  18 
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706.  Mais  cette  position  privilégiée , accordée  au 
dévouement  de  notre  brave  armée , n’était  que  tempo- 
raire dans  la  pensée  du  législateur  de  l'an  VIII.  Elle  a du 
cesser  à la  paix  générale.  Elle  a également  cessé  lorsque 
le  militaire  a quitté  le  service  et  obtenu  un  congé  absolu. 
Telle  était  aussi  la  disposition  de  la  loi  4 > Code  de  rest. 
milit. 

Mais,  quand  la  paix  générale  a-t-elle  succédé  à la 
guerre  universelle  qui  agita  la  France  et  l’Europe? 

Lors  de  la  publication  de  la  loi  du  6 brumaire  an  V, 
la  guerre  était  dans  toute  son  énergie.  Le  traité  d A- 
micns , publié  le  10  floi’éal  an  X,  fut  plutôt  une  trêve 
entre  les  puissances  belligérantes  qu  une  paix  véi'itable. 
Et  c’est  même  à peine  si  elle  fut  observée;  car  les  hosti- 
lités recommencèrent  dans  un  temps  très  prochain  de 
sa  ratification  (1). 

Ce  n’est  donc  qu’en  1814  qu'une  paix  réelle  fut  con- 
clue entre  les  puissances  étrangères , et  la  France  contré 
qui  elles  s’étaient  liguées. 

La  loi  du  6 brumaire  an  V cessa  donc  d'avoir  son 
effet  un  mois  après  la  conclusion  du  traité , sauf  la  pro- 
rogation de  délai  établie  dans  certains  cas  par  le  der- 
nier § de  l’art.  2. 

Mais  le  gouvernement  s’aperçut  que  ces  délais 
n’étaient  pas  suffisans.  Pour  un  grand  nombre  de  mi- 
litaires , jetés  à des  distances  immenses  dé  leur  patrie , 
ils  étaient  en  effet  illusoires. 

En  conséquence,  il  fut  rendu , à la  date  du  21  dé- 
cembre 1814 > une  loi  qui  prorogea,  jusqu’au  1"  avril 
*8i5,  le  délai  .porté  par  l’art.  2 de  la  loi  du  6 bru- 
maire an  V.  ». 

y îi- <•.«!! Z ! ••••  . ï ' 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassat.  du  3o  avril  1811.  Dal.  absent. , p. 
5o,  fil.  • ■ ■ 
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Voici  cette  loi  : 

Art.  1".  Le  délai  accordé  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
6 brumaire  an  V,  est  prorogé  jusqu’au  i*r  avril  pro- 
chain , en  faveur  des  militaires  et  autres  citoyens  at- 
tachés aux  armées , qui  ne  seront  pas  rentrés  en  France 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder 
tel  nouveau  délai  qui  leur  paraîtra  convenable , en 
faveur  de  ceux  des  militaires  et  autres  individus  atta- 
chés aux  armées  qui , n’étant  pas  rentrés  en  France  au 
1"  avril  prochain,  justifieront  en  avoir  été  empêchés 
par  maladie,  ou  autre  motif  légitime. 

Art.  5.  Pendant  le  délai  ei-dessus , les  créanciers 
pourront  faire  tous  actes  conservatoires. 

707.  Le  sens  de  ces  lois  transitoires  est  clair  et 
précis.  On  sentira  surtout  la  justice  qu’il  y avait  à ac- 
corder, à compter  de  la  paix  générale,  un  délai  d'un 
mois  (prorogé,  au  icr  avril  i8i5,  par  la  loi  de  1814). 
Car,  le  plus  souvent,  ce  temps  était  nécessaire  au  mi- 
litaire , soit  pour  regagner  ses  foyers,  soit  pour  prendre 
connaissance  de  ses  affaires  et  se  livrer  à la  surveillance 
de  ses  intérêts. 

Tout  ceci  étant  bien  compris,  on  ne  sait  comment 
qualifier  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  , du  5o  août 
1825  fi),  qui  a décidé  i°  que,  malgré  les  lois  qu'on 
vient  de  voir  , la  prescription  a toujours  couru  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie  ; 2"  que  seulement  ces  lois 
ont  établi , en  leur  faveur,  un  délai  d’un  mois , prorogé 
au  i"  avril  i8i5,  pour  se  faire  relever  des  prescriptions 
et  déchéances  survenues  pendant  leur  absence  ; 5’  que, 
s’ils  ne  réclament  pas  dans  ce  délai , ils  sont  non  rece- 
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vables  à se  plaindre,  et  tout  devient  irrévocable  à leur 
égard. 

Cet  arrêt  viole  les  lois  les  plus  expresses.  Il  méconnaît 
leurs  vues  et  leur  texte.  Il  est  empreint  de  l’erreur  la 
plus  manifeste  (1).  Du  temps  de  M.  Merlin,  ce  gar- 
dien sévère  et  intelligent  de  la  pureté  du  droit,  il  n’eût 
probablement  pas  échappé  à un  recours  en  cassation 
dans  l’intérêt  de  la  loi. 

708.  Après  l’expiration  de  ces  délais , la  loi  du  6 
brumaire  an  V a cessé  de  plein  droit  d’être  applicable. 
C’est  une  de  ces  lois  qui  ne  sont  destinées  à opérer  que 
pendant  un  certain  temps , et  qui , par  conséquent , 
s’effacent  quand  ce  temps  est  écoulé. 

Mais  a-t-elle  pu  renaître  de  plein  droit  en  cas  de 
guerre  ? 

Non!  certainement. 

Une  loi  abrogée,  ou,  ce  qui  est  équivalent,  périmée 
et  éteinte , ne  peut  être  remise  en  vigueur  que  par  le 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  C'est 
ce  qu’a  très  bien  jugé  la  cour  de  Grenoble  , par  arrêt 
du  22  décembre  1824,  à l’égard  d’un  militaire  qui 
avait  fait,  sous  la  restauration,  la  guerre  d’Espa- 
gne (2). 

Il  suit  de  là  que , dans  l’état  de  choses  actuel , les 
militaires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l’état  de  guerre 
pour  prétendre  que  la  prescription  est  suspendue  à leur 
égard.  Aucune  loi  ne  les  place  dans  un  cas  d’impossi- 
bilité d’agir,  et  c’est  ici  que , s’agissant  d’une  incapa- 
cité personnelle,  l’art.  22$  1 doit  être  appliqué  dans 
toute  son  énergie.  Le  militaire  peut  laisser  un  manda- 
taire chargé  d’exercer  ses  droits , et  il  n’y  a rien  dans 

■ — ü ■»■  I. 

(1)  Voy.  Su  fret , Î1.  704,  l’opinion  de  M.  Tronchet. 

(a)  D.  2 6,  2,  70.  «Sirey,  26,  2,4a- 
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sa  position  qui  lui  permette  d’invoquer  la  règle  contra 
non  valentem  agere , etc. 

70g.  La  prescription  n’est  pas  suspendue  par  l’ab- 
sence. Cette  règle  existait  aussi  dans  le  droit  romain  (i); 
mais  elle  comportait  quelques  exceptions,  et  l'on  ac- 
cordait la  restitution  en  entier  à certaines  personnes 
désignées  par  les  lois.  C’étaient  : i°  ceux  qui  étaient 
employés  pour  le  service  de  l’état , comme  les  ambas- 
sadeurs et  autres,  que  le  prince  envoyait  hors  de  chez 
eux  pour  exercer  quelque  charge  (2)  ; les  soldats  et 
les  employés  des  armées  (3). 

20  Ceux  qu’une  juste  crainte  avait  déterminés  à 
s absenter  (4)  , çt  qui , par  effroi  de  la  mort , des  châ- 
timens,  de  la  perte  de  la  liberté,  de  l’honneur  et  des 
biens,  avaient  abandonné  leurs  foyers  (5). 

3°  Ceux  qui  s’étaient  absentés  pour  faire  leurs  études 
dans  les  universités  et  les  collèges  approuvés  (6). 

Les  docteurs , s’emparant  de  ces  exemples , avaient  • 
étendu  indéfiniment,  au  gré  de  leur  imagination,  les 
causes  de  restitution.  Ils  enseignaient  qu’on  devait  re- 
lever de  la  prescription  l’absent  i»  cause  d’un  exil,  d’une 
excommunication , d’un  emprisonnement , d’une  dé- 
tention violente  ; ceux  qui  s’étaient  éloignés  pour  se 
défendre  dans  un  procès , pour  se  faire  traiter  d’une 
maladie , pour  1 exécution  d un  vœu , pour  rapporter 


(1)  L.  1 etsuiv.  D.  exquib.  causis  majores. 

(а) L.  1 précitée. 

(3)  Voy.  Sforzia  Oddo  , dans  son  traité  restit.  in  integrum, 
très  célèbre  en  Italie,  et  peu  consulté  en  France,  l’art,  t,  q.  7,  art.  a- 
et  suir. 

(4)  L.  2,  ex  quib.  causis . 

(5)  Oddo,  lue.  cil. , art.  q. 

(б)  L.  28,  D.  ex  quib.  causis. 
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des  marchandises  utiles  à leur  province  (1).  Puis,  ils 
formaient,  avec  une  sophistique  patience,  des  classes 
diverses  d’absens;  ils  énuméraient:  i°  l’absence  tout 
à la  fois  nécessaire  et  privilégiée,  comme  celle  pour  le 
service  du  prince  ; 2°  l’absence  simplement  privilégiée, 
comme,  par  exemple,  celle  pour  les  études  -,  5°  l’absence 
simplement  nécessaire,  comme  celle  d’un  prisonnier 
de  guerre  ou  d’un  malade  ; 4*  l’absence  , qui  n’est  ni 
nécessaire  ni  privilégiée,  et  qui  provient  de  la  pure 
volonté  , mais  que  des  circonstances  particulières  ren- 
dent digne  de  faveur,  comme  celle  du  marchand  (3). 

Dans  tous  ces  cas  d’absence , Ü3  décidaient  qu’on 
n’était  pas  obligé  de  laisser  un  mandataire,  et  que  c’était 
à la  loi  à défendre  celui  que  la  nécessite  ou  l’utilité  pu- 
blique forçaient  à négliger  le  soin  de  ses  affaires. 

Et , comme  leur  esprit  inventif  11e  connaissait  aucune 
borne,  ils  allaient  jusqu'à  vouloir  que  les  autres  classes 
d'absents,  qu’aucune  faveur  11e  dispensait  de  choisir  un 
procureur,  fussent  cependant  restituables  contre  la 
prescription , quand  ils  n’avaient  pu  trouver  de  manda- 
taire , quand  leur  représentant  était  décédé,  quand  il 
se  montrait  incapable  , quand  il  y avait  mauvaise  dé- 
fense (3). 

On  voit  dans  quel  dédale  ces  rêveries  eussent  jeté  la 
jurisprudence,  si  le  bon  sens  public,  long-temps  égaré, 
n’eût  fini  par  les  repousser.  La  prescription  eût  suc- 
combé sous  le  poids  des  distinctions,  ampliations,  limi- 
tations et  sublimitations  sorties  du  cerveau  des  doc- 
teurs (4) , et  il  n’y  aurait  eu  ni  repos  ni  fixité  dans  la 


(1)  Ocldo,  Idc.  cit.  art.  2,  3,  4,  5,  6,  8,  10,  11,  ia,  i3, 16. 

(2)  Id.  q.  3o,  art.  2,  et  suiv. 

(3)  ld.  toc.  cit. , q.  29,  art.  2,  q.  3o,  art.  l5. 

v (4)  Quand  les  écrivains  de  l’école  scholastique  italienne  ont  trouvé 
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société.  Aussi  les  bons  esprits  de  l’école  française  re- 
poussèrent-ils une  doctrine  si  dangereuse , et  cette  con- 
spiration contre  la  patrone  du  genre  humain  expira , 
du  moins  en  France,  dans  les  livres  des  scholastiques. 
Le  président  Favre,  l'écartant  pour  la  prescription  qua- 
dragénaire, disait , avec  son  autorité  grave  : « Receptius 
» et  verius  est , adversus  tam  longi  temporis  præscrip- 
» tionem  , restitutioni  loeum  esse  non  posse  ; nec  magis 
» ex  capite  justæ  ignorantiæ  quam  ex  alià  quàlibet 
» causa  (1).  » D’Argentré,  toujours  véhément  dans  ses 
discussions , redouble  ici  la  vivacité  de  son  style  pré- 
tentieux , pour  reprocher  aux  interprètes  d’avoir  réduit 
à un  mensonge  cette  sécurité  pleine  et  entière,  que 
Justinien  avait  promise  à ceux  qui  ont  ' prescrit , et 
d’avoir  ravi  à la  jurisprudence  le  bienfait  de  la  prescrip- 
tion , appelée  par  Cicéron  : Finis  me  tus  et  periculi  (2;. 
Lapeyrère  (3)  etCharondas  (4)  disent  que  régulièrement 
la  restitution  en  entier,  fondée  sur  l’absence  pour  cause 
publique , 11e  se  pratiquait  pas  en  France,  et  plusieurs 
arrêts  des  parlemens  de  Paris  (5) , de  Toulouse  (6)  et 
de  Besançon , l’ont  ainsi  décidé  (7).  Enfin  , la  cour  de 
cassation  a reconnu  la  certitude  de  cette  jurisprudence 


un  principe,  ils  ont  coutume  d'en  montrer  symétriquement  d’abord 
l’extension,  qu’ils  appellent  ampliation  : amptiatur  i°;  amptiatur  2 etc., 
jusqu’à  l’infini.  Puis  ils  en  montrent  les  exceptions  : lirnitatur  l°  ; 1 1 lut- 
tât ur  a”;  sublimitatur  i°  ; sublimitatur  2°.  Puis, quand  on  a eu  la  pa- 
tience de  parcourir  ce  dédale,  on  en  sait  moins  qu’auparavant. 

(i)  Cod. , lib,  7,  t.  g,  déf.  1. 

..  (a)  Art.  369,  sur  ces  mots  est  défendu,  p.  1226.  . t , 

(3)  Restitution,  n.  io5.  • • . - ...-j.*- 

(4)  Réponses  du  droit  français,  liv.  10,  n.  j6.  , , */.».{ 

(5)  Duplessis,  de  prcescripl liv.  1 , ch.  a. 

(6)  Catelan,  liv.  7,  ch.  i3.  N ... 

(7)  Duuod,  p.  69.  ’v  , - 


PRESCRIPTION. 


a8o 

sage  et  équitable,  par  un  arrêt  du  25  octobre  181 3 (x). 

Sous  le  code  civil , l’absence , quelle  quelle  soit , 
fût-elle  même  sans  nouvelles , n’est  ni  une  cause  de 
suspension  ni  une  cause  de  restitution  contre  la  pres- 
cription. Les  personnes  éloignées  de  leur  domicile  peu- 
vent se  donner  des  mandataires,  et,  quant  à celles  dont 
l’existence  est  ignorée , le  Code  civil  a pourvu  à leur 
sûreté , en  les  faisant  représenter  par  des  personnes 
intéressées  à les  défendre  (2). 

710.  Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  qu’en 
matière  de  prescription  , on  se  sert  quelquefois  du  mot 
absent , pour  désigner  les  personnes  qui  n’habitent  pas 
le  ressort  de  la  même  cour  royale  (3).  Mais  l’on  sait 
que  cet  état  d’éloignement,  improprement  appelé  ab- 
sence, ne  suspend  pas  la  prescription;  il  ne  fait  que 
proroger  à 20  ans  le  délai  de  la  prescription  décennale, 
avec  titre  et  bonne  foi. 

711.3°  L’émigration  n’est  pas  plus  que  l'absence  une 
cause  de  suspension  delà  prescription.  Dans  l’esprit  des 
lois  de  la  révolution , l’émigration  était  un  délit,  et  un 
délit  n’a  jamais  pu  garantir  son  auteur  de  la  prescription. 
N’eût-il  pas  été  étrange , en  effet , que  la  prescription  eût 
couru  contre  les  citoyens  français , restés  fidèles  au  ter- 
ritoire national  et  au  nouveau  gouvernement,  et  que, 
par  une  faveur  démentie  du  reste  par  toutes  les  lois 
de  vengeance  et  de  haine  portées  contre  les  émigrés,  elle 
eût  été  suspendue  à l’égard  de  ceux-ci  ? 


(1)  Sirey,  i5,  i,  Si;  M.  Dalloz  ne  le  donne  pas.  M.  Vazeille  cite 
aussi  (n.  3 12)  un  arrêt  du  12  mai  180t.  (Dcnevers,  vol.  de  1791a 
l’an  XII,  p.  338). 

(2)  Voy.  le  titre  des  absent , et  ce  qui  concerne  les  envoyés  on  pos- 
session provisoire  et  définitive.  1 2 3 

(3)  Répert.  v.  absent,  n.  18.  • ' . 
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D’ailleurs, lesémigrés  étaient  représentés  par  l’état  à qui 
tous  leurs  droits  avaient  été  dévolus  (i).  Ces  droits  pou- 
vaient donc  s’exercer  tant  activement  que  passivement, 
et  la  cause  principale  de  la  suspension  de  la  prescription 
ne  se  rencontrait  pas.  C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  16  prairial  au  XII  qui  est 
ainsi  concu.  « Attendu  que  1 absence  de  Des\igne, 
» qui  l’a  constitué  en  état  d’émigration,  puisqu’il  n’est 
» rentré  sur  le  territoire  français  qu’en  jouissant  du 
» bénéfice  de  l'amnistie  accordée  aux  émigrés , n’a  pu 
» suspendre  le  cours  de  la  prescription  jusqu’à  son  re- 
» tour,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  comme  émigré 
» il  a été,  pendant  son  émigration , représenté  tant  acti- 
» vement  que  passivement  par  la  république  contre  la- 
» quelle  la  prescription  aurait  couru  (2).  » 

Lorsque  plus  tard  l’amnistie  eut  ramené  en  France 
les  émigrés,  ils  n’ont  pas  été  relevés  de  la  prescription 
qui  avait  couru  Contre  les  droits  qui  leur  ont  été  res- 
titués; la  loi  du  25  avril  1825  elle-même,  malgré 
la  pensée  de  réparation  et  de  faveur  dont  elle  était  ani- 
mée, 11’a  pas  été  jusqu’à  troubler  des  prescriptions 
acquises  et  à replacer  les  débiteurs  des  émigrés  sous  le 
joug  des  obligations  dont  le  temps  les  avait  libérés.  Elle 
ne  lès  a relevés  de  toute  prescription  et  déchéance  que. 
quant  à l’indemnité  seule  donnée  par  l’état.  C’est  la 
disposition  de  l’art.  17. 

712.  4°  La  prescription  n’est  pas  suspendue  par  la 
faiblesse  du  sexe , par  la  rusticité , et  le  peu  de  déve- 
loppement des  facultés  intellectuelles  chez  les  majeurs 
non  interdits  (5). 


(1)  Loi  du  25  juillet  1793.  5e  sect.  , art.  i l. 

(a)  Répert.  Voy.  appel,  p.  37a  et  a>j3.  Sirey,  4f a>  a 36. 
(3)  lnfrà,  u.  714.  '.  • • / ' 
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71 3.  5°  L’état  de  faillite  ne  suspend  pas  la  prescrip- 
tion ; il  est  vrai  que  le  failli  est  dépouillé  de  ses  droits 
et  de  ses  actions,  et  qu'il  ne  peut  les  faire  valoir  enjus- 
tice.  Mais  ils  sont  dévolus  à la  masse  de  ses  créanciers 
personniliée  dans  des  agens  chargés,  à toutes  les  phases 
de  la  faillite,  de  procéder,  d’agir,  et  de  prendre  des 
mesures  conservatoires , tout  aussi  bien  qu’aurait  pu  le 
faire  le  failli  lui-même. 

714.  6°  Voyons  maintenant  quelques  empêchemens 
étrangers  à l’état  de  la  personne  et  se  rattachant  à des 
causes  accidentelles. 

On  agitait  autrefois  avec  grande  dépense  de  science 
et  de  subtilité  la  question  de  savoir  si;  l’ignorance  est 
une  juste  cause  de  restitution  contre  la  prescription. 
On  était  forcé  de  convenir  avec  les  lois  1 2 , Code  de 
prœscript.  longi  temporis , et  1 , Code  de  usucap. 
transf.,  que  la  prescription  n’est  pas  suspendue  au  profit 
de  ceux  qui  ignorent  qu’on  prescrit  contre  eux  (1); 
mais  la  fertile  imagination  des  docteurs  scolastiques 
s’emparant  des  fameuses  paroles  du  préteur  : siqua  alla 
jus  ta  causa  mi/u  videtur,  in  integrum  restituant  (2), 
et  les  interprétant  sans  discernement  ni  mesure , dé- 
cidait qu’au  moins  l’ignorance  probable  était  une  cause 
de  restitution.  De  là,  ils  concluaient  que  les  personnes 
grossières  et  rustiques,  les  femmes,  les  soldats  étaient 
admis  à réclamer  par  voie  de  restitution  en  entier 


(1) La  i®*  de  ces  lois  porte.  «Nullâ  scientiâ  vel  ignorantiâ  expec- 
■ tandà  , ne  altéra  dubitationis  inextricabilis  oriatur  occasio.  > 

, ; La  a®  nous  apprend  qu'avant  sa  promulgation  les  immeubles  se  pres- 
crivaient en  Italie  par  deux  ans  , même  contre  les  ignorans ,nescientibus 
domines , et  qu'il  n’y  avait  pour  eeux-ei  aucun  recours  : nu/lus  eis  reser- 
vabatur  recursus.  Justinien  ne  toucha  à cet  ancien  droit  que  pour 
changer  lescondilio**  de  temps  et  étendre  le  délai  de  a ans  à îoet  à ao. 

(2)  L.  1 , D.  in  quib.  causés.  *V;  ■ 


chap.  iv.  causes  qui  sus*,  la  peesc.  (art.  aa5i).  a83 

contre  la  prescription,  Paul  de  Castro  avait  été  le  plus 
influent  propagateur  de  cette  opinion  (i).  L’Ecole  s’en 
était  emparée,  les  faiseurs  de  traités  (a)  lavaient 
commentée , expliquée , limitée  et  ampliée  par  une 
foule  de  distinctions  au  milieu  desquelles  1 esprit  se 
perdait , et  qui  anéantissaient  la  loi  au  lieu  de  la 
mettre  en  lumière.  Les  uns  voulaient  que  la  restitution 
en  entier  fut  accordée  pour  toute  sorte  de  prescriptions, 
même  pour  la  prescription  de  3o  et  40  ans , dont 
Justinien  avait  dit  qu’elle  doit  procurer  plemssimam  sc~ 
curitalem.  D'autres  ne  l’admettaient  pas  pour  la  pres- 
cription de  1 o et  20  ans  , mais  ils  l'accueillaient  pour 
celle  de  3o,  et  la  rejetaient  pour  la  prescription  de  40. 

Aussi  d’Argentré,  frappé  de  cette  confusion,  se  li- 
vrait-il à son  impatience  habituelle  et  lançait-il  ses 
invectives  et  contre  ces  distinctions  vagues  et  puériles, 
et  contre  les  princes  législateurs , qui  ne  savaient  pas 
couper  la  tète  de  celte  hydre  : « quidam  alio  atque 
» alio  loco  diversum  sentiunt,  et  inconstantia  judicii, 
» mentis  errorem  produnt , ut  omnino  admirabilis  vi- 
» deri  debeat  judiciorum  diversitas,  a ut  principum 
» socordia  qui  de  his  tamdiu  patiuntur  dubitan,  de 
» quibus  uno  verbo  conslituere  poterant  (3).  » Ce  qu  il 
y a de  certain,  c’est  qu’au  moyen  de  ce  subterfuge  des 
docteurs,  la  prescription  se  trouvait  presque  chassée 
du  droit , et  l’on  pouvait  dire  avec  Bruneman  : « Et 
verendum  aliàs  est,  ne  lex  hœcverbis  potius  qiuim  rebus 
script  a dici  possit  (4).  » 


(1)  Sur  la  loi  12.  C.  de  prœscript.  long,  temp.,  n.  4- 

(2)  Sfortia  Oddo,  de  restit.  in  intcg. , part.  2,  q.  88  et  89.  Tira- 
queau  , de  retractu  gentil.,  § 35,  glose  4,  n.  18  à 52. 

(3)  Art.  269,  est  dvffendu  , n.  2,  p.  1 226. 

(4)  Sur  la  loi  12.  C.  de  prœscript.  longi  temp.  , u.  t !.. 
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Je  ne  sais  si  d’Argentré  fut  témoin  de  l’abandon 
complet  de  la  doctrine  féconde  en  chicanes , qu’  il  com- 
battait. Ce  qu’il  y a de  sur , c’est  que  la  critique  se 
roidit  contre  elle  (i),  et  finit  par  l’emporter  (2).  On  re- 
connut après  de  longues  controverses  que  lorsque  le  texte 
de  la  loi  est  clair,  il  n’est  pas  nécessaire  de  s’inquiéter 
des  interprétations  des  docteurs  (3),  et  jamais  lois  ne 
furent  plus  expresses  que  les  constitutions  de  Justinien 
que  nous  avons  citées  tout  à l’heure. 

Aujourd’hui,  aucune  loi  ne  place  l’ignorance  parmi 
les  causes  de  suspension , et  il  est  certain  qu’on  ne  sau- 
rait la  prendre  en  considération. 

L’ignorance  chez  les  majeurs  n’est  presque  jamais 
invincible.  Le  plus  souvent  elle  tient  à la  négligence  et  à 
l’incurie,  et  dans  tous  les  cas  possibles,  même  dans  ceux 
où  elle  est  le  plus  excusable , elle  est  beaucoup  moins 
favorable  que  la  prescription  acquise  aux  tiers  par  le  laps 
de  temps  et  la  nécessité  d’assurer  après  de  longues  années 
le  repos  des  citoyens.  Du  reste , on  a vu  qu’à  aucune 
époque  les  interprètes  les  plus  audacieux  n’avaient 
essayé  de  la  placer  parmi  les  causes  de  suspension  ; c’est 
par  le  détour  de  la  restitution  en  entier  qu’ils  voulaient 
échapper  à la  prescription.  Or,  quelle  est  la  loi  qui  au- 
jourd’hui autoriserait  ce  remède  extraordinaire  réservé 
par  l’art.  i5i3  pour  des  cas  spéciaux  et  expressément 
prévus.  Nous  prenons  donc  acte  de  la  concession  des 
docteurs  ennemis  de  la  prescription,  en  ce  qui  concerne 

. . 

(l)  Balde,  Alciat,  Covenuvias,  Pioellus,  Favre,  Vasquius,  Giphanius, 
Fachin,  luttèrent  pour  le  maintien  de  la  prescription.  On  peut  voir  le 
tableau  de  toutes  les  opinions  contraires  dans  Fachin  ( controfcrsiar . 
lib.  i,C.  6g),  et  dans  le  journal  du  Palais,  t.  a,p.  67.  3o  juin  1679. 

(a)  Dunod,  p.  66,  répert.  de  M.  Merlin.  V°  prcscript.  , p.  54l. 

(3)  Dumoulin  donne  ce  conseil  {cons.  1,  u,  7). 
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la  suspension  dont  nous  nous  occupons  ici  ; et  nous 
devons  nous  en  tenir,  sans  admettre  aucune  excuse,  aux 
sages  dispositions  des  lois  de  Justinien  ; car  elles  con- 
solident la  propriété  ; elles  assurent  l'ordre  et  la  tran- 
quilité  des  citoyens;  elles  coupent  la  racine  d’inextrica- 
bles et  nombreux  procès. 

Ceci  posé , il  sera  facile  de  décider  la  question  sui- 
vante, qui  jadis  fit  grand  bruit  au’ parlement  d’Aix. 

Un  individu  est  héritier  du  quart  dans  la  succession 
de  son  oncle;  et,  dans  l'ignorance  d’un  testament  qui 
l’institue  légataire  universel,  il  agit. en  justice  pour  avoir 
ce  quart.  Trente  ans  s’écoulent  et  il  se  présente  toujours 
comme  héritier  légitime  ; mais  au  bout  de  ce  temps  il 
découvre  un  testament  qui  l’institue  légataire  univer- 
sel (i)  ; la  prescription  de  3o  ans  l'empêchera-t-elle  de 
s’eii  prévaloir  ? ou  bien  pourra-t-il  soutenir  que  son 
ignorance  du  testament  doit  le  placer  sous  la  protection 
de  la  maxime  « contra  non  valentem.  » 

Le  Journal  du  Palais  du  5o  juin  1679  nous  apprend 
que  cette  question  fut  débattue  au  Parlement  d’Aix.  Les 
moyens  pour  et  contre  y sont  rapportés  avec  détail  (2). 
Au  milieu  des  questions  graves  et  diverses  qui  s’agitaient 
dans  ce  procès,  il  est  difficile  de  savoir  la  solution 
donnée  par  la  Cour.  Mais,  en  revanche,  on  trouve  dans  le 
Journal  du  Palais  du  parlement  de  Toulouse  (5)  un 
arrêt  de  celte  Cour , du  18  juin  1704  , qui  juge  que  ni 
Une  longue  absence  ni  l'ignorance  d’un  testament  n’em- 
pêchent'' la  prescription  de  courir  contre  le  majeur, '4). 

Catelan  (5)  nous  apprend  que  par  un  arrêt  an- 


(1)  Suprà  , n.  666,  la  même  espèce  invoquée  pour  un  autre  cas, 

(2)  T.  a , p.  64  et  suiv. 

(3)  T.  3 , p.  128.  • 

(4)  V oy.  aussi  répert. , prescript. , p.  543,  col.  1. 

(5)  Liv.  7,  ch.  i3;  M.  Merlin,  répert.,  toc.  rit. 
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térieur  du  29  mai  i665,  le  même  parlement  jugea  qu’il 
n'y  avait  aucun  obstacle  contre  la  prescription  dans 
l'ignorance  ou  dans  l incertitude  sur  les  droits  d'un 
héritier , causée  par  les  procès  qu'il  avait  eu  à soute- 
nir pour  se  faire  adjuger  la  succession.  Saisi  de  l’hoirie 
par  la  maxime  : le  mort  saisit  le  vif,  héritier  réel , 
ayant  de  droit  toutes  les  actions  laissées  par  le  défunt, 
capable  d’agir  et  n’en  étant  pas  empêché  par  son  état, 
rien  n’avait  suspendu  la  prescription  à son  profit,  rien 
n’avait  pu  l'empêcher  de  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires; et  les  débiteurs  de  la  succession,  protégés  par 
le  temps,  ne  devaient  pas  souffrir  d’une  inaction  qui 
n’était  pas  forcée  (1). 

71 5.  70  La  pauvreté  du  débiteur  donne-t-elle  lieu  à 
l’application  de  la  règle  contra  non  valentem  agere,  etc. 

Non  , sans  doute  ; car  elle  n’oppose  pas  un  ohslaéle  à 
l'exercice  du  droit;  elle  n’arrête  en  aucune  manière 
l'action  du  créancier  maître  d’agir  eu  toute  liberté  et 
de  veiller  à ses  intérêts  par  des  mesures  conservatoires. 
La  suspension  de  la  prescription  ne  peut  découler  que 
d’un  obstacle  invincible. 

Le  contraire  a cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  6 juillet  1824 (a).  Au  milieu  de  beaucoup 
de  circonlocutions  et  de  détours  ambigus  que  renfer- 
ment les  considérans  de  cet  arrêt,  on  discerne  cette 
idée,  qui  en  est  le  fondement:  qu’une  femme  séparée  de 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  du  7 octobre  l8aa, 
décide  que  la  prescription  peut  être  invoquée  par  un  notaire  dont  les 
actes  ont  été  rédigés  sur  papier  libre , quoique  l’administration  ait 
ignoré  ce  fait;  l’arrêt  est  juste  au  fond,  mais  par  la  manière  dont  il  est 
motivé,  il  donne  prise  A la  critique.  ( Dal.  prescript.,  p.  ay3,  note 
n.  6 ). 

(a)  Dal.  a5,  a,  120.  • ' * 
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biens  doit  être  relevée  de  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts,  lorsqu’il  résulte  que  son  mari  était  dans 
un  état  de  détresse  qui  aurait  rendu  inutile  toute  pour- 
suite pour  se  faire  payer,  et  qu’elle  a agi  en  temps 
opportun  dès  l'instant  que  quelques  ressources  sont 
venues  constituer  un  patrimoine  à son  mari.  Cet  arrêt, 
remarquable  par  sa  hardiesse,  doit  être  condamné  par  le 
même  motif.  La  Cour,  entraînée  par  une  équité  cere- 
brine,  s’est  mise  au-dessus  de  la  loi  et  des  principes. 
Elle  a créé  une  suspension  imaginaire  et  capricieuse. 

716.  Par  des  raisons  analogues  à celles  qui  ont  sur- 
pris la  Cour  de  Poitiers , on  a vu  soutenir , depuis  la 
loi  du  25  avril  i8a5,  que  la  prescription  n’avait  pas 
couru  contre  les  créanciers  des  émigrés  qui,  voyant 
l’état  se  substituer  à leur  débiteur,  avaient  cru  inutile  et 
frustratoire  de  faire  des  poursuites  pour  obtenir  un 
paiement  fictif  en  assignats  dépréciés.  Dans  ce  système, 
on  avançait  qu’il  avait  été  dans  la  pensée  de  la  loi  de 
1825  de  relever  les  créanciers  des  émigrés  de  toutes  les 
prescriptions  qu’ils  avaient  encourues  par  une  inaction 
si  légitime.  N’était-il  par  juste,  disait-on,  que  lorsque 
les  émigrés  trouvent  dans  la  munificence  du  gouverne- 
ment des  ressources  imprévues,  leurs  créanciers  pren- 
nent part  à leur  restitution  (i)  ? 

Mais  l'opinion  contraire  a prévalu  avec  raison  (2). 

(1)  Agen,  4 janvier  1827.  Toulouse,  i"  mai  1827.  Dal.  27,2,  1 4 1 • 
Palais,  1827,  l.  2;  p.  577,  et  t.  3,  p.  467.  Sire),  27,  2 , 148  et  109. 
Orléans,  3o  mai  1827.0.  28,  2,  i3o.  Palais,  1827,  t.  3,  p.  533. Colmar, 
4 mai  1827.  Palais,  1827,  t.  3,  p.  469.  Sirey,  27,  2,  246.  Nancy,  3i 
mars  1829.  ( Sirey,  29,  2,  184.) 

(2)  Cassât.,  16  décembre  1829.  D.  3o,  1,  27.  Palais,  l83o,  t.  2,  p. 
5i5.  3o  août  i83o.  D.  3o,  1,  3a3.  (Siiey,  3o,  1,36g).  Cet  arrêt 
casse  celui  d’Agen;  autre  du^aout  i83i.(D.  3 1 , 1,  328).  19  janvier 
»83a.  (D.  32,  1,  25o.  Sirey,  3a,  1,639).  30  février  1834.  [D.  34,  x* 
i46.  Sirey,  34)  1,  166). 
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Lors  do  la  discussion  de  la  loi  de  1 8a5,  on  avait  proposé  à 
la  chambre  des  Députés  un  amendement  tendant  à re- 
lever les  créanciers  des  émigrés  de  la  prescription  ; 
mais  il  fut  rejeté  sur  les  observations  de  M.  de  Pey- 
ronnet, garde-des-sceaux,  et  de  M.  Pardessus,  rappor- 
teur (i).  « 11  n’est  pas  possible ( disait  ce  dernier) 
» que  la  législation  ait  deux  poids  et  deux  mesures. 
» Pourquoi  d’ailleurs  ne  voudrait-on  pas  que  l’émigré 
» ne  pût  invoquer  la  prescription.  » On  voit  que  l’in- 
tention du  législateur  est  formellement  manifestée  par 
le  rejet  de  cet  amendement.  11  est  vrai  que  M.  le  comte 
Portalis , rapporteur  de  la  commission  à la  chambre 
des  Pairs , semblait  avoir  une  opinion  contraire  à celle 
de  la  chambre  des  Députés.  « Votre  commission , 
» disait-il,  aurait  désiré  que  l’art.  18  eût  dit,  en  termes 
» exprès,  que  la  prescription  n’avait  pu  courir  contre 
» les  créanciers  d’un  émigré  durant  le  temps  de  l’émi- 
» gration  de  leur  débiteur;  mais  elle  a été  unanime- 
» ment  d’avis  que  le  texte  de  la  loi  le  disait  implicite- 
» ment,  et  qu’il  y avait  d’ailleurs  lieu  à l’application  de 
» la  maxime  contra  non  valenlem  agere  non  currit 
» prœscriptio.  m 

Mais  un  vœu  d’une  commission  de  la  chambre  des 
Pairs  qui  ne  se  traduit  pas  en  une  proposition  et  qui 
n’est  pas  suivi  d’une  discussion  positive  ne  peut  con- 
trebalancer ce  qu’il  y a de  significatif  dans  le  rejet  d'un 
amendement  soumis  à la  chambre  des  Députés;  d’ail- 
leurs , l’interprétation  donnée,  par  la  commission  de  la 
chambre  des  Pairs,  à la  loi  de  1825,  était  erronnée,  et 
c’est  faute  d’attention  au  grave  incident  jugé  par  la 
chambre  des  Députés  qu’elle  avait  pu  voir  implicitement 


(i)  Siànce  du  12  mars  1825.  M.  Lambert,  lois  et  ordonn,,  i8a5, 

p.  87. 
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dans  Ja  loi,  ce  que  la  chambre  des  Députés  avait  expli- 
citement juge  n’y  être  pas.  Enfin  M.  Portalis  citait  à 
faux  la  maxime  contra  non  valentem  , etc. , puisque 
le  créancier  de  l’émigré  a toujours  pu  agir  contre  letat 
qui  le  représentait. 

717.  11  y a cependant  un  cas  où  la  prescription  a été 
suspendue  contre  le  créancier  de  l’émigré  ; c’est  celui 
où  le  créancier  n’était  porteur  que  de  titres  sous  seing 
privé.  Car  1 état,  chargé  d acquitter  les  obligations  des 
émigrés  auxquels  il  succédait,  n’admettait  à la  liqui- 
dation que  les  dettes  contractées  par  un  acteauthentique 
antérieur  à l’émigration  ( i). 

Ici,  l’imposibilité  d’agir  était  flagrante;  l’action  ne 
pouvait  être  dirigée  contre  l’émigré  lui-même,  puisqu’il 
était  entièrement  dépouillé  de  ses  droits,  et  qu’une 
dévolution  complète  tant  active  que  passive  faisait 
passer  sa  succession  à l’état.  Elle  ne  pouvait  être  diri- 
gée contre  l’état , 'puisque. le  titre  ne  pouvait  lui  être 
opposé.  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  de  nombreux 
arrêts  (a). 

718.  De  même  que  la  prescription  a couru  contre 
le  créancier  de  l’émigré,  de  même  elle  n’a  pas  été  sus- 
pendue au  profit  des  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue  (5). 

Toutefois  il  y a eu  des  sursis  accordés  aux  colons 
relativement  aux  dettes  causées  pour  ventes  d’habita- 
tions et  de  nègres  a Saint-Domingue  ou  pour  avances 
faites  a la  culture  dans  la  colonie. L!n  arrêté  des  consuls, 


(1)  Loi  du  28  mars  1793,  ai  t.  38  à 49. 

(2)  Paris,  28  jauvier  1828.  ( U.  29,  2,  i3Q).unge  ,M  . Vacille,  t. fl 
n.  3i4. 

(3)  Paris,  9 mars  i83i,  et  cassation,  a3  K Trier  i83a.  (Dal.  ^2,  1, 

i;8.) 
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du  19  fructidor  an  X , fut  le  premier  acte  qui  prononça 
ce  sursis  et  mit  par  conséquent  les  créanciers  dans 
l'impossibilité  d’agir  pour  ces  créances  particulières. 

Un  décret  du  20  juin  1807  prorogea  le  sursis  jus- 
qu’à 6 mois  après  la  conclusion  de  la  paix  maritime. 
La  loi  du  2 décembre  1814  l’étendit  jusqu'à  la  session 
suivante  et  il  fut  successivement  continué  de  session  en 
session  par  les  lois  des  21  février  1816,  et  1 5 août  j 8 18. 
Il  expira  définitivement  à la  fin  du  mois  de  juillet 
1820  (1). 

Mais  ces  lois  de  faveur  n'ont  jamais  dû  être  étendues 
au-delà  des  créances  qu’elles  avaient  expressément 
énumérées,  le  délai  concédé  aux  colons  et  la  suspen- 
sion de  prescription  qui  en  résultait  ne  concernant 
exclusivement  que  les  dettes  contractées  pour  des  biens 
situés  dans  la  colonie.  Quant  aux  autres  dettes 
des  colons  qu’on  ne  pouvait  pas  rattacher  à cette 
cause  spéciale , il  n’y  a jamais  eu  de  suspension  de 
prescription  accordée  à leurs  créanciers.  Cette  vérité  a 
été  proclamée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23 
février  1802  (2). 

719.  Lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillite,  le  créan- 
cier peut-il  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour 
prétendre  que  la  prescription  a été  suspendue  à son 
profit?  on  peut  dire  avec  certitude  qu'il  ne  le  peut 
pas  (3).  Mais  pour  mieux  faire  toucher  au  doigt  la  vé- 
rité de  cette  solution , entrons  dans  quelques  distinc- 
tions. 

i°.  Supposons  que  le  créancier  ait  à exercer  contre 
le  failli  un  droit  réel  ; que  , par  exemple , nanti  d'un 


(1)  Voy.  M.  Dalloz.  V«  colonies,  p.  671. 

(a)Dal.  3a,  1,  178. 

(3)  Mon  com.  du  Ut.  des  hypothèq, , t.  3,  n.  660  iis,  in  fine. 

’V.  •*  • ,f  . • • ; '•</. 
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titre  hypothécaire , il  soit  obligé  a assurer  son  paiement 
par  une  saisie  réelle  on  ne  saurait  apercevoir  dans 
la  faillite  du  débiteur  aucune  cause  d'empêchement  et 
par  conséquent  de  suspension  de  prescription. En  effet, 
le  failli  est  représenté  par  les  agens  et  ensuite  par  les 
syndics,  ellescommandemens  et  poursuites  peuvent  être 
dirigées  contre  eux  (i).  Si  même  le  temps  presse  et.  que 
les  agens  n’aient  pas  encore  accepté  et  prêté  serment , 
il  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  1 2 mai 
1812  , que  le  commandement  peut  être  fait  au  failli  lui- 
même  (2)  et  cette  décision  s'appuie  sur  les  expressions 
de  1 art.  494 du  Codedecom.,  et  particulièrement  de  ces 
mots  : à compter  de  l entrée  en  fonction  des  agens  et 
ensuite  des  syndics , combinés  avec  le  § final  du  même 
article. 

Ce  que  noué  disons  de  l’expropriation  , nous  le  répé- 
terons à l’égard  de  la  revendication  ; les  agens  et  les 
syndics  sont  là  pour  y répondre. 

20.  Supposons  maintenant  que  le  créancier  n’ait 
qu’une  action  personnelle.  Il  peut , malgré  la  faillite  , 
interrompre  la  prescription  par  un  protêt,  (art.  i63  du 
Code  de  corn.)  Il  peut,  en  attendant  l’entrée  en  tonc- 


(1)  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a mars  1819 , portant  cas- 
sation d’un  arrêt  d’Orléans,  il  a été  jugé  que  c’est  contre  les  repré- 
sentons du  failli  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées,  et  que  c’est  à 
eux  que  doit  être  fait  le  commandement  dépaver.  ( Vs\.  Jaillite  , p. 
*9°»  >9‘  )i  même  décision  a été  rendue  par  la  Cour  de  Pau,  le  21 
février  ibï4>  (Dal.  toc.  cit .-  jet  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  18  janvier 
1826.  ^D.  2li,  2,  1 07  ).  D attires  Cours  ont  été  plus  loin  , et  ont  pensé 
que  la  saisie  réelle  pouvait  et  devait  même,  raalgré-l’état  de  faillite,  être 
dirigée  contre  le  failli  lui— même.  Cette  jurisprudence  serait  encore  plus 
favorable  à la  non  suspension.  ( Vof.  ces  arrêt»  dans  Dalloz,  toc.  cit. 
p.  1 09  et  suiv.  ). 

(a)  Dal.  faillite , p.  188. 
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tions  des  agens,  interrompre  , par  un  commandement 
adressé  au  failli  lui-même , la  prescription  prête  à at- 
teindre son  titre  (1);  si  les  agens  ont  pris  possession  et 
prêté  serment , c’est  contre  eux  qu’il  a la  possibilité  de 
, diriger  ses  actes  conservatoires,  ou  une  action  judi- 
ciaire tendant  à faire  reconnaître  ses  droits  (2). 

L’administration  de  la  faillite  est-elle  constituée  ' 
dans  la  personne  des  syndics  provisoires?  le  créancier, 
averti  conformement  à l’art.  5o2  du  Code  de  com., 
vient  déclarer  à quel  titre  et  pour  quelle  somme  il  est 
> créancier;  il  dépose  ses  titres  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  pour  qu’ils  soient  vérifiés , et  cette  réclama- 
tion est  interruptive  de  la  prescription , puisqu’elle 
constitue  une  véritable  demande  judiciaire.  Je  dis  qu’elle  - 
est  une  demande  judiciaire,  et  je  ne  prévois  pas  que 
cette  proposition  éprouve  de  contradiction  (3).  Elle  est 
une  demande  véritable  et  formelle  ; l’art.  5ô5  la  quali- 
fie en  effet  de  réclamation.  Elle  est  judiciaire  ; car  elle 
s’adresse  non  seulement  aux  syndics  provisoires  , mais 
encore  au  juge  commissaire , délégué  du  tribunal  de 
commerce  pour  surveiller  toutes  les  opérations  delà 
faillite  et  expressément  chargé  par  les  art.  5o3,  5o5  et 
5o8  du  Code  de  commerce  d’être  présent  à la  vérification, 
et  suiVant  l’exigence  des  cas,  de  demander  aux  produi- 
< • sans  la  représentation  de  leurs  registres,  ou  de  rem- 
} vôyer  les  parties  d’oflice  devant  le  tribunal  pour  sta- 
tuer,  syr  son  rapport,  sur  les  difficultés  ou  les  doutes  qui 
■ surgissent  de  la  vérification  , ou  , en  cas  de  contesta- 


tion par  les  svndi.es  , d’ordonner  la  représentation  et  le 
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(i)  Arg.  de  l’art.  ^94-  G-  ée  com. 
(a)  Même  article. 

.(3)  Supra , 11.  563. 
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dépôt  des  titres,  et  de  renvoyer  à bref  délai  les  parties 
devant  le  tribunal. 

Ce  n’est  pas  tout  ! la  vérification  a lieu  ; le  créancier 
affirme  la  sincérité  de  sa  créance,  et  il  est  admis  au 
passif  de  la  faillite  (art.  5o6el  507  Code  de  commerce). 
De  là  résulte  une  reconnaissance  qui  est  elle-même 
une  nouvelle  interruption  de  la  prescription  (1). 

Enfin,  après  que  le  créancier  a conquis  cette  position, 
les  occasions  d’agir  se  pressent  encore  et  se  multiplient. 
Il  faut  délibérer  sur  le  concordat  ; il  neut  y avoir  lieu 
d’y  faire  opposition  (art.  523  Code  de  commerce).  S’il 
•n’y  a pas  de  concordat , il  faut  former  un  contrat  d’u- 
nion , et  nommer  un  ou  plusieurs  syndics  définitifs, 
désigner  un  caissier  (art.  527  Code  de  commerce ).  Si 
les  syndics  sont  oisifs  ou  négligens,  il  peut  être  utile 
de  provoquer  des  réunions  de  créanciers  pour  les  rem- 
placer ; si  les  opérations  de  la  faillite  languissent , il 
faut  les  activer  et  presser  les  répartitions.  Loin  donc  que 
la  faillite  comporte  un  état  djnaction  forcée , elle  oblige 
au  contraire  le  créancier  à faire  les  diligences  les  plus 
actives.  Aussi  n’y  a t-il  de  suspension  à aucune  de  ses 
phases,  et  il  a été  jugé  avec  grande  raison  par  la  Cour 
de  cassation*  (2)  que  la  prescription  interrompue  par 
les  actes  dont  nous  venons  de  parler  recommence  à 
compter  des  dernières  diligences  et  reprend  son  cours 
régulier. 

720.  Le  concordat  passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers 
suspend  encore  moins  la  prescription  que  la  faillite, 
car  il  fait  cesser  le  dessaisissement  et  replace  les  actions 


(1)  Cassai.,  20  février  i832.  (Dal.  3a,  1,  17g.  Supra , n.  616. 

(2)  Arrêt  précité.  Junge,  autre  arrêt  du  février  t855.  (Dal.  33, 
t,  283),  et  un  arrêt  de  Bruxelles  du  10  novembre  1824.  Da\.  prescripl., 
p.  a73. 
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tant  actives  que  passives  sur  la  tête  du  failli.  On  con- 
çoit difficilement  dès  lors  que  devant  la  Cour  suprême 
on  ait  cherché  à soutenir  que  la  suspension  de  la  pres- 
cription découle  d’un  concordat  (i)  ; tout  ce  qu’on 
pourrait  dire , c’est  que  le  concordat  constitue  une 
novation  dans  les  titres  primitifs  et  que  les  créan- 
ciers n’ayant  plus  d’action  en  vertu  de  ces  mêmes  titres, 
ne  peuvent  agir  qu’en  vertu  du  concordat  qui  ouvre  , 
dès  l’instant  qu’il  est  conclu , une  prescription  de  3o 
ans  (2).  Mais  ce  n’est  pas  là  une  suspension  de  pres- 
cription : c'est  la  substitution  d’une  prescription  à 
une  autre. 

721.  8°.  On  a quelquefois  prétendu  que  l’indivision 
est  une  cause  de  suspension  de  la  prescription.  Mais 
quelle  bonne  raison  peut-on  donner  à l’appui  de  cette 
proposition  hasardée?  Nous  avons  vu  ailleurs  que  la 
prescription  s’acquiert  entre  communistes  quand  on  a 
une  jouissance  hautement  exclusive  (3). 

Il  est  vrai  que  quelquefois  la  jouissance  commune 
est  une  interruption  de  la  prescription,  parce  qu’elle  peut 
contenir  la  reconnaissance  du  droit  de  celui  avec  qui 
l’on  possède  indivisément  (/j).  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l’interruption  avec  la  suspension.’ 

722.  70.  Nous  avons  traité  ailleurs  la  question  de  savoir 
si  le  concours  d’une  action  atecune  autre  est  une  cause 

■ de  suspension  (5).  » 

Nous  avons  également  parlé  dans  un  autre  lieu  de  la 


^ *x\  x*'»  . tl*  * “7;?  à*)  V . 

(1)  Dal.,  33,  1,  283. 


(2)  Suprà,  n.  697. 

(3)  V.  un  arrêt  de  Bourges  du  %\  février  i83o  (Dal.,  5l,  a,  71). 

(4)  Suprà,  n.  62.5. 

(5)  Suprà,  n.  658  «t  suiv.  * 
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suspension  de  la  prescription  quand  il  y a instance 
engagée  (i).  ; , 

Nous  pourrions  passer  d’autres  cas  en  revue  , et  par 
exemple , traiter  la  question  de  savoir  si  la  prescription 
des  actions  en  reprise  de  la  femme  est  suspendue  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  qu’elle  a des  biens  de  son  mari , 
question  résolue  négativement  par  un  arrêt  delà  Cour  de 
cassation  du  17  août  1819  (a),  qui  me  semble  tout  a fait 
juridique.  Mais  il  faut  savoir  finir  et  nous  en  avons  assez 
dit  pour  que  l’on  sache  se  régler  dans  les  cas  non  prévus 
par  la  jurisprudence  et  les  auteurs. 

723.  Nous  allons  maintenant  aborder  un  ordre  in- 
verse d'idées.  Nous  nous  occuperons  des  causes  de 
suspension  non  personnelles , dont  le  Code  n a pas 
parlé.  Toutes  se  rattachent  à l’application  stricte  de  la 
règle  contra  non  valentem. 

724.  Et  d’abord  , il  y a des  impossibilités  qui 
résultent  d’une  convention.  On  en  a vu  un  exemple  au 
nos  47  et  5g4*  . , 

725.  D'autres  résultent  de  voies  de  fait  et  empêche- 
mens  provenant  de  la  partie  adverse.  C est  pourquoi 
la  Cour  de  Bordeaux  a décidé,  par  arrêt  du  21  mars  1828, 
que  la  prescription  de  5 ans  11e  peut  être  opposée  au 
porteur  de  la  lettre  de  change  , par  le  tireur,  lorsqu  a- 
vant  l’expiration  de  ce  délai  , ce  dernier  s est  fait  re- 
mettre de  confiance  la  lettre  , l a retenue  sans  droit  et 
a empêché  par  là  les  poursuites  (3). 

726.  La  confusion  est  encore  une  cause  de  suspen- 
sion , et  si  la  créance  renaît  par  la  cessation  des  causes 
qui  avaient  amené  la  confusion  , on  ne  doit  pas  calculer 


(1)  N.  68?  et  sniv, 

(2)  Dal.,  prcscript.,  p.  272. 

(3)  D.,  28,  2,  II  J.  ^ 
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pour  la  prescription  l’espace  de  temps  pendant  lequel  la 
confusion  a duré.  Ce  point  de  droit  a souvent  été  discuté 
devant  les  tribunaux  à l’occasion  des  émigrés.  Je  me 
contenterai  de  rapporter  une  décision  de  la  Cdhr  su- 
prême qui,  en  prononçant  une  cassation  réclamée  par 
raison,  fixe  la  jurisprudence. 

Dalandreau  père  était  débiteur  de  Delablottais  de 
42,000  fr.  payables  en  vertu  de  titres  dont  l’échéance 
devait  avoir  lieu  au  23  février  1 7g4* 

Dans  1 intervalle  le  créancier  et  le  débiteur  émigrent.  • 
Mais  Delablottais  obtient  son  amnistie,  le  25  ventôse 
an  XI,  et  rentre  en  France. 

La  loi  du  27  avril  i8a5  ayant  accordé  une  indem- 
nité aux  émigrés  , Delablottais  forme  opposition  pour  le 
montant  de  ses  titres  à celle  que  les  héritiers  Dalan- 
dreau sollicitaient.  Mais  ceux-ci  lui  opposèrent  la  pres- 
cription qui  fut  successivement  admise  par  les  pre- 
miers juges  et  par  la  Cour  royale  de  Poitiers. 

Delablottais  s’étant  pourvu  en  cassation , la  Chambre 
civile  considéra  que  les  biens  du  créancier  et  ceux  du 
débiteur  ayant  été  confisqués,  l'état  avait  été  substitué 
par  ce  fait  aux  droits  de  l’un  et  de  l’autre;  ce  qui  avait 
opéré  dans  ses  mains  la  confusion  de  la  créance  et  de 
la  dette  ; de  sorte  qu'en  sa  qualité  de  créancier  l’état 
avait  été  constitué  dans  l’impuissance  d’agir  contre  le  ' 
débiteur  pour  le  recouvrement  de  la  créance.  Car  com- 
ment aurait-il  pu  exercer  une  action  contre  lui-même?  • 
Que  cet  état  de  choses  avait  duré  tant  que  s’était 
prolongée  la  confusion;  et  qu’en  déduisant  ce  temps 
des  3o  ans  nécessaires  pour  prescrire , un  délai  suffisant  9 
n’était  pas  acquis  au  jour  de  l’introduction  de  l’instance. 
Cet  arrêt  est  du  21  juillet  1829  (iT. 


(1) Dal.,29,1,308.  Jungc,  Sfrey  29,1, 3^1 .M.Va/eillè,  t.i , n.  3i4. 
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727.  La  guerre,  la  peste  et  autres  désastres  sont-ils 
une  cause  d^  suspension  ? 

Cette  question  a été  savamment  traitée  par  notre 
profond  jurisconsulte  M.  Merlin  (i).  Il  réfute  très 
bien  Dunod , partisan  d’une  opinion  qui  dans  ces  cas 
de  calamités  publiques  rejette  sans  distinction  la  sus- 
pension de  la  prescription , sous  prétexte  que  la  loi 
civile  ne  lésa  pas  exceptés  du  droit  commun  (2).  Mais 
Dunod,  trop  souvent  borné  dans  ses  aperçus , n’a 
pas  vu  qu’il  résolvait  en  droit  et  d’une  manière  ab- 
solue , une  question  qui  git  tout  entière  en  fait.  Sans 
doute,  jaar  cela  seul  qu’il  y a une  guerre,  une  invasion, 
une  peste,  on  soutiendrait  à tort  que  la  prescription 
est  nécessairement  suspendue  (3).  Mais  le  bon  sens  veut 
que  toutes  les  fois  que  ces  fléaux  ont  rompu  les  com- 
munications entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ou  sus- 
pendu le  cours  de  la  justice  , on  prenne  en  considéra- 
tion l’impossibilité  d’agir  résultant  de  la  force  ma- 
jeure (4}. 

Supposons  qu'une  ville  française  , Metz  par  exemple, 
soit  assiégée,  et  bloquée  par  les  ennemis,  devra-t-on 
compter  pour  la  prescription  qui  menace  d'atteindre 
•un  titre  exécutoire  contre  un  habitant  de  Nancy,  le 
temps  où  les  habitans  renfermés  dans  leurs  murs  ont 
vu  une  barrière  impénétrable  s’élever  entre  eux  et  leurs 


(1)  Répert./J rescript.,  t.  17,  p.  427. 

(2)  P.  63.  , 

(3)  Infra , n.  728. 

(4)  C’est  du  reste  ce  que  décident  Brodeau  9ur  Louet,  lettre  P,  § 14. 
Alexandre,  liv,  5.  Cons.,  It6,  n.  5.  Dumoulin,  sur  l’art.  2^5  de 
Boubournais.  Chopin,  de  rnoribus  Parisior , t.  1,  n.  3i.  L’auteur  du 
traité  de  P es  le  et  cjus  j>rivilegiis  (au  t.  i3  du  Traclatus  tractaluurn). 
Maillart  sur  Artois,  art.  72,  n,  96.  Albert,  lettre  P,  § 54- 
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voisins?  La  raison  et  la  justice  se  prononcent  égale- 
ment contre  une  solution  affirmative.  Cfintra  non  va- 
lenlem  agere  noncurrit prœscriptio.  » 

J ai  à exercer  contre  un  débiteur  qui  habite  un  autre 
département , une  action  qui  n’est  séparée  de  son  délai 
fatal  que  par  20  jours , et  tout  à coup  éclate  avec  fu- 
reur une  maladie  contagieuse  qui  force  à mettre  en 
quarantaine  la  commune  que  j’iÿibite.  Comment  ne  pas 
reconnaître  la  légitimité  du  motif  qui  m’empêche  d'agir 
et  me  contraint  à subir  les  longueurs  nécessitées  par  les 
précautions  sanitaires  ? 

Au  reste  , la  loi  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour 
consacrer  cette  vérité.  ; \ 

Dans  la  séance  du  conseil  d’état  du  25  janvier  1814 , 
le  ministre  de  la  justice  proposa  la  question  de  savoir  si 
l’invasion  de  l’ennemi  avait  pu  relever  les  porteurs  de 
lettres  de  change«de  la  déchéance,  faute  de  protêt  à l’é- 
chéance et  de  dénonciation  dans  le  délai  prescrit.  Et 
voici  comment  cette  question  fut  résolue  par  le  conseil. 

« Considérant  1 0 que  lors  de  la  discussion  du  Code 
» de  commerce  au  conseil  d’état , l’opinion  qui  a pré- 
» valu  sur  cette  question  a été  de  ne  point  fixer  des 
;•  » limites  à l’application  de  l’exception  tirée  de  Lit 
» force  majeure  , et  de  laisser  les  tribunaux  juges  des 
» cas  et  des  circonstances  qui  devaient  la  faire  admet- 
» tre  en  matière  de  protêt.  v ' 

- » 20  Qu’il  résulte  de  diverses  décisions  de  tribunaux 
» de  commerce  et  de  Cours  souveraines,  notamment  du 
» jugement  du  tribunal  de  Gênes  intervenu  dans  la 
» cause  entre  Oneto  Hagerman  et  les-  frères  Bodin  ; de 
» l’arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  du  28  avril  1809,  et  de 
» celui  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars  1810  (1) 


(1)  V.  M.  Merlin  , q.  de  droit,  v.  protêt , S 8. 
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» que  l’exception  de  force  majeure  et  particulièrement 
» celle  résultant  des  événemens  de  guerre  est  reçue  pour 
» relever  les  porteurs  d’effets  de  commerce  de  la  dé- 
» chéance  encourue  à défaut  de  protêt  à l’échéance  et  de 
» dénonciation  dans  les  délais , et  que  1 application , 
» selon  les  cas  et  les  circonstances,  est  abandonnée  à la 
» prudence  des  juges; 

» Est  d'avis , que  l'exception  tirée  de  la  force  majeure 
» est  applicable  au  cas  de  l’invasion  de  l’ennemi  et  des 
» événemens  de  guerre , pour  relever  les  porteurs  de 
» lettres  de  change  et  de  billets  à ordre  de  la  déchéance 
» prononcée  par  le  Code  de  commerce , à défaut  de 
» protêt  à l’échéance  et  de  dénonciation  dans  les  délais; 
» et  que  l’application,  suivant  les  cas  elles  circonstances» 
» est  abandonnée  à la  prudence  des  juges.  » 

Et  cet  avis,  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement 
le  27  janvier  1814,  et  inséré  au  bulletin  des  lois  (1)  , 
a eu , dit  M.  Merlin,  toute  la  force  d’un  acte  législa- 
tif^). 

A cette  autorité  imposante,  viennent  se  réunir  des 
arrêts  non  moins  décisifs.  Je  citerai  celui  de  la  Cjpur 
de  cassation  du  9 avril  1818  (3) , relatif  aux  effets  de 
la  guerre  entre  la  France  et  l’Espagne  sur  la  prescrip- 
tion de  lettres  de  change  payables  à Cadix , au  profit 
d’une  maison  de  Paris;  un  autre  du  5 août  1817  (4), 
rendu  sur  la  prescription  d’une  lettre  de  change  qui 
n’avait  été  protestée  que  plus  de  5 ans  après  son 
échéance  , à cause  de  la  guerre  existant  depuis  1808 
jusqu’en  1814,  entre  la  France  et  le  Portugal. 


(1)  4*  Série,  n.  555. 

(2)  V.  répert.,  interprétation , n.  3. 

(3)  Dali.,  effets  de  commerce , p.  73g,etMcrlin,  répert., t.  J7,p-4a9- 

(4)  Merlin  , toc.  cil. 
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Et  dernièrement  encore  , la  guerre  civile  ayant 
étendu  ses  ravages  pendant  plusieurs  jours  de  désolation 
dans  la  ville  de  Lyon , et  la  chambre  de  commerce  de 
cette  cité  industrieuse  ayant  demandé  à M.  le  ministre 
du  commerce  de  proposer  aux  chambres  une  loi  pour 
relever  de  la  déchéance  les  porteurs  d’effets  que  la  force 
majeure  avait  empêchés  d’agir  en  temps  utile,  le  mi- 
nistre répondit  au  préfet  du  Rhône  qu’une  loi  était  inu- 
tile , et  que  la  jurisprudence  était  assez  formelle  pour 
rassurer  les  créanciers  sur  les  suites  de  retards  malheu- 
reusement trop  bien  justifiés  (x).  On  lit  ce  qui  suit 
dans  sa  dépêche  : 

« La  chambre  du  commerce  voudrait  qu’une  loi  fût 
» immédiatement  présentée , pour  soustraire  à la  dé- 
» chéance  les  porteurs  des  effets  de  commerce  échéant 
» du  S au  25  de  ce  mois}  et  qui  n’ont  pu  être  protestés 
» Cn  temps  utile , à raison  des  troubles  dont  Lyon  vient 
» d être  le  théâtre.  Le  gouvernement  pense , comme 
» vous  et  comme  la  chambre  du  commerce  , que  les  der- 
M niers  événcmens  sont  un  de  ces  cas  de  force  majeure 
\ffui , d après  la  jurisprudence,  exemptent  de  la  dé- 
>■  chéance  les  porteurs  d’effets  de  commerce  auxquels 
» les  circonstances  n’ont  pas  permis  de  remplir  les  for- 
» malités  du  protêt  ; mais  il  ne  croit  pas  que  pour  ac- 
» complir  cet  acte  d’équité  une  loi  soit  nécessaire  : la 
» jurisprudence  est  formelle  et  suffisante.  » 

728.  \oilà  donc  notre  point  de  droit  mis  hors  de 
toute  controverse  (2)  ; mais  il  ne  faudrait  pas  en  faire 
dans  la  pratique  une  application  trop  absolue.  On  a vu , 
au  commencement  du  n°  727  , la  concession  que  nous 
avons  faite  à l’opinion  de  Dunod,  pour  le  cas  où  la 


(1)  Lettre  de  M.  T.  Duchatel  , insérée  au  moniteur  du  24  avril  1 83^f. 

(2)  y oy.  aussi  suj>rà}n.  28,  t.i,à  la  noie,  la  dispos,  du  droit  anglais. 
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guerre,  les  maladies  contagieuses,  l'insurrection  n’em- 
pêcheraient pas  les  communications  et  n’entraveraient 
pas  le  cours  de  la  justice.  Nous  citerons , à l’appui  de 
ce  tempérament  apporté  à notre  doctrine,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  i'raoùt  1829,  qui  décide  que 
l’état  de  guerre  ne  suspend  pas  la  prescription , lors- 
que le  créancier  a eu  la  faculté  d’exiger  son  paiement 
dans  un  autre  lieu  que  celui  déclaré  en  état  de  blo- 
cus (1). 

Nous  proposerons  même  une  autre  limitation  dont  ne 
parle  pas  M.  Merlin  , et  que  la  logique  nous  parait  exi- 
ger; c’est  que,  si  l’empêchement  provenant  de  la  guerre 
et  de  la  peste  se  manifeste  dans  un  temps  intermédiaire 
et  non  voisin  de  l’échéance  de  la  prescription , on  ne 
doit  pas  en  tenir  compte,  si, ‘depuis  que  le  créancier 
est  rendu  à la  liberté  d’agir , il  a eu  tout  le  temps  néces- 
saire pour  forcer  son  débiteur  au  paiement  ; car  où  se- 
rait, dès  lors,  la  force  majeure,  qui  seule  autorise  la 
suspension  de  la  prescription?  J’habite  une  ville  mise 
en  état  de  blocus  pendant  l’espace  d’un  an,  et  vingt  an- 
nées me  restent  encore  pour  échapper  à la  prescription 
trentenaire  de  mon  droit  : né  serait-il  pas  ridicule  que 
je  voulusse  couvçir  ma  négligence  à agir  dans  ce  délai, en 
demandant  de  ne  pas  compter  l’année  de  siège  dans  le 
calcul  des  trente  ans?  Quelle  force  majeure  m’a  donc 
paralysé  les  mains , puisque , pendant  vingt  ans,  j’ai  pu 
réparer  cet  obstacle  d’un  moment?  Faisons  bien  atten- 
tion que  l’empêchement  fondé  sur  la  guerre  n’est  pas 
écrit  dans  la  loi,  qu’il  n’est  légitimé  que  par  un  fait  de 
force  majeure  livré  à l’appréciation  du  juge,  et  que  le 
magistrat  11e*  doit  admettre  comme  tel  que  celui  qui  se 
présente  appuyé  sur  un  obstacle  irréparable  et  invinci- 


( 1)  Dali.,  29,  1,  206. 
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l>le.  Mais  quand  le  créancier  a pu  se  relever  en  temps 
utile  et  reprendre  ses  avantages  , la  force  majeure  n’est 
plus  qu’une  vaine  allégation  , et  l’on  doit  lui  compter 
cette  année  .qu’il  a perdue  et  qu’il  lui  était  si  facile  de 
réparer,  tout  aussi  bien  que  le  temps  d’une  apoplexie, 
d’une  fièvre  cérébrale,  d’une  agonie.  Le  temps  des 
prescriptions  est,  en  effet,  réglé  par  la  loi  avec  assez 
de  latitude  et  de  faveur  pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire 
que  tous  les  jours  soient  absolument  utiles. 

729.  Nous  renvoyons,  pour  quelques  cas  remarqua- 
bles de  suspension , aux  numéros  594 , 646 , 670  et 
683  (1).  On  trouvera  aussi  aux  numéros  827  et  suiv., 
le  développement  de  la  fameuse  règle  quœ  temporalia 
surit  ad  agendum , ad  excipienduni  surit  perpétua,  qui 
se  rattache  à une  cause.de  suspension. 

Enfin  , on  se  rappellera  la  doctrine  que  nous  avons 
soutenue  aux  numéros  683  et  suiv. , d’après  laquelle 
la  suspension,  opérée  par  un  acte  de  procédure,  par  un 
appel,  par  exemple,  n’est  pas  effacée,  quoique  cet  acte 
vienne  ensuite  à tomber  en  péremption. 

730.  Maintenant , il  sera  facile  de  se  faire  des  idées 
justes  sur  la  règle,  si  souvent  citée,  contra  non  valen- 
tem.  agere  non  currit  prœsçriptio.  Par  l’énumération 
qu’on  vient  de  lire,  des  cas  où  elle  n’êst  pas  applicable 
et  des  espèces  qui  doivent  être  décidées  par  son  influence, 
on  sera  suffisamment  préparé  à l’intelligence  des  arti- 
cles qui  suivent.  Mais,  avant  d'en  aborder  le  commen- 
taire, il  nous  reste  à parler  de  deux  cas  de  suspension 
déclarés  par  deux  lois  spéciales  et  transitoires.  Ce  sera 
un  prélude  naturel  à l’explication  de  ceux  que  nous 


(1)  Voy.  à propos  de  ce  que  nous  disons  au  n.  683,  un  arrêt  de 
cassai,  du  14  novembre  i83i  (D.  3i,  1,  355}.  Il  est  rendu  sur  la  règle 
aeliones  inclusœ  judicio  non  pereunt. 
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trouverons  écrits  dans  les  articles  qui  composent  notre 
section. 

Une  loi  du  iei  juillet  1791  est  ainsi  conçue  : 
« L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité 
» d’aliénation , décrète  que  la  prescription  contre  la 
>>  nation,  pour  raison  de  droits  corporels  (1)  et  incor- 
» porels  DÉPENDANT  des  biens  nationaüx  , est  et  de- 
» meure  suspendfte  depuis  le  ier  novembre  1789  jus- 
» qu’au  2 novembre  1794,  sans  qu’elle  puisse  être 
» alléguée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera 
» écoulé  pendant  le  temps  desdites  cinq  années.  » 

L’Etat  venait  d’acquérir,  par  la  confiscation  des  biens 
du  clergé,  des  droits  nombreux  dont  il  fallait  qu’il 
prit  connaissance,  et  il  se  donnait  le  temps  de  s’envi- 
ronner de  renseignemens  utiles  à la  conservation  de  ses 
droits,  par  cette  suspension  de  prescription. 

73i.  Pliîs  tard,  des  motifs  d’un  autre  genre  déter- 
minèrent le  législateur  à décréter  une  suspension  sem- 
blable au  profit  des  particuliers  créanciers  de  rentes  , 
redevances,  etc.  De  là  la  loi  du  20  août  1792,  qui 
porte  : ( art.  2 , t.  3 ). 

« La  prescription  pour  les  droits  corporels  (2)  et 
» incorporels,  appartehantà  des  particuliers,  demeure 
» suspendue  depuis  le  2 novembre  1789  jusqu’au  2 no- 
» vembre  1 794 > sans  quelle  puisse  être  alléguée  pour 
» aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant 
» le  cours  desdites  cinq  années,  soit  pour  le  fonds  des- 
» dits  droits,  soit  pour  les  arrérages,  conformément  à 
» ce  qui  est  prescrit  à l’égard  des  mêmes  droits,  appar- 
» tenant  à la  nation  par  le  décret  du  ier  juillet  1791;  il 
» en  sera  de  meme  des  redevances , à l’égard  desquelles 
» la  prescription  est  etjdemeure  suspendue  pendant  le 
» même  temps.  » 


(1)  Quel  langage  1 

(2)  Toujours  même  langage  il 
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Cette  dérogation  au  droit  commun  fut  déterminée 
par  cette  considération  grave  que,  dans  ce  temps  de 
désordre  et  d'anarchie,  les  citoyens,  obligés  de  songer 
à leur  propre  conservation  plutôt  qu’à  leurs  intérêts, 
avaient  pu  être  empêchés  d’exercer  ou  de  conserver 
leurs  droits. 

752.  Diverses  questions  se  sont  levées  sur  l’inter- 
prétation de  cette  dernière  loi.  Est-elle  applicable  aux 
délais  de  procédure  ? Proroge-t-elle , par  exemple , le 
temps  d’un  appel? 

Non , sans  doute,  et  il  a été  décidé,  par  arrêt  de  là 
Cour  de  cassation,  du  28  avril  1806,  qu’elle  ne  com- 
prend, sous  le  nom  de  droits  corporels  et  incorporels , 
que  les  rentes  et  autres  redevances , et  leurs  arréra- 
ges (1).  Elle  ne  s’applique  pas  non  plus  à de  simples 
redevances  étrangères  à des  rentes,  par  exemple  à des 
arrérages  de  fermages  (2),  ni  à de  simples  obligations , 
fussent-elles  hypothécaires  (5).  Il  est  vrai  que  la  Cour 
de  Paris,  par  arrêt  du  14  mars  1829,  l’a  étendue  à 
l’action  en  délivrance  d’un  legs  (4)  ; mais , je  ne  crois 
pas  que  cette  décision  rentre  dans  l’esprit  de  la  loi,  qui, 
dans  tous  les  articles  qui  précèdent  et  dans  son  préam- 
- bule , ne  parle  que  de  rentes. 

Du  reste,  lorsque  le  débat  porte  sur  une  rente, 
la  jurisprudence  incline  à penser  qu’il  importe  peu 
y:quë  cette  rente  soit  foncière  ou  qu’elle  soit  consti- 
' tuée  ; c’est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassation , par 
arrêt  du  17  avril  1827(5).  Mais  cette  décision  ne  peut 
s’expliquer  que  par  le  rapport  qui  existe  entre  les  ren- 
tes constituées  et  les  rentes  foncières.  Car  elle  semble 


(1)  Dali prescript.,  p.  a8o. 

(2)  Grenoble,  i5  mai  i83a  (Dali.,  32,  2,  2i3). 

(3)  Bourges  , 27  avril  1827  (Dali.,  29,  2,  55). 

(4)  Dali.,  39,  2,  173. 

(3)  Sirey,  27,  j,  4a3.  Dal.  27,1,  199. 
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s’éloigner  du  but  général  de  la  loi  qui  a élé  de  protéger 
les  droits  dépendans  delà  propriété  foncière,  ainsi  qu’il, 
est  dit  dans  la  loi  du  ier  juillet  1791,  type  de  la  loi  du 
20  août  1792. 

• • Art.  2252. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits , sauf  ce  qui  est  dit  à l’art.  2278 , 

et  à l’exception  des  autres  cas  déterminés  par  la 
loi. 

' SOMMAIRE. 


733.  Liaison.  Suspension  de  la  prescription  à l’égard  des  minedrs  et 
des  interdits. 

73.f.  Droit  romain  à l’égard  du  mineur.  Ses  anomalies. 

735.  Droit  coutumier.  Variétés  qu’il  présenté. 

73(j.  Disposition  du  Code.  Critiques  peu  fondées  dont  elle  futl’olijet 
lors  de  la  rédaction  du  Code  civil. 

737.  Cas  exceptionnels  où  la  prescription  n’est  pas  suspendue  parla 

minorité.  Renvoi. 
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tiles de  quelques  jurisconsultes  pour  faire  une  différence  en- 
tre les  mineurs  et  les  interdits.  Le  Code  les  assimile. 

73ç).  Si  en  matière  de  prescription  le  mineur  relève  le  majeur. 

740.  La  prescription  ne  court  pas  contre  le  mineur  émancipé. 

741.  Mais  elle  court  contre  le  majeur  pourvu  d’un  conseil  judiciaire. 


COMMENTAIRE. 

- ■ ' ré  'Vtv.v  • . •»'  ; 

735.  Les  mineurs  et  les  interdits  sont  dans  l’impuis- 
sance d’agir,  et  cette  impuissance,  fondée  sur  l’inca- 
pacité de  la  personne,  arrête  le  cours  de  la  prescription  -,  ■ s < 

ü.  20 
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sinon,  on  ferait  injustement  retomber  sur  eux  les 
suites  désastreuses  de  la  négligence  de  ceux  qui  sont 
commis  à la  garde  de  leurs  droits.  Nous  avons  démontré 
ailleurs  que  le  mineur,  représenté  par  son  tuteur,  n’est 
pas  toujours  assimilé  à un  majeur  (i).  L’art.  aa5 2 offre 
un  de  ces  cas  ; la  prévoyance  de  la  loi  n’a  pas  voulu 
que  l’erreur , l’oubli  ou  la  négligence  du  tuteur  pussent 
diminuer  le  patrimoine  du  mineur  et  faire  acquérir 
gratuitement , à des  étrangers , des  droits  d’autant  plus 
sacrés  que  les  personnes  à qui  ils  appartiennent  sont 
plus  faibles  et  plus  dignes  d’appui. 

734*  Dans  le  droit  romain,  l’usucapion  des  immeu- 
bles ne  courait,  pas  contre  les  pupilles  (2)  ; car  ces  im- 
meubles ne  pouvaient  être  aliénés  qu’avec  certaines 
formalités  auxquelles  les  Romains  attachaient  beaucoup 
d’importance,  et  qui  ne  se  rencontraient  pas,  comme 
de  raison  , dans  l’espèce  d’aliénation  opérée  par  l’usu- 
capion.  ‘ ; ' 

En  ce  qui  concerne  les  meubles  des  pupilles,  Cujas 
pensait  qu’on  pouvait  les  acquérir  par  l'usucapion  (3)." 

Quant  à la  très  longue  prescription , elle  était , on 
le  sait , beaucoup  plus  équitable  que  l’usucapion.  Elle 
dormait , à plus  forte,  raison,  à l’égard  des  pupilles, > 
sans  aucune  distinction.  C’est  la  disposition  expresse 
d’une  constitution  de  Justinien  (4). 


(1)  Coin,  de  la  venu- , t.  l,  n.  166.  - 

(2)  L.  48,  D.  de  acq.  rcrum  dominio.  Voel,  de  minorib  , n.  29.  Ce 
teste  de  Paul  ne  nous  est  pas  parvenu  bien  authentique.  (Pothier./’anrf, 
t.  i,p.  618  , n.  4-  M.  Bloudeau,  C/ircst.,  p.  3o8,  3og).  La  pupillarité 
allait  jusqu’à  i4  ans.  D’Argenlré  , art.  266  , p.  1078. 

{3)  Observât.,  lib.  ï4>  c-  »4*  Pothier,  Pand , t.  5,p.  1 35,  n.  10. 

(4)  L.  3,  C.  de  prœscript.  3o  vel 4o  ànnor.  « Sed  pupillari  setate  dun- 
• taxai  (quamvis  sub  tutoria  defensione  consistât)  huic  eximenda. sanc- 
tion!. ■ <•  : i • ' ' 
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• A l’égard  des  adultes  mineurs,  rien  n'est  plus  obscur 
et  plus  incohérent  que  l’état  du  droit  romain  sur  la 

suspension  de  la  prescription.  Il  paraîtcertain.quoiqu’en 

dise  Pothier,  que  l’usucapion  avait  lieu  sans  suspen- 
sion. On  traitait  les  adultes  mineurs  plus  défavorable- 
ment que  les  pupilles,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  sous 
la  puissance  d un  tuteur, et  que,  pourvus  seulement  d’un 
curateur,  ils  avaient  une  assez  grande  liberté  dans  l’ad- 
ministration de  leurs  biens  et  de  leurs  allures.  Seulement, 
le  mineur  adulte  pouvait  obtenir  sa  restitution  en  en- 
tier. C’est  ce  qui  résulte  du  titre  du  Code  si  cidversus 
usucapionem , dans  lequel  les  empereurs  Dioclétien  et 
Maximien  déclarent  accorder  le  bénéfice  de  la  restitu- 
tion en  entier  aux  mineurs  dont  les  biens  ont  été  usu- 
capés  (i  ).  Si  1 usucapion  eût  été  suspendue  pendant  la 
minorité,  il  est  clair  que  le  bénéfice  de  la  restitution 
en  entier  eût  été  inutile. 

Mais  la  prescription  de  ^ et  20  ans , plus  humaine 
que  l’ usucapion,  ne  courait  pas  contre  les  mineurs 
pubères.  C est  ce  que  déclarent  les  empereurs  Dioclétien 
et  Maximien  , comme  une  vérité  que  nul  de  leur  temps 
ne  devait  ignorer  {2).  Et  cependant  (chose  extraordi- 
naire (5)  ! Justinien  parait  croire,  dans  sa  constitution 
qui  forme  la  loi  .>  au  Code  m q uib . causis  in  integrum , 
que  les  mineurs  adultes  étaient  encore  de  son  temps 
obligés  de  demander  la  restitution  en  entier  contre  la 
prescription;  et  il  abroge  pompeusement  un  usage  aboli 
depuis  long-temps  en  donnant  cette  raison  plu°s  judi- 


(’)  Foy.  Godefroy  sur  le  litre  note  T,  et  ÇUiji*  sur  le  litre  du  Code 
qui/jit  t 11. M objicttur  longi  trmporis  prœscriplio,  Il  fauL  consulter  d’ail- 
leurs la  loi  dernière,  Code  in  quib.  cousis  in  integrum,  cl  Voet,  ioc.  cil. 

(2)  L.  3,  quihus non  nbjicilur  prœscriptio. 

(3)  Godefroy,  sur  la  loi  précitée. 
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cicusc  qu’opportune.  Melius  est  in/acta  jura  servari, 
quàm  post  causam  vulneratam  remedium  quœrere. 

Il  semble  que  la  prescription  de  5o  ans , organisée 
en  général  dans  un  système  d’équité  analogue  à la 
prescription  de  10  et  20  ans,  ne  dut  pas  courir  contre 
les  mineurs,  d'autant  que  les  pupilles  en  étaient  exempts. 
Il  n’en  était  cependant  pas  ainsi  ; la  minorité  ne  la 
suspendait  pas  (1).  Seulement,  les  interprètes  disser- 
taient à perte  de  vue  pour  savoir  si  du  moins  le  mineur 
pouvait  obtenir  sa  restitution  en  entier.  Accurse  était 
pour  la  restitution;  d'autres  la  combattaient  (2).  Et  cette 
double  opinion  avait  agité  la  jurisprudence  jusque  dans 
les  derniers  temps.  D’Argentré  (3)  , et  les  auteurs  les 
plus  distingués  par  leur  esprit  de  critique  (4) , repous- 
saient l’opinion  d’Accurse , comme  fatale  à la  propriété. 
Mais  elle  était  admise  dans  les  parlemens  de  Besançon  , 
Grenoble,  Toulouse  (5)  ; à Aix  on  la  rejetait  (6).  Pour 
couper^ourt  à ce  différent,  le  parlement  de  Bordeaux  (7) 
décidait  que  la  prescriptiorftlormait  pendant  la  mino- 
rité. C’était  aussi  la  jurisprudence  que  suivait  le  parle- 
ment de  Paris , pour  les  pays  de  son  vaste  ressort,  où 
le  droit  écrit  était  la  loi  municipale  (8). 

755.  Les  coutumes,  plus  ou  moins  empreintes,  à leur 


(1)  L.  3,  C.  de prœstripl.  3o  vel  40  annnr.  L.  dernière,  C. in  quib. 
causis  in  integrum.  Bruncinnnn  sur  cette  dernière  loi.  Dunod  , p.  a 37. 

(2)  V.  les  docteurs  sur  la  loi  dernière,  C.  in  quib.  causis. 

(3)  Quod  si  aliter  sfaluitnr,  incerta  et  vagn  sunt  rerumdominia  et 
plcni  insidiarum  evenlus.  Sur  Bretagne,  art.  266,  c.  12,  n.  19. 

(4)  Duperrier  , Saint  Maurice  et  autres  cités  par  Dunod,  p.  238,  23g. 

(5)  Dunod,  p.  24”.  M.  Merlin,  rêperl . prcscript. , p.  533.  Bretonnier 
sur  Henrys,  t.  2,  p.  753.  Agen,  12  janvieri854-  (D.  34,  2,  98.) 

(6)  Rcperti , p.  535. 

(7) Répert.  toc.  cit.  Bretonnier. 

(8)  Répert.  loc.  cit, 
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insu,  des  traditions  romaines , se  ressentaient  de  ces 
variations.  Voici  le  tableau  de  leur  antagonisme. 

Les  coutumes  de  Berry  (i)  , de  Cassel  (2),  de  Gor- 
ze  (3) , faisaient  courir  la  prescription  contre  les  mi- 
neurs. Mais  elles  accordaient  le  bénéfice  de  restitution. 

La  coutume  de  Lorraine  ne  considérait  pas  non  plus 
la  minorité  comme  cause  de  suspension  (4);  mais , plus 
rigoureuse  que  les  coutumes  que  nous  venons  de  citer, 
elle  n'accordait  pas  de  restitution. 

Il  en  était  à peu  près  de  même  en  Bretagne  (5),  et 
surtout  en  Normandie  (6). 

Dans  la  coutume  de  Lodunois , on  faisait  une  dis- 
tinction. La  prescription  ne  courait  pas  contre  les  mi- 
neurs lorsqu'elle  avait  été  commencée  pendant  la  mi- 
norité. Mais , lorsqu’elle  avait  commencé  contre  un 
majeur,  elle  se  continuait  contre  son  héritier  mi- 
neur (7). 

La  coutume  de  Bailleul , en  Flandre,  s’en  rapportait 
au  droit  romain  (8). 

Celle  de  Bourbonnais  faisait  sommeiller  la  prescrip- 
tion à l'égard  des  mineurs  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent 
20  aus , s ils  étaient  males  • et  16  ans,  si  c’étaient  des 
filles  (g). 

La  coutume  de  llainaut , de  toutes  la  plus  originale , 


(1)  Des  preseript. , art.  1 et  2. 

(а)  Art.  41. 

(3)  Ch.  14,  art.  10. 

(4)  T.  18,  art.  1. 

(5)  Répert.  preseript. , p.  536. 

(б)  Art.  5a  1 de  ia  coût.  Arrêt  de  la  C.  cass.  du  12  juin  1816. 

(Dal.  preseript.,  p.  274).  . y. 

(7)  cii.  20,  art.  7.  y - -,  j r y 
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permettait  de  prescrire  contre  les  mineurs,  à condition 
que  les  six  premières  années  eussent  couru  contre  une 
personne  revêtue  de  toutes  les  qualités  requises  pour 
pouvoir  aliéner.  Ainsi  là  , comme  en  Lodunois , mais 
avec  une  modification  toute  spéciale,  on  ne  pouvait 
jamais  commencer  une  prescription  contre  un  mineur  : 
on  ne  pouvait  que  la  compléter  contre  lui. 

Mais  toutes  ces  coutumes  n'étaient  que  des  anomalies. 
Le  droit  commun,  signalé  par  24  coutumes  à peu  près 
uniformes  , et  spécialement  par  la  coutume  de  Paris  (1), 
que  l’esprit  de  centralisation,  si  puissant  et  si  ancien  en 
France,  faisait  considérer  comme  supérieure  à toutes  les 
autres  , voulait  que  la  minorité  suspendit  la  prescrip- 
tion. C’est  le  droit  qu'on  suivait  dans  les  coutumes 
muettes , avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  minorité , 
chez  les  peuples  modernes , se  continue  pendant  toute 
sa  durée  sur  l’image  de  la  pupillarité,  telle  qu’elle  était 
organisée  chez  les  Romains  (2).  La  suspension  devait 
donc  l’emporter  sur  la  restitution  en  entier. 

736.  C’est  aussi  ce  qu’a  voulu  le  Code  civil.  Il  fait 
cesser  toutes  les  divergences.  Il  ramène  les  usages 
opposés  et  bizarres  qui  régnaient  dans  certaines  loea-  » 
lités  à une  règle  commune,  que  la  raison  avoue  et  q.ue 


(l)  Paris  n8.  Calais  3o.  Chaiilny  63.  Amiens  160,  161.  Metz,t. 
l4,  art.  3 et  4-  Metz  Evêché,  t.  16,  art.  3.  Verdun,  t-  t3,  art.  a,  3. 
Vermandois  j 42.  Cbàlons  146.  Reims  38 1, Clermont,  en  Beauvoisis  70. 
Valois  17.0.  Sedan  3i/|.  Clermont  en  Argonnc,  chap.  4>  art.  1.  Lille, 
ch.  1 7,  art.  4.  Douai,  ch.  1 4 , art.  a.  La  Gorgue,  art.  46.  Bar-le-Duc 
189.  Saint-Mihiel  79.  Valenciennes  g5.  Boulonnais  1 20.  Epinal,  t.  1 1, 
art.  4i  Marsal,  7g.  La  Marche,  ch.  i3,  art.  91.  Malgré  l'obscurité  des 
coût,  de  Maine  465  et  Anjou  (45ÿ),  on  suivait  la  même  règle.  Bret.  sur 
Henrys,  t.  2,  p.  756.  ' • . • 

(a)  Vont  de  minorib .,  n.  29  ; répert.  prescription , p.  53j.  Bourjou , 
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sanctionne  f intérêt  public.  Car  l’état  est  intéressé  à 
ce  que  les  pupilles  ne  soient  pas  dépouillés  de  leur  pré- 
cieux patrimoine. 

Disons,  toutefois,  que  l’art.  2252  n’est  pas  passé 
sans  critique  lors  de  la  communication  qui  en  fut  faite 
aux  Cours  et  Tribunaux.  La  Cour  de  cassation  demanda 
que  les  qualités  des  personnes,  souvent  ignorées  des  par- 
ties intéressées,  ne  pussentprolonger  la  durée  de  la  pres- 
cription. « Quelque  favo4fibles  que  soient  les  mineurs  et 
les  interdits,  disait-elle,  pourquoi  leurs  actions  au- 
raient-elles une  plus  longue  durée  au  préjudice  de  la 
société  entière?  Ces  personnes  ont  des  administrateurs 
qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  ; elles  auront  contre  eux 
un  recours  en  cas  de  négligence  (i).  » Quant  à moi,  je 
pense  que  la  Cour  de  cassation  se  laissait  aller  à de  fâ- 
cheuses préventions  en  voulant  sacrifier  les  incapables  à 
des  tiers. Elle  méconnaissait  Jesjnotions  qui  justifient  l’é- 
tablissement de  la  prescription  , et  qui  toutes  roulent  en 
définitive  sur  un  fait  de  négligence  imputable  au  créan- 
cier ou  au  propriétaire  (2).  Quelle  incurie,  quelle  faute 
peut-011  reprocher  à des  mineurs  et  à des  interdits?  On 
propose  froidement  de  les  rendre  responsables  de  la  mau- 
vaise administration  de  leurs  tuteurs , sauf  à les  dédom- 
mager de  la  perte  de  leur  patrimoine  par  uu  recours  en 
dommages  et  intérêts  le  plus  souvent  illusoire.  Mais , 
comment  nç  voit-on  pas  que  ceux  qu’on  enrichit  à leurs 
dépens  ont  de  leur  côté  la  tache  de  l’usurpation , et 
qu  on  immole  des  personnes,  qui  n’ont  pu  se  défendre, 
à des  tiers  toujours  répréhensibles  de  s’être  emparés  , 
11e  fùt-ce  que  par  étourderie,  du  bien  d’autrui.  L’art. 
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225a  me  semble  donc  tout  à fait  facile  à justifier  aux 
yeux  de  la  raison  et  de  l’équité. 

757.  Néanmoins,  la  règle  qu’il  pose  a ses  exceptions. 
L’art.  225 2 nous  renvoie  à l’art  2278  et  aux  cas  parti- 
culiers déterminés  par  des  lois  expresses.  Nous  nous  en 
occuperons  quand  nous  traiterons  de  cet  art.  2278. 

758.  Les  interdits  sont  placés  sur  la  même  ligne  que 
les  mineurs.  L’art.  225a  leur  est  commun. 

Il  n’en  était  pas  ainsi  darifelc  droit  romain.  Aucune 
loi  ne  les  exemptait  de  l’usucapion  et  de  la  prescription. 
Nous  trouvons  même  une  réponse  du  jurisconsulte  Ju- 
lien, dans  laquelle  il  est  décidé  que  celui  qui  a acquis 
un  héritage  du  curateur  d’un  furieux,  peut  le  conserver 
par  l’usucapion  (1). 

Mais  cette  jurisprudence  n’obtint  pas  une  faveur 
unanime  dans  le  droit  français.  D’Argentré  (2)  s'étonne 
de  la  réponse  de  Julien  , et  la  répudie  comme  contraire 
à tous  les  principes.  Qütbus  responsis  omrùa  juris prin - 
cipin,  certissirrue  régulas  répugnant.  Catelan  (3)  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  mois  d’août  1657, 
qui  décide  que  la  prescription  sommeille  pendant  l in- 
terdietion  pour  imbécillité,  et  c’est  aussi  l’avis  de  Du- 
plessis (4).  Plusieurs  coutumes  avaient  érigé  en  loi  celte 
opinion  (5) , et  elle  formait  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Paris  (6). 

Néanmoins  , Bretonnier  (7)  inclinait  pour  donner  la 


(1)  L.  7,  § 3.  D.  de  curai,  furios. 

(а)  Art.  266,  c.  i5,  p.  1 106,  n.  2. 
t3)T.  a,  llv  7,  ch.  i3. 

* (4)  Conault.  55. 

(5)  Metz,  t.  14,  art.  4-  Lille,'  t.  17,  art.  4-  Douai,  cli.  1 4 > art.  Z. 
Gor/.e,  t.  14,  art.  to.  Bouillon,  cli  a’i,  art.  3.  Maine  465.  Anjou  47^. 

(б) Répcrt.  J oy.  prescripL , p.  538,  q.  3,  et  DenizarV. 

(7)  Sur  Henry»,  t.  2,  p.  y53  et  754. 
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préférence  aux  dispositions  du  droit  romain , et  voici 
comment  il  raisonnait  : il  y a une  grande  différence 
entre  la  minorité  et  l’incapacité  du  furieux  ,*de  l in— 
sensé,  de  l’imbécille.  L'àge  de  la  minorité  est  borné  à 
un  certain  temps,  et  le  privilège , accordé  aux  mineurs, 
n’est  pas  de  longue  durée.  Mais  l'état  des  furieux  est 
indéfini  ; si  on  leur  accordait  une  faveur  égale , il  en 
résulterait  un  grand  préjudice  au  commerce  de  la  so- 
ciété civile;  quoique  cet  état  soit  digne  de  pitié,  ce- 
pendant cette  pitié  ne  doit  pas  l'emporter  sur  1 intérêt 
public  qui  a voulu  que  la  propriété  lût  assise  sur  des 
bases  solides.  C’est  pourquoi  Ulpien  dit  qu  il  faut  ac- 
corder plus  de  faveur  à la  minorité  qu  à la  démence  (i  ). 

Quelque  forcée  que  soit  cette  argumentation , elle 
avait  cependant  fait  fortune  auprès  de  l’auteur  de  1 art. 
prescription , au  répert.  de  M.  Merlin  (2).  Des  arrêts 
du  parlement  de  Provence  avaient  également  suivi  la 
loi  romaine  (3).  Mais  faut-il  s’étonner  de  cette  autorité 
dans  un  pays  de  droit  écrit? 

Le  Code  a mis  le  droit  d’accord  avec  la  raison  , en 
faisant  cesser  ces  subtilités  et  ces  disparates.  Nul  ne  se 
plaindra  de  voir  l'interdit  jouir  des  privilèges  de  la 
minorité  (4). 

709.  On  dit  souvent,  en  matière  de  prescription,  que 
le  mineur  relève  le  majeur , et  l’incapable  le  capable. 
Mais  cette  proposition  n’est  vraie  que  dans  les  matières 


(1)  L.  3,  § 1 . D.  île  Intel,  et  Godefroy  sur  celte  loi. 

(2)  P. '53g,  q.  4- 

(3)  Répert.  loc.  cil. 

(4)  Mais  notez  bien  qu’il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu'un  individu  est 

en  démence;  il  faudrait  prouver  son  interdiction.  Cassai.  JZ  mai  1 834- 
D.  34,  1, 357.  x ... 
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indivisibles;  elle  est  fausse  dans  les  matières  suscepti- 
bles de  division  (j). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3 août  1 7 1 1 
décide  en  conséquence  que  l’acquéreur  d’un  héritage 
affecté  à une  rente , avait  pu  prescrire  contre  l’aîné  de 
trois  enfans  qui  était  majeur , tandis  que  ses  frères, 
crédi-rentiers  par  indivis  avec  lui,  étaient  mineurs  (a). 
D’autres  arrêts  ont  confirmé  cette  jurisprudence,  qui, 
malgré  quelques  décisions  contraires,  ne  saurait  souf- 
frir de  difficultés.  De  nos  jours  elle  s’autorise  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 décembre  1 826  (5)  , 
qui  décide  que  la  prescription  de  l’action  en  rescision 
d’une  obligation  solidaire  entre  des  mineurs  court, 
v contre  les  uns,  à partir  de  leur  majorité,  quoique  la  mi- 
norité des  autres  la  suspende  à l’égard  de  ceux-ci. 

740.  La  prescription  court-elle  contre  le  mineur 
émancipé.  . . . ■ / 

Notre  article  ne  distingue  pas.  Il  suffit  d’être  mineur 
pour  être  à l’abri  de  la  prescription  , et  l’émancipé  est 
encore  en  état  de  minorité  ; la  loi  l’appelle  constamment 
le  mineur  émancipé  (4). 

La  prescription  est  une  voie  indirecte  pour  aliéner. 
Comment  donc  l’émancipé  pourrait-il  aliéner  par  ce 
moyen  son  patrimoine  immobilier , lorsqu’il  lui  est  dé- 
fendu de  vendre  et  aliéner  directement  ses  immeubles 


(1)  Henrys,  t.  2,  p.  168,  n.  3 et  266.  Bourjon,  t.  2,  p.  5^3,  n.'62, 

I.  47,  § 1.  D.  de  minorib.  le  titre  du  Code  si  in  communs  causa.  Répert. 
addition.  Voy.  rescision.  Foy.  aussi  prcscript.  , p.  538;  et  q..dc  droit 
de  M.  Merlin , prcscript. , p.  538. 

(2)  Augeard,  t.  2,  § il 8. Merlin,  répert.,  prcscript. , p.  538. 

I . ; . 4 (3)  »7>  1»  81/  . ’ ;•  , V : V 

(4)  Art.  480,481.  ■[,,  " ; J - v\  ’■  V'-. 
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sans  observer  les  formalités  prescrites  au  mineur  non 
émancipé  (i).  Comment  pourrait-il  procurer  par 
la  prescription  à son  débiteur  la  libération  de  ca- 
pitaux mobiliers,  lorsqu’il  ne  peut  en  donner  dé- 
charge sans  l’assistance  de  son  curateur  , qui  doit 
surveiller  l’emploi#(2). 

On  pourrait  objecter  cependant  que  le  mineur  éman- 
cipé est  initié  au  secret  de  ses  affaires,  qu’il  a le  droit 
d’administrer,  qu’il  peut  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires , faire  des  commandemens,  forcer  ses  débiteurs 
à lui  payer  des  arrérages,  et  qu’il  y a là  de  nombreux 
moyens  d'interrompre  la  prescription. 

Mais  il  faut  faire  attention  que  si  la  capacité  du  mi- 
neur ne  s’étend  qu’à  Tadministration  pure  et  simple  de 
sa  fortune,  on  ne  peut  exiger  de  lui , qui  est  inhabile 
et  incapable  sous  tout  autre  rapport , des  actes  qui  ont 
pour  but  la  conservation  du  fonds.  Quand  on  va  hors  de 
l’administration , l’inexpérience  du  mineur  émancipé  est 
son  excuse  pour  tout  ce  qui  porte  le  cachet  de  l'in- 
curie. ^ 

Au  surplus,"  la  loi  est  générale;  il  suffit  qu’il  soit 
mineur  pour  que,  d’après  notre  article , la  prescription 
ne  puisse  l'atteindre. 

jÂi.  La  prescription  court  contre  le  majeur  pourvu 
d’un  conseil  judiciaire.  M.  Dalloz  incline  cependant 
pour  la  suspension  de  la  prescription  (3).  Mais  cette 
opinion  n’est  pas  juridique.  Comment  échapper  en  effet 
à la  disposition  si  précise  de  l’art.  2?.5i  ? 


(l)  Art.  486. 

(a)  Art.  ffil. 

(3)  P rc script. , p.  2^5,  n.  9 
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Art.  2253. 

* . . r 

Elle  ne  court  pas  entre  e'poux. 

SOMMAIRE. 

• ■ ' 4 - » ’ * •• 

?43-  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux,  quand  même  ils  se- 
raient sépares. 

Le  plus  souvent  même  le  mari  reconnaît  les  droits  de  la  femme; 
et  en  supposant  qu’il  eût  commencé  une  prescription  avant  le 
mariage,  sa  reconnaissance  produit  interruption. 

COMMENTAIRE. 

742.  M.  Rigot  de  Préameneu,  orateur  du  gouverne- 
ment, expliquait  de  la  manière  suivante  la  disposition 
de  l’art.  2253. 

<»  Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y avoir  de  prescrip- 
>»  tion  entre  eux.  Il  serait  contraire  à la  nature  de  la  so- 
» ciété  du  mariage  que  les  droits  de  chacun  ne  fussent 
» pas  l’un  à l’égard  de  l’autre  respectés  et  conservés. 
» L’union  intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en  même 
» temps  si  nécessaire  à l’harmonie  de  la  société  que  toute 
» occasion  de  la  troubler  est  écartée  par  la  loi.  Il  ne 
» peut  y avoir  de  prescription  quand  il  ne  peut  même 
» pas  y avoir  d’action  pour  l’interrompre  (1).  » 

Supposons  donc  que  le  mari  ait  possédé  pendant  trente 
ans  et  plus,  avec  toutes  les  conditions  requises  par  la 
loi,  un  immeuble  qu’il  ignorait  appartenir  à sa  femme. 
De  cette  possession , il  faudrait  retrancher  le  temps  du 


, (1)  Fenet , t,  j5,  p.  585. 
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mariage.  Car  la  prescription  n'a  pas  couru  pendant  cette 
époque  d’union  où  la  femme  se  repose  ordinairement 
sur  le  mari  du  soin  de  ses  affaires  et  où  le  mari  aurait 
certainement  abdiqué  toute  pensée  d’acquérir  un  im- 
meuble au  préjudice  de  sa  femme,  s'il  eut  su  qu’il  lui 
appartenait. 

11  y a plus  ! c’est  que,  s’il  y avait  séparation  de  biens, 
la  prescription  serait  arrêtée  entre  époux  pendant  le 
mariage;  et,  par  exemple,  une  femme  ne  serait  exposée  à 
aucune  déchéance  pour  n’avoir  pas  exigé  de  son  mari 
les  sommes  qu’il  lui  devait  malgré  l’état  de  séparation(i). 
En  effet,  le  mariage  subsiste,  et  il  exclut  tout  ce  qui  est  de 
nature  à ajouter  à la  froideur  des  époux. 

743.  Remarquons  au  surplus  qu’il  arrivera  rarement 
que  la  prescription  à fin  d'acquérir,  commencée  avant  le 
mariage,  n’éprouve  qu’une  simple  suspension  après  qu’il 
aura  été  contracté.  Le  plus  souvent  les  droits  de  la 
femme  sont  décrits  dans  le  contrat  de  mariage,  ou  du 
moins  ils  sont  connus  des  époux;  dès  lors  comment  ne 
pas  conclure  que  le  mari,  par  cela  seul  qu’il  én  a eu  con- 
naissance, les  a reconnus  et  admis?  comment  croire 
qu’il  a pu  conserver  l’arrière  pensée  de  se  les  approprier 
plus  tard , lui  qui  a épousé  avec  la  personne , ses  inté- 
rêts et  sa  défense  ? Comment  supposer  par  conséquent 
que  sa  possession,  continuée  pendant  l’association  con- 
jugale, a été  une  possession  animo  domini,  et  qu’il  a 
joui  pour  son  propre  compte,  et  non  pour  celui  de  sa 
femme?  Or,  si  la  raison  défend  d’admettre  dans  la  per- 
sonne du  mari , une  possession  caractérisée  par  l’art. 
3229  du  Code  civil,  ce  n’est  plus  de  suspension  qü’il 
s’agit;  il  y a interruption  véritable  par  la  reconnais- 
sance implicite  du  droit  de  la  femme  (2248  Code 


(1)  Pothier,  oblig. , b.  646. 


PRESCRIPTION. 


3»8 

civil). Il  y a cessation  d’une  possession  à titre  de  pro- 
priétaire; la  continuité  manque  et  avec  elle  la  possi- 
bilité de  prescrire  (i). 

Art.  aû54. 

La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  quelle  ne  soit  point  séparée  par  contrat 
de  mariage  ou  en  justice  à l’égard  des  biens  dont 
le  mari  a l’administration,  sauf  son  reçours  contre 
le  mari. 

Art.  2255.  ' 

) 

Néanmoins  elle  ne  court  point  pendant  le  ma- 
riage à l'égard  de  l’aliénation  d’un  fonds  constitué 
selon  le  régime  dotal , conformément  à l’art.  1 56 1 
au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  res- 
pectifs des  époux. 

Art-  22.56. 

• - -,  * \ * • r 

La  prescription  est  pareillement  suspendue 
pendant  le  mariage.  ; • 

i°  Dans  le  cas  où  l’action  de  la  femme  ne  pour-  * 
rait  être  exercée  qu’après  une  option  à faire  sur 
l’acceptation  ou  la  renonciation  à la  communauté. 

20  Danà  le  cas  où  le  mari , ayant  vendu  le  bien 


' " (1  )Suprà,  a.  699.  \ 
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propre  de  la  femme  sans  son  consentement , est 
garant  de  la  vente  ; 

Et  dans  tous  les  autres  cas  où  l’action  de  la 

femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

« • 1 « » 
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taux. 

759.  Conclusion  que  îa  femme  étant  plus  capable  que  le  mineur,  est 

moins  protégé  que  lui.  ' { . ' ' 

760.  Mais  elle  a son  recours  contre  son  mari  qui  a en  l’administration 

de  ses  biens  prescriptibles.  Le  mari  est  responsable  quand 
même  la  prescription  serait  commencée  avant  le  mariage. 

761 . Mais  si  la  prescription  était  tellement  imminente,  que  le  mari  fût 

dans  l’impossibilité  de  premdrc  des  mesures  conservatoires. 
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il  échapperait  à la  responsabilité.  Il  faut  consulter  les  circon- 
stances. Exemples. 

762.  En  général  la  responsabilité  du  mari  est  subordonnée  à la  pos- 

sibilité d’agir  où  il  s’est  trouvé. 

763.  L’insolvabilité  des  débiteurs  de  la  femme  , garantit-elle  le  mari 

de  l’artion  récursoire  ? Arrêt  du  parlement  de  Provence  in- 
exactement cité  sur  cette  question.  Lois  romaines  plus  décisi- 
ves. 

764-  Du  reste  le  mari  n’est  responsable  des  prescriptions  acquises 
qu’autant  qu’elles  se  sont  accomplies pendente  matrimonio. 

765.  La  femme  ne  peut  sc  faire  restituer  contre  la  prescription,  lors- 
que son  recours  contre  son  mari  est  inutile  pour  cause  d’insol- 
vabilité. 

7GG.  Des  cas  où  la  prescription  ne  court  pas  contre  la  femme.  Ren- 
voi pour  le  cas  de  constitution  de  dot. 

767.  i°  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  l’action  de  la  femme 

dépend  d’une  option  à faire  sur  l’acceptation  ou  la  renoncia- 
tion de  la  communauté. 

768.  2°  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  l’action  de  la  femme 

aurait  pu  réagir  contre  son  mari. 

769.  Exemple  donné  par  l’art.  22  56.  Cas  où  le  mari  a vendu  seul 

le  propre  de  la  femme.  Causes  légitimes  qui  dispensent  la 
femme  d’agir  contre  l’acquéreur  pendant  le  mariage. 

770.  Autre  exemple  emprunté  au  cas  où  la  femme  mineure  a vendu, 

conjointement  et  solidairement  avec  son  mari,  son  immeuble 
propre.  Son  action  en  rescision  contre  l’acquéreur  est  suspen- 
due pendant  tout  le  mariage  et  nou  pas  seulement  jusqu’à  sa 
majorité. 

771.Il  en  est  de  même  , alors  que  le  mari  aurait  vendu  sans  soli- 
darité. 

772.  Mais  non  pas  si  le  mari  n’a  fait  que  donner  une  simple  autori- 

sation. Critique  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

773.  Cas  où  la  femme  aune  action,  non  plus  pour  troubler  des  pos- 

sessions acquises  à des  tiers , mais  pour  se  dégager  de  ses 
' obligations.  Division  de  cet  exposé. 

774.  1er  Cas.  Femme  mineure  s’obligeant  pour  ses  propres  in  té  rôts  de 

concert  avec  son  mari  qui  accède  à Son  obligation  comme 
caution  , ou  comme  obligé  solidaire. 

775.  2*  Cas  où  le  mari  accède , mais  sans  solidarité.  Citations  fau- 
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tives  de  Dunod.  Dissentiment  avec  MM.  Malieville  et  Va- 
zcillc. 

776.  3e  Cas.  Où  le  mari  ne  fait  que  donner  une  simple  autorisation. 

777.  4e  Cas.  Où  la  femme  accède  aux  obligations  contractées  par  son 

mari  ou  par  la  communauté.  Rejet  d'un  arrêt  de  Paris  et  de 
l’opjnion  de  M.  Vazeille. 

778.  5e  Cas.  Où  l’on  suppose  que  les  époux  sont  séparés.  Autorité 

pour  et  contre.  Dissentiment  avee  M.  Vazeille. 

779.  Preuve  que  la  séparation  des  époux  n’est  pas  un  obstacle  à la 

suspension , et  que  si  l’action  est  de  nature  à réfléchir  contre 
le  mari , la  prescription  peut  avoir  son  libre  cours. 

780.  La  séparation  ne  donne  pas  à la  femme  la  liberté  suffisante  pour 

agir  alors  que  le  mari  doit  être  inquiété  par  suite  do  sou  ac- 
tion. 

781.  Suite.  Réponse  à une  objection. 

78a.  Suite. 

783.  Suite.  w 

784.  Suite. 

785.  Suite  et  conclusion.  ■> 
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744*  L’art,  précédent  nous  a fait  voir  le  droit  qui , 
sous  le  rapport  de  la  suspension  delà  prescription,  régit 
les  époux  entr’eux  pendant  le  mariage. 

Les  trois  articles  que  nous  allons  expliquer  nous 
montreront  la  position  de  la  femme  créancière  à l’égard 
des  tiers. 

• 745.  Il  y a en  cette  matière  un  principe  capital,  et 

toujours  proclamé  par  les  auteurs'  (1) , c'est  que  la  dé- 
pendance où  le  mariage  place  la  femme  et  dont  la  pre- 
mière conséquence  est  de  faire  passer  sur  la  tête  du  mari 


(1)  Bourjon, 
n.  i,p.  1 38i . 

II. 


t.  a,  p.  574,  n.  6 7.  D’Argentrc  , arl.  a 83-  Gloae  8, 

ai 
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l'exercice  de  toutes  ses  actions  , ne  suspend  cependant 
pas  la  prescription  qui  peut  les  éteindre  à son  préjudice. 
En  effet,  cette  dépendance  ne  condamne  pas  la  femme  à 
l'impossibilité  d’agir  ; si  son  mari  néglige  l’exercice 
de  ses  droits,  elle  peut  se  faire  autoriser  en  justice  pour 
les  faire  valoir  elle-même  (i)  ; on  ne  peut  donc  pas  dire 
d’elle,  comme  du  mineur,  contra  non  valentem  agere 
non  currit  prcescriptio. 

746.  Il  est  étonnant  que  l’art.  22^4  ayant  à s’occu- 
per de  ce  principe,  l'ait  formulé  d’une  manière  si 
incomplète.  A s’en  tenir  à la  lettre  de  ce  texte,  il  semble- 
rait que  la  prescription  ne  court  contre  la  femme  que 
pour  les  biens  dont  le  mari  a l’administration,  et  qu  elle 
est  suspendue  à l’égard  des  droits  dans  lesquels  le 
mari  n’a  pas  la  puj^ance  de  s’immiscer.  Mais  l’on 
sent  que  cette  idée  serait  absurde,  et  l’on  ne  peut  la  prê- 
ter au  législateur  dont  l'expression  seule  , bien  plutôt 
que  la  pensée,  est  vicieuse  et  obscure.  Si  la  prescription 
court  contre  la  femme  dépouillée  de  l’administration  de  scs 
biens,  combien  à plus  forte  raison  lorsque  c’est  elle  qui 
gère  elle-même  sa  fortune , et  que  rien  ne  gêne  sa  capa- 
cité. Il  est  probable  que  l'art.  2254  n’a  posé  le  cas  où  la 
puissance  maritale  donne  au  mari  1 administration  des 
biens  de  la  femme  que  comme  un  a fortiori  de  nature 
à mieux  montrer  que  b épouse  est  en  général  soumise 
au  droit  commun.  Il  a voulu  de  plus  assurer  à la  femme 
par  une  disposition  expresse  sou  recours  contre  le  mari 
qui , chargé  d’administrer,  laisse  acquérir  la  prescrip- 
tion et  n’a  pas  empêché  la  diminution  de  son  patri- 
moine (2). 

747.  Ainsi  donc,  quelle  que  soit  la  condition  que  le 


(1)  Art.  a 18.  C.  c, 

(2)  M.  Vâzeille,  n.  ^4- 
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contrat  de  mariage  a faite  à la  femme , sa  qualité  d'é- 
pouse n’est  pas  un  obstacle  à la  marche  de  la  prescrip- 
tion. 

Passons  rapidement  en  revue  les  situations  où  la  fem- 
me peut  se  trouver,  par  l’effet  du  pacte  matrimonial. 

748.  La  femme  est-elle  mariée  sous  le  régime  pur  de  la 
communauté  (1)?  La  prescription  pourra  atteindre  : 


Les  meubles  et  immeubles  qu’elle  y a apportés,  par- 


ce qu’ils  appartiennent  à une  association  dont  le  mari 
est  le  chef  et  le  maître. 

20  Les  meubles  et  actions  mobilières  qui  lui  sont  pro- 
pres, car  le  mari  en  a l’administration,  la  disposition  et 
l’exercice. 

3°  Enfin  les  immeubles  propres  à la  femme  ; car  elle 
peut  les  aliéner  avec  le  consentement  de  son  mari  ; ils 
sont  dans  le  commerce;  le  mari  en  est  l'administrateur 
légal.  Il  veille  pour  la  femme  à leur  conservation  (2),  et 
s’il  les  laisse  péricliter,  l’épouse,  soit  avec  son  autori- 
sation, soit  avec  l’autorisation  de  la  justice,  a la  capa- 
cité nécessaire  pour  suppléer  par  sa  vigilance  à l’incurie 
de  son  mari , pour  forcer  les  tiers  détenteurs  à se  désis- 
ter, en  un  mot,  pour  faire  tous  les  actes  d’interruption 
que  la  loi  met  à sa  disposition. 

749.  La  femme  est-elle*  par  son  contrat  séparée  de 
biens  ? Ici  la  dépendance  de  la  femme  est  moins  grande 
que  sous  le  régime  plein  et  entier  de  la  communauté  ; 
et  moins  sa  capacité  d'agir  est  restreinte,  plus  la  pres- 
cription a de  prise  sur  ses  droits. 

750.  La  séparation  est-elle  prononcée  pendant  le  ma- 


(1)  Art.  ll\ll  à 1427. 

(a)  L.  17.  D.  de  jure  dot. 
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riage  ? La  position  de  la  femme  est  la  même  que  s’il  y 
avait  séparation  conventionnelle. 

j5i.  Au  surplus,  nous  verrons,  par  l’art.  2256,  les 
exceptions  qui  limitent  notre  principe  général  sur  la 
non  suspension  de  la  prescription. 

752.  Si  les  époux  sontmariés  sous  le  régime  dotal,  et 
que  la  femme  se  soit  réservé  des  paraphernaux , les 
tiers  peuvent  les  acquérir  par  la  prescription.  La  raison 
en  est  que  le  femme  en  a la  jouissance  et  l’administra- 
tion (1),  et  que  sa  capacité  pour  les  arracher  aux  tiers 
qui  les  détiennent  n’est  paralysée  par  aucun  empêche- 
ment insurmontable. 

753.  Si  les  immeubles  de  la  femme  constitués  en  dot 
sont  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage , ils 
sont  soumis  à la  prescription. 

- 764.  Mais  si  l’immeuble  est  stipulé  dotal  purement  et 
simplement  et  qu’il  soit  par  là  frappé  d’inaliénabilité , le 
mariage  l'affranchit,  d’après  l’art.  2254  combiné  avec 
l’art.  i5Gi  du  Code  civil.  La  prescription  ne  peut  com- 
mencer qu’après  la  dissolution  du  mariage,  qui  fait 
cesser  la  dolalilé. 

755.  Il  y a cependant  deux  exceptions  à cette  impres- 
criptibilité du  fonds  dotal. 

La  première  a lieu  lorsqüe  la  prescription  a com- 
mencé dans  un  temps  antérieur  au  mariage.  Par  exem- 
ple , je  possède  un  immeuble  appartenant  à Jacques,  et 
au  bout  de  cinq  ans  de  jouissance  paisible  de  ma  part , 
Jacques  le  constitue  en  dot  à sa  fille.  L’événement  du 
mariage  ne  changera  pas  les  conditions  de  ma  posses- 
sion. Je  continuerai  à prescrire  et  ce  fait  d’autrui  pas- 
sera sans  m’atteindre  (2).  Caria  loi  défend  seulement 


(i)Art.  1576. 

(a)  L.  16.  D.  de  fttnda  dot  ali , art.  i56l.  C.  c.  et  x56o.  M.  Merlin, 
q.  de  droit;  ÿ.  prescription , p.  47,  art.  3.  ^ ■ 


chap.  tv.  causes  Qui  susp.  la  presc.  (art.  2254).  325 

de  commencer  une  prescription  contre  le  fonds  consti- 
tué dotal  (i),  mais  non  pas  de  continuer  la  prescription 
commmencée  avant  que  le  fonds  ne  fut  placé  sous  le  ré- 
gime de  la  dot. 

y 56.  La  seconde  exception  a lieu  lorsque  la  séparation 
est  prononcée  pendant  le  mariage.  Le  fonds  dotal  de- 
vient alors  prescriptible,  quelle  que  soit  l’époque  à la- 
quelle la  prescription  a commencé  (2). 

757.  Quant  aux  créances  èt  meubles  dotaux  , ils  peu- 
vent être  aliénés  (5)  et  la  prescription  peut  par  consé- 
quent les  atteindre.  Les  textes  parlent  ici  hautement  et 
sans  équivoque.  L’art.  i56i  du  Code  civil  n’affranchit 
de  la  prescription  que  les  immeubles , et  l’art.  2255  ne 
suspend  la  prescription  pendant  le  mariage  qu  à l’égard 
d’un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal.  Les  meubles 
restent  donc  sous  l’empire  du  droit  commun. 

758.  La  raison  de  cette  différence  entre  les  immeu- 
bles et  les  meubles  dotaux  peut  se  donner  aisément  : 
celui  qui  achète  un  fonds  dotal  pendant  le  mariage  est 
acquéreur  de  mauvaise  foi,  et  dans  tous  les  cas  sa 
détention  est  injuste,  puisque  la  loi  défend  l’aliénation 
du  fonds  dotal.  Au  contraire,  le  débiteur  qui  acquiert 
sa  libération  par  la  prescription  ne  fait  qu’user  du 
droit  qui ‘lui  est  ouvert  de  se  libérer  par  le  paiement 
fait  entre  les  mains  du  mari.  Or , la  prescription  fait 
supposer  le  paiement. 


(1)  Ainsi  l’action  en  révocation  de  l’aliénation  indue  de  la  dot  ne 
court  pas  pendant  le  mariage  (art.  j56o  ). 

(2)  Art.  i56i.  C.  c.  et  i56o,  I.  3o.  C.  de  jure  dotium,  et  infra, 
n.  778,  pour  le  cas  où  l’action  de  la  femme  contre  les  tiers  réfléchirait 
contre  le  mari. 

(3)  Dunod , p.  a53.  Mon  com.  des  hyp. , t.  n,  Qa3.  M.  Toullier, 
t.  1 4,  p.  ig3,  n.  176,  177.  Q.  de  droit  de  M.  Merlin, jirescrifil. , p. 
48,  col.  1,  in  fine. 
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75g.  Voilà  les  principes  généraux  sur  le  cours  de 
la  prescription  à l’égard  de  la  femme  mariée.  Moins 
favorisée  que  le  mineur  et  l’interdit  parce  qu’elle  est 
plus  capable  , elle  doit,  en  thèse  ordinaire  , subir  l’in- 
fluence de  la  prescription. 

760.  Mais  dans  tous  les  cas  où  le  mari  a eu  l’admi- 
nistration des  biens  prescriptibles  de  la  femme  où  la 
prescription  s’est  accomplie  par  sa  faute,  et  l’art.  3254 
le  rend  personnellement  responsable.  Il  ne  serait  pas 
juste  en  effet  que  la  femme,  obligée  par  devoir  et  par 
affection  de  placer  sa  confiance  en  son  mari , restât 
privée  d’un  recours  capable  de  la  dédommager  (1).  « In 
» rebus  dotalibus,  virum  præstare  oportet  dolum  et 
» culpam , quia  causa  suâ  dotem  accepit.  Sed  etiam 
» negligentiàm  præstabit,  quam  in  suis  rebus  exhibet(2). 

)>  Si  fundum  dotalem  petere  neglexerit  vir , cum  id 
» facere  posset,  rem  periculi  sui  fecit(3).  » 

Pour  se  mettre  à couvert  de  l’action  en  recours 
exercée  par  la  femme,  le  mari  ne  serait  pas  fondé  à 
dire  que  la  prescription  était  commencée  avant  le  ma- 
riage (4).  Car  chargé  dès  l’instant  du  mariage  de  veiller 
pour  sa  femme  dont  l'intérêt  était  en  quelque  sorte  le 
sien  propre , il  a dû  interrompre  la  prescription;  en 
ne  le  faisant  pas,  il  a manqué  de  diligence/  il  a con- 
trevenu à ses  devoirs  (art.  i56a  ). 

761 . Toutefois  si  lors  du  mariage  la  prescription  était 
tellement  imminente  qu'il  ne  lui  manquât  plus  que 

■ ■ ■ — 1 ■■  

(1)  L.  16.  D.  de  fttnclo  dotali.  Bourjon,  t.  2,  p.  574*  Dunod,  p. 
25*. 

(2)  L.  6,  C.  de  jure  dot. 

(3)  L.  16.  D.  de  Jundo  dot . 

(4) M.  Toulliei  , t.  12,  n.4i4»  P-  Vazeille,  t,  i?  p.  3o8, 

3og.  Mon  com.  de  la  vente , t.  1,  n.  4^5.  j.  , , , ; 
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quelques  jours  pour  être  accomplie , et  que  le  mari  fut 
dans  l'impossibilité  de  prendre  connaissance  dans  ce 
court  intervalle  des  affaires  de  la  femme,  il  échapperait 
à la  responsabilité.  « Plané  si  paucissimi  dies  ad  per- 
. » ficiendam  longi  temporis  possessionem  superfuerunt, 

» nihil  erit  quod  imputabilur  marito.»  Ce  sont  les  paro- 
les du  jurisconsulte  Tryphonius  (i). 

C'est  au  juge  à apprécier  les  circonstances  de  temps 
qui  ont  empêché  le  mari  de  prévenir  1 accomplissement 
de  la  prescription  (a).  Supposons  que  la  femme  se 
constitue  le  i"janvier  i832  une  obligation  du  premier 
février  1802  et  qu’elle  en  fasse  la  délivrance  à son  mari, 
celui-ci  aura  été  sufiisamment  averti  que  l’action  n’a- 
vait plus  qu’un  mois  pour  être  prescrite  et  il  devra 
s’imputer  d’avoir  laissé  écouler  ce  délai  sans  agir , sur- 
tout si  le  débiteur  habite  le  même  lieu  ou  le  voisinage. 

Mais  si  la  femme  s’était  constitué  en  général  toutes 
ses  créances  sans  les  spécifier  et  les  dater , il  faudrait 
être  plus  indulgent  pour  le  mari.  Car  on  sent  qu’un  laps 
de  temps  raisonnable  lui  est  nécessaire  pour  visiter  les 
papiers  de  sa  femme,  pour  les  étudier  et  se  con- 
sulter (3). 

762.  Tout  ceci  est  la  conséquence  de  cette  règle  in- 
variable, qu’il  n'y  a de  responsabilité  que  là  où  il  y a 
faute,  et  que  polir  que  le  mari  reste  garant  de  la  pres- 
cription , il  faut  qu'il  ait  pu  l’interrompre.  Cum  idfa- 
cere posset  t dit  Tryphonius,  dans  le  texte  précité.  C’est 
le  langage  de  la  raison.  Le  magistrat  examinera  donc  si 
le  mari  a eu  la  possibilité  d’agir. 


> ~.*yi 

< j*. 


» 

K • 


(1)  L.  16,  D.  de  fundo  dotait.  • ’V  v 

(a)  M.  Toullier , t.  ia,  p.  5ga. 

(3)Chabrol  sur  Auvergne,  art.  5,  ch.  ij , q.  4-  Vazeille,  t.  ti 

p.  3 09.  -,  '!{“■  ;i!  ■-* 
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Si  par  exemple  la  femme  lui  avait  laissé  ignorer  telle 
créance  dont  les  titres  ne  lui  auraient  pas  été  remis, 
comment  ne  pas  l’excuser  d’avoir  gardé  le  silence  (i)? 

765.  L’insolvabilité  des  débiteurs  de  la  femme  peut- 
elle  garantir  le  mari  de  l’action  récursoire  ? 

On  prétend  que  cette  question  a été  jugée  pour  l'af- 
firmative par  arrêt  du  parlement  d’Aix  du  5 avril  1666, 
rapporté  par  Boniface.  Mais  cette  décision  n’est  rien 
moins  que  formelle,  et  en  consultant  l’ouvrage  de  l’ar- 
rétiste  provençal,  je  me  suis  concaincu  que  la  question 
n’avait  pas  même  été  agitée  (2)., 

En  1610,  Fandin,  habitant  de  Marseille,  mariant  sa 
fille  avec  Sauvan  , lui  constitua  en  dot  400  livres  qu’il 
paya  sur-le-champ  et  400  autres  livres  qu’il  promit  de 
payer  ultérieurement  en  4 paiemens  égaux. 

Fandin  décéda  en  iGi5. 

En  i65o,  la  veuve  Sauvan  réclama  contre  les  héri- 
tiers de  son  mari  les  400  livres  promis  par  son  père. 
Ceux-ci  répondirent  que  cette  somme  n’avait  jamais  été 
payée,  d’autant  qu'à  l'échéance  des  termes,  Fandin, 
était  notoirement  insolvable. 

Le  lieutenant  ordonna  avant,  faire  droit  que  les  héri- 
tiers de  Sauvan  prouveraient  l’insolvabilité  du  débiteur 
à l’époque  des  paiemens  échus. 

La  cause  ayant  été  portée  devant  le  parlement  d’Aix, 
différens  arrêts  furent  rendus  sur  la  question  de  savoir 
à qui  incombait  la  preuve  de  l’insolvabilité  de  Fandin. 
Était-ce  aux  héritiers  du  mari  à prouver  l’insolvabilité 
de  Fandin,  et  comment  devaient-ils  faire  cette  preuve? 
était-ce  par  témoins  ou  par  titres?  ou  bien  la  veuve 
Sauvan  devait-elle  justifier  la  solvabilité  de  son  père  ? 
Telles  sont  les  questions  qui  furent  agitées  devant  le 


(1)  M.  Toullier,  t.  1a,  p.  5p4- 

(2)  T.  «,  liv.  6.  T.  4,  ch.  6. 
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parlement,  et  que  l’arrêt  du  5 avril  1666,  prononcé 
par  M.  d’Oppède,  premier  président,  trancha,  en  sta- 
tuant, avec  raison,  que leshéri tiers Sauvan  qui  alléguaient 
la  pauvreté  du  père  devaient  la  prouver,  mais  qu’ils 
pouvaient  l’établir  par  témoins  sans  être  obligés  de  faire 
leur  preuve  par  pièces  et  titres. 

Du  reste,  il  n’était  pas  question  de  prescription. 
Rien  n’établit  assez  clairement  dans  l’exposé  des  faits 
qu’elle  fût  acquise,  d’autant  que  tout  porte  àcroire  que 
la  femme  avait  succédé  à son  père  et  que  par  consé- 
quent la  prescription  avait  cessé  de  courir  dès  ce  mo- 
ment (1).  Tout  le  système  de  la  veuve  était  de  dire  aux 
héritiers  de  son  mari  : Sauvan  a reçu  400  livres  for- 
mant la  moitié  de  ma  dot;  restitucz-les-moi.  Et  le  sys- 
tème de  la  défense  était  simplement  de  soutenir  que 
rien  n'avait  été  payé  ni  pu  être  payé,  puisque  le  débi- 
teur était  dans  un  état  complet  d’insolvabilité.  D’après 
cela,  on  peut  juger  du  péril  qu’il  y a à en  croire  aveu- 
glément ceux  qui  citent  des  arrêts  qu’ils  n’ont  pas 
toujours- vérifiés. 

Au  surplus,  notre  difficulté  se  résoudra  facilement 
en  rappelant  quelques  principes  posés  par  le  droit 
romain. 

Lorsque  le  moment  de  la  restitution  de  la  dot  arrive, 
le  mari  doit  rendre  à la  femme  tout  ce  qui  en  a fait 
partie.  C’est  à propos  de  cette  obligation  que  les 
jurisconsultes  romains  ont  examiné  ce  qui  devait  être 
décidé  lorsque  les  débiteurs  de  sommes  dotales  sont  de- 
venus insolvables.  Il  leur  a paru  qu’il  fallait  faire  une 
distinction. 

Si  l’insolvabilité  est  postérieure  au  mariage , le  mari 


(1)  Argt.  de  la  loi  5o,  § 1.  D.  solulo  matrimo.,  et  de  la  loi  /4  r , § 
D.  de  jurcflit.  ' ' , 


33o  PRESCRIPTION.  ? 

* ‘ 

est  responsable  d’avoir  négligé  de  forcer  le  débiteur  au 
paiement  pendant  que  ses  facultés  lui  permettaient  de 
s’acquitter  (i). 

Si  au  contraire  l’insolvabilité  existait  au  moment  de 
la  constitution  de  la  dot , le  mari  ne  pourra  répondre 
de  la  détresse  des  débiteurs , et  la  femme  ne  pourra 
exiger  qu'il  lui  paie  de  ses  deniers  une  créance  qui  n’a  • 
jamais  eu  de  valeur  réelle  depuis  qu’elle  a été  confiée 
aux  soins  du  mari  (ai). 

Mais  dans  cette  dernière  hypothèse  on  doit  sous-en- 
tendre que  la  créance  existe  encore  et  que  le  mari  la 
rend  à la  femme  telle  qu’allé  est,  pour  qu’elle  la  fasse 
valoir  à ses  risques  et  périls. 

Que  si  la  créance  n’existe  plus , les  choses  changent, 
la  question  n’est  plus  la  même.  Il  est  possible  que  le  dé- 
biteur présentement  insolvable  acquière  par  la  suite 
des  moyens  de  payer;  l’indemnité  offerte  à l’émigra- 
tion est  un  exemple  qu’il  ne  faut  jamais  désespérer  de 
l’avenir.  La  femme  ne  sera-t-elle  donc  pas  fondée  à se 
plaindre  de  ce  que  son  mari  lui  rend  une  créance  éteinte 
et  périmée  au  lieu  d’une  créance  ayant  une  existence 
légale  qu’elle  lui  avait  remise?  me  prononce  pour 
l'affirmative  r quoique  M.  Merlin  semble  penser  le 
contraire  (3).  Mais  je  me  hâte  de  dire  que  la  responsa- 
bilité du  mari  sera  subordonnée  à l’état  de  solvabilité 
du  débiteur.  Tant  que  ce  dernier  sera  insolvable , le 
mari  ne  pourra  être  condamné  à des  dommages  et 
intérêts  pour  n’avoir  pas  agi  ; car  ses  diligences  n’au- 
raient procuré  à la  femme  rien  d’effectif  et  de  i'éel.  Mais 


(1)  Ulp.  ,1.  33.  D.  de  jure  dot. 

(2)  Paul,  1.  49.  D.  solut.  matrim.  -, 

(3)  Q.  de  droit,  prescription  , p.  /, 9,  col.  1,  ctaprè»  luiM.  Vazeille, 
Am  1,  D.  283. 
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si,  par  la  suite,  le  débiteur  devient  golvable , le  mari  sera 
responsable  en  proportion  de  ce  que  celui-ci  pourrait 
payer  ; si  en  effet  il  eût  rendu  à son  épouse  une  créance 
non  prescrite, celle-ci  se  fût  lait  rembourser;  son  inaction 
ne  doit  pas  être  pour  elle  une  cause  de  perte.  ( Art. 

1 662  Code  civil.) 

Au  surplus , rien  n'est  plus  contradictoire  que  la  so- 
lution donnée  par  M.  Toullier,  sur  notre  dilliculté(i). 
Après  avoir  dit  que  l'insolvabilité  existant  au  moment 
du  mariage  met  à couvert  la  responsabilité  du  mari  qui  a 
laissé  acquérir  la  prescription , il  exige  que  le  mari 
justifie  cette  insolvabilité,  cause  de  son  inaction,  et  pour 
cela  il  veut  qu’il  prouve  qu'il  a intenté  une  action  , 
qu’il  a obtenu  condamnation , et  que  la  détresse  des  dé- 
biteurs l’a  rendue  inutile  Iü 

Mais  M.  Toullier  ne  fait  pas  attention  que  s’il  y a eu 
action  intentée,  condamnation  obtenue,  démarches  faites 
pour  procurer  l’exécution  de  la  sentence , la  prescrip- 
tion a été  interrompue  et  que  si  le  mari  a agi , on  ne 
peut  lui  faire  le  reproche  d’inaction  (a). 

764.  Remarquez  au  surplus  que  pour  que  la  prescrip- 
tion acquise  par  le  débiteur  de  la  femme  soit  imputable  au 
mari,  il  faut  qu’elle  se  soit  accomplie  pendant  le  mariage, 
ou  du  moins  avant  la  séparation  de  biens  ; car  si,  à <jps 
deux  époques,  il  restait  encore  un  temps  suffisant  pour  ; 
que  la  femme  pût  agir,  la  responsabilité  du  mari  cesserait 
d’être  engagée.  Appliquez  ici  ce  qui  a été  dit  aun"  761. 

765.  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  agitait  la 


(1)  T.  12,  n.  420,  p.  5g3. 

(2)  Voici  les  paroles  de  M.  Toullier:  «Il  était  tenu  d’agir;  il  liait  se 
» justifier  de  son  inaction ; il  ne  peut  le  faire  qu'en  faisant  voir  quil 
• a agi,  mais  que  son  action  a été  inutile  par  l’insolvabilité  des  débiteurs 
■ qu’il  a fait  condamner  !!!  • Singulière  inaction  ! 
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question  de  savoir  si , lorsque  le  recours  de  la  femme 
contre  son  mari  coupable  de  négligence , était  inefficace 
par  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  l’épouse  pouvait  se  faire 
restituer  contre  la  prescription. 

L’affirmative  était  soutenue  par  Cambolas  (i)  etDu- 
perrier  (2).  11  paraît  que  telle  était  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Provence.  Elle  s’explique  en  partie  par  la 
tendance  qui , dans  l’ancien  droit,  se  faisait  remarquer 
pour  accorder  relief  de  la  prescription,  qu’on  regardait 
indistinctement  comme  un  moyen  odieux. 

Mais  cette  manière  de  juger  était  contraire  à toutes 
les  notions  de  justice  et  d’équité  ; car  les  tiers  qui  ont 
prescrit  à l’ombre  de.  la  loi  ne  doivent  pas  être  privés, 
pour  un  motif  qui  ne  leur  est  pas  imputable , d’un  béné- 
fice introduit  pour  consolider  la  propriété.  Catelan  (3)  a 
tiré  un  parti  fort  habile  de  laloiiGau  Digeste  de  jure  dot., 
pour  réfuter  Terreur  de  Cambolas;  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse  s’était  formée  sur  son  opinion(4). 
Elle  ne  saurait  être  contestée  aujourd’huique  les  majeurs 
ne  peuvent  être  restitués  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  (5). 

766.  Reste  à nous  occuper  des  exceptions  à la  règle 
générale , qui  veut  que  la  prescription  coure  contre  la 
famine  mariée  pendant  le  mariage.  Ces  exceptions  sont 
consignées  dans  les  art.  2255  et  2256  du  Code  civil. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  la  constitution  d une  dot  inalié-  . 
nable,  comme  opposant  pendant  le  mariage  un  obstacle 


(1)  Liv.  3,  ch.  27. 

(2)  Liv.  3,  ch.  6. 

(3)  Liv.  4,  ch.  45. 

(4)  Junge,  Duriod,  p.  a54 , et  lo  présid.  Favre.  Code , lib.  2,  t.  35. 
Dcf.  6. 

(5)  Art.  i3i3  Code  civil. 
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inévitable  au  commencement  de  prescription  (i  ).  C'est  le 
cas  de  l’art.  2«55.  Nous  traiterons  sur-le-champ  des 
hypothèses  prévues  par  l'art.  2256. 

767.  La  première  a. lieu  lorsque  l’action  de  la  femme 
ne  pourrait  être  exercée  qu’après  une  option  à faire  sur 
l’acceptation  ou  la  renonciation  à la  communauté. 

On  en  conçoit  la  raison.  L’action  de  la  femme  n’est 
pas  encore  ouverte  ; pour  agir,  il  faut  quelle  attende 
l’événement  qui  déterminera  son  choix.  La  prescription 
ne  saurait  donocourir,  d’après  les  règles  consacrées  par 
l’art.  2257 , dont  nous  présenterons  bientôt  l’analyse. 

Au  reste , ceci  nous  donne  occasion  d’insister  sur  un 
point  important,  c’est  que  le  i"  § de  l’art.  2256  n’est 
qji’une  conséquence  d’un  principe  plus  général  (i); 
que  dès  lors  il  n’est  pas  limitatif,  et  qu’on  doit  l’étendre 
à tous  les  cas  analogues  où  le  droit  de  la  femme  est  sus- 
pendu par  une  condition  ou  par  l’attente  forcée  d’un 
événement. 

• 768.  La  deuxième  exception  se  rattache  à la  position 
personnelle  dans  laquelle  la  femme  se  trouve  à l’égard 
de  son  mari  : la  loi  a voulu  que  dans  tous  les  cas  où 
l’action  de  la  femme  réfléchirait  contre  son  mari , la 
prescription  restât  en  suspens  pendant  le  mariage.  On 
a senti  qu’une  femme  dont  l’action  aurait  pour  consé- 
quence immédiate  de  forcer  le  tiers  détenteur  à mettre 
en  cause  l’époux  dont  il  tient  ses  droits  et  à réclamer 
contre  lui  des  dommages  et  intérêts,  hésiterait  à 1 inten- 
ter en  justice  ; que  la  crainte  de  susciter  a son  mari  des 
inquiétudes  et  des  tracasseries  , de  le  livrer  aux 
mains  de  tiers  remplis  d âpreté , l empêcherait  le  plus 
souvent  de  se  plaindre,  et  qu’elle  sacrifierait  ses  intérêts 


(1)  N.  758. 

(2)  Infrà , n.  784  • 

. 
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et  ceux  de  sesenfans,  soit  à l’affection  conjugale,  soit 
au  besoin  de  conserver  la  paix  dans  le  ménage.  De  là 
l’exception  consacrée  par  le  2e  § de  l’art.  2256.  Elle  est 
écrite  dans  tous  nos  anciens  auteurs  (x),  et  la  jurispru- 
dence, d’accord  avec  les  coutumes  (2),  la  consacrait 
invariablement. 

Au  surplus,  gardons-nous  d’une  méprise  dans  laquelle 
j’ai  vu  tomber  plus  d'un  praticien  (3).  Le  recours  dont 
parle  l’art.  2206  n’est  pas  le  recours  que  la  femme  a 
droit  d’exercer  contre  son  mari  dans  1q3  cas  que  nous 
avons  passés  en  revue  ci-dessus  (4);  car  c’estprécisément 
parce  que  la  prescription  a pu  courir  et  a couru  pendant 
le  mariage,  et  qu’elle  a dépouillé  la  femme,  que  le  mari 
est  responsable.  La  responsabilité  du  mari  à l’égard  de 
la  femme  n’est  donc  pas  un  obstacle  à la  prescription  ên 
faveur  des  tiers.  Mais  le  recours  envisagé  par  l'art.  2256 
comme  cause  de  suspension  de  la  prescription,  est  le  re- 
cours  qu’un  tiers, et  non  la  femine,pourraitexercerconlre 
le  mari  parsuite  del’action  intentée  par  son  épouse.C’est 
celte  lutte  d’un  tiers  et  du  mari,  conséquence  de  l’action 
de  la  femme , que  la  loi  redoute  pour  l'union  des  époux , 
et  c’estpouréviter  une  cause  de  rupture  qu  elle  suspend 
cette  action  pendant  le  mariage  (5). 


(1)  Lebrun,  conimunautc , Hb.  3,  ch.  a,  dist.  5,  n.  102.  Brodeau 
sur  Louel , lettre  P,  § 1,  n.  4.  Lapejère,  1,  P,  n.  87,  qui  cite  différons 
arrêts  du  parlement  de  Bordeaux.  Dunod,  p.  253.  Bourjon,  t.  2,  p.  5^4» 
n.  63  et  70.  Brillon  , prescription , n.  56.  Polluer,  oblig.,  u.  G46,  et 
prêter ip/.,  n.  a5.  M.  Merlin,  q.  de  droit, prescript.,  p.  4g*  M.  Vaieille, 
t.  1,  p.  3t2,  n.  285. 

(2)  Anjou,  445.  Maine,  45?.  Grand-Perche,  1 19.  Rheims,  160.  Ber- 
ry, t.  12,  art.  dernier.  Bourbonnais,  art.  28. 

(3)  Il  y en  a même  un  exemple  dans  un  plaidoyer  rapporté  dans 
l’ancien  journal  du  Palais  , t.  2,  p.  621. 

(4)  N.  760  et  suiv.  ^ ' 

(5)  Bourjon  a fait  la  même  remarque,  loe.  cil. , p.  574,  *»• 
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769.  Suivons  maintenant  dans  ses  applications  la 
disposition  de  l'art.  aa56.  Cet  article  a pris  soin  de  nous 
en  donner  un  exemple , qui  de  tous  est  le  plus  frappant  ; 
c’est  celui  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la 
femme  sans  son  consentement , est  garant  de  la  vente. 
On  sent  quel  contre-coup  l'action  de  la  femme  ferait 
éprouver  au  mari.  L’acquéreur  menacé  le  poursuivrait 
coipme  vendeur  delà  chose  d'autrui,  exigerait  qu’il  prit 
son  fait  et  cause , conclurait  contre  lui  à des  dommages 
et  intérêts,  outre  la  restitution  du  prix  et  des  loyaux 
coûts;  à vrai  dire,  le  procès  s’engagerait  donc  entre 
la  femme  et  son  mari  obligé  de  défendre  la  cause  de 
l’acquéreur,  et  les  tribunaux  retentiraient  de  la  voix  de 
deux  époux  donnant  l'exemple  de  la  discorde  ! Or,  si 
la  femme,  redoutant  d’appeler  sur  la  tête  de  son  mari  et 
cette  lutte  scandaleuse  et  cette  responsabilité  grave,  garde 
le  silence  pendant  le  mariage,  pourra-t-on  lui  en  faire  un 
reproche?  n'a-t-elle  pas  des  motifs  d'inaction  assez  im- 
posans  pour  qu’on  dise  d elle  : contra  non  valeniem 
agere  non  currit  prœscriptio  ? Né  doit-on  pas  présumer 
même  que  le  mari  s’est  opposé  à l'introduction  d’une 
action  qu’il  avait  intérêt  d’empêcher?  et  dans  tous  les 
cas  la  réserve  de  la  femme  n’est-elle  pas  plus  digne 
d’approbation  que  de  blâme  (i)? 

770.  Lest  en  se  pénétrant  de  ces  idées,  qu’on  ne 
verra  aucune  diflicullé  à décider  avec  Lebrun  (al, 
Bourjon  (3)  et  Brodeau  (4) , que  si  une  femme  mineure 
vend  solidairement  avec  son  mari  et  sans  formalités 

— — ■ — — j. 

(0  V a y.  autre  exemple  infra  , u.  791 . 

(a)  Corn.,  p.  294,  ag5. 

(3)  T.  2,  p.  571,  n.  71. 

(4)  Sur  Louet,  lettre  P,  § 1,  n.’S,  Il  cite  un  arrêt  du  parlement  de 

Paris.  . 
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l’immeuble  qui  lui  est  propre,  l'action  en  rescision  est 
suspendue  non  seulement  jusqu'à  la  majorité  de  l’é- 
pouse , mais  encore  pendant  toute  la  durée  du  mariage; 
parce  que  son  action  , tendant  à défaire  ce  qp’elle  a fait 
d’accord  avec  son  mari  et  à enlever  à l’acquéreur  la 
chose  achetée  par  lui  de  bonne  foi , ouvre  à celui-ci  un 
recours  en  garantie  contre  le  mari , garant  solidaire  de 
la  vente  et  seul  responsable  désormais  de  ses  suites. 

771.  On  devrait  rendre  une  décision  semblable  dans 
le  cas  où  le  mari  aurait  vendu  conjointement  avec  sa 
femme  mineure  , mais  sans  solidarité,  l'immeuble  per- 
sonnel à celle-ci  (1).  Le  mari  est  covendeur  ; il  inter- 
vient pour  prêter  appui  à la  convention  qui , sans  son 
accession , aurait  présenté  à l’acquéreur  moins  de  soli- 
dité. Si  la  femme,  en  se  prévalant  de  sa  minorité,  faisait 
annuler  cette  vente  pour  un  motif  qui  lui  efct  purement 
personnel , l’acquéreur  aurait  un  recours  contre  le 
mari  ; et  celui-ci , ne  pouvant  profiter  du  moyen  de 
nullité  articule  par  sa  femme , serait  forcé  de  subir  les 
conséquences  de  l’éviction.  Or , on  conçoit  que  cette 
réaction  de  la  demande  de  la  femme,  contre  le  mari, 
suspende  la  prescription  pendant  le  mariage. 

77a.  Mais  , si  le  mari  se  bornait  à autoriser  sa  femme 
mineure  à vendre  1 immeuble  qui  lui  est  propre  , rien 
ne  suspendrait  l’action  en  nullité  pendant  le  mariage, 
à compter  de  la  majorité.  Car  l’autorisation  donnée 
par  le  mari  ne  l’engage  pas,  et  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  que  la  demande  de  la  femme  réfléchît  sur 
lui  (2). 

On  serait  cependant  tenté  de  trouver  cette  opinion 
trop  douce,  si  I on  s’attachait  saus  examen  à un  arrêt 


(1)  Argt.  de  ce  que  dit  Dunott , pt  a55,  256.  j -•  ’>'•*  vV: 

(2)  Dunod  , p.  a55.  Jnjrà , n.  776.  , 
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.de  ia  Cour  de  cassation  , du  n juillet  1826(1),  qui, 
en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  , du, 34  mars  1826  (2),  a décidé  que  la  sim- 
ple autorisation  , donnée  à la  femme  par  le  mari  pour 
vendre  son  bien  dotal , rend  celui-ci  responsable  des 
suites  de  la  vente.  Mais  cet  arrêt  11e  doit  être  pris 
qu’avec  une  extrême  réserve.  Il  est  tout  à fait  spé- 
cial pour  le  cas  fie  dot , et  il  peut  s'expliquer  en 
droit  par  les  considérations  suivantes.  Le  mari  est 
le  gardien  de  la  dot;  lorsqu’il  doune  son  consen- 
tement à une  aliénation  que  sou  devoir  est  d'empê- 
cher, il  se  rend  complice  d’une  fraude  faite  à la  loi;  • 

il  est  guidé  par  l'appât  du  prix  que  la  femme  ne  peut  « 

toucher  sans  son  autorisation , et  qu  elle  ne  peut 
garder  à cause  de  sa  dépendance.  Presque  toujours  le 
prix  passe  donc  dans  les  mains  du  mari , et  sous  eu 
rapport,  il  s'associe  à la  vente,  et  il  en  devient  garant. 

On  a donc  pu  penser , dans  l'hypothèse  où  le  mari  avait 
profité  du  prix  , que  l'autorisation  dounée  par  lui  était 
un  acte  de  complicité  assez  grave  pour  autoriser  un  • 
recours  en  garantie  contre  lui  de  la  part  de  l’ac- 
quéreur. 

Mais  cette  décision  ne  dôit  pas  être  étendue  hors  du 
cas  de  dotalité  pure  ; et  même , sans  sortir  de  cette  spé- 
cialité, des  arrêts  ont  décidé  que  lorsque  le  prix  de 
l'immeuble  dotal  n’avait  pas  profité  au  mari , son  au- 
torisation n'était  qu’un  acte  de  pouvoir  marital,  et  ja- 

< mais  un  engagement  personnel  (3 ). 


(i)Q.26,i,4i4.  Sirey,  27,  1,287. 

(a)  D.  a5,  2,  164.  _ 

(3)  Bordeaux,  3o  mai  1816.  (Dalloz,  co/U.  de  mariage , p.  148). 

n.  . _ . 2a 
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C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  aurait  dû  juger  par  * 
son  arrêt  du  n juillet  1826,  parce  que  les  époux 
étaient  séparés  de  biens , et  que  cette  circonstance , 
mettant  à l'écart  l’intérêt  du  mari,  réduisait  l’autori- 
sation à un  simple  relief  de  l’incapacité  de  la  femme , 
et  était  exclusive  de  toute  obligation  personnelle  à la 
charge  du  mari. 

A plus  forte  raison , devrait-on  le  décider  ainsi  dans 
tous  les  cas  où  le  régime  dotal  n’est  pas  celui  des 
époux  , et  où  le  mari,  désintéressé , parce  qu’il  s’agit 
des  affaires  de  sa  femme  plutôt  que  des  siennes , donne 
une  simple  autorisation,  comme  ayant  puissance  sur 
la  femme.  Il  ne  faut  pas  créer  par  extension  des  obli- 
gations personnelles , et  l’on  tomberait  dans  l’abus  si 
l’on  confondait  un  acte  de  juridiction  maritale  avec  un 
engagement  (1). 

775.  Nous  venons  de  nous  occuper  des  cas  où  l’ac- 
tion de  la  femme  a pour  objet  d’évincer  un  acquéreur 
et  de  recouvrer  ses  propres  aliénés. 

Passons  aux  actions  que  la  femme  pourrait  avoir , 
non  pour  troubler  des  possessions  acquises , mais  pour 
se  dégager  d’obligations  personnelles  qu’elle  aurait 
contractées. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  notre  discussion  , nous 
distinguerons  entre  les  obligations  que  la  femme  a con- 
tractées pour  son  propre  intérêt  et  celles  qu’elle  a con- 
tractées pour  l’intérêt  de  la  communauté. 

774.  Lorsque  la  femme  mineure  a contracté  dans  son 
propre  intérêt  un  engagement  qui  dépasse  sa  capacité 
et  que  le  mari  a accédé  à son  obligation , soit  comme 
caution,  soit  comme  obligé  solidaire,  afin  de  donner 
une  garantie  au  créancier  qui  prête  ses  fonds  malgré  la 


(1)  M.  Vazeillc,  t.  1,  n.  289.  M,  Dclvincourt , t.  2,  p.  637. 
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minorité,  on  convient  que  la  prescription  de  l’action 
en  rescision  ouverte  à la  femme  e$t  suspendue  pendant 
le  mariage , parce  que  sa  demande  réfléchirait  contre 
son  mari.  Le  créancier,  voyant,  l’un  de  ses  débiteurs 
lui  échapper,  agirait  contre  celui  qui  lui  reste  avec 
plus  d’âpreté  (i)  ; et  d’ailleurs  le  mari , obligé  de  payer 
la  detto»de  sa  femme,  resterait  sans  recours  contre  elle, 
dès  le  moment  qu’elle  serait  dégagée  légalement.  On 
conçoit  donc  qu’il  s’efforce  d’arrêter  son  action  en 
rescision.  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  dont  les  prin- 
cipes ont  été  reproduits  en  entier  dans  la  nouvelle , on 
décidait , sans  hésiter , que  la  prescription  était  sus- 
pendue toutes  les  fois  que  le  mari  était  intéressé  en 
l'action  contre  la  possession  ou  l’action  que  l’on  pré- 
tendait prescrire  (2).  Or,  qui  niera  que  le  mari  ne  soit 
intéressé  à empêcher  l’action  de  la  femme,  dont  le  ré- 
sultat immédiat  sera  de  hâter  et  de  concentrer  sur  sa 
tête  toute  la  sévérité  du  créancier  (3)  ? 

775.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  mari  s’oblige 
conjointement  avec  sa  femme  mineure  pour  les  affaires 
de  cette  dernière , sans  stipulation  de  solidarité. 

Dunod  enseigne  l’aflirmative  (4)  , parce  que  le  mari 
ne  serait  censé  intervenir  dans  l’obligation  que  pour  la 
rendre  plus  solide,  et  que  dès  lors  il  en  serait  garant. 
Dunod  cite , à l’appui  de  son  opinion  , deu>J  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  27 mai  et  1 er juillet  1672.  Mais 


(1)  M.  Merlin,  q.  de  droit,  prescription , p.  5o,  art.  4-  M.  Vazeille, 
p.  3i  3,  t.  i,  n.  286. 

(2)  Basnagc  sur  Normandie , p.  428,  t.  2.  Brodeau  sur  Loucl , lettre 

P,  § n-  4-  , . - 

(3)  Infra  Y n.  777,  autres  raisons.  ‘ 

(4)  P.  255,i5G. 
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c'est  de  sa  part  une  distraction.  Dans  l'espèce  de  ces 
deux  arrêts  , il  y avait  solidarité  expressément  stipu- 
lée (1).  D’ailleurs,  d'après  l’examen  attentif  que  j’ai 
fait  des  questions  jugées  par  ces  deux  décisions  , il  s’a- 
gissait d'emprunts  contractés  par  le  mari  et  par  -la 
femme  pour  affaires  de  la  communauté.  Ce  n'était  pas 
la  femme  qui  contractait  en  premier  ordre  ; c’fÿt  elle, 
au  contraire  , qui  accédait  à 1 obligation  du  mari,  dont 
elle  n’était  à vrai  dire  que  la  caution  (a).  En  général , 
il  faut  se  défier  des  citations  de  Dunod.  Je  les  ai  bien 
souvent  trouvées  en  défaut. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  autorités  dont  il  s'appuie,  quel 
est  le  mérite  intrinsèque  de  sa  proposition  ? 

MM.  Malleville  (5)  etVazeille(4)  l’ont  rejetée,  comme 
trop  favorable  à la  femme , et  voici  leur  raisonnement. 
Ni  la  solidarité  ni  le  cautionnement  ne  doivent  se  pré- 
sumer (5).  On  doit  croire  de  préférence  que  l’obliga- 
tion conjointe  des  époux  , lorsqu'il  s’agit  des  afiaircslle 
la  femme  , ne  vaut  à l’égard  du  mari  que  pour  l'auto- 
risation de  la  femme.  D’après  l'art.  217  du  Code  civil, 
cette  autorisation  se  donne  par  le  concours  du  mari  à 
l’acte.  En  comparaissant  à l’acte,  le  mari,  qui  n'a  in- 
térêt qu’à  surveiller  et  à diriger  la  femme,  est  censé  ne 
parler  que  pour  elle. 

Mais  tous  ces  efforts  de.  subtilité  et  de  divination  11e 
viennent-ils  pas  se  briser  contre  l'évidence  de  la  vé- 
rité? 


(1)  Voy.  le»  au  journal  du  Palais  , t.  a,  p.  234  et  a5i.  J’en  parlerai 
plus  bas. 

(2)  Art.  1 481  Code  civil.  V oy.  Infrix  , n/777. 

(3)  Sur  l’art.  2256. 

. (4)  T.  i,n.  288.  _ 

(5)  Art.  1202,  201 5 C.  c. 
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Supposons  qu’un  mari  séparé  de  biens  consente  à 
s’obliger  conjointement  avec  sa  femme , il  fait  plus  que 
donner  une  autorisation  ; il  accède  au  contrat , il  met 
à sa  charge  une  obligation  personnelle.  Celui  qui  a sti- 
pulé avec  lui , a pris  sa  personne  en  considération  : 
ejusfidem  seculus  est.  On  ne  peut  priver  le  créancier 
du  bénéfice  de  cette  intervention. 

Il  est  vrai  que  le  défaut  d'expression  de  solidarité 
empêche  qu’on  ne  décide  qu'il  s’est  obligé  pour  le  total. 
Mais  son  obligation  vaut  pour  sa  part  et  portion  (i). 

L’argument  que  MM.  Malleville  et  Yazeille  tirent  de 
l’art.  217,  n’est  pas  heureux.  Car,  de  ce  que  cet  article 
fait  résulter  une  autorisation  implicite  du  concours  du 
mari  à l’acte,  il  n’en  résulte  pas  que  la  loi  consent  à ne 
voir  dans  ce  concours  rien  autre  chose  qu'une  autori- 
sation pure  et  simple.  Pour  tout  esprit  attentif,  il  y a 
un  fait  plus  grave  ; il  y a tout  à la  fois  autorisation  et 
obligation.  On  ne  peut  effacer  le  sens  du  mot obi.iger, 
que  le  mari  laisse  écrire  dans  l’acte,  avec  une  relation 
qui  l’atteint  personnellement  et  directement. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence  où  l’on  exigeait  que 
l’autorisation  du  mari  fût  expresse  et  pour  ainsi  dire 
sacramentelle , on  pensait  que  l’assistance  du  mari  à 
l’acte  et  son  obligation  conjointe  , n’étaient  pas  un  équi- 
valent de  l’autorisation , et  l’on  concluait  que  l’acte  était 
nul  à l’égard  de  lu  femme.  Mais  la  femme  étant  élimi- 
née , restait  l’obligation  du  mari  qu’on  regardait  comme 
obligé  directement.  Écoutons  Pothier  : « Pareillement, 
» quoique  le  mari  ait  été  conjointement  avec  sa  femme 
» partie  au  contrat , et  se  soit  obligé  conjointement 
» avec  elle  , s’il  na  pas  dit  qu’il  a autorisé  sa  femme, 
» le  contrat  ne  sera  valable  qu’à  l’égard  du  mari.  Il 

. -,  * ‘ *'  .rC.  } *}>:»«  » *i  i-4  J 
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(1)  Argt.  de  ce  que  dit  Pothier,  communauté,  n.  729. 
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» sera  nul  à 1 égard  de  la  femme.  Lebrun  cite  plusieurs 
» arrêts  qui  l’ont  ainsi  jugé  (i).  » 

Reconnaissons  donc  que  le  mari  est  obligé  , et  ne 
nous  livrons  pas  à de  frivoles  équivoques  pour  obscurcir 
des  faits  certains. 

Or , si  le  mari  est  obligé  pour  sa  femme , il  est  clair 
que  la  restitution  de  celle-ci  réagirait  doublement  sur 
lui  : i°  en  ce  qu  elle  déterminerait  le  créancier  à redou- 
bler de  sévérité  pour  ne  pas  laisser  échapper  la  dernière 
garantie  qui  lui  reste  ; 2°  en  ce  qu  elle  priverait  le  mari 
de  l’indemnité  qu'il  avait  à espérer  de  sa  femme  pour 
avoir  payé  sa  dette  et  fait  son  affaire. 

776.  Mais  si  le  mari  s’était  borné  à donner  à sa 
femme  l’autorisation  de  contracter,  sans  s’obliger  lui- 
même,  il  est  bien  entendu  qu’il  serait  tout-à-fait  désin- 
téressé dans  les  poursuites  de  sa  femme  et  que  rien  11e 
suspendrait  le  cours  de  la  prescription  (2). 

777.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  c’est  la  femme 
mineure  qui  accède  aux  obligations  du  mari  ou  de  la 
communauté  , et  qui  veut  ensuite  se  faire  restituer. 

M.  \azeille  croit  que  cette  hypothèse  diffère  beaucoup 
de  celle  où  c’est  le  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaires  de 
sa  femme.  Faute  d’avoir  étudié  dans  les  sources  les 
arrêts  anciens  qui  out  décidé  la  question  contre  lui , 
il  croit  que  ces  décisions  sont  intervenues  dans  des 
espèces  où  il  s’agissait  de  l'intérêt  de  la  femme.  11  s'au- 
torise d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  février  180g, 
conforme  à son  opinion  (3)  et  qui  est  fondé  sur  ce  que 

— 

•*.  • *•*  * .'.**•  * ,.  * r » • . * 

(1)  Traité  de  la  puissance  da  mari,  n.  69.  ' 

(3)  Supra,  n.  772.  Dunod,  p.  a55.  r , 

(3)  Sirey,  g,  a,  347.  Palais,  ire  édition,  t.  ?.3,  p.  ^-  6.  Je  n’ai 
pas  trouvé  dabs  M.  Dalloz  cet  arrêt  important  à connaliu  . 
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» le  mariage  ne  faisant  pas  obstacle  à la  demande  que  la 
» femme  aurait  portée  devant  les  tribunaux  pour  se 
» faire  relever  de  son  engagement  souscrit  en  minorité , 
» puisque  le  mari  était  engagé , l’action  était  sans 
)>  conséquence  pour  lui,  et  ne  rendait  pas  sa  condition 
» pire.  » Ense  faisant  restituer,  ajoute  M.  Vazeille,  la 
femme  n’attire  pas  sur  son  époux  une  action  en  garantie ; 
elle  détermine,  il  est  vrai,  sur  lui  seul  une  action  que  le 
créancier  aurait  pu  diviser,  elle  le  laisse  exposé  à payer 
cequ’ildoit,  sans  emprunt  sur  elle;e^«r  là,  sans  doute, 
elle  aggrave  la  positionde  son  mari,  parce  qu’il  lui  serait 
plus  commode  de  ne  devoir  qucï  sa  femme ; mais  est-ce 
là  une  considération  assez  puissante  pour  avoir  frappé 
le  législateur?  non  (i),  etc.  , 

Quoique  cette  opinion  soit  adoptée  dans  le  recueil  de 
M.  Dalloz  (2) , il  est  facile  de  voir  qu’elle  ne  supporte  pas 
l’examen,  et  la  solution  contraire  à celle  de  M.  Vazeille 
pourrait  à la  rigueur  se  contenter  pour  tout  appui  des 
concessions  faites  par  cet  auteur.  Comment  donc  ! il 
convient  que  l'action  de  la  femme  change,  hggrave  meme 
la  position  du  mari  ; et  il  conclut  que  l’art.  2256  n’est 
pas  applicable  ! parce  que  le  mari  n’est  pas  garant  à 
titre  de  vente,  parce  que  l’action  du  créancier  n’est  pas 
une  action  en  garantie,  il  tire  la  conséquence  que  la 
demande  delà  femme  ne  réfléchit  pas  contre  lui!!  comme 
• s’il  n’y  avait  de  réaction  possible  que  lorsqu’une  éviction 
vient  engendrer  un  recours  en  garantie  ; comme  si 
l’art.  2256  n’embrassait  pas  expressément,  outre  le  cas 
de  garantie , tous  les  cas  où.le  fait  de  la  femme  retombe 
sur  le  mari  ; comrtie  si,  lorsque  la  situation  du  mari 
comme  débiteur  est  aggravée,  la  raison  ne  forçait  pas  à 


(i)T.  i,  p.  3ig,  520. 

(a)  Prescript. , p.'srç 6,  n.  18. 
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dire*  avec  l'art.  22%'que  l’action  delà  femme  réfléchit 
contre  le  mari. 

Dès  l’instant  que  le  mari  est  menacé  (F éprouver 
quelque  dommage  par  Faction  de  la  femme,  fa  loi  craint 
qu’il  n’interpose  sa  puissance' ponr  la  réduire  au  silence; 
elle  fait  la  part  des  affections  de  l’épouse,  de  sa  faiblesse 
naturelle,  de  la  nécessité  de  faire  des  sacrifices  pour  la 
paix  de  son  intérieur,  et  elle  arrête  le  cours  de  la  pres- 
cription par  des  motifs  qui  se  rattachent  aux  plus  hautes 
considérations  d’ordre  public  et  de  morale.  Certes, il  peut 
être  très  utile  à la  prospérité  de  la  communauté  ou  même 
du  mari,  qu’un  créancier,  effrayé  par  la  désertion  de  la 
femme,  ne  s’arme  pas  de  rigueur  pou  r forcer  le  mari  a un 
paiement  subit  et  souvent  difficile. Le  mari,  comme  chef 
de  la  communauté  ou  comme  obligé  direct , a le  plus 
grand  intérêt  à ne  pas  voir  diminuer  les  garanties  de  ce 
créancier  que  des  sûretés  doubles  peuvent  engager  à la 
patience.  La  solidarité  de  la  femme  offre  d ailleurs  au 
mari  une  c liai; ce  avantageuse  ; le  créancier  peut  s’adres- 
ser à elle  et  laisser  lé  mari  Où  la  communauté  tram- 
quille.  Alors  le  mari  n’ést  plus  que  le  débiteur  dé  sa 
femme,  et  quel  avantage  pour  lui  de  ne  devoir  qu  a cette 
dernière  seule  etd  etre  debarrasse  d un  étrange!  incom- 
mode et  dur  dans  ses  exigences?  lié  bien!  que  la  femme 
se  fasse  restituer  contre,  son  engagement,  et  voilà  toutes  . 
ces  combinaisons  qui  s’évanouissent  ; les  conditions  de 
la  dette  originaire  sont  changées  et  aggravées,  ht  1 on 
prétendra  que  Fart.  àaSG  n’est  pas  applicable  et  qu  il 
n’y  a pas  un  juste  motif  de’ suspension  de  la  prescription 
dans  les  prières  ou  f autorité  du  mari  qui  auront  étouffé 
la  voix  de  la  femme,  dans  la  soumission  de  celle-ci  qui 
n’aura  pas  voulu  nuire  à la  communauté  ou  au  mari 
dans  la  crainte  de  troubler  par  scs  démarches  1 har- 
n#iie  qui  faisait  son  bonheur! 

Au  reste , la  question  a été  jugée  plusieurs  fois  dans 
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le  sens  que  nous  défendons  par  le  parlement  de  Paris(i). 

Dans  l'espèee  d’un  premier  arrêt,  Pierre  Germain, 
premier  huissier  au  bureau  des  linanees  de  Bourges , 
et  Louise Peloquin  sa  femme,  mineure,  avaient  emprunté 
solidairement  par  contrat  de  constitution  une  somme  de 
25oo  livres  de  maître  Jean  Chouar,  receveur  des  tailles 
de  Chûleauroux.  Rien  n'indique  dans  l’exposé  des 
faits  que  cette  dette  fut  pour  les  affaires  de  la  femme  ; il 
est  prouvé,  au  contraire,  que  c’était  une  dette  de  com- 
munauté, les  époux  étant  mariés  sous  ce  régime;  l’on 
n’eut  pas  l’idée  de  proposer  la  distinction  imaginée  par 
M.  Vazeille.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27  mai 
1672,  il  fut  décidé  que  la  prescription  n’avait  pas  couru 
pendant  le  mariage,  attendu  que  l’action  de  la  femme 
pour  se  faire  restituer  contre  son  obligation  réfléchissait 
contre  son  mari , son  coobligé  (2). 

Dans  l’espèce  d’un  second  arrêt,  les  circonstances 
étaient  identiques.  Lazare  Thomelet,  avocat,  et  Anne 
Gory,  sa  femme,  mineure , et  deux  autres  particuliers 
avaient  emprunté  de  Mr  Léonard  Besave  la  somme  de 
5ooo  livres,  par  obligation  du  18  avril  i656.  Cette 
obligation  était  solidaire  et  par  corps,  et  Anne  Gory. 
avait  renoncé  expressément  au  bénéfice  de  la  coutume 
de  Nivernais  qui  permettait  à la  femme  de  se  soustraire 
aux  dettes  de  la  communauté  faites  par  les  deux  con- 
joints ou  l'un  d’eux  en  renonçant  dans  les  vingt-quatre 
heures  à la  communauté  dissoute  par  le  décès  du  mari. 
On  volt  clairement  par  là  qu’il  ne  s’agissait  pas  d'une 
dette  personnelle  à la  femme,  mais  d’une  dette»  de  la 
communauté. 

En  1670,  Anne  Gory  renonce  à la  communauté,  se 


(1 } C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Merlin,  4.  de  droit,  prescript. , p.  5o. 
(a)  Palais,  t.  i,p.  234.  . 
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fait  séparer  de  biens  et  obtient  des  lettres  de  restitution 
contre  l'obligation  de  5ooo  livres.  Besave  opposait  la 
prescription  décennale  qui , d’après  l’ordonnance,  étei- 
gnait l’action  en  rescision  par  le  laps  de  dix  ans  à 
compter  delà  majorité.  Mais  voici  comme  Me  Abraham, 
avocat  de  la  dame  Gory,  démontrait  que  la  prescription 
n’avait  pas  couru  pendant  le  mariage  (i).  « Si  dans  le 
« temps  de  sa  majorité,  elle  avait  réclamé,  c’était  une 
» occasion  de  divorce  et  un  sujet  de  mauvais  ménage  ; 
» car,  soit  qu  elle  se  servit  du  privilège  de  sa  minorité, 
» ou  du  bénéfice  de  la  coutume  pour  se  faire  restituer,  il 
» fallait  toujours  se  pourvoir  en  justice  et  faire  retomber 
» tout  le  poids  de  la  restitusion  sur  le  mari.  Le  créancier 
» alors  devenu  plus  exact  aurait  exercé  contre  lui  tous 
» ses  droits,  et  la  solidarité  jointe  à la  contrainte  par 
» corps  l’aurait  exposé  aux  poursuites  les  plus  rigou- 
» reuses  de  la  justice.  Cet  inconvénient  a été  un 
» obstacle  légitime  à la  femme  pour  suspendre  son  action; 
» l'amitié  conjugale  y résistait  et  y résisterait  encore  si 
» la  dissipation  de  son  mari  n’était  venue  à un  tel  excès 
» qu’elle  a été  enfin  obligée  de  recourir  au  bénéfice  de 
» la  coutume.  On  ne  doit  pas  tirer  avantage  de  cette  résis- 
» tance  si  honnête.  Au  contraire,  elle  est  favorable  pour 
» l’intimée,  puisqu’en  cela  elle  a obéi  aux  lois  politiques 
» et  naturelles  qui  sont  le  fondement  des  lois  civiles.  » 
Par  arrêt  du  i«  juillet  1G72,  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  l’avocat  général  Talon,  ce  système  fut 
pleinement  consacré  (2).  Je  ne  doute  pas  que  d’aussi 
graves  autorités  jointes  à des  raisons  si  puissantes  11e 
remportent  sur  un  arrêt  isolé  de  la  Cour  royale  de  Paris, 


(1)  Journal  du  Palais,  t.  1,  p.  253, %ol.  2.  ► • 

■ (2)  Voy.  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  3 mai  1718,  rendu 

dans  le  même  sens.  Journal  des  audiences,  t.  7,  p.  61.  ) 


I 4 


; •"  « 


CHAP.  IV.  CAUSES  QUI  INT.  LA  PRESC.'(aRT.  2256).  347 

i trop  oublieuse  de  la  jurisprudence  du  savant  parlement. 

• auquel  elle  a succédé,  et  sur  la  doctrine  faible  , contra- 
dictoire et  embarrassée  de  M.  Vazei lie. 

Au  surplus,  je  ne  comprends  pas  que  cet  auteur 
fasse  une  différence  entre  le  cas  où  le  mari  s’oblige 
solidairement  pour  les  affaires  de  la  femme  et  celui  où 
il  s’oblige  avec  elle  pour  les  affaires  de  la  communauté. 
Toutes  les  raisons  qu'il  donne  pour  mettre  à l’écart 
l’intérêt  du  mari  dans  ce  second  cas  peuvent  égale- 
ment s’appliquer  aù  premier;  et  si  l’on  voulait  être 
logique,  il  faudrait  aller  jusqu’à  faire  courir  la  prescrip- 
tion dans  l’ hypothèse  que  nous;  avons,  examinée  au 
n"  774.  Mais  M.  Vazeille  lui-même  recule  devant  ; 
cette  conséquence.  Une  pareille  contradiction  n’ est-elle 
pas  une  preuve  évidente  de  la  fausseté  de  son  point  de 
départ  ? 

778.  Lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens,  la  pres- 
cription est-elle  suspendue  si  l’action  de  la  femme  est 
de  nature  à réfléchir  contre  le  mari  ? 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  beaucoup  d’auteurs 
très  graves  pensaient  que  la  séparation  de  biens  per- 
mettait à la  prescription  de  marcher,  encore  que  l’ac- 
tion de  la  femme  dût  réfléchir  contre  son  mari.  Brodeau 
1 le  décide  formellement  pour  le  cas  où  le  mari  a aliéné 
l’immeuble  dotal  appartenant  à la  femme  (i).  Telle  est 
aussi  l’opinion  de  Dumoulin  (2);  c’est  celle  de  Serres  (3), 
et  de  quelques  autres  ; et  l’on  trouve  au  journal  du 
Palais  de  Toulouse  un  arrêt  du  g septembre  1740, 
qui  déclara  la  femme  Valette  non  recevable,  après  dix 

ans  de  séparation  de  biens , à demander  la  rescision  des 

• • 


(1)  Sur  Louet,  lettre  P,  § 1,  n.  5. 

(2)  Sur  Bourbonnais,  de  prœscript.,  art.  28. 

(3)  P.  192. 
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obligationsjqu’elle  avait  consenties  en  faveur  des  créan- 
ciers de-son  mari  (1).  •. 

De  nos  jours  la  question  a été  plusieurs  fois  soulevée 
devant  les  tribunaux;  mais  examinée  du  point  de  vue  des 
art.  3 256  et  1 56t  dü  Code  civil',  elle  a été  constamment 
résolue  dans  un  sens  différent,  particulièrement  i°  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de.ca8sati©tKidu.24juin  1817  , por* 
tant  annulation  d’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse (a);  20  parmi  second. arrêt. portant  également 
-•  cassation  du  r8»mai  i83o*"(3);  3*.  par  un  troisième  du  7 . 
juillet  1 83o  (4);  4”  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble^du  i&aoùt,  1 2 3 4 5 6 } ; 'Le?s^ui*  M . Yazeille  s’est  élevé 
contre  ^ cette  jurisprudence  (6)  t 'pour  faire  revivre  la 
doctrine  des  anciens  auteurs  que  /îous  venons  de  citer. 
Mais  nous  pensons  quç*se$  efforts  sont  impuissans  pour 
ébranler  des  décisions  si  juridiques,  qui" ont  donné  aux 
art.  2256  et  i56i  leqr  véritable  sens.  C'est  ce  que  nous 
allons  prouver. 

77g.  D'abord  M.  Vazeillene  s’est  pas  borné  à se  pré- 
valoir de  l’autorité  des  jurisconsultes  dont  nous  avons 
rappelé  les  noms  ; il  a grossi  sa  liste  par  des  citations 
beaucoup  plus  nombreuses  d’arrêts  et  d’écrivains.  Mais 
il  y a de  grands  retranchemens  à faire  dans  cette  longue 
revue. 11  faut  en  défalquer,  par  exemple,  les  auteurs,  qui, 
comme  Mornac  et  d’Argentré,  ont  enseigné  en  général 
et  sans  distinction  , que  la  séparation  de  biens  rend  à 
la  femme  sa  liberté  pour  agir.  Car  nous-mème  nous 


(1)  M.  Merlin,  <j.  de  droit ,pirscript.,  p.  5i. 

(2)  Dn\,  prescriptif.  277.  Sirey,  17,  1,  5o4-  Palais,  t.  ic),  p.  6o3. 

(3)  D.  5o,  1,  245.  Sirey,  3o,  1,  266. 

(4) 1).  3o,  1,  373. 

(5)  D.  3o,  2,  i5o.  Sirey,  3o,  2,  gg. 

(6)  T.  1,  n.  292,  p.  Î22  et  suiv. 
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avons  ailleurs  (i)  fait  ressortir  cette  influence  de  la 
séparation  de  biens,  et  nous  répétons  ici  que  nous  accep- 
tons la  règle  que  la  séparation  de  biens  fait  cesser  l’im- 
prescriptibilité des  biens  dotaux,  règle  empruntée  à la 
loi  3o  de  jure  dot ium  , rappelée  dans  l’art.  i56qdu 
Code  civil  et  qui  a toujours  formé  le  droit  commun  de  la 
France  (2).  Mais  cette  régie  ne  cesse-t-elle  pas  lors- 
que l’action  de  la  femme  retombe  sur  le  mari  ? telle  est  la 
question.  Les  auteurs  précités  ne  l’ont  pas  examinée  et 
elle  n’est  nullement  rélolue  par  l’arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  5 mai  1718  (5),  dont  se  prévaut  M.  Vazeille.’ 
En  effet,  cet  arrêt,  dont  M.  Vazeille  n’a  probablemant 
lu  que  la  rubrique  fort  mal  faite  par  l’arrestographe , 
entérina  des  lettres  de  rescision  prises  par  la  femme  après 
son  mariage , contre  des  obligations  qu’elle  avait  con- 
tractées avec  son  mari.  11  est  évident  qu’une  telle  déci- 
sion laisse  la  question  intacte;  pour  qu'elle  eut  été 
vidée,  il  faudrait  que  la  femme  eût  été  repoussée  dans 
son  exception  de  prescription  et  qu’il  se  fût  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  la  séparation.  Le  point  unique  du 
débat  était  de  savoir  si  la  prescription  avait  couru  pen- 
dénte  malrirnonio,  parce  que  l’action  de  la  femme  n’é- 


(t)  Suprà,  n.  y58. 

(a)  Dumoulin  sur  Bourbonnais,  des  presciipt. , art.  a8,  et  sur  Au- 
vergne, art.  45.  Brodeau  sur  Louet,  i.  P.  , n.  l.  Mornac  sur  la  loi 
1.  D .de  jundo  dolali.  D’Argenlré  sur  Bretagne,  art.  427-  Glore  3, 
Basnage , t.  3,  p.  429-  Sur  Normandie,  coût,  du  Perche,  art.  3i5. 
Berry,  t.  ta,  art.  16.  ï'oy.  au  reste  M.  Merlin,  q.  de  droit.  V.  pres- 
cription, art.  5.  Il  parait  que  le  parlement  de  Normandie  avait  sur  ce 
point  une  jurisprudence  particulière  et  qu’il  suspendait  la  prescription 
du  fonds  dotal  même  depuis  la  séparation.  ( Voy.  Basnage,  loc.  cit.) 
Cétail  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux.  ( Lapeyrère, 
lettre  P. , n.  87 -et  art.  5a L M.  Merlin,  loc.  cit.  ). 

(5)  J.  des  audiences,' t.  7,  p,  61.  .’  ' 
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tait  pas  de  nature  à réfléchir  contre  son  mari.  L'arrêt 
décida  cette  .question  dans  le  sens  que  nous  avons 
suivi  au  n»  777  ci-dessus,  Après  cela,  qu'il  ait  plu  à 
l’arrétiste  de  dire  dans  son  résumé  que  la  prescription 
ne  court  que  delà  dissolution  du  mariage  ou  de  la  sépa- 
ration de  biens,  ce  n’est  là  qu’une  interprétation  arbi- 
traire de  sa  part , mais  nullement  le  résultat  de  l’arrêt. 

780.  Ceci  posé,  abordons  la  difliculté  et  voyons  si, 
comme  le  veut  M.  Vazcille , la  séparation  de  biens  rend 
forcément  la  prescription  à son  libre  cours,  lors  même 
•que  l’action  de  la  femme  retombe  de  tout  son  poids  sur 
le  mari.  Je  soutiens  la  négative  par  des  raisons  qui  me 
semblent  sans  réplique.  En  effet,  la  séparation  de  biens 
n’est  qu’une  précaution  dictée  par  la  prudence;  mais 
elle  n’est  pas  une  rupture  de  l’amitié  qui  unit  les  époux; 
elle  laisse  à la  femme  sa  dépendance,  son  dévouement  et 
sa  tendresse;  elle  ne  la  rend  pas  insensible  à la  crainte 
que  son  action  contre  les  tiers  détenteurs  de  ses  biens 
n’attire  sur  son  maçi  les  réclamations  de  ceux-ci  et  ne 
le  réduise  à l’indigence.  Après  comme  avant  la  sépara- 
tion , il  y a du  côté  de  la  femme  cette  abnégation 
affectueuse  qui  lui  fait  préférer  le  sacrifice  de  ses  pro- 
pres intérêts  à la  ruine  de  son  époux  et  à la  paix  de  sa 
famille.  Si  elle  a pris  sur  elle  de  demauder  la  sépara- 
tion , mesûre  quelquefois  blessante  pour  le  mari , c’est 
que  loin  de  l’appauvrir,  c’était  au  contraire  un  moyen 
de  mettre  à couvert  des  ressources  précieuses  qu’il  aurait 
dissipées.  Mais  il  y a loin  de  là  à susciter  au  mari  des 
poursuites  rigoureuses  dont  la  conséquence  infaillible 
serait  de  lui  arracher  ses  derniers  moyens  d’existence, 
de  rendre  ses  biens  et  scs  ressources  la  proie  des  créan- 
ciers , des  gens  d’affaires  et  du  fisc , et  de  le  traîner 
de  tribunaux  en  tribunaux  pour  mettre  au  grand 
jour  son  inconduite  , les  abus  de  sa  gestion  et  accélérer 
sa  ruine.  Une  femme  hésitera  toujours  devant  de  pa- 
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roilles extrémités.  Toujours  on  redoutera  pour  elle  l’in- 
fluence du  mari  s’efforçant  de  prévenir  de  tels  dangers 
par  tous  les  moyens  que  lui  donnent  sa  puissance  et  sa 
supériorité.  Et  le  législateur  a fait  preuve  de  connais- 
sance du  coeur  humain,  lorsque,  touché  des  anxiétés 
de  la  femme,  il  la  dispense  d’agir  et  suspend  la  pres- 
cription en  sa  faveur. 

781.  Les  auteurs  anciens  qui  ont  décidé  ce  point  de 
droit  dans  le  sens  de  M.Vazeille,  se  fondent  sur  ce  que  la 
séparation  rend  la  femme  maîtresse  d’agir.  Mais  l’ar- 
gument  est  insuffisant;  j’accorde  que  la  séparation  de 
biens  donr\e  à la  femme  la  liberté  d’agir  contre  des  tiers 
lorsque  le  mari  est  désintéressé  dans  ses  poursuites; 
c’est  le  cas  unique  de  l’art.  i56i.  Mais  si  ses  diligences 
doivent  compromettre  son  mari  et  le  livrer  à des  atta- 
ques récursoires , je  nie  qu’elle  soit  plus  libre  après  la 
séparation  qu’auparavant;  la  puissance  maritale  est  tou- 
jours là  ; la  dépendance  de  la  femme  reste  à peu  près  la 
même,  et  les  liens  qui  la  portent  à épargner  son  époux 
conservent  toute  leur  force.  Voilà  pourquoi  l’art.  2256 
vient  tempérer  l’art.  i56i . 

782.  M.  Vazeille,  pour  donner  une  couleur  plus 
plausible  à son  système,  essaie  de  puiser  des  argu- 
mens  et  dans  la  raison  et  dans  le  texte  de  la  loi.  Mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  que  les  premiers  sont  sans 
force  et  que  les  seconds  font  dégénérer  la  question  en 
une  dispute  de  mots. 

Voyons  la  partie  rationnelle  de  la  discussion  de  M. 
Vazeille. 

« La  demandeen  séparation,  dit-il,  le  jugement,  son 
exécution  indispensable , sont  des  hostilités  directes 
contre  le  mari.  Il  est  contraint  de  délaisser  les  immeubles 
dotaux  , de  restituer  la  dot  pécuniaire  , de  satisfaire* 
toutes  les  reprises  de  la  femme.  Epuisé  par  ces  resti- 
tutions , il  n’aura  à craindre  de  la  part  des  tiers  qu’un 
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en  indemnités  adjugées  à des  étrangers,  les  derniers  dé- 
bris de  sa  fortune  et  l’héritage  de  ses  enfans? 

On  dit  que  le  mari  dont  la  dissipation  motive  une 
séparation  de  biens  est  presque  toujours  insolvable  et 
qu’il  peut  se  jouer  du  recours  de  ses  créanciers.  Mais 
d’abord  le  mari  peut  changer  de  conduite  , il  peut  ré- 
tablir ses  affaires  et  passer  de  la  détresse  à l’opulence. 
Croit-on  que  dans  ce  cas  il  soit  indifférent  pour  lui  de 
voir  à sa  poursuite  des  créanciers  porteurs  de  jugemens 
exécutoires  ? De  plus,  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  la 
séparation  de  biens  suppose  toujours  l’insolvabilité  du 
mari.  Combien  n’y  a-t-il  pas  de  séparations  prononcées 
avant  qu’une  déconfiture  totale  ait  réduit  le  mari  à la 
misère?  Combien  de  fois  la  prudence  de  la  femme  ne 
va-t-elle  pas  au  devant  du  mal  avant  qu’il  ne  soit  incu- 
rable ou  consommé? 

Restent  beaucoup  d’observations  de  M.  Vazeille  tirées 
et  de  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  trop  long-temps 
les  propriétés  dans  l'incertitude,  et  de  la  puissance  de 
la  prescription  qui  est  le  droit  commun  , tandis  que  la 
suspension  est  l’exception.  Mais  ces  considérations  acces- 
soires sont  de  pures  déclamations.  Quand  l’art.  2256 
prononce  une  suspension  absolue  et  sans  limite  pour 
TOUS  I.KS  CAS,. (ces  mots  y sont)  où  l’action  de  la  fem- 
me réfléchit  contre  le  mari,  il  ne  faut  pas  criera 
l’extension  abusive  d’une  suspension  exceptionnelle.  Ce 
serait  faire  le  procès  au  législateur , au  lieu  de  la  faire 
à une  opinion. 

783.  M.  Vazeille  aborde  ensuite  un  point  de  vue 
moins  vague.  Il  s’empare  de  l’art.  2256,  il  en  interprète 
les  expressions  et  s’efforce  de  lui  enlever  sa  généralité 
pour  le  pliera  son  système.  C’est  la  partie  grammaticale 
de  sa  dissertation.  Mais  M.  Vazeille  y trouve  des  écueils 
aussi  périlleux  que  dans  ses  déductions  empruntées  à 
l’esprit  de  la  loi.  '..*.*»* . 
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L’art.  aa55  rappelant  le  principe  de  l’imprescripti- 
bilité de  la  dot  renvoie  à l’art.  i56i,  et  comme  ce  der- 
nier texte  déclare  que  l’imprescriptibilité  cesse  après  la 
séparation  de  biens , M.  Vazeille  en  conclut  que  le  lé- 
gislateur n’admet  dans  ces  deux  articles  aucune  res- 
triction à ce  retour  à la  prescription. 

Puis  il  lie  l’art.  2206  à l’art.  2255  par  l’adverbe 
pareillement  qu’on  lit  dans  le  premier  § de  l’art.  2256. 
« La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant 

le  mariage  , etc.  >»  Et  rien  qu’à  l’aide  de  cette  ex- 
pression (voyez  la  puissance  d’un  mot!!)  , il  veut 
que  l’art.  2 256  soit  renferme  dans  les  mêmes  limites 
que  l’art.  2255  et  l’art.  i56i  ; que  le  cas  de  séparation 
en  soit  exclu  comme  il  est  exclu  des  art.  2255  et  i56i  ; 
en  d’autres  termes,  qu’il  y ait  parité  et  symétrie  entre 
ces  trois  dispositions  , et  qu’une  triple  répétition  de  la 
même  idée  fasse  bien  comprendre  que  la  suspension  de 
la  prescription  ne  s’étend  pas  au  cas  de  séparation  de 
biens. 

Tant  d’artifice  dans  la  rédaction  d’une  phrase  , tant 
de  savoir  faire  dans  l’insertion  d’un  mot,  cette  patience 
académique  à peser  une  expression  , et  à la  glisser  dans 
un  article  de  loi  avec,  l’espoir  qu’on  lui  prêtera  un  grand 
sens  et  qu’elle  produira  un  prodigieux  effet , tout  cela 
sont  choses  que  je  n’admets  pas,  parce  que  le  législateur 
n’a  pas  le  temps  de  faire  de  si  beaux  calculs  sur  les  mots 
et  qu’il  a des  moyens  moins  énigmatiques  pour  se  faire 
comprendre  du  vulgaire  auquel  il  s'adresse.  Supposons 
que  la  loi  eût  dit  encore  (1),  aussi,  au  lieu  de  pareille- 
ment, voilà  tout  l’édifice  de  M.  Vazeille  renversé;  subs- 
tituez un  synonime  au  mot  magique  qui  a fasciné 
l’auteur,  et  sa  démonstration  ne  démontre  plus  rien. 


(1)  Comme  dans  l’art.  225g. 
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Or , je  le  demande , est-ce  là  une  manière  solide  et 
large  d’interpréter  la  loi  ? 

Dans  la  section  que  nous  commentons,  le  législateur 
s'occupe  de  la  suspension  delà  prescription.  Il  pose  les 
cas  principaux  où  son  cours  est  arrêté  à l’égard  de  la 
femme  mariée.  Un  de  ces  cas  est  celui  de  constitution 
de  dot,  et  le  législateur  le  rappelle  dans  l’art.  2255,  par- 
ce qu’il  ne  pouvait  manquer  d’en  être  frappé.  Puis  il 
continue  son  énumération,  et  voyant  une  parité  partout 
où  il  trouve  une  suspension , il  signale  ce  rapport  par 
une  de  ces  expressions  qui  se  présentent  naturellement 
pour  peindre  une  analogie;  analogie  de  suspension  et 
rien  de  plus,  parce  que  notre  section  n’a  d’autre  but  que 
de  rechercher  ce  point  de  contact  fondamental  entre  les 
dispositions  qu’elle  renferme  ; analogie  dans  l’idée  mère 
qui  domine  le  sujet  et  non  dans  des  rapports  secondaires 
trop  difficiles  à embrasser  d’un  mot.  Voulez-vous  la 
preuve  que  c’est  là  tout  simplement  ce  que  le  législateur  a 
voulu  dire  , sans  entrer  dans  tant  de  combinaisons  étu- 
diées et  puérilement  profondes  ? lisez  les  art.  2258  et 
225g.  Là,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  l’art.  225g  est 
assimilé  à l’art.  2258  par  l’adverbe  encore , parce  que 
dans  ces  deux  articles  la  suspension  cesse  et  la  prescrip- 
tionason  libre  cours. Ainsi,  parité  de  suspension,  parité 
de  non  suspension,  voilà  ce  que  le  législateur  envisage  en 
gros,  comme  cause  de  liaison  entre  ses  articles.  Voilà  ce 
qui  saisit  alternativement  son  esprit  et  lui  suggère 
des  mots  divers  exprimant  avec  une  égale  énergie 
la  même  relation.  En  vérité,  je  ne  saurais  croire 
que  si  l’art.  2258  eût  pris  à l’art.  2256  l’adverbe  pareil- 
lement pour  lui  prêter  en  échange  l’adverbe  encore , 
l’économie  de  la  section  eût  été  le  moins  du  monde  dé- 
rangée par  cette  transposition  indifférente. 

784.  M.  Vazeille  a fait  une  observation  qui  aurait  dû 
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lui  montrer  qu’il  ne  faut  pas  attacher  aux  mots  une 
importance  trop  servile.  Craignant  en  effet  qu’on  ne 
s’empare  contre  lui  de  ces  expressions  de  l'art.  2256  : 
pendant  le  mariage , pour  soutenir  que  le  dernier  n*  de 
cet  article  doit  recevoir  son  application  même  pendant 
la  séparation  de  biens  qui  laisse  subsister  le  mariage, 
M.  Vazeille  objecte  avec  raison  que  cette  interprétation 
manque  de  justesse  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  n*  i ; 
car  la  séparation  de  biens  dissout  la  communauté  et 
met  la  femme  en  demeure  de  faire  son  option  sur  la  re- 
nonciation ou  l’acceptation.  Donc,  poursuitM.  Vazeille, 
Ja  séparation  de  biens  ouvre  dans  ce  cas  un  libre  cours 
à la  prescription  ; donc,  quoique  le  mariage  subsiste,  la 
prescription  n’est  pas  suspendue;  donc  les  mots  pendant 
le  mariage  ne  doivent  pas  être  pris  à la  lettre.  Et  si  la 
séparation  donne  ouverture  à la  prescription  dans  le 
n°  i de  l’art.  3256 , pourquoi  ne  la  ferait-elle  pas 
marcher  dans  le  n°  2?  car  tous  les  deux  n’ont  qu’une 
même  mesure  de  suspension  (i). 

Je  suis  d’accord  avec  M.  Vazeille  , que  les  mots  pen- 
dant le  mariage  ne  doivent  pas  être  pris  à la  lettre. 
Mais  qu’il  m’accorde  donc  à son  tour  qu’il  a choisi  un 
champ  de  bataille  bien  glissant  quand  il  s’est  attaché 
avec  tant  de  ténacité  à l’expression  pareillement  pour 
y trouver  tant  de  choses!!  Qu'il  convienne  que  les  mots 
trahissent  souvent  la  pensée  du  législateur  et  qu’il  faut 
le3  interpréter  sans  mesquinerie  sophistique  !! 

Ces  concessions  mutuelles  étant  faites , il  reste  à expli- 
quer pourquoi  le  n°  i de  l’art  2256  ne  doit  pas  être 
assimilé  au  n°  2 , comme  le  voudrait  M.  Vazeille.  Le 
ijo  , est  fondé  sur  cette  règle  que  lorsqu’une  action 
n’est  pas  ouverte,  la  prescription  ne  court  pas  contre 
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elle  (i).  Or,  la  séparation  de  biens  met  l’épouse  ei> 
demeure  défaire  son  option  sur  l’acceptation  ou  la  re- 
nonciation à la  communauté.  Donc  l’action  dépendant 
de  cette  option  s’ouvre  dès  cet  instants  et  la  séparation, 
lève  les  barrières  qui  arrêtaient  la  prescription.  '*v 

Mais  le  n°2  de  l’art.  2256  est  fondé  sur  d’autres 
motifs  ; c’est  tout  à la  fois  l'affection  et  la  crainte  da  la 
femme  pour  son  mari  ; c’est  le  besoin  de  ne  pas  préci- 
piter sa  ruine  et  de  conserver  la  paix  domestiqu.e.  Hé- 
bien  ! j’ai  déjà  prouvé  que  ces  raisons  puissantes  et  de 
haute  moralité  subsistent  après  la  séparation  de  bien» 
comme  auparavant. 

785.  Enfin , puisque  M.  Vazeille  voulait  s’en  pren- 
dre aux  mots,  comment  a-t-il  laissé  passer,  sans  con- 
cevoir quelques  scrupules  sur  l’exactitude  de  son  systè- 
me, ces  expressions  générales  et  absolues  de  l’art.  2.256*  i 
' dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  rèfléi  ;hir<?àf 
contre  le  mari ? N’est-ce  pas  là  englober  le  cas  d e sépa- 
ration avec  tous  les  autres  cas  possibles  où  il  y a réaction 
de  la  poursuite  de  la  femme  contre  le  mari?  N’est-ce  J 
pas  exclure  les  exceptions?  Et  quel  tribunal  ne,  se  croira 
pas  lié  par  une  disposition  aussi  large  et  auf,si  impéra- 
tive expliquée  par  les  graves  considérations  que  nous 
avons  déjà  présentées?  Il  ne  faut  pas  s’y  tromper  : les  ex- 
pressions si  hautement  significatives  que  je  relève  ef 
qui  n’ont  d équivalent  dans  aucun  texte  emprunté  à 
l’ancien  droit,  ne  sont  pas  écrites  dans  un  art?  cle 
palimpseste  dont  on  puisse  gratter  la  phrase  m oderne  - ^ 

pour  y substituer  je  ne  sais  quels  mots  restri-  ^tifs  re-  \ 

nouvelés  de  l’antiquité.  L’art.  2 256  ne  corn  jporte  pas 
ces  tours  de  force  d’érudition.  Il  veut  êt  xe  re8p(.ct<i 
daus  son  ensemble  et  dans  ses  détails  ; il  t j.ace  une  ];_ 
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gne  de  démarcation  profonde  entre  le  droit  ancien  et  le 
droit  nouveau,  et  loin  d’être  limité  par  l’art.  2255, 
c’est  lui  au  contraire  qui  fait  fléchir  cet  article  par  une 
exception  remarquable. 

Art.  2257.  ’ . . 

La  prescription  ne  court  point  : 

A 1 egard  d’une  creance  qui  dépend  d’une  con- 
dition jusqu  a ce  que  la  condition  arrive. 

A l’égard  d’une  action  en  garantie  jusqu’à  ce 
que  l’éviction  ait  lieu. 

A l’égard  d’une  créance  à jour  fixe  jusqu’à  ce 
que  le  jour  soit  arrivé. 

SOMMAIRE. 
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au  voisin  de  faire  quelque  chose,  ne  commence  que  du  jour 
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attachée  à u.  le  créance  conditionnelle,  la  prescription  en  fa- 
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vcur  du  tiers  détenteur,  commençait  du  jour  de  son  contrat. 

793.  Suite. 

794.  Il  en  est  de  même  sous  le  Code  civil.  Erreur  de  M.  Vazcille. 
7q5.  Ce  point  de  droit  français  doit-il  s’appliquer  à tous  les  autres 
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cas  de  prédécès,  et  contre  la  résolution  de  la  donation  pour 
inexécution  des  clauses  de  la  donation. 

799.  Il  a fallu  une  exception  expresse  pour  le  cas  de  l’art.  966  du 

Code  civil. 

800.  Résumé.  Faveur  du  tiers  détenteur.  Mais  il  ne  prescrit  que 

lorsqu’on  a pu  agir  contre  lui.  Il  ne  prescrit  pas  si  on  n’a  pu 
agir.  Exemple  tiré  d’une  réduction  de  donation. 

801.  § a.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  action  en  garantie 

tant  que  l’éviction  n’a  pas  eu  lieu. 

80a.  § 3.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  créance  h terme. 
Singulière  opinion  d’un  magistrat  du  parlement  de  Norman- 
die. Arrêt  plus  singulier  encore  du  parlement  de  Toulouse. 
La  jurisprudence  des  anciens  parlemens  a aussi  ses  misères. 
8o3.  Mais  le  terme  ne  suspend  pas  la  prescription  ù l’égard  des  tiers 
acquéreurs. 

•*»***"  ■ 1.  * * **  ■ ■ % m 

COMMENTAIRE. 

786.  L’art.  nous  présente  trois  cas  de  sus- 

pension de  la  prescription  ; en  remontant  à leur  ori- 
gine, on  les  trouve  fondés  sur  ce  que,  tant  qu’une  ac- 
tion n est  pas  née,  l’exercice  en  est  prématuré  et  frustra- 
toire,  et  qu’on  ne  peut  reprocher 'au  créancier  de  n’avoir 
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pas  agi.  La  raison  dit  en  effet  que  la  prescription  ne 
peut  opérer  contre  quelqu’un , que  dès  l’instant  qu'il 
a eu  intérêt  à agir.  La  prescription  emporte  avec  elle 
1 idée  de  renonciation  ; mais  comment  supposer  que  le 
créancier  a renoncé,  comment  interpréter  son  silence 
en  abdication , lorsqu’il  n’avait  rien  d’utile  à deman- 
der? u Apertissimâ  delinitione  sancimus..  nulîam  tem- 
» poralcm  exceptionem  opponi , nisi  ex  quo  cictionem 
» movere  potuerit...  quis  enim  incusare  eos  potuerit  si 
« hoc  non  fecerint  quod  minime  adimplere  valebant  (i). 
Loisel  en  avait  fait  une  règle  de  scs  institutes  coutu- 
mières: 

« En  douaire  et  autres  actions  qui  ne  sont  encore 
» nées,  le  temps  de  la  prescription  ne  commence  à cou- 
» rir  que  du  jour  que  l’action  est  ouverte  (a).  » 

Passons  en  revue  les  trois  corollaires  de  ce  principe, 
donnés  par  notre  article. 

787.  i°  La  prescription  ne  court  pas  à l’égai'd  d’une 
créance  qui  dépend  d’une  condition,  jusqu  à ce  que  la 
condition,  arrive  (5 ). 

Cette  règle  est  empruntée  aux  lois  romaines. 

« Illud  autem  plus  quant  manifestum  est  quod  in 
» omnibus  contraclibus, in  qui  bu  s sub  ali  quel  candi  donc 
» vel  sub  die  certd  vel  incerta,  stipulationes  et  promis- 
» sione  vel  pacta  ponuntur;  postconditionisexitum,  vel 
» post  institutæ  diei  ccrtæ  vel  incerta?  lapsum,  prgescrip- 
» tiones  3o  vel  40  annorum , quæ  personalibus  vel 

(1)  L.  1,  § a.  C,  de  annali  exerpt.  Junge,  méineloi,  J 1 et  l.  8.  C. 
de  prcescript:  3o  vel  /{o  anrwr. 

(?)  Liv.  5,  t.  3,  n.  aa.  Piiris,  nrt. 

(3)  Furgole,  lesta  mens,  t.  2,  p.  2.59.  Ricard,  des  dispositions  con~ 
-ditionncllts , n.  188:  ci  ,89.  (Piu:,- 

ikwa'a  dnshnetm  H»q  no  «p  !•» 
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n hypothecariia  actionibus  opponuntur , iniiium  acci- 
» piunt.  .$j., 

» Unde  evenil  ut  in  matrimoniis,  in  quibus  redhi- 
» bitio  dotis  vel  ante  nuptias  donationis  in  diem  incer- 
» tam  mortis  vel  repudii  di (Terri  solet,  post  conjugii 
» dissolutionem  earumdem  calcula  prescriptionum 
>>  personalibus  itidcm  actionibus  vel  hypothecariis  op- 
» ponendarum  initium  accipiant  » ; tel  est  le  langage 
de  l’empereur  Anastase  (1). 

La  condition  suspend  en  effet  la  disposition,  et  puis- 
qu'elle affecte  le  droit  lui-même  , elle  doit  nécessaire- 
ment agir  comme  obstacle  sur  la  prescription  de  ce 
droit. 

788,  La  jurisprudence  offre  une  foule  d’applications 
de  ceci.  On  peut  citer  les  droits  et  gains  nuptiaux  su- 
bordonnés à la  condition  de  survie  : les  substitutions 
Conditionnelles  ; les  droits  de  résolution  dépendant  de 
la  condition  implicite  , si  l’obligé  ne  remplil  pas  les 
clauses  et  charges  de  son  contrat  ; les  donations  avec 
condition  de  retour,  si  le  donataire  prédécède;  les  ac- 
tions hypothécaires  qui  ne  peuvent  se  poursuivre  qu'au- 
tant  que  le  débiteur  ne  paie  pas  les  legs  subordonnés 
à une  condition  suspensive  (2).  Dans  tous  ces  cas,  la 
créance  ne  se  prescrit  qu’à  partir  de  l’événement  qui 
la  rend  pure  et  simple. 

789.  Cÿi  sert  à résoudre  une  question  dont  j’ai  vu 
des  légistes  quelquefois  embarrassés.  Il  s’agissait  de 
droits  de  marronage  , qui,  comme  on  le  sait,  ne  s’exer- 
cent qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins  de  l’usager,  de 
telle  sorte  qu’ils  sont  soumis  à cette  condition  : s’il  y 
a besoin, . L’usager  était  resté  trente  ans  et  plus  sans* 


( 1)  L.  7,  § 4.  C.  de  prœscrîpt.  3o  vel  40  annor. 

(a)  Ricard, dispos,  coud.,  n.  188,  1 89.  . . ^ '‘y.y 
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faire  de  demandes  au  propriétaire,  et  celui-ci  soutenait 

que  sa  forêt  était  libérée  par  la  prescription  ; mais  cette 
prétention  n était  admissible  qu’avec  de  graves  distinc- 
tions. Sans  doute,  si  au  principe  des  trente  années  l’u- 
sager avait  eu  des  besoins  et  ne  les  avait  pas  fait  valoir 
en  demandant  des  délivrances , la  prescription  serait 
acquise.  En  effet,  l’existence  des  besoins  avait  été  une 
juste  cause  de  mettre  le  droit  en  action  ; ce  droit  était 
ouvert  au  profit  de  l’usager , il  était  devenu  pur  et 
simple.  Donc,  en  demeurant  inerte  pendant  trente  ans, 
il  s était  abdiqué.  Si , au  contraire , aucun  besoin  ne 
s est  manifesté,  la  prescription  n’a  pascouru,  et  le  droit 
d usage  reste  intact.  Car  contrà  non  vcilentem  agere 
non  currit  præscriptio.  Il  n’est  pas  possible  d’ad- 
mettre que  1 usager  ait  renoncé  par  son  silence  trente- 
naire  à ses  droits  ; car  s'il  n'a  pas  réclamé , c’est  qu’il 
était  sans  besoin  et  par  conséquent  sans  droit.  On  a vu 
ci-dessus  que  telle  était  la  doctrine  du  président  Favre(a). 
L’art.  2257  la  rend  inattaquable. 

Mais  qui  devra  prouver  l’existence  Jdes  besoins?  Je 
pense  que  c est  le  propriétaire  qui  allègue  la  prescrip- 
tion : c est  aussi  ce  qu’enseigne  le  docte  magistrat  que 
je  viens  de  citer  (2). 

790.  J ai  parlé , au  n°  124,  d'une  espèce  discutée 
par  Henrys , et  qui  se  rattache  au  commentaire  de  no- 
tre article.  Un  individu  de  Montbrison,  j^an  Puy, 
avait  vendu  une  maison  à Dalmais  avec  stipulation 
que  si  ledit  Dalmais  venant  à vendre  cette  propriété , 
lui  ou  les  siens , auraient  préférence  pour  la  racheter 
en  payant  1800  livres.  Soixante  ans  après,  l’occasion 
de  vendre  s étant  présentée,  Puy  intervint  et  demanda 


- (i}N.  34o. 

(2)  Loc.  cit. 
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distraction  à son  profit.  Mais  on  lui  opposa  la  prescrip- 
tion plus  que  trentenaire , et  il  fut  débouté  de  sa  de- 
mande , par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  juillet 
1644.  Toutefois  Henry*  et  Bretonnier  nous  disent  que 
cette  décision  fut  déterminée  par  des  circonstances  par- 
ticulières, et  ils  pensent  qu’en  thèse  elle  doit  faire  dif- 
ficulté, d’après  la  règle  vulgaire  contra  non  valenlem 
agere  , etc.  (i).  Je  partage  leur  opinion.  D’après  notre 
article,  la  prescription  contre  le  droit  de  préférence  sur 
d’autres  acheteurs  ; me  semble  devoir  courir , non  du 
jour  du  contrat,  mais  du)  jour  où  l’acquéreur  a par  une 
vente  donné'  ouverture  à la  condition. 

D’après  les  mêmes  idées,  l’action  de  celui  qui  a un 
droit  de  servitude  sur  l’héritage  de  son  voisin  pour 
l’empêcher  de  faire  certaines  choses , par  exemple,  d'é- 
lever au  dessus  d’une  certaine  hauteur , dure  trente 
ans,  à compter  du  jour  que  le  voisin  a agi  contre  le 
titre  constitutif  de  la  servitude.  Ce  n’est  que  le  procédé 
de  ce  dernier  qui  fait  naître  l’exercice  de  l’action  (2). 

791.  Voyons  maintenant  si  l’art.  2257,  si  positif  et  si 
juste  quand  les  choses  se  passent  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  s’étend  au  cas  où  l’immeuble  affecté  par  le 
droit  conditionnel  passe  entre  les  mains  d’un  tiers  dé- 
tenteur ? La  prescription  ne  court-elle  que  du  moment 
où  le  droit  conditionnel  est  purifié , ou  bien  le  tiers 
détenteur  commence-t-il  à prescrire  du  jour  de  son 
contrat? 

J’ai  donné  quelques  notions  à cet  égard  dans  mon  com- 
mentaire du  titre  des  hypothèques  (3)  ; mais  je  me  suis 


(1)  T.  2,  p,  526,  527. 

(2)  Bourjon,  t.  2,  p.  5?2,  n.  56.  Argt.  de  ce  que  je  dis , n.  Soi, 
infra. 

(3)  T.  4*n-  886,MM.  Fœlix  et  Ileni  ion,  des  rentes  foncuies,o.  ao5. 
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borné  à une  courte  exposition , parce  que  ce  sujet  se 
rattachant  intimement  à l’art.  aa57  , j’aurais  anticipé 
sur  le  travail  que  je  livre  aujourd’hui  au  public. 

Par  le  droit  romain  la  prescription  d’un  droit  condi- 
tionnel était  arrêtée,  même  à l’égard  des  tiers  déten- 
teurs, tant  que  la  condition  était  pendante.  Ecoutons 
le  langage  de  Justinien  dans  une  loi  célèbre  ( i);  il  s'ap- 
plique spécialement  au  legs  conditionnel  et  au  lidéi- 
commis.  « Sinautemsubconditione  velsub  incerta  die, 
» relictum  legatum  vel  Gdeicommissum....  melius  qui- 
» dem  faciet  (hæres),  si  in  liis  casibus  caveat  ab  omni 
« venditione  vel  hypotheca  , ne  se  gravioribus  oneri- 
>»  lus  evictionis  nornine  supponat.  Sin  autem  avaritiæ 
» cupidine  propter  spem  conditionis  minimæ  im- 
» plendæ,  ad  venditionem  vel  hypotbecam  prosiluerit  ; 
» sciât  quod,  conditione  impleta,  ab  initio  causa  inirri- 
» tum  dcvocetur;  et  sic  intelligenda  est  quasi  nec 
» scripta,  nec  perutus  fuent  celebrata  : ut  nec  usucapio 
» nec  longi  temporis  præscriptio  contra  legatarium  vel 
» Jideicommissarium  procédât.  » 

Mais  cette  décision  était  - elle  suivie  dans  le  droit 
français  ? 

79a.  Il  est  certain  qu’elle  ne  l’était  pas  lorsqu’il  s’a- 
gissait de  la  prescription  contre  une  hypothèque  assise 
pour  sûreté  d une  créance  conditionnelle , sur  un  im- 
meuble  possédé  par  un  tiers  détenteur  ; j’ai  fait  con- 
naître ce  point  de  droit  dans  mon  commentaire  du 
titre  des  hypothèques  (a). 

Quel  avait  été  le  motif  de  cette  dérogation  au  droit 
romain  ? 


V r>y.  aussi  mon  com.  de  la  vente,- 1.  1,  n.  5;. 

(0  L-  3,  § 3.  C.  rom/n.  de  légat. 

(a)  Lot.  rit.,  ett.  5,  n,  yfto.  • j f! 
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Justinien  avait  voulu,  par  sa  novelle  t\,  que  le  créan- 
cier, même  pur  et  simple  , et  non  conditionnel,  ne  pût 
s’adresser  au  tiers  détenteur  d’une  chose  hypothéquée, 
qu'après  discussion  préalable  du  débiteur  principal  et 
de  ses  cautions  ; mais  à côté  de  cette  règle,  il  y en  avait 
une  autre  qui  semblait  la  contrarier , c’est  que  le  tiers 
détenteur,  jouissant  avec  titre  et  bonne  foi , prescrivait 
l’hypothèque  contre  le  créancier  par  dix  ou  vingt  ans. 
Or , il  pouvait  arriver  que  pendant  ces  dix  et  vingt  ans 
le  débiteur  fût  solvable  ; partant  la  discussion  devenait 
inutile;  mais  si,  au  bout  de  ce  temps,  le  débiteur  fût 
tombé  dans  l’insolvabilité,  et  qu'après  discussion  faite  , 
le  créancier  eût  voulu  forcer  le  tiers  détenteur  à le 
payer  par  l’action  hypothécaire,  celui-ci  l’aurait  re- 
poiissé  par  la  prescription. 

Cet  inconvénient  était  grave;  le  jurisconsulte  Alexan- 
dre avait  cherché  à le  mitiger,  en  soutenant  que  le  tiers 
détenteur  n’était  tenu  que  conditionnellement , c’est-à- 
dire  en  cas  d’insolvabilité  du  débiteur  priucipal  ; et  sc 
prévalant  des  textes  que  nous  avons  cités  ci-dessus  , il 
décidait  que  la  prescription  ne  devait  courir  que  du  jour 
où  l’insolvabilité  du  débiteur  avait  éclaté.  Mais  ce  sys- 
tème avait  un  inconvénient  immense,  c’est  qu’il  rendait 
presqu’impossible  la  prescription  de  l’hypothèque  , et 
qu’il  tenait  la  propriété  perpétuellement  enlacée  dans 
des  entraves  funestes  à la  circulation. 

D’autres  jurisconsultes  repoussaient  donc  cette  inter- 
prétation : ils  voulaient  que  le  tiers  détenteur  commen- 
çât à prescrirë  dès  le  jour  de  son  contrat , lorsque  la 
créance  était  pure  et  simple,  et  que  par  conséquent 
le  créancier  était  libre  dans  son  action.  Us  démontraient 
ou  cherchaient  à démontrer  que  la  novelle  4,  en  im- 
posant au  créancier  l’obligation  de  discuter  le  débi- 
teur principal  et  les  cautions,  ne  grevait  pas  l’action 
hypothécaire  dq  créancier  d’une  condition  suspensive. 
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Mais  à son  tour  ce  système  avait  des  inconvéniens  ma- 
jeurs ; il  rendait  le  créancier  responsable  de  n’avoir  pas 
deviné  les  dettes  cachées  du  débiteur,  et  le  privait  de 
son  hypothèque  avant  que  le  besoin  de  s’en  servir  ne 
fût  arrivé. 

Ce  double  écueil  des  opinions  qui  divisaient  les  in- 
terprètes frappa  nos  anciens  jurisconsultes  , et  pour  y 
échapper , l’esprit  français  , ami  de  la  confiance  et  du 
crédit  bien  plus  que.  d’une  aveugle  docilité  aux  lois 
romaines,  imagina  l’action  d'interruption  par  laquelle 
on  concluait,  même  avant  toute  discussion  du  débiteur 
et  des  cautions,  à ce  que  l’immeuble  fût  déclaré  affecté 
à la  dette  (i).  Par-là  la  prescription  était  interrompue 
contre  le  tiers  détenteur,  et  tous  les  droits  garantis.  Je 
ne  crois  pas  m’être  trompé  lorsqu’ailleurs  j’ai  qualifié 
cette  pratique , d 'ingénieuse  invention  du  droit  fran- 
çais (2).  Elle  se  popularisa  à l’aide  de  son  utilité  et  de 
l’obscurité  des  lois  romaines,  auxquelles  on  ne  pouvait 
pas  dire  qu’elle  fût  contraire. 

793.  Bientôt,  ce  premier  pas  fait,  on  voulut  marcher 
en  avant;  on  chercha  à étendre  une  invention  si  profi- 
table au  crédit  particulier , et  l’on  se  trouva  entraîné  à 
heurter  les  lois  romaines  les  plus  positives. 

On  ne  tarda  pas  en  effet  à rencontrer  sur  son  chemin 
la  question  usuelle,  qui  consiste  à savoir  si  le  créancier 
conditionnel  ou  à terme , qui  a une  hypothèque  pour 
gage,  peut  l'ester  dans  l’inaction  à l’égard  du  tiers  dé- 
tenteur tant  que  son  droit  n’est  pas  devenu  pur  et  sim- 
ple. Je  vous  donne  l’immeuble  A à hypothèque  pour  sû- 
reté d’une  vente  que  je  vous  ai  passée  , et  qui  ne  vous 
parait  pas  assez  solide  pour  que  vous  vous  croyez  à 


(1)  Voy.  mon  com.  des  hypothèq t.  3,  n.  78 Q. 

(2)  Même  ouvrage,  t.  l\,  n.  886.  ; ' “ ’ / 
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l’abri  de  l’éviction  ; ensuite  je  vends  l’immeuble  A , et 
vous,  vous  gardez  le  silence  jusqu’à  ce  que  vous  soyez 
évincé.  Mais  l’éviction  n’ayant  lieu  qu’au  bout  de  trente 
ans,  le  tiers  détenteur  oppose  la  prescription.  Y sera-t-il 
fondé?  Non,  d’après  les  lois  romaines:  elle  .sont  for- 
melles et  décisives.  Mais  en  France,  on  venait  de  trou- 
ver l’action  d’interruption  ; et  malgré  la  suspension  du 
droit  du  créancier,  on  n’hésita  pas  à penser  que  celui- 
ci  ayant  pouvoir  de  faire  des  actes  conservatoires,  pou- 
vait maintenir  son  droit  à venir  par  l'exercice  de  cette 
action  ; on  décida  donc  que  la  suspension  de  la,  condi- 
tion n’était  plus  à l’égard  du  tiers  détenteur  un  motif 
pour  appliquer  la  maxime  contra  non  valentem  agere ; 
car  l’action  d’interruption  était  un  moyen  d’agir,  et 
son  efficacité  était  palpable.  Cette  grave  atteinte  aux 
lois  romaines,  cette  dérogation  à des  principes  jusqu’a- 
lors incontestés,  est  retracée  par  Loyseau  avec  applau- 
dissement et  sans  regret;  car  le  crédit  lui  paraissait 
préférable  aux  combinaisons  du  droit  romain.  Voici 
comment  il  s’exprime  : « Nous  l’avons  étendue  aux 
» dettes  in  diem  et  aux  conditionnelles , lesquelles  de 
» droit  ne  se  prescrivent  sinon  après  le  jour  passé  ou 
» condition  échue,  comme  aussi  aux  hypothèques  su- 
» jettes  à la  garantie  d’un  autre  héritage,  dont  la  pres- 
» cription  ne  commençait  à courir  que  du  jouç  de  l’é- 
» viction,  ut  vull  glossa  in  leg.  empt.  C.  de  evict.;  bref, 
» en  toutes  dettes  hypothécaires  qui  nesont  pas  promptes 
» et  exigibles  , qui  était  une  grande  incommodité  en 
» droit,  parce  que  par  ce  moyen  jamais  les  hypothè- 
» ques  n’étaient  purgées  , ni  les  détenteurs  assurés  ; 
» et  en  France  cette  incommodité  cesse  à cause  de 
» cette  action,  dont  ceux  qui  ont  hypothèque  se  pou- 


m 
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» vant  aider  en  tout  temps , ils  sont  inexcusables  s’ils 
» laissent  l'hypothèque  (i).  » 

Ainsi  donc,  en  matière  d’hypothèques,  le  tiers  dé- 
tenteur n'était  pas  soumis  à la  règle  que  la  prescription 
ne  court  pas  contre  le  créancier  pendant  la  suspension 
delà  condition.  Cette  règle  était  restreinte  au  créancier 
placé  en  regard  de  son  débiteur  (a). 

794.  En  est-il  de  même  sous  le  Code  civil?  On  peut 
consulter  là-dessus  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  commentaire 
des  hypothèques'^ 5).  Je  me  borne  à énoncer  ici  que  l’affir- 
mative est  certaine.  La  faculté  d’interrompre  la  prescrip- 
tion par  l’action  d’interruption  existe  dans  notre  droit 
comme  dans  Iedroit  ancicn(4);  elle  s’oppose  donc  à l’ap- 
plication du  brocard  contra  non  valentem  agere  (5) . 


(1)  Degucrp.  n.  3,  ch.  2,  n.  i3,  i 4,  1 5,  16. 

(2)  Voy.  art.  1 1 4,  ch.  n5 , coût,  de  Paris.  On  faisait  cependant 
une  exception  pour  le  douaire  et  les  gains  de  survie.  La  prescription 
contre  l'hypothèque  qui  leur  servait  de  garantie  sur  les  immeubles 
possèdes  par  les  tiers  détenteurs  ne  commençait  que  du  jour  du  décès 
du  mari.  (Arrêts  des  14  août  et  4 avril  i583.  Louet,  lettre  D, 
n.  20.  Legrand  sur Troyes,  art.  80,  novembre,  p.  322,  n.  85.  Ferrières 
sur  Paris,  art.  117,  n.  y et  i3.  Merlin,  répert.  Douaire , p.  268, 
col.  f ,et  gains  nuptiaux , § to,  et  q.  de  droit,  prescriptions,  p.  46,  art. 
2).  Cetttf  exception  n’était  pas  foudée  sur  la  puissance  du  mari  et  sur 
la  possibilité  que  l’action  de  la  femme  réfléchit  contre  lui.  Ferrières , 
n.  1 5,  explique  très  bien  que  la  véritable  raison  était  que  le  douaire 
n’est  dû  à la  femme  que  sous  la  condition  si  elle  survit  à son  mari , 
et  que  le  droit  étant  incertain  et  douteux,  il  n’y  avait  pas  lieu  à agir  du 
vivant  du  mari;  mais  il  est  difficile  d'expliquer  logiquement  cette  excep- 
tion. 

(3)  T.  3,  il.  886,  et  t,  4,  n.  y 80.  Jungc.  M. Delvincourt,  t.  2,  p.  638 
(notes).  • 

(4)  Loc.  «if. 

(5)  Je  crois  qu’on  ne  devrait  pas  fajro  pour  les  gains  de  survie  l’ex- 
ception adopté?  çjaq?  j’ançiçnnc  jurisprudence  par  un?  faveur  dont  la 
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dès  lors  je  crois  inutile  de  combattre  l’erreur  de 
M.  Vazeille(i),  qui,  méconnaissant  tout  ce  qu’il  y a de 
tendance  dans  notre  droit  moderne  à favoriser  le  crédit 
particulier,  s’est  imaginé  que  le  Code  civil  était  plus 
s sévère  pour  les  tiers  détenteurs  que  l’ancienne  juris- 
prudence. Une  si  grande  injure  faite  au  législateur  se 
réfute  elle-même. 

j55.  Reste  à savoir  maintenant  si  la  dérogation  au 
droit  romain  dont  nous  venons  de  parler  s’étend  à tous 
les  cas  où  un  droit  autre  qu’une  hypothèque  affecte 
une  propriété  achetée  par  un  tiers  (2). 

Par  exemple,  François  me  donne  par  testament 
l’immeuble  A à titre  de  legs,  si  tel  événement  incertain 
se  réalise  après  sa  mort.  Jacques,  héritier  de  François , 
vend  l’immeuble  A et  l’acheteur  le  possède  pendant 
dix  et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi  ; m’opposera-t-il 
la  prescription  si  la  condition  venant  à se  réaliser  ulté- 
rieurement, je  l’actionne  en  désistement? 

Pierre  institue  Charles  son  légataire  d’une  ferme 
appelée  les  Vignettes , et  il  me  substitue  à Charles  si  ce 
dernier  prédécède.  Charles  vend  l’immeuble  en  question 
etau  bout  de  trente-deux  ans  la  condition  de  ce  prédécés 
se  réalisant,  je  poursuis  le  tiers  détenteur  pour  qu’il  me 
restitue  la  ferme  sur  laquelle  la  substitution  était  assise: 
devrai-je  être  repoussé  par  la  prescription? 


Il  est  inutile  de  répéter  que  ces  deux  questions  étaient 
expressément  tranchées  par  le  droit  romain  contre  le 


raison  est  impossible  à donner  ( Voy.  note  1 ).  Seulement,  dans  le  cas 
où  l’action  de  la  femme  serait  de  nature  à réfléchir  contre  son  mari,  on 
appliquerait  l'art.  aa56,  n.  a. 


(l)  T.  a,  p.  66  et  67.  - v 

(a)  L’auteur  de  l’art,  pretcrîpt.  ,Réperti  ds  M.  Merlin,  prouve  que  non 
par  d’assez  faibles  raisons.  Infra,  n.  8o3.  v 

II.  24 

, J * . * . . 
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tiers  détenteur  (i).  Mais  la  seconde  était  dans  le  droit 
français  l’objet  des  plus  vives  controverses  ; il  y avait 
peu  de  points  plus  débattus  que  la  prescription  des 
biens  substitués  pendant  la  vie  du  grevé  (2).  Dumoulin 
inclinait  pour  la  prescription  de  trente  ans,  quia  potuit 
substi tutus  agere  ad  declarationem  Jideicommissi  (5). 
C’était  étendre  l’action  interruptive  en  déclaration 
d'hypotbèque  à la  matière  des  fidéicommis  et  créer  pour 
ce  genre  de  dispositions  une  analogie  commandée  par 
la  raison  et  par  l’intérêt  de  la  propriété  ; car  si  l’on 
s’était  écarté  des  lois  romaines  pour  la  prescription  de 
l’hypothèque,  pourquoi  pas  aussi  pour  la  prescription 
des  biens  substitués?  Toutefois  l’ascendant  de  la  loi 
3.  § 3,  C.  com.  de  légat.,  empêchait  l’admission  de  la 
prescription  décennale  et  vicennale.  On  ne  se  permettait 
d’innover  que  pour  la  prescription  trentenaire  dont 
les  lois  romaines  n'avaient  pas  expressément  parlé. 

Cependant,  malgré  la  timidité  de  cette  innovation, 
d'Olive,  qui  écrivait  dansle  ressort  du  parlement  deTou- 
louse , disait  (4):  «Cette  doctrine  n’est  pas  reçue  dans  nos 
» jugemens  comme  contraire  à la  disposition  de  la  loi 
» 3.  § 3,C.  com.  de  légat. Q n voit  que  l’influence  des  lois 
romaines  dirigeait  seule  l’opinion  du  magistrat  tou- 
lousain^). Mais  d'autres  jurisconsultes,  plus  préoccupés 
de  la  stabilité  de  la  propriété  que  d'une  fidélité  docile  aux 
lois  de  Justinien,  soutenaient  la  doctrine  de  Dumoulin. 
A leur  tête  se  placent  de  judicieux  écrivains  de  l’école 


(1)  L.  3.  C.  com.  légat.,  cl  7,  § 4-  C-  de  presser! pt.  3o  vcl  4 oannor . 
Supra,'  n.  787. 

(a)  Supra,  c.  17  5;  répert,  , substitution  J, îdeicom .,  p.  195.  Dunod, 
p.  260  et  süiv. 

(3)  Conseil  26. 

f4)L-  »4>ch-  *7- 

(5)  Voy.  aussi Facliin,  contf  ,11b»  J))  ch.  12. 


r 


CIÏAP.  IV.  CAUSES  QUI  SUSP.  LA  PltESC.  (aT\T.  S7  l 

française,  Ricard  (r),  Domat  (2).  Convenons  toutefois 
que  la  jurisprudence  n otait  pas  univoque  sur  ce  point. 
Les  arrêts  des  plus  nombreux  favorisaient  l'imprescrip- 
tibilité des  biens  substitués  avant  l'ouverture  du  Ptdéi- 
commis,  etils  se  fondaient  particulièrement  sur  ce  que 
les  biens  étant  inaliénables pendente  condition e (5)  , se 
trouvaient  par  conséquent  hors  du  commerce  et  étaient 
dès  lors  imprescriptibles.  Ajoutons  à cela  la  faveur  dont 
jouissaient  les  fidéicommis,  comme  moyen  de  conserver1 * 3 4 5 * 7 8 
les  biens  dans  les  familles,  et  nous  comprendrons 
facilement  pourquoi  la  prescription  avait  été  rejetée  pat1 
l'opinion  la  plus  commune  (4)* 

Sous  le  Code  civil , les  auteurs  se  sont  partagés  comme 
dans  l’ancienne  jurisprudence.  MM.  Grenier  (5)  Belvin- 
court  (6),  et  Vazeille  (7)  sont  d’avis  que  la  prescription 
ne  commence  à courir  quaprès  l’ouverture  du  droit  de 
celui  à qui  les  biens  doivent  être  restitués  en  vertu  des 
art.  io/»8  et  suiv.  M.  Duranton  (8)  se  prononce  au  con- 
traire pour  la  prescription,  à partir  de  la  vente  faite  an 
tiers  détenteur,  et  il  admet  non  seulement  la  prescrip- 
tion trentenaire,  mais  encore  la  prescription  décennale 
avec  titre  et  bonne  foi. 


(1)  Ch.  1 3,  n.  ga,  g3. 

(a)LW.  5,  t.  5,  sect.  n.  j3,i/î. 

(3)  L.  70,  %/în.  D.  ail.  s.  0.  Treb .,  I.  dernière. C.  de  légat.  Art,  3f , 

t.  2,  ord.  de  17^7.  ‘ ■ 

(4)  Furgole  sur  V ord.  de  1747»  P»  3f)8.  Ferrières  sur  Parts,  art. 
117,  n.  9.  Rëpprl.  de  M.  Merlin,  subslil.,  p.  iQa.ete.  Cassai..,. janvier 
1827.  Dal.  37,  1,  109.  Sirey  27,  i,  370.  Pothier,  subst’e.  Onlo  place 

a lort  dans  les  rangs  contraires..  ( ' 

(5)  Donat. , t.  i,p.  G4 1,  n.  583. 

4(6)T.  2,  p.  io3,  note  (1).  ...  - 

(7)  T.  1,  p.  3/,3. 

(8)  T. g,  n.  Gi  o.  Jung?,  I«  recueil  de  M.  Dolloz, subsiit. , p.  3/(2,  wi< 
8 et  suiv. 
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Cette  opinion  nous  paraî  t la  plus  vraisemblable . L’cspri  t 
du  Code  civil  est  de  favoriser  le  mouvement  de  la  pro- 
priété et  de  dégager  autant  que  possible  les  immeubles 
des  entraves  qui  nuisent  au  crédit.  Aucune  de  ses  dis- 
positions ne  défend  en  termes  irritans,  comme  les  lois 
anciennes , l'aliénation  des  biens  substitués , et  il  se- 
rait très  difficile  de  trouver  dans  les  art.  1048  et 
suiv.  un  texte  sur  lequel  on  pût  greffer  la  défense  de 
prescrire  en  disant  qu’elle  est  contenue  dans  la  prohi- 
bition expresse  d'aliéner.  Le  législateur,  si  prodigue  de 
dispositions  quand  il  s’agit  de  l’imprescriptibilité  de  la 
dot  pendant  le  mariage  (1),  garde  le  silence  sur  l’im- 
prescriptibilité de  la  substitution  avant  l’ouverture  du 
droit  de  l’appelé.  Cette  réticence  n’est-elle  pas  significa- 
tive, surtout  en  présence  de  l’art.  225 1,  qui  veut  que  la 
prescription  soit  de  droit  commun?  Et  quant  à l’art. 
2257  dont  on  essaierait  en  vain  de  se  prévaloir,  n’ou- 
blions pas  qu’il  a été  formulé  sous  l’influence  des  idées 
françaises  dont  Loyseau  nous  faisait  connaître  tout-à- 
l’heure  le  sens  restrictif  des  lois  romaines  (2).  Il  ne 
s’applique  qu’entre  le  créancier  et  le  débiteur , liés  par 
un  contrat  qui  proteste  sans  cesse  contre  la  prescrip- 
tion, puisqu’il  fait  clairement  connaître  que  le  créancier 
n’a  pu  avoir  la  volonté  d’abdiquer  un  droit  non  encore 
ouvert.  Mais  il  est  sans  valeur  à l’égard  des  tiers  dé- 
tenteurs placés  dans  des  conditions  toutes  différentes  et 
étrangers  à des  stipulations  de  nature  à engager  leur  foi. 
Entre  le  créancier  et  le  débiteur,  la  prescription  pendant 
que  le  droit  est  en  suspens  serait  une  atteinte  à la  bonne 
foi  et  un  outrage  fait  à l’intention  réciproque  des  con- 
tractai. Entre  le  créancier  et  le  tiers  détenteur,  c’est  la 

« 


(i)Art.  i5So,  1 56 1 , a»55. 

(a)  Suprt'i , n.  793. 


' V 
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suspension  de  la  prescription  qui  serait  la  ruine  de  la 
propriété  et  un  sujet  d’alarmes  pour  le  possesseur  qui  jouit 
animo  domini.  Cette  différence,  commandée  par  la  rai- 
son, se  fortifie,  ce  me  semble,  des  termes  de  la  loi.  Car 
l’art.  2357  ne  parle  que  d’une  créance  conditionnelle  ; 
et  ce  serait  sortir  de  son  texte  que  de  s’en  emparer 
pour  l’appliquer  à la  poursuite  d’un  droit  purement 
réel. 

796.  Ainsi  décidée  contre  le  fidéicommissaire,  la 

question  se  résout  de  la  même  manière  contre  le  léga- 
taire d’un  immeuble  vendu  par  l’héritier  pendente  con- 
ditione.  Je  me  prononcerai  toujours , quand  lâ  loi  le 
permettra,  pour  l’affranchissement  de  la  propriété  dans 
les  mains  des  tiers.  '■  .«•* 

797.  C’est  pourquoi  je  pense  encore  que  le  droit  de 
résolution  pour  le  cas  d’inexécution  des  clauses  d’une 
convention  n’empêche  pas  le  tiers  détenteur  de  l’im- 
meuble grevé  de  cette  charge  de  prescrire  par  10  et  ad 
ans  ou  par  3o  ans  à compter  de  son  acquisition  (i).! 
Ainsi,  je  vends  à Pierre  le  domaine  de  Sablone  pour  le 
prix  de  200,000  fr.,  qu’il  me  paiera  dans  i5  aus  ; 
Pierre  revend  à Jacques  et  Jacques  à François  qui  (j’en 
fais  l’hypothèse)  réunit  le  titré  et  la  bonne  foi.  Fran- 
çois commencera  à prescrire  du  jour  de  son  contrât  et 
non  du  jour  du  terme.  Cette  solution  me  paraît  trop 
favorable  à la  stabilité  de  la  propriété  pour  n’êlrc  pas; 
accueillie  avec  empressement  (3). 

Je  dois  dire  cependant  qu’il  s’est  élevé  des  doutes  sur 
la  question  de  savoir  si  une  charge  grevant  la  propriété 


U.  A 


— . — — 


. (i)  Mon  coin,  de  la  vente,  t.  1 , n.  5 7,  et  t.  2,  n.  66a. 

(a)M.  Vazeille  l’adopte,  t.  2,  p.  ^5.  Mais  alors  je  ne  conçois  plus 
ses  opinions  sur  les  prescriptions  de  l'hypothèque  et  des  biens  substi- 
tués entre  les  niaius  des  tiers. 
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est  prescriptible  par  10  et  20  ans  avec  titre  et  bonne 
foi  comme  par  5o  ans.  La  Cour  de  Paris  a jugé  (chose 
incroyable!)  par  arrêt  du  4 décembre  1826(1),  que  la 
seule  prescription  possible  contre  le  droit  du  vendeur  de 
demander  larcsolulion  de  la  vente  par  défaut  de  paiement 
du  prix,  est  la  prescription  de  5o  ans.  Mais  du  moins  cet 
arrêt  reconnaît  que  l’acquéreur  a pu  commencer  à pres- 
crire du  jour  de  son  contrat  et  non  du  jour  où  le  droit 
de  résolution  s'est  ouvert  pour  le  vendeur , et  quelqu'er- 
ronué  qu’il  soit  au  fond  lorsqu’il  enlève  au  possesseur 
la  prescription  de  10  et  20  ans  , il  n’en  est  pas  moins 
la  confirmation  de  nos  principes  sur  le  point  initial  de 
ln  possession  (2). 

798.  M.  Vazeille  pense  que  lorsque  le  donataire  avec 
charge  de  retour  en  cas  de  prédécès , vend  l’immeu- 
ble donné , la  prescription  au  profit  du  tiers  détenteur 
ne  commence  à courir  que  du  jour  du  décès  du  dona- 
taire (3).  Il  étend  cette  solution  au  cas  où  la  donation 
est  révoquée  pour  cause  d inexécution  des  clauses  de  la 
donation  (4).  Mais  je  ne  pense  pas  que  les  art.  q52  et 
954  conduisent  à ce  résultat.  Je  ne  vois  aucune  dif- 
férence entre  ces  cas  et  ceux  où  le  créancier  condi- 
tionnel a une  hypothèque  à faire  valoir  contre  les  tiers. 
Le  donateur  a pu  faire  des  actes  conservatoires  de  son 
droit  ; il  a pu  agir,  et  dés  lors  les  tiers  détenteurs  qui  re- 
présentent le  droit  de  propriété  doivent  lui  être  préférés. 

11  est  vrai  que  l’art.  954,  en  disant  que  le  donateur 


(l)  D.  a),  2,  69,  70.  Palais  1827,  l.  2,  p.  4°3- 
(a)  «n  a rri-l  de  Toulouse  du  i3  août  1827,  qui.  eu  admettant 

la  prescription  île  10  et  20  ans,  décide  que  cette  prescription  contre 
l'actiou  en  résolution  a couru  du  jour  du  contrat  du  tiers  détenteur. 
(D.  29,  2,  12/r  ). 

(5)  N.  5ai,  1.  2. 

Loc.  cit. 
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aura  contre  les  tiers  détenteurs  tous  les  droits  quil 
aurait  contre  le  donateur  lui-méme,  semble  au  premier 
coup  d’œil  exclure  la  différence  que  nous  faisons  entre  le 
donataire  et  le  tiers  en  ce  qui  concerne  la  prescription. 
Mais  je  ne  pense  pas  que  le  législateur  se  soit  occupé 
dans  cet  article  de  la  prescription.  Il  n’avait  en  vue 
que  les  actions  dont  le  donateur  est  investi  pour  rentrer 
dans  l’immeuble  donné,  et  faire  révoquer  les  hypothè- 
ques, les  charges,  dont  il  aurait  été  grevé  pendent* 
donatione  ; je  ne  nie  pas  en  effet  que  les  actions  du  do- 
nateur ne  soient  les  mêmes,  soit  que  le  donateur  ait 
aliéné,  soit  qu'il  garde  les  biens  par  devant  lui.  Mais 
les  exceptions  le  sont-elles?  C’est  ce  que  l’art.  q54  ne 
dit  pas  et  ce  qu’on  ne  pourrait  lui  faire  dire  sans  trou- 
bler l’harmonie  qui  doit  régner  entre  les  diverses  parties 
du  Code  civil. 

rgq.  Ce  qui  confirme  encore  cette  opinion , c’est 
l’art.  966  du  Code  civil  qui,  voulant  protégor  d’une  ma- 
nière spéciale  les  enfans  contre  les  donations  faites  avant 
leur  naissance , décide  que  la  prescription  ne  commen- 
cera à courir  au  profit  du  donataire , de  ses  héritiers  ou 
ayant  cause  et  autres  détenteurs  des  choses  données , 
qu'à  compter  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  do- 
nateur même  posthume,  et  que  cette  prescription  ne 
pourra  être  que  de  5o  ans.  Avant  l ord,  de  1 73  j et  le 
Code  civil,  Ricard  pensait  que  les  tiers  détenteurs  pou- 
vaient prescrire  avec  litre  et  bonne  foi  par  10  et  20 
ans  (1).  Le  droit  commun  lui  paraissait  devoir  exercer 
ici  son  empire.  Mais  l’ord.  de  1751  crut  devoir  intro- 
duire pour  cette  matière  un  droit  exceptionnel  et  le 
Code  civil  l’a  imitée.  Faisons  bien  attention  à ce 
point  de  départ  de  la  prescription  que  la  loi  fixe  a 


( j)  Doaat. , p.  3,  n,  659» 
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l'égard  des  tiers  détenteurs  à la  naissance  du  dernier 
enfant.  Ici  l’on  s’enfonce  de  plus  en  plus  dans  le  domaine 
des  exceptions,  et  le  soin  que  le  législateur  a pris  de  ' 
formuler  cette  disposition  exorbitante  prouve  bien  que 
dans  son  idée  le  droit  commun  lui  a semblé  contraire. 
On  peut  donc  dire  : exceptio  confirmât  régulant,  et 
une  disposition  analogue  à celle  de  l’art.  966 , ne  se 
trouvant  nulle  part  dans  le  Code,  pour  les  tiers  déten- 
teurs, nous  déciderons  sans  hésiter  que  dans  tous  les 
autres  cas , le  législateur  a été  plus  favorable  à la  pro- 
priété, qu’il  a voulu  la  rassurer  en  faisant  cesser  des 
causes  d’incertitudes  fâcheuses,  et  qu’il  a entendu 
que  l’art.  2257  serait  restreint  aux  parties  contrac- 
tantes. 

800.  Mais  pour  prévenir  toute  confusion , hâtons- 
nous  de  dire  que  nous  ne  donnons  à l’art.  2257  ce  sens 
borné  que  lorsque  celui  contre  lequel  on  invoque  la 
prescription  a pu  agir  contre  les  tiers  détenteurs  pour 
faire  reconnaître  son  droit  et  par  là  interrompre  la 
prescription  dans  tous  les  cas  énumérés  ci-dessus.  Cette 
possibilité  existe  et  nous  avons  dû  en  tenir  compte,  sous 
peine  d’appliquer  à faux  des  règles  de  droit  qu’il  faut 
manier  avec  discernement.  Ainsi  le  créancier  a pu  agir 
en  reconnaissance  d’hypothèque  contre  le  tiers  déten- 
teur; le  légataire  et  le  fidéi-commissaire  ont  pu  faire 
déclarer  l’immeuble  possédé  par  le  sous-acquéreur  af- 
fecté à leur  legs  et  à leur  fidéicommis  ; le  vendeur  a pu 
procéder  par  des  voies  analogues  contre  celui  qui  a 
acheté  après  plusieurs  reventes  successives,  l'immeu- 
ble grevé  de  la  clause  résolutoire  pour  défaut  de  paie- 
ment. Si  le  donateur  n’avait  pas  été  placé  dans  une  posi- 
tion à part  .par-  l’art.  96G,  il  aurait  pu  également  faire 
imprimer  son  droit  sur  la  possession  des  tiers. 

Mais  lorsque  l’impossibilité  d'agir  est  réelle,  éclatante, 
l’art.  2257  s’étend  aux  tiers  détenteurs  et  la  régi c contra 
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non  valentem , sur  laquelle  il  est  fondé,  reprend  son 
autorité. 

Supposons  , par  exemple , qu’il  s’agisse  de  faire  ré- 
duire une  donation,  comme  excédant  la  portion  disponi- 
ble , ou  d’obliger  une  donataire  au  rapport  ; les  aliéna- 
tions et  sous-aliénations  faites  par  le  donataire  ne  seront 
pas  un  obstacle  à l’exercice  du  droit  des  héritiers , qui 
pourra  être  poursuivi  contre  les  tiers  détenteurs  (i). 
Et  ceux-ci  ne  seront  fondés  à opposer  la  prescription 
que  depuis  l’ouverture  de  la  succession , et  non  depuis 
la  date  de  leur  contrat.  La  raison  en  est  simple.  Avant 
l’ouverture  de  la  succession , il  n’y  a ni  héritiers,  ni 
droit  à la  réserve,  ni  possibilité  de  partager.  Et  com- 
ment des  héritiers  présomptifs  pourraient-ils  faire  des 
actes  conservatoires  avant  l’ouverture  de  la  succession  ? 
Ils  n’ont  que  des  espérances  incertaines  et  pas  de  droit 
formé.  Ils  n’ont  pas  même  qualité.  Disons  plus!!  la  loi 
flétrit  comme  immoraux , tous  les  faits  qui  attestent  un 
désir  trop  hâtif  de  succéder  et  «touchent  aux  droits 
inhérens  à une  succession  future.  Comment  donc  sc 
dispenser  d'appliquer  la  règle  contra  non  valentem  ? 

Cette  opinion  s’applique  à tous  les  droits  attachés 
à la  qualité  d’héritier  et  subordonnés  à l’ouverture 
d’une  succession  (2). 

801.  2e  Le  deuxième  cas  prévu  par  notre  article  où 
la  prescription,  ne  court  pas  par  la  nature  de  la  conven- 
tion, sc  présente  à l’égard  d'une  action  en  garantie  jus- 
qu’à ce  que  l'éviction  ait  lieu  (3). 

(1)  Art.  864 et  g5o.  C.  c. 

(2)  Voy.  arrêt  de  Cass  du  n janvier  i3s5.  ( D.  25,  1,  i/}i.  Sirey 

2.r>,  i,  35 1 ). 

(3) Bourjon,  t.  2,  p.  565,  n.  8,  5^2,  n.  55,  55.  P'oy.  la  loi  îr 
C.  (le  E Wcf.qui  déclare  l'action  dp  garantie  perpétuelle;  mais  cela  ne 
s’entend  qUe  jusqu'au  jour  du  trouble.  Arrêtés  de  SI.de  Lamoignon,  des 
prescript . , art.  5.  Bacquel,  droits  de  Justice,  cl).  2 1 , n.  io£. 
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Tant  qu’il  n’v  a pas  de  trouble , quelle  raison  y au- 
rait-il d’agir  en  garantie  contre  le  vendeur.  Demander 
à être  garanti  sans  qu’il  y ait  trouble  , ce  serait  agir 
sans  cause  et  par  conséquent  sans  intérêt. 

Cette  décision  a lieu  soit  que  l’action  en  garantie 
procède  d’unpartage,  soitqu’elle  procède  d'une  vente  (1). 

802.  3y  ijc  troisième  cas  de  suspension  prévu  par  no- 
tre article,  et  se  rattachant  à la  môme  cause,  est  celui 
d’une  créance  à terme. 

11  importe  peu  que  le  terme  soit  certain  ou  incertain  : 
si  le  terme  est  certain  , notre  article  déclare  expressé- 
ment que  la  prescription  est  suspendue  (2);  si  le  terme 
est  incertain  (cas  dont  ne  parle  pas  le  § dernier 
de  l’art.  2257),  on  reste  dans  l'hypothèse  d’une  créance 
conditionnelle  ; car  l’on  connaît  la  règle  du  droit  ro- 
main, elles  incertiçs pro  conditione  habelur  (3). 

Voyons  un  exemple  de  cette  règle  :]nous  l’emprun- 
terons au  cas  où  la  somme  est  payable  à plusieurs  ter- 
mes (4).  Par  conlrattle  l'année  1647,  Louis  Le  Lièvre 
maria  sa  fille  à Louis  Grone , et  lui  promit  pour  la 
part  qu’elle  pouvait  prétendre  aux  successions  de  ses 
père  et  mère,  une  somme  do  3oo  livres  à payer,  sa- 
voir: 1 5 livres  le  jour  du  mariage,  i5  livres  un  an 
après,  et  ainsi  de  suite  d’année  en  année  jusqu'à  libé- 
ration. 

Louis  Le  Lièvre  n’ayant  rien  payé , Grone  intenta 
action  en  1680  contre  ses  héritiers,  pour  les  faire  con- 
damner à lui  passer  titre  nouvel.  Le  premier  juge  ac- 


(1)  Voy.  la  note  (3)  d autre  part  et  les  auteurs  cites. 

(2)  L.  7,  § 4.  C.  de  prœscript.  3o  vel  /jo  annor.  M.  Grenier,  t.  a, 
n.  5 1 8. 

(3)  IXùport.  prcscript.  ,p.  ' r 

(4)  b 7i  § 5.  Ç.  de  pr ai  script.  3o  vel  4<>  annor. 
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cueillit  cette  prétention.  Sur  l’appel,  M.  de  Bermon-  - 
ville,  conseiller  rapporteur,,  fut  d’avis  de  réformer  la 
sentence  et  de  déclarer  la  dette  prescrite , parce  que 
l’on  devait  se  régler , non  sur  le  temps  de  l’échéance 
des  paiemens,  mais  sur  la  date  du  contrat  de  mariage. 
Au  contraire,  M.  Dumenil-Costé  était  d’avis  que  la 
prescription  n’avait  pu  courir  que  du  jour  que  les  ter- 
mes de  paiemens  étaient  échus  , parce  qu’auparavant 
Grone  n’avait  pu  se  faire  payer  ; que  tout  ce  qu’on 
pouvait  faire  de  plus  avantageux  pour  le  débiteur,  était 
de  déclarer  prescrits  les  paiemens  échus  avant  ces  der-  - , 
niers  trente  ans.  C’est  ce  qui  fut  jugé  au  parlement  de 
Normandie,  par  un  arrêt  dont  Basnage  ne  fait  pas 
connaître  la  date  (i). 

On  peut  s’étonner  de  l’opinion  émise  par  le  rappor- 
teur sur  un'  point  de  droit  si  positivement  jugé  par  la 
loi  romaine  d’accord  avec  le  bon  sens.  Que  l’erreur  est 
facile  à se  glisser  dans  les  esprits  les  plus  droits  ! 

Ce  qui  n’est  pas  moins  extraordinaire,  c’est  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  21  février  1671,  qui 
décide  que  lorsque  le  contrat  porte  plusieurs  termes  et 
divise  par  conséquent  la  dette  en  divers  paiemens  par- 
tiels, la  prescription  ne  court  pas  du  jour  de  l’échéance 
• de  chaque  terme , mais  seulement  du  moment  où  toute 
la  dette  se  trouve  échue  (2)  !!  11  y a aussi  des  misères 
dans  la  jurisprudence  des  parlemens. 

8o3.  Ici  comme  dans  le  cas  d’une  créance  condi- 
tionnelle, on  a posé  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
cription, à l’égard  du  tiers  détenteur,  court  du  jour 
de  son  contrat,  ou  bien  du  jour  où  le  terme  est  expiré. 


(1)  Sur  l’art.  5a  i,  p.  /pi . 

(1)  Réptfrt.  prascnjJt.,  p.  544»  col-  1 , q.  ia.  ’ _ 
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INI.  Merlin  donne  d assez  faibles  raisons  pour  ce  der- 
nier parti,  et  il  l'appuie  de  deux  décisions  flaman- 
des, qui  ne  me  paraissent  pas  meilleures  (x).  Après  ce 
que  nous  avons  dit  aux  n°*  7g  x et  suiv.,  nous  sommes 
dispensés  d’entrer  dans  de  nouveaux  détails  : nous 
nous  contenterons  de  dire  que  notre  avis  est  celui  de 
-v  M.  le  professeur  Delvincourt  (2). 


Art.  2258. 


- v. 


La  prescription  ne  court  pas  contre  Théritier 
bénéficiaire  à l’égard  des  créances  qu’il  a contre 
la  succession  ; 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoi- 
que non  pourvue  de  curateur. 

: • N . 4 . \ v»  * v ■ < ; • . *•  •«.  ? 

Art.  2259. 

• ‘ ’ v ; -,  > 

Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire , et  les  4o  jours  pour  délibérer. 


' \ 

SOMMAIRE. 
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804.  Double  disposition  de  l’art.  2358.  x”  La  prescription  ne  court 

pas  contre  l’heritier  bénéficiaire  pour  ses  créances  contre 
la  succession. 

805.  Mais  elle  court  contre  lui  à l’égard  des  portions  de  sa  créance 

mises  à la  charge  de  ses  cohéritiers. 


'j  s-*.' 


(1)  Reperl ,\°  prcscrip.  p.  5/,5.Foj.  Infrh  sur  l’ait.  2265,  n.  84o, 
lecas  d’une  rente.  La  prescription  court-elle  du  jour  du  contrat  oudu 
jour  d<;  la  xro  échéance  ? 

1(2)  T.  2,p.  638  (notes),  Jur.ge,  Dalloz.  Frcscripf. , p.  378.  n.  22. 
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806.  La  prescription  n’est  pns  suspendue  par  la  vacance  de  la 
succession. 

807.  La  prescription  court  au  profit  d’une  succession  vacante. 

80S.  Disposition  de  l’art.  2009.  La  prescription  court  pendant  les 

trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  40  jours  pour  délibérer. 
Singulière  distraction  de  M.  Bigot.  Réciproquement  la  pres- 
cription court  contre  les  créanciers  pendant  les  délais  pour 


faire  inventaire  et  pour  délibérer. 

. ‘b 

COMMENTAIRE. 


J. 


804.  L’art.  2a58  prévoit  deux  cas  qü’il  résout  d’une 
manière  différente  par  le  même  iprincipe.  Occupons- 
nous  du  premier.  1°  La  prescription  ne  court  pas- 
contre  l’héritier  bénéficiaire  pour  les  créances  qu’il  a 
contre  la  succession  ; car  il  ne  peut  agir  contre  lui- 
même  (i).  Représentant  de  la  succession,  chargé  de  la 
détenir,  de  l’administrer  et  de  la  défendre  (2} , il  fau- 
drait donc  qu’il  s’actionnât  lui-même,  et  qu’il  jouât 
le  double  rôle  de  demandeur  et  de  défendeur  ? De 
plus , il  a la  possession  des  biens  de  l’hérédité , dans 
l’intérêt  de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  sur 
la  succession  : d’où  il  suit  qu’il  jouit  aussi  pour  lui- 
même,  et  que  sa  possession  empêche  que  la  prescrip- 
tion ne  courre  contre  lui  (3). 

8o5;  Mais  si  l’héritier  bénéficiaire  n’est  pas  seul  hé- 
ritier, la  prescription  court  contre  lui  à.  l’égard  des 
portions  de  sa  créance , mise  à la  charge  des  autres 
héritiers  pour  leurs  portions  viriles  (4). 

806.  20  La  prescription  court  contre  une  succession 


( 1)  Polluer,  obligat. , n.  646. 
(3)  Art.  80?..  C.  c. 

(3)  M.  Chabot  sur  l’art.  802. 

(4)  M.  Chabot,  Inc.  cit. 


t <■. 
/ i \ 


X . J 


Digitized  by  Google 


PRESCRIPTlOtr. 


38a 


vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur  (i)  ; la  rai- 
son en  est  que  les  créanciers  de  cette  succession,  qui 
sont  ceux  qui  ont  intérêt  à la  conservation  des  droits 
de  cette  succession,  étaient  à portée  de  lui  faire  nom- 
mer un  curateur  : ils  ne  peuvent  donc  se  servir  de  la 
règle  contra  non  valentem , etc.  (2). 

'807.  La  prescription  court  non-seulement  contre  une 
succession  vacante  , mais  encore  aussi  à son  profit. 
Cependant  on  peut  faire  ici  une  objection , et  dire  : 
lorsqu’une  succession  est  vacante,  lé  curateur,  nommé 
sur  la  demande  des  créanciers,  l’administre  réellement 
dans  leur  intérêt.  Comment  pourrait-il  prescrire  contre 
eux  ? 

Mais  il  faut  répondre  que  ce  n’est  pas  aux  créant 
ciers  du  défunt  qu’est  dévolue  la  succession  vacante  : 
elle  forme  un  être  moral,  qui  est  la  continuation  du 
défunt,  et  ne  représente  que  lui.  Les  créanciers,  dit 
M.  Merlin,  n’y  acquièrent  pas  plus  de  droit  par  la  mort 
de  leur  débiteur , qu’ils  n’en  avaient  de  son  vivant; 
Ils  ont  seulement  contre  elle  les  mêmes  actions  qu’ils 
avaient  contre  lui  (5). 

808.  La  prescription  court  pareillement  pendant  les 
trois  mois  accordés  pour  faire  inventaire , et  les  qua- 
rante jours  pour  délibérer;  c’est  la  disposition  de  l’art. 
2259.  Par  une  singulière  distraction , M.  Bigot  de 
Préameneu  , chargé  de  justifier  aux  yeux  du  corps 
législatif  cette  disposition  de  notre  article , en  a pris 
le  contre-pied,  et  a gravement  commenté  cette  idéer, 
que  la  prescription  ne  court  pas  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  « Lorsque  la 


4 (t)  Polbier,  n.  65o,  . , ■ 

(a)  Id. , toc.  cit.  M.  Merlin,  ripcrt. , t.  17,  p.  4^1 , q.  17. 

(3)  Répert. , t.  17,  p.  43i , prescription,  et  q.  de  droit.  Succession 
vacante,  g a . 
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» loi  donne , à l’ouverture  d’une  succession  ou  d’une. 
» communauté  de  biens,  un  délai  pour  faire  inven- 
» taire  et  pour  délibérer,  il  est  indispensable  que  la 
» prescription  de  tous  biens  et  droits  soit  suspendue 
» pendant  le  temps  que  la  loi  elle-même  présume  né- 
» cessaire  pour  les  connaître  (i).  » 

Voilà  certes  un  solennel  démenti  donné  à l’art. 
2259!  Et  puis  jurez  docilement  sur  les  paroles  de  Mes- 
sieurs les  orateurs  du  gouvernement  ! 

La  méprise  de  M.  Bigot  est  d’autant  plus  extraordi- 
naire , que  l’art.  225g  n’est  pas  introductif  d’un  droit 
nouveau  ; il  n'a  fait  que  se  conformer  à une  opinion 
enseignée  par  Pothier  (2)  et  dominante  dans  notre 
droit.  Je  sais  bien  qu’llenrys  (5)  avait  pensé  que  la 
prescription  était  arrêtée  contre  les  droits  d’une  suc- 
cession , pendant  que  l’héritier  usait  du  bénéfice  de 
l’Ordonnance  pour  délibérer  ; mais  Pothier  nous  ap- 
prend que  cette  opinion  ne  trouva  pas  de  sectateurs. 
En  effet,  l’héritier  a,  pendant  ce  temps,  le  pouvoir  de 
faire  tous  les  actes  conservatoires  , et  par  conséquent 
d’interrompre  les  prescriptions,  sans  pour  cela  prendre 
qualité  : il  n’est  donc  pas  dans  le  cas  de  la  règle  contra 
non  valeniem  agere  (4). 

Réciproquement  la  prescription  court  contre  les 
créanciers  pendant  le  délai  accordé  à l’héritier  pour  dé- 
libérer. Dans  le  droit  romain,  il  n’en  était  pas  ainsi^: 
la  loi  22  , § xr,  C.  de  jure  deliberand. , défendait  d'in- 
tenter aucune  action  contre  l'héritier  délibérant,  et  elle 
suspendait  toute  prescription  à son  profit.  Furgole  pen- 
sait qu'elle  faisait  loi  non-seulement  en  pays  de  droit 


(i)  Fenet,  t.  i5,  p.  586. 

(a)  Oblig. , n.  65o. 

(5)  T.iv. 6,  ch.  4,  q.  xi, t.  / 

(4)  J unge , Fuigolc,  t.  4,  p.  100,  n.  41  w fine* 


V t 


384 


\ 


r , : >•  ' 

PRESCRIPTION. 


écrit,  mais  encore  dans  les  pays  coutumiers  (i)  ; mais 
c’était  une  erreur.  En  effet,  l’ordonnance  de  1667 
avait  changé  ce  point  de  droit;  elle  regardait  comme 
valables  les  assignations  données  à l’héritier  pendant 
le  délai  pour  laire  inventaire  et  délibérer  : seulement 
elle  laissait  à l’héritier  assigné  dans  le  terme  de  grâce, 
la  facilité  d’opposer  une  exception  dilatoire  pour  de- 
mander un  sursis,  jusqu’à  ce  que  le  terme  soit  expiré. 
Or,  dès  que  le  créancier  pouvait  agir,  dès  qu’il  pouvait 
donner  une  assignation  , la  prescription  cessait  d’être 
arrêtée  (2). 

Les  art.  794,  795,  797  du  Gode  civil , n’ont  fait  que 
reproduire  les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1667,  et 

l’art.  2259  a effacé  tous  les  doutes. 

-/■  ..  ■ t y ;■  . 1 ; 


j 


(1)  Furgole,  t.  4,  p.  n.  41. 

(2)  M.  Merlin  , répert. , Protêt,  p.  28g,  et  arrêt  du  24  floréal  an 
XIII  rendu  sur  ses  conclusions. 
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CHAPITRE  V. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 


SECTION  PREMIÈRE. 


DISPOSITIONS  GENKRAI.ES. 


Art.  2260. 

^La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par 
heures.  > 

Art.  2261. 

" ‘ r-  .< 

Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accempli. 

/ r 

SOMMAIRE.  ' : : 


809.  Le  temps  est  la  mesure  des  conditions  requises  pour  opérer  la 
prescription.  : , . 

8 to.  Il  se  compte  par  jours  et  non  par  heures  ou  par  momens.  Il  faut 
dctplus  que  le  jour  soit  accompli  pour  qu*il  Soit  utile. 

II.  ' .25 
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81  r.  Preuve  à l’egard  du  jour  de  l’cchéance.  Droit  romain.  Distinc- 
tion qu’il  faisait  entre  la  prescription  pour  acquérir  et  la  pres- 
cription pour  se  libérer.  Le  droit  français  soumet  toutes  les 
prescriptions  à la  règle  que  le  jour  de  l’échéance  doit  être  fini. 

812.  A l’égard  du  jour  a quo,  il  est  certain  qu’il  ne  doit  pas  être 

compris  dans  le  calcul  de  la  loi  pour  prescrire.  Dissentiment 
avec  M.  Merlin.  . 

81 3.  Le  jour  en  jurisprudence  civile  est  de  vingt-quatre  heures. 
8«4-  Il  y a cependant  quelques  cas  d’exception  où  la  prescription  se 

compte  par  heures. 

8i5.  Lorsque  la  prescription  est  de  plusieurs  mois  , le  nombre  de 
jours  compris  dans  chaque  mois  se  règle  suivant  le  calendrier 
grégorien. 

81G.  Les  jours  fériés  ne  sont  pas  des  jours  de  grâce  en  matière  de 
prescription. 

COMMENTAIRE. 

t * 

8oq.  Nous  avons  di^  ailleurs  que  le  temps  est  la  me- 
sure des  conditions  requises  pour  opérer  la  prescrip- 
tion; mais  que  ce  n’est  pas  lui  seul  qui  la  fait  et  qui  la 
donne  (1).  La  loi  l’étend  ou  le  resserre  suivant  la  nature 
des  droits  que  la  prescription  a pour  but  de  faire  acquéjjr 
ou  d’éteindre.  Il  y a des  prescriptions  très  courtes.  Ce 
sont  celles  qui  atteignent  des  droits  dont  la  nature  n’est 
pas  de  rester  long-temps  dans  l’attente , de  manière 
qu’en  ne  les  faisant  pas  valoir  dans  un  bref  délai , on 
est  censé  par  là  même  y avoir  renoncé.  Il  y en  a d’autres 
qui  ne  s’accomplissent  qu’à  la  suite  d’uu  laps  de  temps 
considérable.  Ici , la  loi  s’est  montrée  plus  sévère,  parce 
qu’il  s’agit  de  droits  dont  la  renonciation  est  plus  diffi- 
cile à admettre.  Et , par  exemple , quand  on  se  prévaut 
de  la  prescription  pour  acquérir,  le  législateur  veut  voir 


(1)  Supra,  t.  j, n.  r. 
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la  possession  persister  longuement  dans  un  état  paisible 
et  continu  *jui  fasse  présumer  qu’elle  n’a  été  si  long-temps 
respectée  que  parce  qu’aucun  droit  rival  n’était  fondé  à la 
contester.  Ainsi  donc,  le  chapitre  îv  nous  montrera  des 
prescriptions  d’étendue  inégale  ; les  unes  de  3o  ans,  les 
autres  de  quelques  mois. 

Mais  au  milieu  de  cette  variété , il  y a des  règles  com- 
munes pour  compter  le  temps  requis  à l’effet  de  pres- 
crire. Ces  règles  font  l’objet  des  deux  articles  dont  se 
compose  notre  section  première. 

810.  La  première  de  ces  règles  est  que  la  prescription 

se  règle  jpar  jours  et  non  par  momens  ou  par  heu- 
res (i).  ;;  - 

« Le  temps  de  la  prescription , disait  M.  Bigot .(2) , 
» ne  peut  pas  se  compter  par  heures.  C’est  un  espace 
» de  temps  trop  court  et  qui  ne  saurait  être  unifor- 
» mément  déterminé.  » Ainsi , il  ne  faudra  pas  re- 
chercher curieusement  et  presque  toujours  avec  des 
peines  infructueuses  à quelle  heure  un  acte  a été  passé , 
pour  faire  finir  la  prescription  à une  heure  correspon- 
dante. C’est  par  jours  que  le  calcul  doit  se  faire,  et 
chaque  jour  doit  être  complet , c’est-à-dire  qu’il  ne 
suffit  pas  qu’il  soit  commencé  pour  être  censé  fini.  Il 
faut , et  c’est  notre  seconde  règle , qu’il  soit  accompli. 

81 1.  C’est  ce  que  l’art.  2261  décide  expressément 
pour  le  jour  de  l’échéance  de  la  prescription , appelé 
vulgairement  et  dans  la  pratique  le  jour  ad  quem. 

Le  droit  romain  n’était  pas  aussi  net  et  aussi  précis. 
D’après  ses  dispositions , lorsque  la  prescription  était 
un  moyen  d’acquérir,  l’expiration  du  temps  n’était  pas 


(1)  Dunod,  p.  11 5.  Pothier,  prescript.  102,  d’après  Ulpien,  1.  6. 
D.  de  usucap. 

(a)  Fenet,  p.  587, 1. 15.  ' r ■ . t*. 
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réglée  de  la  même  manière  que  quand  c’étai^un  moyen 
de  se  libérer. 

Dans  le  premier  cas,  lorsqu’il  s’agissait  de  l’usuca- 
pion  ou  d une  prescription  de  dix  ans  entre  présens  et 
de  vingt  ans  entre  absens,pour  laquelle  la  bonne  foi  était 
exigée,  il  suffisait  que  le  dernier  jour  fût  commencé 
pour  que  la  prescription  fût  acquise  (i);  de  là  la  règle  : 
(lies  incœptus  pro  finito  habetur. 

Il  en  était  autrement  lorsqu’il  s'agissait  de  la  pres- 
cription de  libération  (2),  et  jusqu’à  ce  que  le  dernier 
jour  du  temps  requis  fût  expiré,  la  prescription  n’était 
pas  complète.  Quelle  était  la  raison  de  celle  différence  ? 
Les  interprètes  l’ont  recherchée  péniblement;  et,  après 
beaucoup  de  variations,  ils  avaient  fini  par  s’acccorder 
pour  dire  que  c’est  parce  que  l’usuçapion  ou  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  était  favorable,  puisqu’elle 
venait  au  secours  d’un  possesseur  de  bonne  foi,  tandis 
que  la  prescription  à fin  de  se  libérer  étant  une  peine 
contre  le  créancier  négligent,  il  fallait  la  considérer 
comme  défavorable  et  la  traiter  plus  rigoureusement  (5). 
Mais  cette  explication  était  peu  satisfaisante. 

« C'était,  dit  M.  Bigot,  orateur  du  gouvernement, 
j)  une  distinction  plus  subtile  que  fondée  en  raison. 
■»  L’ancien  propriétaire  contre  lequel  on  prescrit  unfonds 

n’est  pas  moins  favorable  que  le  créancier  contre 
d lequel  on  prescrit  la  dette.  Il  était  plus  simple  et  plus 
» juste  de  décider  que  la  prescription  n’est  dans  aucun 


(1)  Ulpien,  1.  G.  D.  de  usucap. , et  le  commentaire  de  Connanus, 
lib.  3,  c.  ta,  n.  1,  p.  195,  col.  1.  Vcnuiejus,  I.  i5,  D.  de  divers is  et 
tempornlib.  prcescripl. 

(2)  Paul,  !.  6.  D.  de  actinnib.  et  obligat. 

(3)  Pothier,  loc.  cit.,  u.  102.  M.  Bigot.  (Fenet,  t.  i5,  p.  58?). 
ï>unod,p.  n,5. 
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» cas  acquise  que  quand  le  dernier  jour  du  terme  est 
» accompli  (i).  » 

Cette  observation  avait  déjà  été  faite  par  un  savant 
et  judicieux  jurisconsulte,  Connanus  (2).  « Variatum 
» esta  nostris;  sed  tandem  hific  ab  omnibus  sentenliæ 
» applauditur,  ut,  inusucapionibus  favor,  in  islisactio- 
» num  præscriptionibus  odium  versetur  : quod quale  set  • 
» non  intelligo;  nec  puto  quicquam  esse  cur  non  sit  tanto 
« ctiam  favore  prosequendus  is  qui  suum , quam  qui 
» sibi  debitum  aclione  et  judicio  persequitur  : et  tamen 
» benignius  agitur  in  obligationibus , quam  in  rebus 
» nostris.  » 

Aussi  Connanus  repoussait-il  la  conjecture  des  in- 
terprétés et  il  expliquait  ingénieusement  la  diversité  qui, 
dans  les  lois  romaines,  existait  entrel’usucapion  ou  pres- 
cription à fin  d'acquérir,  et  la  prescription  à lin  de  se 
libérer,  par  la  diversité  des  formules  dont  s’étaient  servis 
la  loi  des  douze  tables  et  les  édits  des  préteurs  pour  régler 
le  temps  des  actions  réelles  et  personnelles.  Yoici  son 
raisonnement  : Par  la  loi  des  douze  tables  il  était  dit  : 
usus  auclontas  rei  mobilis  annuus , fundi  biennis  eslo. 

Or,  pour  que  le  possesseur  eût  possédé  un  an  ou  deux 
ans,  il  suffisait  qu’il  eut  possédé  une  partie  du  dernier 
joui-  de  la  dernière  année  ; car  dans  le  langage  usuel  et 
vulgaire,  celui  qui  a possédé  uu,e  partie  du  jour  a réelle- 
ment possédé  ce  jour-là. 'Et  comme  le  législateur  parle 
bien  plus  Je  langage  du  vulgaire  que  celui  des  mathéuiali- 
ciensetdes  philosophes,  lesjurisconsultes  romains  avaieût 
eu  raisonde  conclure  quelejour  commencéétaitutilepour 
lecompte  de  l’usucapion,  y ayant  eq  une  possession  réelle 
le  dernier  jour.  Au  contraire,  pour  les  actions  régléesà  un 
temps  plus  ou  moins  long  parles  édits  des  préteurs,  la 
formule  était  différente;  par  exemple,  après  avoir  accordé 


(1)  Lnc.  cit. 

(a)  Loc.  eit. , p.  îg.ï,  n.  a. 
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au  vendeur  une  action  rédhibitoire,  le  magistrat  disait 
que  le  temps  de  la  rédhibition  était  de  six  mois.  D’où  il 
suit  que  si  le  dernier  jour  des  six  mois  s’écoulait  sans 
action , la  prescription  était  encourue.  Ainsi , toute  la 
différence  venait  d’une  diversité  dans  le  texte  de  la  loi  ou 
de  l’édit  : et  si  la  loi  des  douze  tables,  au  lieu  de  régler  la 
longueur  de  la  possession  du  prescrivant,  eût  déter- 
miné la  durée  de  l’action  du  propriétaire , il  y aurait 
eu  conformité  parfaite  entre  la  prescription  pour  acqué- 
rir et  la  prescription  pour  se  libérer.  Voilà  comment 
raisonne  Connanus,  et  j’avoue  que  je  préfère  cette  expli- 
cation des  lois  romaines  à l’interprétation  des  autres 
docteurs.  M.  Merlin,  qui  la  repousse  (1),  l’a  plutôt  jugée 
avec  les  idées  modernes , que  du  point  de  vue  du  droit 
romain , toujours  dominé  par  l’empire  des  mots  et  des 
formules. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Code  civil,  faisant  cesser  des  ano- 
malies peu  compatibles  avec  la  simplicité  du  droit  mo- 
derne, a ramené  à l’unité  la  manière  de  compter  la 
durée  de  toutes  les  actions  ; et  nul  ne  peut  se  mettre  à 
l’abri  de  leur  atteinte  par  la  prescription  qu’autant  que 
le  dernier  jour  tout  entier  s’est  écoulé  sans  qu’il  ait  été 
inquiété  (2). 

Voilà  pour  le  dernier  jour  du  terme , pour  celui  que, 
dans  le  langage  du  barreau,  on  appelle  le  jour  ad  quem. 

Le  Code  devait  de  toute  nécessité  donner  à cet  égard  une 
solution  précise , pour  élaguer  des  incohérences  désor- 
mais inexplicables. 

812.  Mais  notre  section  se  tait  sur  le  jour  qui  sert 
de  point  de  départ  à la  prescription,  et  que  les  prati-  , 
ciens  appellent  le  jour  a quo.  Ce  jour  doit-il  être 

^ v . y.  J 

j?1**'* U'.**  j t 

(1)  Répert.,  t.  17,  p.  /|34-  V.  prescription. 

(2)  On  sait  du  reste  que  pour  les  actes  dç  procédure  un  ne  compte 
pas  le  jour  ad  rjucm , art.  jo33.  C.  p.  C. 
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compté  dans  le  temps  requis  pour  prescrire,  ou  doit-il 
en  être  exclu?  Sans  doute  nous  voyons  dans  l’art.  2260 
la  preuve  évidente  qu’on  ne  doit  pas  s’enquérir  de 
l’heure,  à laquelle  la  prescription  a commencé  pour  cal- 
culer de  momento  ad  momentum ; mais  doit-on  rejeter 
le  jour  a quoteut  entier  ? doit-on  l’admettre  tout  entier? 
c’est  cette  qimstion  qui  reste  indécise;  mais  le  silence 
de  la  loi  démontre  assez  que  les  rédacteurs  du  Code  ci- 
vil n’ont  pas  entendu  déroger  à la  règle  universelle- 
ment suivie  , et  d’après  laquelle  le  jour  à quo  était 
exclu. 

M.  Merlin  a néanmoins  essayé  de  ressusciter  quel- 
ques textes  du  droit  romain , pour  courber  le  Code 
civil  à leur  autorité , depuis  long-temps  énervée  ou 
même  rejetée  par  la  jurisprudence  ; mais  ce  savant 
paradoxe  n’a  pas  trouvé  de  sectateurs , et  pour  mon 
compte  je  l’ai  réfuté  par  des  preuves  que  je  persiste  à 
croirer  sans  réplique  dans  mon  commentaire  des  privi- 
lèges et  hypothèques  (1).  La  dissertation  que  j ai  pu- 
bliée dans  ce  dernier  ouvrage,  me  dispense  de  revenir 
ici  sur  cette  question  (2).  Ainsi  donc,  supposons  qu  une 
obligation  ait  été  consentie  le  3 1 mars  i8o4;  la  prescrip- 
tion prenant  son  point  de  départie  icr  avril,  sera  acquise 
le  3i  mars  i834  à minuit,  et  le  lendemain , ier  avril, 
aucune  interruption  ne  sera  plus  admissible. 

81 3.  Nous  avons  dit  que  la  prescription  ne  se  compte 
que  par  jours,  et  non  par  heures.  Le  jour,  en  jurispru- 
dence civile  , n’est  pas  le  jour  naturel  , c’est-à-dire 
l’espace  de  temps  écoulé  depuis  le  lever  jusqu’au  cou- 
cher du  soleil  ; c’est  un  laps  de  temps  de  vingt-quatre 


(1)  T.  1,  u0'  2g3  et  suiv. 

(2)  Junge,  Dunoil,  p.  117.  M.  Vazeille  repousse  l'opinion  de  M. 
Merlin  sans  la  discuter,  l.  1,  n.  317.  . 
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heures,  nécessaire  au  soleil  pour  parcourir  les  deux 
hémisphères  (i).  La  loi , dans  la  matière  des  prescrip- 
tions, ne  tient  compte  du  jour  qu’autant  que  les  vingt- 
quatre  heures  sont  écoulées  entièrement  et  sans  frac- 
tion. 

814. 11  y a cependant  quelques  cas  exceptionnels  où 
la  prescription  , réduite  à ses  plus  étroires  limites , se  • 
règle  sur  un  certain  nombre  d’heures.  L’art.  456  du 
Code  de  commerce  en  offre  un  exemple,  lorsqu’il  exige 
que  pour  conserver  le  droit  d'agir  en  dommages  et 
intérêts  contre  le  capitaine  de  navire,  on  proteste  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  la  marchan- 
dise. Cette  disposition  n’est  pas  la  seule.  O11  peut  con- 
sulter l’art.  71 1 du  Code  de  procédure  civile,  les  art.  6 
et  10  de  la  loi  du  g floréal  an  Y II,  qui  oblige  les  pré- 
posés des  douanes  à affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  é 
les  vingt-quatre  heures  (2). 

81 5.  Lorsque  la  prescription  est  d’un  ou  plusieurs 
mois,  le  nombre  de  jours  compris  dans  chaque  mois 
se  règle  suivant  le  calendrier  grégorien , sans  avoir 
égard  à leur  inégalité  (3). 

8 1 6.  Si  le  jour  ad  quem  est  un  jour  férié  , doit-il 
être  compté  oji  retranché  ? 

On  s’étonne  que  cette  question  ait  pu  soulever  un 
partage  d’opinions  (4)-  La  loi  n’a  dit  nulle  part  que  les 
jours  fériés  seront  des  jours  de  grâce.  Si  on  excluait 
le  dernier  jour  parce  qu’il  est  férié , pourquoi  pas 
aussi  les  autres  jours  fériés  qui  se  sont  rencontrés  dans 


(1)  Dunod,  p.  1 16. 

(2)  Répcrt. , prcscript. , p.  55a,  col.  2. 

(3)  Dans  mon  ram.  des  hypothàq, , t.  3,  n°  og3.  J’ai  fait  connaître 
la  diversité  d’opinions  qui  existait  £>  ect  égard  avant  le  Code  civil.  Jungey 

W.  Vaxeillc,  t.  1,11.326, 

(4)  M.  Grediei',  hypothéq. , t,  1,  n.  107.  . 
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le  laps  voulu  pour  la  prescription  : c’est  à celui,  qui 
veut  interrompre  la  prescription  à faire  ses  diligences 
en  temps  utile  ; il  est  rcpréhensible  cf avoir  attendu 
le  dernier  jour  ; il  pouvait  agir  la  veille.  D’ailleurs , 
dans  les  cas  d’urgence  et  de  péril , on  peut  obtenir  la 
permission  du  juge  de  faire  des  significations  et 
exécutions  les  jours  de  fête  légale  (i).  Au  surplus,  je 
• renvoie  à ce  que  j’ai  dit  sur  cette  question  dans  mon 
Commentaire  des  hypothèques  (2). 


(1)  Art.  (53,  781, 103^,  C.  p.  c. 

(1)  T.  3,  n*  7 1 4>  art.  i34>doC.  de  c.  J/art.  162  du  C.  de  c.  est  une 


exception. 
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. SECTION  DEUXIÈME. 
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DE  LA  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE. 

I - • 

Art.  2,262. 

- . ‘ . " ■ j 

• 

Toutes  les  actions , tant  réelles  que  person- 
nelles , sont  prescrites  par  3o  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d’en 
rapporter  un  titre,  *ou  même  qu’on  puisse  lui 
opposer  l’exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.  ' 

SOMMAIRE. 

• • » •/.  *•  ’ . » 

817.  De  la  longueur  du  temps  requis  pour  prescrire. Rappel  du  droit 
• romain. 

818.  Variétés  des  coutumes.  „ 
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817.  Les  art.  2262  etsuivans  vont  nous  faire  con- 
naître quelle  est  la  durée  du  temps  requis  pour  pres- 
crire. L’importance  de  cette  matière  est  capitale.  Elle 
touche  aux  plus  chers  intérêts  de  la  propriété  et  du 
crédit. 

> - J’ai  exposé  plus  haut  (1)  les  systèmes  divers  qui,  dans 
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le  droit  romain,  étaient  venus  s’ajouter  les  uns  aux  au- 
tres , pour  élargir  le  cercle  d’abord  fort  étroit  de  la 
prescription.  On  a vu  comment l’usucapion,  appropriée 
aux  besoins  d’un  peuple  encore  peu  avancé  eu  civilisa- 
tion , faisait  acquérir  les  immeubles  par  deux  aus  et  les 
meubles  par  un  an  de  possession.  Puis,  apparaît  la  pres- 
cription de  i o et  20  ans,  qui  consolide  dans  les  provin- 
ces les  possessions  accompagnées  de  juste  titre  et  de 

oniie  01.  1 lus  tard , 1 on  arrive  sous  les  empereurs  à la 
prescription  de  5o  ans  qui  atteint  les  actions  person- 
nelles jusqu’alors  imprescriptibles  et  efface  les  vices  de 
la  possession.  A mesure  qu’on  avance  dans  l’examen  de 
ces  extensions  successives  d’une  institution  originaire- 
ment fort  limitée,  on  sent  que  le  peuple  romain  n’est 
plus  renfermé  dans  un  coin  borné  de  l’Italie,  que  ses 
relations  s’agrandissent,  et  que  dans  sa  vie  qui  em- 
brasse le  monde  entier,  il  a besoin  d’être  rassuré  par  une 
juste  mesure  de  temps  et  sur  la  conservation  d’intérêts 
nombreux  et  lointains,  et  sur  les  inquiétudes  qui  ac- 
compagnent l’imprescriptibilité  de  droits  trop  long-temps 
abandonnés. 

Il  y avait  cependant  quelques  cas  qui  avaient  échappé 
a la  prescription  trentenaire,  ouvrage  du  grand  Théo- 
dose. La  faveur  réclamait  pour  eux  ; la  subtilité  des 
jurisconsultes  s’efforcait  de  créer  à leur  égard  des  ex- 
ceptions; cest  pourquoi  l’empereur  Anastase  conGr- 
mant  les  lois  et  les  constitutions  précédentes,  ordonna 
que  les  droits  et  les  actions,  qui  n’étaient  pas  soumis  à la 
prescription  de  5o  ans, tomberaient  sous  l’effet  d’une  pres- 
cription nouvelle,  fixée  à 40  ans  ,•  sans  distinction  des 
droits  de  l’église,  du  public  et  des  particuliers  (i).  Cette 


(1)  On  est  surpris  de  trouver  sous  celte  législation  une  régie  suivant 
a juolle,  lorsque  celui  qui  sciait  oblige  personnellement  possédait  des 
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régie  ne  souffrit  d’autres  exceptions  que  celles  qui 
étaient  spécifiées  dans  uneloi(i).  Sous  Justinien,  l’église 
obtintle  privilège  de  n ôtre  assujettie  qu’à  la  prescription 
de  100  ans. 

818.  En  France,  les  coutumes,  toujours  bizarres  dans 
leur  variété,  n'avaient  pas  réglé  la  prescription  d’une  ma- 
nière uniforme,  et  l’on  y retrouvait  un  mélange  du  droit 
romain  et  du  droit  canonique  modifié  par  l’originalité 
des  usages  locaux. 

Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  écrit  et  du 
pays  coutumier,  on  nJavait  admis  que  la  prescription  de 
3o  ans,  soit  entre  présens,  soit  entre  absens,  tant  contre 
les  propriétaires  que  contre  les  créanciers.  Et  dans  la 
plupart  de  ces  pays,  la  prescription  de  io  ans  entre 
présens  et  de  20  ans  entre  absens  n’avait  lieu  qu'à  l’é-‘ 
gard  des  hypothèques. 

Dans  d’autres , la  prescription  était  acquise  par  20 
ans  en  matière  personnelle  comme  en  matière  réelle,  et 
ces  20  ans  étaient  exigés  même  entre  présens. 

Dans  d’autres  pays,  les  20  ans  étaient  aussi  le  temps 
fixé  entre  présens,  mais  en  matière  réelle  seulement. 

Suivant  plusieurs  coutumes  l’action  personnelle  jointe 
à l’action  hypothécaire  ne  se.  prescrivait  que  par  l\o 
ans. 

D’autres  statuts  locaux  ne  reconnaissaient  pour  les 


immeubles  hypothéqués  à la  dette,  on  regardait  l’action  hypothécaire 
dont  la  durée  était  de  20  ans,  comme  distincte  de  l’action  personnelle 
qui  durait  3o  ans,  en  sorte  qu’une  dette  hypothécaire  n’était  prescrite 
que  par  4o  ans.  Il  était  contraire  aux  principes  que  l’obligation  princi- 
pale lût  éteinte  par  3o  ans,  et  que  l’hypothèque  conventionnelle, 
qui  n’était  qu’une  obligation  accessoire,  ne  le  fût  pas.  ( M.  Bigot,  ex- 
posé des  motifs.  Feuet,  t.  i5,  p.  58g.  Mon  corn,  des  hypothèq.,  t.  4, 
n.  875.) 

(1)  L.  4.  C.  de prcvscnpt.  3o  vel  [\ 0 annor. 
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immeubles  que  la  prescription  de  L \o  ans.  Et  dans 
un  assez  grand  nombre  de  provinces,  on  exigeait  pour 
certains  droits  et  notamment  pour  les  servitudes  la 
prescription  immémoriale , appelée  par  les  docteurs  de 
l’école  Italienne  piscatio  anguillarum , parce  que  la 
preuve  en  était  fort  difliçile  à faire  et  quelle  échappait 
au  demandeur  qui  croyait  la  tenir  comme  l’anguille 
glisse  dans  -la  main  du  pêcheur  ( 1 ) ! ! ! 


(1)  Comme  il  esl  encore  très  souvent  question  de  la  prescription 
immémoriale  dans  les  procès  qui  mettent  en  question  des  intérêts  acquis 
avant  le  C.  c. , je  crois  utile  de  m’arrêter  un  instant  sur  les  caractères 
de  la  prescription  immémoriale.  On  entendait  par  possession  immémo- 
riale celle  dont  aucun  homme  vivant  n’avait  vu  le  commencement,  mais 
dont  il  avait  appris  l’existence  de  ses  anciens,  sans  que  ceux-ci  aient 
été  témoins  de  son  origine  ou  aient  entendu  fixer  par  d’autres  son  com- 
mencement. « Si  arbiler  animadvertere  debeat , an  operis  facli  memoria 
» extet , non  ei  quærendum  est,  an  aliquis  meminerit,  id  opus  factum 
» esse,  sed  quod  omnium  hœc  est  opinio , nec  audivisse , nec  vidissc 
» cùm  id  opus  ficrct  ; neque  ex  eis  audisse,  qui  vidissent  nut  audis- 
sent.  » Tel  est  le  langage  de  la  loi  28.  D.  de  probat .,  et  voici  comment 
les  glossatcurs  commentaient  cette  idée.  « Ad  probandum  tempus  imme- 
» moriale  requiritur  quod  testes  semper  viderint  au.t  audicrint , ità  esse  ; 
» quod  commuais  est  et  semper  fuerit  opinio  , quod  sic  fuerit;  et  quod 
» non  extat  contrarii,  vel  initii  memoria  : si  autem  contra  hoc  adversa- 
» rius  probare  vellct,  sui  testes  deberent  dicere,  quod  viderunt  tali  tem- 
» porc  conlrarium,  vel  audierunt  a snissuperiorihuscontrarium  fuisse.  » 
D’autres  auteurs  donnaient  des  notions  encore  plus  précises  sur  le  ca- 
ractère de  la  possession.  Ils  exigeaient  que  les  témoins  vinssent  affirmer 
l'existence  d’uue  possession  d’au  moins  40  ans,  vue  positivement  par 
eux  ; qu’ils  déclarassent  que  leurs  aïeux  leur  avaient  dit  avoir  su  que 
de  leur  temps  une  pareille  possession  avait  existé,  et  n’avoir  rien  appris 
ni  rien  vu  de  contraire.  (Balbus,  de  prccscript.  2,  p.  3,  q.  ô.Chassanée, 
des  justices , art.  2.  Covarruvias,  ad  cap.  possess. , p.  a,§  3,  n.  7). 
C’était,  on  le  voit , remonter  au  moius  à 3 générations  soit  par  des  té- 
moignages oculaires  pour  les  40  dernières  années,  soit  par  une  tradi- 
tion bien  constatée  pour  les  temps  antérieurs.  ( Voy.  Dunod,  p.  ai  5, 
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Mais  dans  la  majeure  partie  delaFrance  etnotamment 
sous  l’empire%e  la  coutume  de  Paris(i),  on  avaitadmisà 
la  fois  et  la  prescription  générale  de  3o  ans  en  matière  per- 
sonnelle et  réelle,  et  la  {Prescription  de  10  et  20  ans 
avec  titre  et  bonne  , foi  en  matière  réelle  (2).  On  peut 
dire  que  tel  était  le  droit  commun. 

819.  Le  Code  avait  à choisir  entre  ces  divers  modes 
de  prescription.  Il  n'a  pas  hésité  à se  ranger  aux  dis- 
positions de  la  coutume  de  Paris*,  et  à s’approprier  les 
deux  grandes  divisions  de  la  prescription  qu’avait  éta- 
blies le  droit  romain.  — Ainsi  celui  qui  n’a  ni  titre 
ni  bonne  foi  prescrit  contre  toutes  les  actions  person- 
nelles et  réelles  par  5o  ans.  C’est  le  plus  long  terme  que 
la  loi  nouvelle  reconnaisse , et  elle  rejette  les  prescrip- 
tions de  4o  ans , de  100  ans,  ainsi  que  la  prescription 
immémoriale;  mais  celui  qui  a acquis  un  immeuble  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre  en  prescrit  la  propriété  par 
10  ans  entre  présens  et  par  20  ans  entre  absens.  Tel 
est  désormais  le  droit  commun.  Pour  se  placer  sous 
l’influence  d’autres  prescriptions,  il  faut  pouvoir  invo- 
quer une  loi  spéciale  (3). 

On  ne  doit  pas  ignorer,  du  reste , que  lors  de  la  com- 
munication du  projet  de  Code  civil  aux  Cours  d’appel , 
quelques-unes,  influencées  par  d’anciens  souvenirs, 
proposèrent  de  retrancher  la  prescription  de  10  ans. 


216).  Les  magistrats  quj  procèdent  à des  enquêtes  sur  des  droits 
acquis  par  la  .prescription  immémoriale  avant  le  C.  c.  devront 
avoir  ccs  notions  pré^ntes  à la  pensée.  On  aperçoit  du  reste  combien  à 
mesure  que  nous  avançons , la  preuve  d’une  pareille  possession  devient 
difficile  à faire.  Le  moment  ne  tardera  pas  à venir,  oùcettc  preuve  man- 
quera totalement  aux  possesseurs. 

(1)  Art.  1 13. 

(2)  M.  Bigot.  ( Exposé  des  motifs.  Fenet,  t.  t4,  p.  590  ). 

(3)  Voy.  l’art.  2264,  qui  le  dit  expressément. 
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comme  donnant  lieu  «à  beaucoup  trop  de  difficultés  à 
cause  du  domicile  qui  est  souvent  inc^tain  et  de  la 
bonne  foi  dont  la  preuve  est  accompagnée  d’équivoque. 
La  Cour  de  Grenoble  voulait:  qu’on  ne  reconnut  que  la 
prescription  de  3o  ans  seule  admise  dans  le  Dauphi- 
né (i).  C’était  aussi  le  vœu  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier^), et  de  la  Cour  de  Lyon  (3).  Mais  il  fallait  que 
les  préjugés  d’habitude  et  de  localité  fussent  bien  grands, 
et  les  notions  philosophiques  du  droit  bien  faibles  dans 
l’espritdes  magistrats  de  ces  Cours  pour  qu’ils  n’aperçus- 
sent pas  combien  la  prescription  avec  titre  et  bonne  foi 
est  plus  favorable  que  toutes  les  autres  et  surtout  que  la 
prescription  de  5o  ans  qui  est  d’institution  purement  ci- 
vile^)- La  Courd’Orléansîut  la  seule  à rendre  à la  pres- 
cription décennale  et  vicennale  la  justice  que  des  sophis- 
mes ne  pourront  jamais  lui  enlever.  « Quoi  qu’en  disent 
» d’ Argentré , Dunod  et  les  auteurs  de  nos  pays  de  droit 
» écrit , la  prescription  des  immeubles  par  io  et  20  ans 
» avec  titre  et  bonne  foi , est  préférable  à celle  de  5o 
» ans  sans  titre  ni  bonne  foi  (5).  » Qui  pourrait  con- 
tester aujourd’hui  la  justesse  de  cette  observation  ? . 

820.  L’art.  2262  ne  s’occupe  que  de  la  prescription 
de  5o  ans.  C’est  dans  la  section  suivante  qu’il  sera 
question  de  la  prescription  décennale  et  vicennale. 
Remarquons  l’énergie  de  ces  expressions  : toutes  les 
actions , tant  réelles  que  personnelles , sont  prescrites  par 
5o  ans.  Rien  ne  saurait  échapper  à leur  empire.  Elles  . 
excluent  toute  faveur  et  tout  privilège  ; le  niveau  de  la 
prescription  s’étend  sur  tous  les  droits  par  cette  durée 


(t)  Fenet,  t.  3,  p.  601. 
(a)/rf,t.  4,p.  467,  468. 

(3)  Fenet,  t.  4,  P-  344* 

(4)  Suprh,  t.  I,  il.  2. 

(5)  Fenet,  t.  5,  p.  28. 


CHAP.  V.DE  LA  PIIESC.  TREÎTTEM , (ART.  aa6»),  4°I 

équitablement  fixée , et  délivre  les  citoyens  des  inquié- 
tudes que  la  variété  des  coutumes  et  l’abus  des  excep- 
tions faisaient  naître  dans  l’ancienne  jurisprudence. 

821 . On  ne  saurait  argumenter,  du  reste,  du  silence 
que  garde  l’art.  2262,  sur  les  actions  mixtes,  pour  pen- 
ser que  la  prescription  trentenaire  leur  est  étrangère. 
Car  ces  actions  ne  peuvent  avoir  un  privilège  refusé  à 
l’action  personnelle  et  à l’action  réelle  dont  elles  em- 
pruntent les  élémens  (1). 

822.  Je  n’essaièrai  pas  d’énumérer  tous  les  droits 
et  actions  qui  se  prescrivent  par  5o  ans  ; ce  tra- 
vail serait  aussi  inutile  que  fastidieux;  d'ailleurs,  en 
m’occupant  du  titre  de  la  prescription,  je  ne  suis  pas 
engagé  à passer  en  revue  toutes  les  dispositions  du 
Code  civil  qui  parlent  de  la  prescription  trentenaire. 
Chaque  article  doit  avoir  son  commentaire , et  je  dois 
éviter  autant  que  possible  les  empiétemens  d’un  sujet 
sur  l’autre  (2). 

823.  Ce  qui  est  plus  important , c’est  de  remar- 
quer que  la  possession  pour  conserver  un  droit  acquis 


(1)  L.  3 et  4.  C.  de  prœscript.  3o  vel  40  annor.  Cujas,  sur  la  loi  7. 
C.  de  petit,  heered.  Dunod,  p.  195. 

(a)  Voy.  les  art.  127,  129,  i33,  617,  619,  789,  jgo,  St6,  etc. 
F~oy.  mon  commentaire  de  la  vente , l.  1,  n.  335,  24g,  252,  604, 
662,  9Ô2,  et  mon  com.  des  hypothèques , t.  4,  n.  877,  878,  883. 
V oy.  aussi  les  arrêts  rapportes  par  AI.  Dalloz,  V ° proscription, .p , 283, 
note,  et  divers  casque  M.  Vazeille  a énumérés  (T.  1,  n.  357  et  su*v)i 
Ils  n’apprennent  que  ce  qu’on  sait  déjà,  ou  ce  que  l’on  a besoin  de 
mieux  apprendre  dans  les  divers  litres  du  Code  civil  auxquels  ils  se  rat- 
tachent: 

J’ai  discuté,  du  reste,  sur  l’art.  2226,  plusieurs  cas  de  prescriptibilité 
ou  d’imprescriptibilité.  On  peut  voir,  par  exemple,  le  n.  182,  où  je  parle 
de  la  question  de  savoir  si  une  rente  viagère  est  prescriptible  par  3o  an» 
ou  exempte  de  prescription. 

n.  - v j.f 
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n’a  pas  besoin  d’être  aussi  complète  que  celle  que  la 
loi  exige  pour  sanctionner  un  droit  qui  ne  s’était  pas 
sur  un  titre.  J’en  ai  fait  plusieurs  fois  l’observation  (i). 
Je  la  réitère  ici  parce  quelle  a souvent  échappé  à la 
haute  sagacité  de  la  Cour  de  cassation  trop  facile  peut- 
être  dans  certains  cas  à admettre  des  prescriptions 
douteuses  (2). 

11  faudra  tenir  compte  aussi  de  la  possession  qui  se 
conserve  par  des  vestiges  et  retient  ainsi  le  droit  con- 
tre lequel  une  libération  hasardée  voudrait  préva- 
loir (3). 

Enfin , l’on  n'oubliera  pas  de  rechercher  s’il  y a eu 
des  interruptions  naturelles  ou  civiles  et  des  suspensions 
légitimes.  Sans  cela  on  appliquerait  à l’aveugle  la  sage 
disposition  de  l’art.  2263. 

824.  C’est  à celui  qui  allègue  la  prescription  à la 
prouver.  Demandeur  dans  son  exception  , les  principes 
le  mettent  dans  l’obligation  de  la  justifier.  Par  la  même 
raison  , celui  qui  oppose  une  suspension  ou  une  inter- 
ruption doit  en  administrer  la  preuve  (4).  Ici,  je  dois 
rappeler  une  difficulté. 

825.  Lorsque  le  droit  consiste  en  une  rente  payable 
annuellement,  et  que  le  créancier  n'a  pas  la  précaution 
de  retirer  une  quittance  authentique  , il  lui  est  souvent 
fort  difficile  de  repousser  le  moyen  de  prescription 
opposé  par  le  débiteur  par  la  preuve  juridique  que  les 
prestations  ont  été  servies  et  que  la  prescription  a par 
cela  même  été  interrompue.  Nous  avons  examiné  ail— 


- (1)  Suprii,  □.  264. 

fa)  Loc.  cit. 

^ 343,345. 

(4)  t'of  - tes  arrêta  île  cassation  rapportés  par  31.  Dalloz,  33,  1, 
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leurs  si  à raison  de  cette  position  particulière  il  n’est 
pas  permis  de  se  relâcher  en  faveur  du  créancier  de  la 
sévérité  des  principes  posés  par  l’art.  i53i  (i).  L’art. 
2265  du  Code  civil  nous  montrera  dans  un  nouveau 
jour  la  négative  à laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés. 

826.  Lorsque  la  prescription  est  accomplie,  elle 
produit  un  effet  rétroactif,  au  moment  où  elle  a com- 
mencé (2);  car  elle  est  fondée  sur  une  présomption  de  re- 
nonciation dont  le  laps  de  temps  n’est  que  la  preuve. 
Ainsi,  celui  qui  a acquis  un  immeuble  par  prescription 
est  cense  en  avoir  été  propriétaire  du  moment  qu’il  a 
commence  a le  posséder.  Cette  observation  ne  manque 
pas  d importance,  et  lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  un  im- 
meub  e appartient  ou  non  à une  communauté,  elle  pré- 
vient beaucoup  de  difficultés  (3). 

827.  En  prononçant  l’extinction  de  toutes  les  nations 
tant  reelles  que  personnelles  non  exercées  dans  le  délai 

e trente  ans,  1 art.  2262  n’a  pas  parlé  des  exceptions. 
Il  est  donc  necessaire  d’examiner  si  la  prescription 
de  li  ente  ans  enveloppe  aussi  ces  moyens  de  défense. 

emys,  qui  a traite  cette  question  (4),  craignait  qu’on 
m le  «proche  d'insérer  dans  son  recueil  des  choses 
^communes,  rna.s  ,1  s'en  défend  en  disant  que  ce 

entend,,  'r  ,?  7^  paS  (oujours  *> 

entendu.  Cet^e  réponse  a pour  nous  tout  làpropos  du 

sens’dela  f”’’  °"  ” faccorde  P»  P»««  «lue  jadis  sur  le 
^us  de  la  fameuse  règle  ,/uæ  tempomUa  mm  ad  aKen- 

dum,  sunt  ad  excipiendum  perpétua.. 

Cette  règle  a été  tirée  par  les  interprètes  (5)  des  lois  5, 


(ON.  621. 

(?)  Supra,  n.  4Kp.Mon  ccm.  des  hypothèque, , t.  a,„.  5o2. 

3 lothier,  communauté , n.  ,57.  M.  DCvincourt,  1.  a>  p.  G58. 
VI)  T.  2,p.  g&i,  Jtv4,q.  j78. 

(5)  Les  auteurs  qui  s’en  sont  occupés  sont  : Imbert,  ènchirid., 

a&. 
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§ 6 D.  De  doliy  mali  et  metûs  exceptione,  et  5 et  6,  Code 
de  exceptionibus . Mais  M.  Merlin  a établi  par  d’assez 
plausibles  argumens,  que  ces  lois  ne  ne  sont  rien  moins 
quedécisives  (i)  ; au  surplus,  ce  point  importe peu;  que 
la  règle  qiue  temporalia  , etc. , se  rattache  ou  non  à ces 
textes  ou  à d’autres,  quelle  soit  d’origine  romaine, 
ou  bien  qu’elle  soit  sortie  des  écoles  du  moyen- 
âge  ou  de  la  force  des  choses , elle  n’en  a pas  ipoins 
existé  populaire  et  respectée  pendant  des  siècles.  Reste 
à savoir  si  elle  est  compatible  avec  le  Code  civil  et 
comment  elle  doit  être  entendue  et  appliquée.  La  pre- 
mière de  ces  questions  ne  peut  se  résoudre  qu’à  l’aide 
de  la  seconde. 

Tout  le  monde  est  d’accord  aujourd’hui  que  la  règle 
dont  il  s’agit  doit  être  limitée  au  cas  où  le  défendeur 
qui  propose  l’exception  possède  la  chose  ou  jouit  de  la 
liberté  que  le  contrat  qu’on  lui  oppose  a pour  but  de 
limiter  en  lui.  Ainsi,  supposons  qu’une  commune  se  soit 
mise  en  possession,  pendant  les  5 ans  que  la  loi  de  1792 
lui  donnait  pour  se  faire  réintégrer  contre  les  abus  de 
la  puissance  féodale , des  biens  que  son  seigneur  avait 
acquis  à son  préjudice  par  les  lois  de  la  féodalité.  Il  est 
clair  que  si  celui-ci  lui  reprochait  après  ce  terme  de 
n’avoir  pas  réclamé  en  temps  utile,  elle  lui  fermerait 
la  bouche  en  répondant  que  si  1 action  en  restitution  , ' 
était  limitée  à cinq  ans  par  la  loi  de  1792  , il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’exception  péremptoire  que  lui  fournit 

— — — - 

exception.  Papou,  notaire,  2,  liv . 9.  Henry»,  t.  a,  p.  961.  Brunemann, 
sur  la  loi  5,  §6.D.  (le  doit  el  welus  exceptione.  Tiraquiau,c/t>  reiract. 
convcnt. , § 1 , glose  à,  u.  3l . Le  président  Favre,  C,  li!>.  7,  t.  |3,  def. 

6,  cl  rationalia  ad  pand.  sur  la  loi  g,  § 4-  D*  c^e  jut^fur,  Dunod,  p. 
206,  in  fine,  et  207.  M.  Toullier,  t.  7,  n.  600.  M.  Duranlon,  t.  12, 
p.  661.  M.  Merlin,  répert.,  t.  17,  prescription,  p.  441*  442. 

(1)  Voy.  infra,  n.  83a. 
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cette  loi  pour  repousser  la  demande  qui  la  trouble,  et 
pour  retenir  ce  qu’elle  a déjà  (i). 

Ainsi  encore,  l’on  sait  que  l’héritier  ab  intestat  n’a 
que  trente  ans  pour  attaquer  le  testament  qui  le 
dépouille.  Mais  les  héritiers  institués,  après  avoir 
possédé  l’hérédité  pendant  vingt-huit  ans,  lui  en  laissent 
prendre  la  possession,  et  il  en  jouit  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Si  les  héritiers  institués  l’action- 
nent en  délaissement,  il  pourra,  par  voie  d’exception, op- 
poser la  nullité  du  testament , en  vertu  de  la  règle  quæ 
temporalia  : et  c’est  en  vain  qu’on  lui  objecterait  que 
plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés.  En  effet,  il  possède; 
par  sa  prise  de  possession  , il  a interrompu  la  prescrip- 
tion : il  pourrait  agir  ; à plus  forte  raison  il  peut 
exciper  (a). 

Par  la  force  de  la  même  règle,  le  débiteur  qui  est  en 
possession  de  ne  pas  payer  est  toujours  à temps,  pour  se 
conserver  daus  cet  état , d’opposer  à son  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  sont  de  nature  à anéantir  le  contrat , 
quand  même  il  se  fut  écoulé  plus  que  les  dix  ou  trente 
années  nécessaires  pour  attaquer  ce  contrat  par  action 
principale. 

Enfin  (car  je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  mes 
exemples,  quoiqu’il  soit  facile  de  les  multiplier), tant  que 
je  jouis  de  l'objet  que  je  vous  ai  vendu  par  suite  d'un 
contrat  entaché  de  lésion  , je  puis  garder  le  silence 
sur  ce  vice  et  me  réserver  d’opposer  la  nullité  lorsque 
je  serai  attaqué  par  l'acheteur  demandant  la  délivrance. 

828.  Ainsi  limitée,  la  règle  quæ  temporalia , etc.,  est 
un  hommage  rendu  à la  raison. Elle  n’est  que  l’expression 
de  cette  vérité  constante  et  palpable,  qu’on  ne  prescrit 


(1  ) Supra,  n.  200,  2or,  21 1,  ai6. 
(2)  M.  Merlin,  t.  17,  loc.  cit. 
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pas  contre  celui  qui  possède,  et  que  si  l’on  jouit  d’un 
état  ou  dune  position  quelconque,  on  n’a  besoin  que 
d'une  exception  pour  s’y  faire  maintenir  et  nullement 
d’une  action.  C’est  pourquoi  Azon  , dit  très-bien  dans 
ses  fameux  brocards  : Possidenti  non  competit  ac- 
tio  sed  exceptio  (i).  Comment  voudrait-on  en  effet  que 
celui  qui  jouit,  qui  n’est  pas  troublé,  aille  prendre 
1 initiative  d’une  lutte  qui  lui  ferait  perdre  le  poste 
avantageux  de  défendeur  pour  jouer  le  rôle  de  deman- 
deur, toujours  environné  de  périls.  Nous  parlions  tout 
a 1 heure  du  vendeur  lésé  ; reprenons  un  instant  encore 
cet  exemple  : Quand  celui  qui  a été  trompé  de  plus  de 
7/  r a sur  le  prix  de  la  vente,  demande  la  nullité  du 
contrat,  c’est  qu’il  veut  r avoir  sa  chose.  L’annulation 
du  titre  n’est  qu  un  préalable  pour  ressaisir  l’immeuble. 
Mais  si  déjà  il  le  possède,  parce  que  le  contrat  n’est  pas 
mis  à exécution , est-il  juste  de  le  forcer  à se  précipiter 
dans  les  chances  d’un  procès , pour  obtenir  ce  qu’il  a 
de  fait,  et  pour  faire  prononcer  la  nullité  d’un  contrat, 
qu  il  doit  raisonnablement  supposer  être  non  avenu , 
puisqu’on  ne  le  met  pas  à exécution?  Qui  sait  en  effet 
si  l’acquéreur  songe  à s’en  prévaloir?  qui  sait  même  si 
son  intention  n’était  pas  de  l’abandonner?  Mais  voilà 
que,  peut-être , une  attaque  précipitée  va  exciter  sa 
colère,  et  le  déterminer  à soutenir  la  lutte?  Après  tout, 
les  procès  ont  des  chances  ; celui  qui  croit  avoir  en  sa 
faveur  le  droit  le  mieux  établi  peut  succomber  ; et 
notre  vendeur  qui  avait  ouvert  la  lice,  espérant  déga- 
ger sa  possession  d’une  cause  de  trouble,  pourra  bien 
être  forcé  et  de  reconnaître  la  légitimité  du  titre  im- 
pugné  par  lui,  et  d’abandonner  sa  possession,  en  sorte 
qu’il  aura  sollicité  lui-même  l’événement  qui  le  dépouille 


(i  ) P.  1 87;  il  y a aussi  un  antre  adage  : frustra petit  f/aocf  intus  /tabes. 
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entièrement  ! 11  est  évident  que  la  prudence  la  plus  vul- 
gaire conseille  une  toute  autre  marche.  C’est  an  posses- 
seur à attendre  l’attaque  et  jamais  à la  provoquer.  Or , 
il  ne  dépend  pas  de  lui  de  se  faire  actionner  et  de  donner 
naissance  à la  volonté  qui  le  traduit  en  justice  et  le 
force  à se  défendre,  c’est-à-dire  à proposer  l’exception. 
« Cumactor,  disait  le  jurisconsulte  Paul,  in  suâpotes- 
» tate  habÆt  quando  utatur  suo  jure  ; is  autem  cum 
» quo  agitur  non  habeat  potestatem  quando  convenia- 
» tur  (i).  » Donc,  l’exception  doit  se  conserver  autant 
que  l’action  contraire  à laquelle  elle  sert  d’obstacle , et 
qui  la  tient  en  suspens.  Si  l’exception  était  exposée  à 
périr,  tandis  que  l’action  reste  toujours  menaçante  , il 
n’y  aurait  plus  de  justice  pour  le  défendeur,  et  c’est  à 
tort  que  la  loi  de  tous  les  temps  aurait  dit  : favorabi- 
liores  sunt  rei  quam  adores. 

82g.  M.  Durauton  (2),  tout  en  convenant  que  ce 
système  est  plausible  (la  concession  n’est  pas  grande), 
croit  devoir  cependant  ne  pas  s'y  arrêter , et  il  con- 
clut en  disant  qu’il  y a négligence  à imputer  à celui 
qui  11’a  pas  profité  du  temps  pendant  lequel  la  pres- 
cription a couru  pour  échapper  à un  contrat,  dont  il 
devait  prévoir  tôt  ou  tard  la  mise  à exécution  ; mais  si 
le  docte  professeur  eût  considéré  la  question  sous  un 
point  de  vue  plus  pratique , il  aurait  peut-être  vu 
que  ce  qu’il  appelle  incurie  n’est  autre  chose  que 
le  calcul  de  la  prudence.  Sans  doute  le  possesseur 
peut  prendre  les  devants  et  quitter  le  rôle  passif  pour 
courir  les  chances  du  rôle  actif.  Aucun  obstacle  légal 
et  insurmontable  ne  l’empêche  d’introduire  une  de- 
mande, et  cette  demande  sera  recevable.  Mais  ce  n’est 
pas  tout  que  de  pouvoir  demander,  il  faut  encore  dé- 


fi) L.  5,  § (5.  D.  de  doli  et  inclus  excrpt. 

(»)  T.  ta,  p.  O67,  668.  : . ' * ^ 
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mander  avec  discernement,  et  mettre  de  son  côté  tous 
les  avantages  compatibles  avec  le  droit.  Or , si  de 
deux  positions  acquises  au  possesseur  , il  y en  a une  qui 
est  plus  sûre , l’autre  plus  périlleuse,  n’est-il  pas  ab- 
surde de  lui  imposer,  sous  peine  de  déchéance , de  se 
jeter  tète  baissée  et  aveuglément  dans  celle-ci  ? La  sé- 
curité qu’il  trouve  dans  le  rôle  de  défendeur  n’est-elle  pas 
une  raison  plus  que  suffisante  pour  1’empéaher  d’agir  ? 
N’y  a-t-il  pas  dans  son  intérêt  de  défendeur  un  ob- 
stacle puissant  et  décisif  pour  paralyser  son  action  ? 

Tout  cela  me  paraît  clair;  mais  j’ai  dû  insister  sur 
ces  vérités,  d’abord  à cause  des  doutes  du  savant  pro- 
fesseur , ensuite  parce  que  je  les  trouve  répétés  dans 
une  discussion  élevée  devant  la  Cour  de  Douai  (i),  On 
disait  : la  maxime  quœ  temporalia , etc. , doit  être  li- 
mitée au  cas  où  le  défendeur  ri a pu  intenter  l’action 
contraire  à celle  qu’on  exerce  contre  lui.  Et  comme 
un  défendeur  peut  toujours , à l’imprudence  près , 
prendre  l’initiative  et  changer  l’exception  pour  l’action, 
on  s’est  vu  au  moment  de  conclure , quoiqu’on  ne 
l’ait  pas  fait,  que  cette  règle  n’était  qu’une  chimère. 

Mais  quelle  est  donc  cette  illusion  qui  empêche  de 
distinguer  entre  le  défendeur  qui  possède  et  celui  qui 
ne  possède  pas?  Le  premier,  je  ne  cesserai  de  le  répé- 
ter, a un  intérêt  majeur  à rester  défendeur  passif,  et  à 
attendre  l’attaque  ; et  comme  cet  intérêt  rend  l’excep- 
tion préférable  à l’action , il  constitue  un  motif  suffi- 
sant pour  que  le  possesseur  ne  puisse  raisonnablement 
et  prudemment  agir.  Dès-lors,  n'est-il  pas  éclatant  de 
vérité  qu’il  a toujours  une  raison  probable  de  se  renfer- 
mer dans  l’inaction,  et  que  par  conséquent  ses  moyens 
de  défense  doivent  rester  intacts  ? 

Notre  règle  a donc  une  grande  efficacité  quand  elle 


(i  ) Supra,  v,  2ii.  ....  v • 

, * ' . • » •*  . ^ . . * *■  \ . . . ' * • 
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se  trouve  dans  la  bouche  du  possesseur,  et  les  argu- 
mens  contraires  la  laissent  dans  toute  sa  force. 

830.  Au  reste,  s’il  y a lieu  de  s’étonner  de  ces  er- 
reurs des  jurisconsultes , on  est  bien  plus  surpris  en- 
core de  trouver,  dans  l’ordonnance  du  mois  d août 
153g  (1),  une  théorie  opposée  à celle  que  nous  défen- 
dons. Cette  ordonnance  voulait,  en  ellet,  qu’après  les  dix 
ans  de  leur  majorité  , les  mineurs  ne  pussent  plus  dé- 
duire ni  poursuivre  la  cassation  des  contrats  faits  en 
minorité,  tant  en  demandant  qu'en  dcjendant.  Ainsi, 
elle  réduisait  l’exception  de  nullité  à la  même  durée 
que  l’action  en  nullité.  Mais  Dumoulin  avait  réprouvé 
cette  disposition  par  cette  note  devenue  fameuse  : in  hoc 
rniqua  est  eonstüutio  (2)  ; et  comme  la  doctrine  fondée 
en  raison  finit  toujours  par  l’emporter  sur  l’autorité 
de  la  loi  qui  a le  malhpur  d’avoir  tort , cette  partie  de 
l’ordonnance  tomba  en  désuétude,  et  la  règle  quœ  lem- 
poralia  sunt  ad  agendum  l’emporta  sans  beaucoup  de 
controverse. 

831.  Victorieuse  d’une  loi  qui  l’avait  injustement 
méconnue,  comment  ne  sortirait-elle  pas  triomphante 
de  toutes  les  attaques,  sousleCode  civil,  qui,  dans  au- 
cun cas  de  ses  articles,  n’a  répété  la  méprise  de  l’or- 
donnance de  François  Ier;  car,  par  les  art.  i3o4  et 
2262,  le  Code  civil  ne  se  prononce  que  sur  la  durée 
des  actions.  Il  laisse  donc  les  exception^  sous  l’empire 
d’une  règle  dictée  par  la  raison  et  la  force  des  choses  , 
et  dont  toute  la  puissance  se  puise  dans  cette  autre 
maxime  admise  par  le  Code  civil  : contra  non  valen - 
tem  agere  non  currit  prœscriptio.  Au  surplus,  tous  les 


(l)  Art.  x 34*  Cette  ordonnance  est  de  François  Ier;  elle  est  datée  de 
Villers-Cotterets. 

(a)  Sur  l’ord.  de  l53g,  art,  1 34>  Voy<  le  recueil  de  Néron. 
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de  la  prescription  ! Je  n’y  suis  pas  recevable,  et  quoi- 
que j’aie  l’air  de  ne  soulever  qu’une  exception , c’est 
une  demande  très-formelle  que  je  propose.  Si  j’étais 
un  véritable  défendeur  dans  le  sens  que  ce  mot  a ici , 
je  ne  chercherais  qu’à  me  faire  maintenir  dans  mon  état 
actuel  ; au  contraire , mon  but  est  d’en  sortir  et  de 
modifier  la  position  de  mon  adversaire. 

On  opposera  peut-être  contre  cette  solution  la  loi  6 , 
au  C.  de  except. , qui,  dans  un  cas  semblable  à celui 
que  je  propose,  décide  que  l’exception  de  dolo  est  per- 
pétuelle. « Si  pactum  intercessit , in  exceptione,  sine 
» temporis  prœjinitione , de  dolo  replicare  potes  » ; mais 
n’abusons  pas  de  cette  loi. 

Dans  le  droit  romain  le  dol  donnait  lieu  à deux  ac- 
tions, l’une  appelée  de  dolo,  dont  l’exercice  était  li- 
mité à un  an  et  qui  était  infamante;  l’autre  appelée  in 
factum , qui  avait  des  conséquences  moins  sévères  et  • 
qui  était  perpétuelle. 

Ceci  posé,  que  signifie  la  loi  6,  qui,  au  premier  abord, 
paraît  si  concluante,  et  qui  au  fond  l’est  si  peu?  c’est 
que  si  je  suis  non  recevable  à exercer  l’action  de  dolo 
qui  est  prescrite,  je  suis  encore  à temps  pour  exercer 
l’action  in  factum  qui  est  perpétuelle  ; et  par  consé- 
quent rien  ne  s’oppose  à ce  que  je  réclame  par  excep- 
tion l’annulation  de  la  quittance  que  je  pourrais» solli- 
citer par  l’action  in faotum(i').  Or, je  le  demande, tout 
cela  est-il  applicable  dans  notre  droit?  Et  quelle  objection 
peut-on  désormais  tirer  contre  notre  solution  de  la  loi  6 ? 

833.  a°  Dans  un  procès,  le  défendeur  peut  former 
une  demande  reconventionnelle  pour  contrebalan- 
cer la  demande  principale.  Mais  une  demande  recon  - 
ventionnelle n’est  pas  une  exception  dans  le  sens  de 


(l ) fange,  M.  Merlin,  t.  17,  p. 


PRESCRIPTION. 


4ia 

noire  règle  , et  on  ne  l’appliquera  pas  dans  un  cas  pa- 
reil ; car  elle  est  réservée  pour  les  exceptions  viscérales, 
nécessairement  attachées  à l’action  et  inséparables  de 
la  demande  M. 

Par  exemple,  Pierre  réclame  à un  journalier  le  paie- 
ment d une  obligation.  Celui-ci  excipe  de  quelques 
salaires  qu  il  prétend  lui  être  dûs.  Ce  moyen  de  défense 
u est  pas  une  exception  viscérale  tendant  à saper  les 
fondemens  delà  demande  principale.  C’est  une  demande 
reconventionnelle  et  réciproque  qui  tend  aune  compen- 
sation et  qui  laisse  subsister  l’action  du  demandeur. 
Elle  n est  donc  pas  recevable  si  elle  est  faite  hors  du 
temps  de  la  prescription.  La  règle  qiue  temporalia , 
etc.,  n est  pas  faite  pour  elle,  sans  quoi  ce  serait  un 
moyen  détourné  de  rendre  les  actions  perpétuelles  et 
de  détruire  les  prescriptions  établies  (a). 

# ^4*  3°  Nous  avons  dit  que  notre  maxime  a été  faite 

pour  protéger  le  possesseur  qui  veut  garder  sa  posi- 
tion. 

Il  suit  de  là  que  si  au  moment  où  le  défendeur  l’in- 
Noque,  il  a perdu  la  jouissance  de  la  chose,  elle  cesse 
de  lui  être  applicable.  « Nec  unquam,  dit  le  président 
» havre,  est  actio  perpétua  domino,  nisi  cùm  nactus  est 
» possessionem  rei  suce  ah  aho  usucaptœ . Si  eam  postea 
» amiserit  (3),  teipporalis  lit  actio;  nec  proinde  est 
» exceptio  nisi  cùm  possidet  (4).  » 

Seulement,  sa  possession  passée  lui  profitera  comme 
moyen  d interruption.  Mais  si , depuis  qu’il  a été  dé- 
possédé , il  s est  écoulé  un  temps  suffisant  pour  pres- 


(1) tjenrys,  t.  a,  p.  962. 1/ifrà,  n.  836. 

(2)  Idem. 

(3) L.  3i.  D.  exquib.  majores. 

(4)  RatiouaUa,  sur  la  loi  t),  § 4.  D.  de  jure  jurando.  Voy,  M. 

Merlin;  t.  17,  Toullier,  1.  7,  n.  60a. 
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crire  , il  ne  lui  servira  de  rien  de  se  retrancher  dans 
la  règle  quæ  temporalia  , etc. 

835.  Quant  à la  qualité  que  doit  avoir  la  possession, 
il  suffit  qu’elle  soit  animo  domini,  et  bonne  pour  don- 
ner le  possessoire  et  plus  tard  la  prescription.  C’est  cc 
qu’a  jugé  la  Cour  de  Nancy  , par  un  arrêt  rapporté 
ci-dessus  n°  216,  et  l’opinion  de  M.  Merlin  y est  con- 
forme, 

836.  Maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  l’é- 
tendue de  notre  règle , les  conditions  requises  pour  son 
application  et  celles  qui  la  rendent  hors  de  propos,  il 
ne  sera  pas  difficile  de  résoudre  les  problèmes  dont  elle 
pourra  être  l'objet,  soit  dans  les  matières  réelles  et  per- 
sonnelles, soit  dans  les  questions  d état.  Du  reste  , les 
exemples  que  nous  avons  déjà  cités  mettront  sur  la 
voie  d’une  saine  pratique.  Nous  nous  bornerons  à en 
ajouter  un  seul  : nous  le  rappelons  parce  qu’il  a été 
jadis  l’objet  d’une  sérieuse  controverse  entre  des  juris- 
consultes d'un  mérite  distingué.  Peut-être  s’étonnera- 
t-on  de  cette  dissidence.  Mais  les  esprits  les  plus  droits 
sont  sujets  à se  tromper;  c’est  en  prenant  sur  le  fait 
ces  erreurs  d hommes  d’ailleurs  respectables  qu'on  se 
fortifiera  dans  le  système  que  je  préconise,  de  tout  sou- 
mettre au  creuset  de  l’examen  et  de  laisser  le  moins 
possible  à l’autorité  des  noms  et.  des  précédens.  Ce  sera 
la  morale  de  ma  citation. 

Un  frère  et  une  sœur  partagent  comme  héritiers  la 
succession  paternelle.  La  fille,  qui  était  alors  mineure, 
n intente  pas  de  son  vivant  l’action  ayant  pour  but 
de  faire  déclarer  ce  partage  lésionnaire.  Après  sa  mort, 
son  héritière  obtient  des  lettres  pour  le  faire  casser, 
prétendant  qu’il  y a eu  une  trop  grande  inégalité. 

L oncle  répond  à son  tour  qu  il  y a eu  erreur  à cause 
d imposthtime  dont  l’existence  était  ignorée;  il  soutient 
que  sa  nièce  a eu  plus  que  sa  part  par  suite  de  cette 
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erreur  de  fait , qu’ ainsi  elle  est  non  recevable , et  pour 
se  faire  relever.  de  xe  vice,  il  obtient  des  lettres  de 
chancellerie. 

Contre  ces  lettres , la  nièce  oppose  que  son  oncle  est 
forclos , puisqu’il  avait  contracté  en  majorité  et  qu’il 
ne  s’était  pas  pourvu  dans  les  10  ans  que  l’ordonnance 
avait  accordés.  L’oncle  soutient  au  contraire  qu’em- 
ployant ces  lettres  par  forme  d’exception,  il  est  rece- 
vable. 

M.  Lemaître,  alors  avocat-général  et  depuis  premier 
président,  ayant  été  consulté  sur  cette  question,  se  pro- 
nonça en  faveur  de  l’oncle.  Imbert  approuve  cette  dé- 
cision du  savant  magistrat.  Au  contraire  Papon,  juris- 
consulte fort  érudit,  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
estimés  encore  aujourd’hui , quoique  peu  lus , la  révo- 
que en  doute  ; mais  d’un  autre  côté  Henrys  le  critique 
d’avoir  pensé  que  la  prescription  avait  eu  lieu. 

Au  fond,  rien  de  plus  évident  que  la  recevabilité  du 
moyen  de  l’oncle.  Il  était  en  possession  de  son  lot  ; il 
en  jouissait  paisiblement.  Il  n’avait  évidemment  aucun 
intérêt  à critiquer  un  partage  dont  il  se  contentait,  les 
choses  restant  en  état.  Mais  sa  nièce  l’attaque  et  le 
trouble.  Quoi  de  plus  juste  que  de  lui  répondre  qu’elle 
a plus  qu’il  ne  lui  faut  et  de  le  prouver  en  excipant 
de  l’erreur  qui  a servi  de  base  au  partage  ? Si  la  nièce 
n’avait  pas  voulu  renverser  une  transaction  de  famille , 
l’oncle  n’aurait  jamais  pensé  à revenir  sur  ce  qui  avait 
été  fait.  Mais  voilà  qu’elle  sollicite  la  destruction  de 
droits  acquis  et  inquiète  son  oncle  par  des  demandes 
imprévues.  Hé  bien  ! le  péril  fait  naître  la.  défense , l’ac- 
tion engendre  l’exception.  L’intérêt  soulevé  parla  nièce 
ouvre  pour  l'oncle  un  intérêt  qui  n’était  pas  encore  né  j 
de  là  l'application  de  la  maxime  quæ  temporalia,  etc. 
Elle  est  palpable,  et  je  ne  conçois  pas  que  Papon  s’y  soit 
mépris.  -.V.  ; v-:  ; '•  :v 
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Henrys,  pour  confirmer  ce  résultat,  s’est  livré  à la 
distinction  entre  les  exceptions  viscérales  et  les  excep- 
tions extrinsèques  ou  demandes  reconventionnelles 
, dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (i).  Il  prouve  que  la 
réponse  de  l’oncle  était  une  exception  viscérale  tendant 
directement  à saper  les  fondemens  de  la  demande. 
Mais  ce  point  est  secondaire;  avant  tout  il  faut  voir  si 
celui  qui  met  l’exception  en  avant  possède  et  veut  se 
conserver  dans  son  état  de  jouissance  et  de  liberté.  Si 
* l’affirmative  se  réalise , dites  sans  hésiter  que  la  pres- 
cription n’a  pas  couru.  Car  quel  reproche  d'inaction 
peut-on  faire  à celui  qui  n’avait  pas  d intérêt  à agir  ? 
est-ce  que  la  prescription  court  contre  ceux  qui 
possèdent  ? 

I 

■ 
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Après  28  ans  de  la  date  du  dernier  titre , le 
débiteur  d’unerente  peut  être  contraint  à fournir 
à ses  frais  un  titre  nouvel  à son  créancier  ou  à 
‘-ses  ayant  cause.  1 • 
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83".  But  du  litre  nouvel.  il  interrompt  In  prescription.  L'ai  t.  2260 

n’est  pas  à sa  place.  Discussion  entre  MM.  Jollivet  et  Berlier. 

838.  Le  titre  nouvel  a une  portée  plus  grande  qne  les  contre-quit- 

tance» des  Romains.  Il  contient  obligation  de  servir  Ja  rente  à 
l’avenir.  ‘ - • . 

839.  Le  créancier  ne  peut  exiger  un  titre  nouvel  qu'autant  qu’il  y a 

danger.  L’art.  22.63  fixe  à a8  ans,  à compter  de  !a  date  du 


(1;  N.  833.  I 
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titre  originaire,  le  délai  après  lequel  on  peut  demander  le  titre 

nouvel. 

840.  Le  point  initial  de  la  prescription  d’une  rente  est  la  date  du 

titre  et  non  l’échéance  de  la  première  annuité.  Dissentiment 
avec  M.  Vazeille. 

84 1 . Le  titre  nouvel  doit  être  donné  par  le  débiteur à scs  frais. 

842.  Contre  qui  se  demande  le  titre  nouvel?  On  ne  peut  l’exiger  du 

tiers  détenteur. 

843.  Devant  quel  tribunal  se  porte  la  demande  en  passatiog  du  titre 

nouvel. 

844>  H n’y  a que  le  créancier  d’une  rente  qui  puisse  exiger  titre 
nouvel , aux  frais  du  débiteur.  Dissentiment  avec  M.  Par- 
dessus. 
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837.  Après  que  Justinien  eut  étendu  la  prescrip- 
tion de  3o  ans  à toutes  sortes  de  droits  et  actions,  il 
reconnut  qu’il  pourrait  souvent  arriver  que  le  débiteur 
d’une  somme  prêtée  à intérêt,  continuant  de  payer  les 
arrérages  tous  les  ans  et  partant  n’étant  pas  inquiété , 
Voudrait  après  les  3o  ans  se  prévaloir  de  la  prescription 
et  embarrasser  par  ce  môyen  le  créancier,  parce  que 
les  paiemens  ayant  été  faits  par  acte  sous  seing  privé , il 
lui  serait  difficile  d’en  faire  la  preuve.  Pour  obvier  à ce 
grand  inconvénient,  l’empereur  ordonna  quele  débiteur 
serait  tenu  de  donner  au  créancier  une  copie  de  ses 
quittances  signée  de  sa  main  , ou  bien  de  lui  faire  une 
contre-quittance  appelée  antapocha  (1).  Cette  contre- 
quittance,  dont  le  but  exclusif  était  d’empêcher  la  pres- 
cription, contenait  une  simple  reconnaissance  des 
arrérages  payés  par  le  débiteur  ; en  voici  la  formule 
d’après  Cujas,  w L.  Titius , fateor  me  C.  Seio,  illo  an- 


(0  lû  phtres  19.  G>  defide  instrumenter 
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» no,  ilia  die,  tôt  solvisse  annui  redditus  nomirte, 
» quem  ei  debeo  ob  fundum  vel  possessionem  illam , 
» vel  tôt  usurarum  nomine  ob  creditam  mihi  pecu- 
» niam.  » ; 

C’est  probablement  de  là  qu’est  venue  la  première 
idée  des  aveux  et  dénombremens  dont  on  usait  en  France 
en  matière  de  fiefs,  des  déclarations  données  pour  les 
censives  et  enfin  du  titre  nouvel  si  souvent  pratiqué 
dans  l’ancienne  jurisprudence  pour  les  rentes  foncières 
et  les  rentes  constituées  (i)  et  dont  notre  article  auto- 
rise l’emploi  comme  moyen  d’interruption  de  la  pres- 
cription. Il  est  assez  singulier  que  cet  article  soit  placé 
ailleurs  que  dans  la  section  qui  traite  de  l’interrup- 
tion de  la  prescription.  M.  Jollivet,  conseiller  d’état, 
avait  en  vain  demandé  qu’on  liât  sa  disposition  à 
l’art.  2243  (2).  Je  ne  conçois  pas  que  M.  Berlier , esprit 
lucide  et  net,  ait  insisté  pour  qu’on  reportât  à la 
suite  de  l’art.  2262,  la  question  de  savoir  après  quel 
délai  le  créancier  d'une  rente  peut  exiger  un  titre  nou- 
vel. L’ordre  logique  était  tout  entier  du  côté  de  M.  Jol- 
livet. 

838.  Le  titre  nouvel  va  beaucoup  plus  loin  que  les 
contre-quittances  des  Romains.  Il  contient  l’obligation  et 
la  promesse  de  continuer  la  l'ente  à Livenir.  C’est  le 
titre  primitif  qui  se  rajeunit. 

809.  Mais  le  créancier  n’a  le  droit  de  forcer  le  débi- 
teur à donner  un  nouveau  titre  que  lorsque  le  titre 
ancien  est  près  de  s’éteindre  par  l’imminence  de  la  pres- 
cription. La  faculté  d’exiger  des  reconnaissances  préma- 
turées multiplierait  les  titres  à l’infini  et  serait  pour  le 


(1)  Loyseau,  deguerpiu. , liv.  3,  ch.  5.  Ferrières  sur  Parts , t.  3, 

p.  434,  ».  19.  y ...  .... 

(2)  Fenet,  t.  i5,p.  558. 

n.  37 

Digitized  by  Google 


PBESCRIPTIOIT. 


• 

débiteur  qui  en  doit  les  frais,  une  charge  très  onéreuse. 
Pour  que  le  créancier  ait  intérêt  à exiger  un  titre  nou- 
vel, il  faut  qu’il  y ait  danger.  C’est  alors  seulement  que 
sa  demande  est  recevable  (i). 

Afin  d’éviter  toutes  les  difficultés,  l’art.  3263  a dé- 
terminé que  c’était  seulement  après  les  28  ans  écoulés 
depuis  le  dernier  titre  que  le  créancier  est  en  droit  de 
contraindre  le  débiteur  à passer  titre  nouvel.  A cette 
époque  , le  voisinage  de  la  prescription  parle  assez  haut 
pour  que  le  créancier  ne  soit  pas  exempt  d’inquiétudes; 
mais,  d’un  autre  côté,  le  délai  qui  reste  à courir  avant 
l’entier  accomplissement  de  la  prescription  est  suffisant 
pour  lui  permettre  d’user  de  tous  les  moyens  légaux 
afin  de  vaincre  en  temps  utile  la  résistance  du  débiteur 
qui  par  malice  dénierait  l’obligation  ou  résisterait  à 
renouveler  le  titre. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  tout  le  monde  n'était 
pas  d’accord  sur  le  délai  après  lequel  le  titre  nouvel 
d’une  rente  pouvait  être  demandé  (2). 

M.  Berlier  proposa  au  conseil  d’état  de  n’accorder 
l’action  en  renouvellement  du  titre  qu’après  les  29  ans 
de  la  date  du  dernier  titre.  « Une  année , disait-il,  est 
» bien  suffisante  pour  poursuivre  le  titre  nouvel  ou  du 
» moins  pour  e former  la  demande  , qui  seule  est  in- 
» terruptive  de  la  prescription  ; il  faut  donc  s’arrêter 
» là  : car  d'ailleurs  la  passation  du  nouveau  titre  est 
» aux  frais  du  débiteur,  et  il  ne  faut  pas  aggraver  sa 
» condition  sans  nécessité  (3).  » 

M.  Treilhard  appuya  cette  proposition:  «Il  suffit 
» d’une  année  pour  que  le  créancier  ne  soit  pas  surpris 


r » * 
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(1)  MM.  Henrion  et  Foclix,  des  rentes  foncières,  p.  208. 

(2)  M.  Jollivet,  discussion  au  conseil  d’état.  F enet,  t.  t5,  p.  55’j. 

(3)  Fcnet,  t.  i5,  p.  558. 
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« par  l’accomplissement  de  la  prescription.  Ainsi  le 
» délai  pour  exiger  le  titre  nouvel  parait  devoir  être 
» fixé  à 29  ans  (i).  » 

Le  conseil  adopta  cette  opinion,  mais  le  tribunat 
pensa  « qu’il  était  juste  et  utile  d’accorder  deux  ans 
» au  lieu  d’un  au  créancier  de  la  rente.  » Il  se  prévalut 
de  la  jurisprudence  de  presque  tous  les  tribunaux.  Avec 
un  délai  plus  court,  ajoutait-il,  il  arriverait  souvent 
quel  intérêt  du  créancier  serait  compromis  de  la  ma- 
nière la  plus  fâcheuse  et  que  faute  d’avoir  pu  prendre 
la  précaution  que  la  loi  commande,  il  éprouverait  une 
perte  irréparable  (2). 

Ces  observations  amenèrent  la  rédaction  définitive 
que  nous  lisons  dans  l’art.  2263. 

8/fo.  Du  reste,  une  notion  importante  ressort  de  toute 
cette  discussion.  C’est  que  le  point  initial  delà  prescrip- 
tion du  capital  de  la  rente  est  la  date  du  titre  qui  la 
constitue , et  non  pas  l’échéance  de  la  première  presta- 
tion. Tous  les  esprits  étaient  imbus  de  cette  opinion  : 
que  le  délai  après  lequel  le  renouvellement  du  titre 
peut  être  exigé  , devait  se  mesurer  sur  le  temps  de  la 
prescription,  et  que  le  point  de  départ  de  l’un  était  le 
point  de  départ  de  l'autre.  Aussi  M.  Tronchct  disait-il  : 
abréger  le  délai  après  lequel  le  titre  nouvel  peut  être 
exigé,  c’est  abréger  la  prescription  elle-même  (3).  Ceci 
devient  encore  plus  clair  quand  on  réfléchit  à l’opinion 
de  M.  Berlier , partagée  par  le  conseil  et  formulée  dans 
le  projet  d’article.  Quelle  était  en  effet  son  idée,  lors- 
qu'après  avoir  proposé  d’ouvrir  après  29  ans  de  la 
date  du  titre,  l’action  en  passation  de  titre  nouvel , il 


(1)  Fenet,  t.  i5,  p.  55g. 
(2}  Id.  Ibid , p,  563. 

(3)  Id, , t.  i5,  p.  55g. 
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disait , au  soutien  de  cette  proposition , qu’uNE  année 
était  bien  nécessaire  pour  poursuivre  le  titre  nouvel  ? 
C’est  évidemment  que  la  5oe  année  était  le  terme  fatal 
de  la  prescription  calculée  à partir  de  la  date  du  titre. 
C’est  qu’il  suffisait  de  retrancher  des  5o  années  de  la 
prescription  ainsi  mesurée,  une  seule  année,  poiir  don- 
ner le  temps  de  l’interrompre  ; c’est  en  un  mot  que  les 
?.g  ans  commençaient  au  même  point  que  les  3o.  Et 
quand  le  tribu nat  demandai?  et  obtenait  un  délai  de 
deux  ans,  au  lieu  d’une  seule  année,  ne  raisonnait-il 
pas  dans  la  conviction  que  ces  deux  années  achevaient  le 
temps  de  la  prescription  et  complétaient  lés  3o  ans  né- 
cessaires pour  éteindre  le  titre  } 

Il  suit  donc  de  là  qu’on  était  bien  loin  de  la  pensée  de 
faire  courir  la  prescription  de  déchéance  delà  première 
prestation.  Sans  quoi,  tous  les  calculs  auraient  été  faux; 
M.  Berlier  aurait  sans  le  savoir  donné  deux  ans  au  lieu 
d’un  seul,  et  le  Iribunat,  généreux  outre  mesure  et 
malgré  lui,  aurait  accordé  à l’interruption  3 années 
au  lieu  de  deux  ! ! ! 

C’est  cependant  en  présence  de  l’art.  22.63,  produit  de 
ces  discussions,  que  M.  Vazeille  soutient  que  la  pres- 
cription du  principal  d’une  l'ente  ne  commcnceà  courir  t 
qu’àprès  la  première  annuité  et  non  à la  date  du  litre. 
Si  cet  auteur  eût  jeté  les  yeux  sur  le  débat  du  conseil 
d’état , il  n'aurait  certainement  pas  avancé  ce  paradoxe. 

Vainement  se  retranche-t-il  dans  l’art.  2257  , qui, 
dans  les  créances  à terme,  suspend  la  prescription  jus- 
qu’à l’échéance  du  terme.  Mais  cet  .article  n’est  pas 
applicable.  Le  capital,  le  nomen  de  la  rente , forme 
une  créance  pure  et  simple  et  non  une  créance  à jour 
fixe.  M.  Vazeille  confond  évidemment  le  capital  avec 
les  arrérages. 

Au  surplus  , la  Cour  de  cassation  a condamné  cetlç, 
fausse  application  de  l'art.  22^7, par  un  arrêt  de  cassa- 
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tion  du  5 août  1829  (1).  Dans  l’exposé  rétréci  que  fait 
l’arrétiste  des  moyens  de  la  cause , on  ne  voit  pas  que 
l’on  se  soit  prévalu  de  la  discussion  du  conseil  d état 
qui  vient  jeter  un  si  grand  jour  sûr  l'art.  2265.  Je 
serais  étonné  que  les  avocats  et  le  ministère  public 
eussent  négligé  cette  grave  autorité.  Elle  est  d’autant 
plus  opportune  ici  qu’elle  supplée  aux  motifs  de  l’arrêt 
qui  ne  sont  pas  rédigés  avec  un  soin  digne  de  l’impor- 
tante solution  consacrée  par  la  Cour. 

841.  Le  titre  nouvel  doit  être  donné  par  le  débiteur  à 
ses  frais.  C’est  la  disposition  de  notre  article.  Voici 
comment  elle  s’explique. 

C’est  le  débiteur  qui  a payé  les  frais  du  contrat  de 
contestation  originaire  (2),  parce  que,  s’obligeant  à faire 
jouir  le  créancier  de  la  rente , il  suit  de  cette  obligation 
qu’il  doit  lui  remettre  entre  les  mains  l’instrument  qui 
lui  est  nécessaire  pour  en  assurer  le  servicè  ; et  comme 
il  lui  doit  cet  instrument , il  doit  en  faire  les  frais. 

Or,  le  titre  nouvel  n’est , si  je  puis  ainsi  parler , 
qu’une  seconde  édition  du  premier.  C’est  un  titre  plus 
jeune  substitué  à l’ancien  qui  est  au  moment  de  périr. 
Le  débiteur  doit  donc  payer  les  frais  de  cé  nouveau 
titre  comme  il  a payé  ceux  du  premier.  C’est  la  suite  de 
son  obligation  de  fournir  un  litre  valable , et  partant 
d’entretenir  celui  qu’il  a donné,  de  le  raviver  quand  il 
est  menacé  dans  son  existence.  Toutes  ces  obligations 
s'enchaînent,  comme  la  conséquence  se  lie  à son 
principe. 

842.  Le  titre  nouvel  peut  être  poursuivi  contre  le 
débiteur  ou  ses  héritiers  par  le  créancier  et  ses  ayant 
cause. 


(1)  D.  29,  1,  319,  320.  Sirey,  29,  1,  58^.  fange , Pau,  aC  juin 
»8a^.( Sirey,  28,  1,  ni). 

(2)  Pothier,  eonstit. , n,'5g.  Répert. , rente  constituée,  S 
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Je  ne  pense  pas  que  le  créancier  soit  fondé  à l’exiger 
de  celui  qui  ne  serait  obligé  à la  dette  que  comme  tiers 
détenteur  seulement  et  non  comme  obligé  personnel. 
L’art.  2263  n’assujettit  à l’obligation  du  titre  nouvel 
que  le  débiteur.  Or,  le  simple  tiers  détenteur  n’est  pas 
débiteur;  poursuivi  par  l’action  hypothécaire,  il  n’est 
tenu  que  de  délaisser. 

D’ailleurs  ces  mots  titre  nouvel  indiquent  que  l’action 
du  créancier  n’a  pour  but  que  de  restaurer  le  titre 
ancien  et  de  lui  donner  une  nouvelle  vie.  Le  titre 
nouvel  est  le  calque  du  titre  originaire.  Mais  comment 
pourrait-on  demander  un  titre  nouvel  à un  tiers  dé- 
tenteur, qui  n’est  pas  tenu  des  obligations  contenues 
dans  le  titre  originaire , et  pour  qui  ce  titre  est  res  inter 
alios  acta.  Ce  ne  serait  pas  un  titre  nouvel , un  fac 
simile  de  ce  qui  a existé  jadis  ; ce  serait  un  état  de 
choses  primordial , une  véritable  innovation. 

Tout  ce  que  le  créancier  peut  faire  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, c’est  d’intenter  contre  lui  l’action  d’interruption 
pour  le  forcer  à reconnaître  l’existence  de  l’hypothèque. 

843.  L’action  en  passation  de  titre  nouvel  étant  per- 
sonnelle et  mobilière , se  porte  devant  le  domicile  du 
défendeur  (1). 

844.  Au  surplus,  il  n’y  a que  le  débiteur  d’une 
rente  qui  soit  tenu  de  passer  à ses  frais  titre  nouvel. 
Cette  obligation , dictée  dans  le  cas  de  rente  par  la  na- 
ture des  choses  , 11e  doit  pas  être  étendue  à d’autres 
espèces.  On  ne  peut  grever  arbitrairement  un  débiteur 
d’obligations  non  prévues  par  son  contrat  ou  par  la  loi. 
Aussi  je  pense  avec  M.  Toullier , contre  M.  Pardes- 
sus (1),  que  le  créancier  d’une  servitude  échouerait  s il 


(1)  Paris,  18  janvier  MM.  Fcolix  et  Henrion,  p.  al5  et  221. 
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voulait  forcer  le  débiteur  de  cette  servitude  à lui  en 
passer  j à ses  frais , un  titre  nouvel.  / - 

, * . H • 

Art.  aa64- 

• ' • „ ^ 

Les  règles  de  la  prescription , sur  d’autres 
objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre , 
soïit  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont 
propres. 

SOMMAIRE. 

* à 

845.  Renvoi  pour  d’autres  règles  en  matière  de  prescription.  î 


COMMENTAIRE. 

845.  Le  titre  que  nous  analysons  est  consacré  à 
l’exposition  du  droit  commun  et  des  principes  géné- 
raux qui  règlent  la  prescription.  Il  y a cependant  des 
matières  dans  lesquelles  le  législateur  a cru  devoir 
tracer  des  régies  à part  et  fixer  des  délais  spéciaux. 

C’est  ce  qui  a lieu  particulièrement  pour  les  actions 
en  rescision  et  en  nullité  des  contrats , pour  les  actions 
en  nullité  des  mariages,  pour  les  matières  commer- 
ciales et  une  foule  d’autres.  La  prescription  des  servi- 
tudes offre  aussi  de  graves  anomalies. 

Notre  article  renvoie  pour  tous  ces  objets  à la  légis- 
lation qui  leur  est  propre.  On  peut  consulter  les  articles 
i83,  i85,  55g,  090,  691,  809,  886,  957,  162a, 
1648,  1662,  1676,  i854  et  3180  du  Code  civil;  les 
articles  64,  108,  189,  a43  et  344  du  Code  de  com- 
merce , et  plusieurs  encore  qu'il  est  inutile  d’énumérer 
ICI.  4 v . V . • 
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SECTION  TROISIÈME. 


DK  LA  PRESCRIPTION  PAR  10  ET  20  ANS. 

t 

Art.  2265. . 

; * * - 
/ . t \ • * , . « * * ' • 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par 
iô  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le 
ressort  de  la  Cour  royale,  dans  laquelle  l’im- 
meuble est  situé;  et  par  20  ans,  s’il  est  domicilié 
hors  dudit  ressort. 

• » '*  ■* 

’ . -,  /•  : i 

SOMMAIRE. 

. j T ' t' 

‘ } ’ 1 . t,  ‘ * . • 

846.  Origine  delà  prescription  de  10  et  îo  ans.  Sa  rivalité  avec l'u- 

sucapion.  Sa  victoire  sous  Justinien.  , 

847.  Quoiqu’elle  soit  de  droit  naturel , elle  n'était  pas  généralement  < 

admise  sous  l’ancienne  jurisprudence. 

848.  Cause  pour  laquelle  certaines  proviuces  ne  connurent  que  la 

prescription  de  3o  ans. 

84g-  Néanmoins,  la  prescription  de  10  ans  formait  le  droit  commun 
dans  la  France  coutumière.  Le  Code  civil  l’adopte  malgré 
quelques  réclamations. 

850.  La  prescription  de  to  et  20  ans  n’a  pas  pour  objet  d’éteindre 

les  obligations , mais  seulement  de  consolider  la  propriété. 

Elle  est  sans  doute  extinctive,  mais  non  libérative  eu  égard 
à la  personne.  Elle  ne  fait  que  libérer  b propriété. 

85 1.  Vicè  de  rédaction  de  l’art.  2265.  Erreur  étrange  dans  laquelle 

il  entraîne  la  Cour  royale  de  Paria,  qui  décide  que  la  pres- 
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cription  de  io  et  20  ans  ne  décharge  pas  le  tiers  acquéreur 
des  charges  qui  grèvent  la  propriété. 

85a.  Les  tiers  acquéreurs  prescriveut  même  par  to  et  20  ans  contre 
les  clauses  résolutoires  suspendues  par  une  condition.  Renvoi. 
853.  La  servitude  établie  sur  un  immeuble  vendu  franc  et  quitte, 
ne  peut-elle  s’éteindre  que  par  3o  ans  ? Dissentiment  avec 
MM.  Toullier  et  Pardessus.  Elle  s’éteint  à l’égard  du  tiers 
détenteur  par  10  et  20  ans. 

854-  L’usufruit  s’éteint  aussi  par  10  et  20  ans  à l’égard  du  tiers  dé- 
tenteur. 

855.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  la  prescription  de  1 0 et  20 

ans  peut  conquérir,  non  plus  la  propriété  , mais  un  simple 
démembrement  delà  propriété,  susceptible  de  possession. 
i°  De  l’usufruit. 

856.  20  Des  servitudes  continues  et  apparentes. 

857.  3°  Des  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes.  Dissenti- 

ment avec  MM.  Malleville,  Proudhon  , Delvincourt , Toul- 
lier , Durauton , etc.  Conclusion  que  le  tiers  détenteur  rte 
peut  les  prescrire  contre  le  véritable  propriétaire. 

858.  4*  Cas  exceptionnel  où  le  tiers  détenteur  ne  peut  acquérir  la 

propriété  par  10  et  20  ans.  k 

85g,  Des  conditions  exigées  par  l’art.  22t»5  pour  la  prescription 
de  10  et  20  ans. 

Renvoi  pour  la  bonne  foi  et  le  juste  titre. 

860.  De  la  possession. 

861.  Suite.  Il  faut  tenir  compte  des  suspensions  et  interruptions. 

Renvoi  à cet  égard. 

862.  Différence  entre  le  cas  où  le  propriétaire  est  présent  et  celui  où 

il  est  absent. 

Origine  de  cette  distinction  dans  le  droit  romain. 

863.  Mais  le  Code  la  perfectionne. 

864.  En  matière  de  prescription  , le  mot  absence  signifie  l'éloigne- 

ment du  ressort  de  la  Cour  royale  dans  l’étendue  duquel 
l’immeuble  est  situé. 

865.  La  présence  du  véritable  propriétaire  résulte  de  son  domicile. 

866.  Quid  si  1 ."présidence  de  fait  u’ept  pas  la  même  que  le  domicile 

de  droit  ? ) •.  • « ' > \ ‘ 

867.  Quid  si  le  véritable  propriétaire  n’avait  de  domicile  nulle 

part?  ' '.vv.  5 ' • 
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W8>  Quid  lorsque  l’on  prescrit  contre  deux  propriétaires , dont 
l’un  est  présent  et  l’autre  absent. 

869.  Transition  à Kart.  3266. 

COMMENTAIRE. 

' : *■  - * , » ’ . / ■'  i.  - ‘ 

846.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et 
bonne  foi,  qui  fait  l’objet  de  cette  section,  est  celle  que 
les  Romains  appelaient  præscriptio  longi  temporis  (1), 
par  opposition  à la  prescription  de  trente  ans,  qu’ils 
nommaient  præscriptio  longissimi  temporis.  J’ai  fait 
connaître  ailleurs  l’origine,  d’abord  timide , de  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  , son  existence  limitée  aux 
provinces , son  infériorité  par  rapport  à l’usucapion , 
mode  d’acquérir  tout  romain  et  par  conséquent  seid 
privilégié , ses  progrès  sous  les  empereurs  et  sa  ten- 
dance à usurper  les  mêmes  effets  que  l’usucapion  ; 
enfin  sa  victoire  complète  sous  Justinien,  qui  lui  ac- 

, corde  tous  les  avantages  de  sa  rivale,  après  avoir  effacé 
’’v>  presque  toutes  les  traces  de  celle-ci  (2). 

847.  Dans  l’ancienne  jurisprudence  française,  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  n était  pas  admise  gé- 
néralement, quoiqu’elle  soit  celle  qui  se  justifie  le  plus 
facilement  aux  yeux  du  droit  naturel.  Elle  était  rejetée 
par  plusieurs  parlemens  de  droit  écrit  ; par  exemple  , 
dans  le  ressort  des  parlemens  de  Grenoble  (3) , de 


(l)  Car  chez  eux  10  étaient  un  diuturnum  tcmpns.  Paul,  I.  16,  § 3. 
. D.  qui  et  a quibus  man.  Ulp.  1.  1 . D.  de  ’ripd  muniendâ. 
il)  Supra,  n.  1 5 et  16.  * ’ \ ■ • . . ' , 


* (5)  Chorier  sur  Guy-Pape,  p.  33o.  On  n’y  admettait  que  la  près-  • 

criptionde  3o  et  t^o  ans.  M.  Merlin,  répert, , prescription,  p.  5^5. 
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Toulouse  (i ) , de  Bordeaux  (2) , de  Provence  (3)  ; et 
il  est  permis  de  s’en  étonner  si  l’on  réfléchit  que  la 
prescription  longi  temporis  était  le  droit  commun  des 
Gaules  romaines,  qui  la  connurent  bien  avant  la  pres- 
cription de  trente  ans,  et  que  .même,  depuis  la  conquête 
des  Barbares,  elle  était  pratiquée  et  enseignée  'dans  les 
écrits  de  jurisprudence  qui  nous  restent  de  cette  épo- 
que (4).  11  est  vrai  que  les  jurisconsultes  du  droit  écrit 
expliquent  cette  anomalie  par  la  novelle  1 19,  chap.  7, 
qui,  indépendamment  du  titre  et  de  la  bonne  foi  du 
possesseur,  exigeait  que  le  véritable  propriétaire  eût  con- 
nu le  droit  que  le  prescrivant  avait  sur  la  chose  (5),  cir- 
constance si  difficile  à rencontrer,  qu’elle  rendait  pres- 
qu’impossible  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (6). 
Mais  cette  bizarre  innovation  de  Justinien,  ou  plutôt  de 
son  Triboruenj  comme  dit  dédaigneusement  Henrys  (7), 
était  contraire  à toutes  les  idées  reçues  ; elle  resta 
ignorée  des  Gaules  qui  n’étaient  plus  soumises  à la  do- 
mination romaine  ; et  il  semble  que  lorsqu’à  la  renais- 
sance des  études  du  droit,  le  Code  de  Justinien  eut 
conquis  le  privilège  d’être  seul  enseigné  et  de  faire  loi , 
les  mœurs  locales,  profondément  imbues  de  la  pres- 
cription de  (o  et  20  ans,  eussent  dû  protester  contre 


(1)  Serres,  instit.  au  droit français , liv.  2,  t.  6.  On  n’en  avait  con- 
servé l’usage  q u’à  l’égard  des  hypothèques. 

' (a)  M.  Merliu,  loc.  cil.  , p.  5^5,  d’après  l’anuotateur  de  Lapeyrère, 
lettre  P,  n.  83. 

(3)  Idem.  • - 

(4)  Par  exemple,  dans  le  Pétri  exccplionci  composé  dans  le  terri- 
toire de  Valence,  vers  le  xi*  siècle.  Supra , n.  a I. 

(5)  Suprà ,n.  5tg.  # 

(6)  Serres,  loc.  cil. 

(7)  T-  3>  P-  34°-  ' • * 
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l’application  de  la  novelle  (i)  ; mais  il  n’en  fut  pas 
ainsi  : les  décisions  judiciaires  se  plièrent  à cette  auto- 
rité et  l’emportèrent  sur  les  vieilles  traditions  et  les 
coutumes.  . ;• 

848.  C’est  probablement  au  retentissement  du  droit 
de  Justinien  qu’il  faut  attribuer  en  partie  l’usage  de 
plusieurs  pays  coutumiers , de  ne  reconnaître  que  la 
prescription  de  3o  ans  (2).  On  sait  d’ailleurs  que  dans 
les  ténèbres  du  moyen-âge , la  propriété  était  frappée 
d’immobilité  ; lea  échanges  étaient  extrêmement  rares , 
mais  les  titres  l’étaient,  encore  plus  par  la  difficulté  de 
l’écriture,  par  l’absence  de  dépôts  sûrs , et  par  les  ra- 
vages des  guerres  locales  ; en  sorte  que  la  presqu’im- 
possibilité  de  réunir  les  conditions  voulues  pour  la 
prescription  de  to  et  20  ans  en  fit  perdre  la  pratique 
et  la  plongea  dans  l’oubli  dans  plusieurs  contrées.  ; 

849.  Toutefois,  dans  le  plus  grand  nombre  de  pro- 
vinces coutumières,  et  particulièrement  à Paris  (3),  la 
prescription  de  10  et  20  ans,  avec  titre  et  bonne  foi, 
formait  lé  droit  commun  , et  le  droit  romain  y était 
suivi,  dégagé  de  l’embarras  de  la  novelle  119.  C’est 
avec  grande  raison  que  le  Code,  faisant  prévaloir  cette 
jurisprudence , a rendu  générale  et  uniforme  la  pres- 
cription décennale  , si  utile  à la  consolidation  de  la 
propriété , si  favorable  au  mouvement  des  transactions 
sur  les  immeubles.  Par-là  il  a fait  cesser,  pour  le  pays 
de  droit  écrit,  une  déviation  du  droit  romain,  qui  était 


(1)  Irncrius  en  a fait  l’authentique  malœ  fidei , C.  de  prcescript. 

longi  temporis.  ‘ • " ■ ■ ' > 

(2)  Suprv,  n.  818. 

(3)  Paris,  i j 3.  Calais,  205.  Meaux,  8o.Bassigny,  171.  Verdun,  lit.  i3, 
art.  1. Blois,  192.  Grand-Perche,  209.  Auxene,  188.  Vltry,  iô/j,  Mante», 
iq8.  Montfort,  Gt.  Melun,  170.  Etampes, 63.  Vermandois,  ti(i,elc., 
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pour  Bretonnier  un  sujet  d’étonnement  (i)  , et  il  a ac- 
compli le  vœu  de  cet  écrivain,  adversaire  de  la  variété 
des  coutumes,  et  qui  « priait  Dieu  d’inspirer  au  roi 
» de  faire  cesser  le  schisme  dans  la  jurisprudence  (a).  » 

Au  reste , lors  de  la  communication  du  projet  de 
Code  aux  Cours  d’appel,  plusieurs  ne  furent  pas  d’avis  de 
conserver  la  prescription  de  10  et  30  ans  (3);  d’autres, 
en  en  adoptant  le  principe,  proposèrent  d’en  étendre  la 
durée  à i5ans  et  même  à 20  ans,  sans  distinction  d’ab- 
sence ou  de  présence  (4)  : Je  ne  pense  pas  que  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  aient  manqué  de  discernement  en 
donnant  la  préférence  à l’ancien  droit;  il  est  dangereux 
de  porter  atteinte  aux  idées  reçues,  quand  ce  n’est  pas 
pour  en  retirer  un  avantage  évident. 

85o.  La  prescription  de  10  et  20  ans  n'a  pas  pour 
objet  l’extinction  des  obligations  ; son  but  unique  est 
de  consolider  les  acquisitions  d’immeubles,  et  de  les 
maintenir  franches  et  libres  dans  les  mains  des  tiers 
détenteurs.  Pour  cela  elle  elface,  au  profit  de  ceux-ci , 
^ les  charges  et  droits  réels  dont  ils  étaient  affectés  avant 
de  changer  de  mains. 

Ainsi  l’on  aurait  tort  de  croire  que  la  prescription 
dont  il  s’agit  ici  n’est  pas  extinctive.  Elle  éteint  les  ac- 
tions réelles  contre  les  tiers,  et  les  limite  à 10  et  20 
ans  : elle  éteint , en  faveur  des  tiers  / les  droits  réels 


(1)  Sur  Henrys,  t.  2,  p.  go5.  y 

(2)  Cet  auteur,  plus  avancé  dans  les  notions  du  droit  civil  que  dans 
les  idées  religieuses,  ajoutait  que  la  diversité  des  sentimens  devait  dispa- 
raitre en  droit,  comme  dans  l’église,  parce  qu’elle  n’est  pas moins  dan gc- 
reute  dans  l’un  qde  dans  f autre , et  que  si  l’une  trouble  la  conscience, 
t autre  trouble  le  repos  des  familles.  Mais  Bretonnier  tomhait  ici  dans 
une  étrange  confusion  entre, le  monde  intérieur  et  le  monde  extérieur. 

(5)  «SVyrà,  n.  81g.  . 
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prescriptibles  entre  parties  contractantes  par  3o  ans. 
Tout  ce  qu’on  peut  dire , c’est  qu’elle  n’est  pas  li- 
bérative , en  ce  sens , qu’elle  ne  libère  jamais  d’une 
obligation.  En  effet,  le  tiers  détenteur  n’est  pas  obligé 
envers,  celui  contre  qui  il  prescrit  ; aucun  lien  contrac- 
tuel ne  l’unit  à ce  dernier  : il  est  tiers  penitus  extra- 
neus , et  n’est  tenu  qu'à  cause  de  la  chose.  Mais  si 
notre  prescription  ne  libère  pas  la  personne,  elle  libère 
la  propriété,  et  la  fait  acquérir  franche  et  entière.  C’est  à 
cause  de  cet  effet  dominant  qu’on  lui  donne  le  nom  de 
prescription  à l’effet  d’acquérir. 

85 1.  Je  dis  que  la  prescription  de  10  et  20  ans  ne  se 
borne  pas  à consolider  l'acquisition  faite  par  un  tiers, 
mais  qu’elle  le  libère  des  charges  assises  sur  la  chose. 
Il  est  vrai  que  l’art.  2265  ne  parle  que  de  la  prescrip- 
tion de  la  propriété  de  l’immeuble  ; mais  c’est  un  vice 
de  rédaction  et  un  oubli  dans  lequel  la  coutume  de 
Paris  n'était  pas  tombée  ; car  elle  appliquait  expressé- 
ment la  prescription  de  10  à 20  ans  aux  rentes  (1).  Au 
surplus,  l’art.  2180  , relatif  à la  prescription  de  l’hy-^ 
pothéque,  est  la  preuve  que  le  Code  civil  a été  conçu 
dans  le  même  esprit.  Si  en  elfet  la  prescription  de  10 
et  20  ans  laissait  subsister  les  charges  qui  rendent  la 
chose  ou  stérile , ou  onéreuse,  ou  sujette  à éviction , 
elle  11’atteindrait  pas  son  but  ; elle  ne  serait  pas,  comme 
disait  Cicéron,  finis  inquieiudinis  lilium  , et  le  législa- 
teur serait  en  contradiction  palpable  avec  lui-même. 

C’est  cependant  cette  étonnante  erreur  qui  a été  con- 
, sacrée  par  iln  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4 décembre 
1826  (2).  11  faut  absolument  connaître  en  entier  un  si 
étrange  écart  de  jurisprudence  ; c’est  en  étudiant  les 
fautes  de  ses  devanciers  qu’on  apprend  à s’en  garantir. 


. (1)  Arl.  1,14.  < 

(2)  Dal.  27,  a,  69.  Sirey,  27,  2,  ?5.  Ce  dernier  recueil  contient  une 
critique  raisonnée  de  l’arrêt  que  je  cite. 
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Courcelles  s’était  rendu  adjudicataire  en  1809,  à 
l’audience  des  criées,  d’une  maison  située  à Paris  et  ap- 
partenant à Nyon.  Le  cahier  des  charges  énonçait 
que  Nyon  avait  acquis  de  M.  de  Meaupeou,  par  acte  , 
de  1776  portant  quittance;  il  était  exprimé  que  le  con-  ' 
trat  d’acquisition  de  1776,  ensemble  les  autres  titres,  ne 
seraient  remis  à l’adjudicataire  qu’après  le  paiement 
intégral  du  prix. 

Courcelles,  voyant  que  son  vendeur  était  libéré  du 
prix  de  vente  à l’égard  du  précédent  vendeur,  pensa 
que  la  propriété  reposait  définitivement  sur  sa  tête. 
C’est  pourquoi  aucune  inquiétude  ne  le  dissuada  de  son 
projet  de  se  rendre  acquéreur.  •' 

Mais  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  , lorsqjft’en  18 11  il 
reçut  signification  du  préfet  de  la  Seine  représentant  les 
hospices,  d’un  contrat  du  24  mars  1785,  par  lequel  les 
époux  Nyon  se  reconnaissaient  débiteurs  envers  l’ar- 
chevêque deRheims,  d’une  rente  foncière  de  120  liv. 
non  rachetable,  à la  charge  de  laquelle  la  maison  avait 
été  délaissée  le  23  novembre  i582,  c’est  à dire  229  ans 
auparavant  !!  ! 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu’en  1822,  époque  à 
laquelle  Mariette,  cessionnaire  des  hospices,  assigna 
Coureelles  pour  qu'il  lui  payât  ii52  fr.  d’arrérages,  si- 
non qu’il  vit  prononcer  la  résolution  du  bail  à rente 
de  1 58a.  Courcelles  opposa  la  prescription  de  10  ans  avec 
titre  et  bonne  foi  à compter  de  son  contrat , et  cette 
exception  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  la  Seine. 

• Mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  eut  l’idée  de  décider 
que  la  prescription  trentenaire  était  seule  applicable. 

« Considérant  que  l’art.  226a,  relatif  à la  prescription 
» de  10  et  20  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  ne  s’applique 
» évidemment ( le  mot  est  bien  choisi!!!)  qu’au  pos- 
» sesseur  qui  acquiert  la  propriété  vis-à-vis  du  pro- 
« priélaire  et  non  point  à celui  qui,  ayant  acheté  du 
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» véritable  propriétaire , voudrait  se  libérer  par  pres- 
» cription  du  paiement  du  prix  ou  de  toute  autre  charge 
» grevant  son  acquisition.  » 

Ainsi  la  Cour  de  Paris  décide  que  l'acquéreur  ne 
peut,  à l’aide  de  son  titre  et  de  sa  bonne  foi , prescrire 
par  i o et  ao  ans,  contre  une  charge  foncière  qui  grève 
son  immeuble  ; qu’il  a bien  pu  prescrire  la  propriété 
à l’égard  du  véritable  propriétaire,  mais  qu’il  h’a  pas 
pu  la  libérer  d’un  droit  réel  de  nature  à amener  son 
éviction. 

Mais  d’abord  comment  la  Cour  royale  a-t-elle  pu 
ignorer  les  précédens  fournis  par  l’ancienne  jurispru- 
dence et  principalement  par  l’art.  n4de  la  coutume 
de  Paris,  c^i  effaçait  expressément  par  la  prescription 
décennale  toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur 
l’héritage  acquis  par  le  tiers  détenteur  avec  titre  et 
bonne  foi?  ce  qui  faisait  dire  à Ferrières  (î),  que  les 
rentes  s’acquéraient  par  prescription  comme  les  héri- 
tages et  qu’on  acquérait  aussi  par  prescription  (2)  la 
libération  et  la  décharge  des  rentes. 

Ensuite  , quel  démenti  plus  éclatant  peut-on  donner 
à l’art.  2265  du  Code  civil,  qui  veut  que  celui  qui 
acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble, 
en  prescrive  la  propriété  par  10  ans?  Courcellcs,  ac- 
quéreur de  bonne  foi  et  par  justre  titre,  •n’avait-il  pas- 
consolidé  sur  sa  tête  la  propriété  de  l’immeuble  par 
Une  jouissance  paisible  de  10  ans  ? n’était-il  pas  pro- 
priétaire? pourquoi  donc  la  Cour  de  Paris  a-t-elle 
donné  effet  à une  charge  qui,  en  amenant  la  résolution  • 
de  la  vente,  anéantissait  sa  propriété?  Cette  Cour  aurait 
bien  dû  se  rappeler  cette  maxime  de  Cicéron  : 


_ 

(1)  Sur  Paris,  art.  1 i3,  t.  a,  p.  335.  Glose,  héritage  ou  vente,  n,  1 . 

(2)  C’est  de  celle  de  10  et  20  ans  qu'il  parle. 
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« Valeat  æquitas , quæ  in  paribus  eausis  paria 
» jura  desiderat...  quod  in  re  pari  valet,  valeat  in  hac 
>»  quæ  par  est  (i).  » 

Au  surplus , la  Cour  de  Paris  est  peut-être  la  seule 
qui  s’y  soit  trompée  (a) , et  l’on  trouverais  véritables 
principes  consacrés  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  i3  août  1827  (3),  qui  maintient  par  l’effet  de 
la  prescription,  l’acquisition  d’un  tiers  contre  une 
clause  résolutoire  dont  l’immeuble  acheté  par  lui  était 
grevé  à son  insu.  En  cela , celte  Cour  n’a  fait  que  se 
conformer  à la  jurisprudence  de  tous  les  temps,  et  à 
l’opinion  de  tous  les  auteurs  (4).  IV  nous  suffira  de  citer 
Pothier  (5). 

« Ces  termes  de  la  coutume , a acquis  la  prescrip 
» tion  contre  toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues 
» sur  ledit  héritage , ne  doivent  pas  se  prendre  restric- 
» tive  :*sa  disposition  s’étend  généralement  à toutes  les 
» différentes  espèces  de  droits  réels  que  des  tiers  peu* 
» veut  avoir  sur  V héritage  , qui  diminuent  la  perfection 
» de  domaine  de  l’héritage , que  l’acquéreur  à qui  ces 
» droits  n’ont  pas  été  déclarés  par  son  contrat  d’ac- 
» quisition , croit  avoir  acquis  franc  et  libre  desdits 
» droits.  » - < : ê d ÿ»t  ri 

Et  c’est  là  le  grand  avantage  que  la  prescription > 
d’ailleurs  fort  inférieure  en  droit  romain  à l’usucapion, 
avait  sur  ce  dernier  mode  d’acquérir  la  propriété  ; çar 

• - V . ; • / • ■ . •'  ’ ' ’ . > _ _',v  ' 

(1)  Topiques. 

(2)  Je  le  croyais  du  moins  ; mais  depuis  j’ai  rencontré  une  semblable 
erreur  dans  les  consid.  d’un  arrêt  de  Grenoble  du  a5  juillet  1 83?,. 

(.DM-  33,  a,  aîi.  ' 

(?)  D.  29,  a.  124.  ,| 

(4)  M.  Delvincourt,  t.  i,p.  585.  M.  Duranton,  t 4.  P*  >47- 

Proudhoo,  usufruit,  n.  2ia3.  lrifrà,  n.  85a.  ■'"*}.) 

(5)  Prescript.,  n,  i3G  et  suiv.  Voy,  aussi  n.139,  et  iiifràta.  853,854* 

IL  ' a8 


Digitized  by 


434  PRESCRIPTION. 

l’usucapion,  en  transférant  l'immeuble , le  transférait 
tel  que  l’avait  eu  le  précédent  propriétaire , avec  les 
servitudes  et  hypothèques  dont  il  était  grevé.  Le  pos- 
sesseur n’acquérait  que  les  droits  du  précédent  pro- 
priétaire; ceux  qui  avaient  sur  la  chose  un  droit  de  gage 
ou  servitude  le  conservaient  plein  et  entier  (1).  Au 
contraire  , lorsque  la  prescription  décennale  et  vicen- 
nale  était  accomplie , la  même  exception  qui  aurait 
repoussé  la  revendication  du  propriétaire,  repoussait 
également  les  actions  exercées  pour  servitudes , hypo- 
thèques , et  autres  droits  ayant  affectation  sur  la  cho- 
se (a).  Hé  bien  ! c'est  cette  puissance  de  la  prescription, 
toujours  consacrée  par  les  lois , les  usages  et  les  coutu- 
mes, que  la  Cour  royale  de  Paris  est  venue  méconnaître 
en  se  fondant  sur  un  mot  de  l’art.  2 205  séparé  de  l’art, 
a 180  et  de  tout  le  droit  antérieur  qui  lui  a donné  nais- 
sance ! I ! On  ne  saurait  concevoir  une  plus  grave 
aberration  ! ! 

85a.  Nous  avons  même  vu  ailleurs  (3),  que  lés  tiers 
sont  si  favorables  aux  yeux  de  notre  droit  français  que 
la  prescription  les  garantit  contre  les  clauses  résolutoires, 
encore  bien  que  le  droit  de  résolution  fût  suspendu 
entre  les  parties  contractantes  par  quelque  condition  ou 
arrêté  par  quelque  terme. 

855  .C’e6t  avec  un  peu  plus  d'apparence  de  raison  qu’on 
a pu  soutenir  que  le  tiers  acquéreur  d’un  immeuble  qua- 
lifié de  franc  et  quitte  ne  se  décharge  pas  par  la  pres- 


(1)  Papinien,  I.  44»  S 5,  D.  de  usurpât.  M.  Ducaurroy,  inst.  expliq ., 
t.  S,  n.  463. 

(a)  Dioc.  et  Maxim.  ; 1.  1.  C.  si  advenus  crédit,  prarseript.  Paul, 
1.  la.  O.  de  divenis  tempor.  prastcript.  Pothier  y pnscript.,  n. 
ïa6.  - ■ • . • 

(5)  K.  ftp  et  iuie,  J ^ 
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cription  décennale  et  vicennale  des  servitudes  qu'il  doit 
en  réalité.  MM.  Toullier(i)  ét  Pardessus  (a),  partisans 
de  cette  opinion,  ont  su  lui  donner  quelque  vraisem- 
blance, en  se  prévalant  de  la  loi  écrite,  qui  pour  les 
servitudes  a établi  des  règles  particulières.  Ils  argumen- 
tent en  effet  de  l’art.  706 , qui  dit  que  la  servitude 
s’éteint  par  le  non  usage  pendant  3o  ans;  et  de  l’art. 
2264,  qui  renvoie  pour  les  objets  non  mentionnés  dans 
le  présent  titre  aux  régies  expliquées  dans  les  titres  qui 
leur  sont  propres  (3). 

Néanmoins  , je  crois  qu’il  est  plus  conforme  à l’es- 
prit du  Code  civil  toujours  favorable  aux  tiers  déten- 
teurs de  tempérer  l’art.  706  par  l’art.  2265.  L’art.  70G 
n’est  pas  conçu  en  termes  exclusifs.  Cela  suffit , à 
mon  sens,  pour  laisser  à la  prescription  décennale  et 
vicennale  l’empire  que  le  droit  commun  lui  assure. 

Cette  question  s’était  présentée  sous  l’empire  de  la 
coutume  de  Paris  dont  l’art.  186  était  conforme  à l’art. 
706  et  l’art.  114  a l'art.  22G5du  Code  civil.  Mais  Po- 
thier (4)  la  résolvait  en  disant  que  l’art.  18G  ne  parlait 
que  de  la  libération  de  la  servitudeenlre  ceux  qui  l’avaient 
constituée  ou  leurs  héritiers,  et  que  cette  prescription 
n’avait  rien  de  commun  avec  celle  que  l’art.  1 14 
attribuait  à l’acquéreur  de  bonne  foi  d'un  héritage,  qui 
a possédé  librement  sa  chose  pendant  10  et  20  ans. 

Celui-ci  en  effet  ne  demande  pas  à se  soustraire 
à une  obligation  ; il  ne  cherche  pas  à échapper  à une 
action  personnelle,  qui  dure  3oans.  Il  soutient  que  l’im- 


(1)  T.  3,  p.  5a5,  n.  688.  .....  ...  ( . ...  , 

(a)  Servit. , n.  3u6,  p.  457. 

(3)  Celte  opinion  est  embrassée  dans  un  arrêt  de  Grenob'e  du  a5 
juillet  i83a.  ( D.  33,  a,  a5t  ).  Elle  décide  qu’un  tiers  détenteur,  avec 
titre  et  bonne  foi,  n'a  pu  proscrire  par  10  au;,  contre  un  droit  d'tilil*' 

(4)  Prrsctipt. , n.  i3g.'  ; - - . . 'v._  , 

■ . = ’ 09. 
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meuble  est  devenu  franc  et  libre  entre  ses  mains  et  qu’il 

en  a acquis  la  propriété  entière  et  sans  démembrement. 

C’est  ce  qu’avaient  senti  plusieurs  coutumes  ancien- 
nes qui  admettaient  que  l’acquéreur  d’un  héritage 
sujet  à des  droits  de  servitude , en  acquérait  l’afiran- 
chissemmt  par  le  laps  de  io  ans,  lorsqu’elles  ne  lui 
avaient  pas  été  déclarées  et  que  leur  exercice  avait  cessé 
pendant  ce  temps  ; telle  était  aussi  la  volonté  du  droit 
romain  (i). 

Cesdispositions  protectrices  de  la  propriété  avaient  pas- 
sé dans  la  loi  du  1 1 brumaire  an  VII,  qui  décidait  que  les 
Adroits  de  passage,  droits  de  vue,  et  les  autres  services 
onciers  occultes,  même  ceux  patens,  dont  l’exercice 
n’est  pas  continu,  fussent  prescrits  par  io  ans  , si  dans 
le  cas  d'une  expropriation  forcée  de  l’héritage  servant, 
ces  droits  n’avaient  pas  été  réservés  et  s’ils  ne  s’étaient 
pas  signalés  depuis  par  une  possession  valable. 

J’ai  peine  à croire  que  le  Code  civil  se  soit  montré 
moins  favorable  aux  tiers  détenteurs  , et  comme 
l’art.  706  ne  contient  aucun  expression  qui  défende  de 
le  combiner  avec  l’art.  2265  , je  11’hésite  pas  à con- 
clure que  la  prescription  de  10  et  20  ans  doit  conserver 
ici  sa  place  et  ses  droits  (2) . 

Et  qui  pourrait  accuser  d’injustice  ou  d’anomalie 
cette  solution  ? la  servitude  est  un  démembrement  de  la 
propriété , qu’on  voudrait  enlever  à l’acquéreur.  Mais 
ce  dernier  n’a-t-il  pas  acheté  la  chose  avec  un  droit  de 
propriété  complet?  n’a-t-il  pas  cru  que  cette  fraction 
qui  lui  est  disputée  lui  appartenait?  et  puisqu’il  l’a 
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(1)  L,  i3,  C.  de  servitüt.y  1.  16,  § 1,  C.  de  usuf. 

(a)  Il  a plu  à la  Cour  de  Grenoble  de  changer  la  rédaction  énoncia- 
tive  de  l’art.  706  en  une  rédaction  limitative.  Avec  cette  manière 
commode  de  se  créer  des  texte»,  on  va  loin.  ( Voy.  l’arrêt  rapporté  en 
note.  Supn ?,  n.  85t  ).\ 
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possédée  avec  titre  et  bonne  foi  pendant  io  et  ao  ans, 
pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  la  conserver  par  la 
prescription , lui  qui  aurait  pu  se  rendre  maître  par  ce 
moyen  de  la  chose  elle-même  pour  le  total  ? (i  ). 

854-  Si  de  la  servitude  nous  passons  à l’usufruit , 
nous  trouverons  le  principe  d’une  difficulté  semblable  à 
celle  qui  vient  d’être  examinée,  dans  l’art.  617  qui 
porte  que  l’usufruit  s’éteint  par  le  non  usage  pendant 
3o  ans.  , • 

Néanmoins  M.Toullier  (2)  n’a  pas  osé  nier  l’influence 
de  la  prescription  décennale  sur  la  perte  de  l’usufruit. 

11  reconnaît  que  l’art.  617  n’est  qu’indicatif;  il  avoue 
que,  ne  comprenant  pas  tous  les  cas  dans  lesquels  s’é- 
teint l’usufruit,  l’art.  2265  vient  s’ajouter  à lui  pour 
lui  servir  de  complément.  M.  Toullier  n’a  été  arrêté 
ni  par  l’art.  2264  du  Gode  civil  dont  il  se  prévaut  pour 
le  cas  de  servitude , ni  par  la  généralité  des  termes  de 
l’art.  617,  dont  on  pourrait  dire  aussi  qu’il  rejette 
toutes  les  prescriptions  qu’il  n’admet  pas.  Le  savant 
professeur  s’est  vu  entraîné  soit  par  l’autorité  des  lois 
romaines  (3)  qui  éteignaient  par  la  prescription  décen- 
nale l’usufruit  établi  sur  un  immeuble  acquis  par  un 
tiers  avec  titre  et  bonne  foi , soit  par  la  puissance  de  la 
distinction  entre  l’action  personnelle  dont  on  ne  peut  se 
libérer  que  par  3o  ans,  et  l’action  réelle  dont  l’extinction 
après  10  et  20  ans  laisse  au  tiers  détenteur  qui  a acquis 
et  possédé  suivant  les  conditions  de  l’art.  2265  du  Code 
civil,  la  propriété  pleine  et  entière  de  l’immeuble.  Cette 
doctrine  de  M.  Toullier  est  sans  doute  une  eonlradic-  J . 


(i)  /ange.  M.  Duranton,  t.  5,n.  691,  p.  679.  M.  Delvincourt,  t.  1, 
p.  535.  M.  Vazeille,  t.  2,  n.  5a3,  Voy.  le  n.  suivant,  pour  fortifier 
notre  conclusion,  ; v. 

(a)  T.  3,p.  3 18. 

(3)  L.  39,  D.  quib.  uiodis  usa/,  iiinitl. , !.  16,  S ij  C,  <l<!  uitif. 
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tion  avec  celle  qu’il  a embrassée  sur  la  non  prescript  ibi- 
litédes  servitudes  par  io  et  20  ans.  Car,  quelle  différence 
plausible  peut-on  faire  entre  l’usufruit  et  les  servitudes, 
lorsqu’il  y a identité  de  textes  et  de  raison  ? nous  nous 
en  emparons  donc  comme  d’une  concession  qui  nous 
fortifie  dans  le  parti  que  nous  avons  adopté  au  n°  pré- 
cédent ; et  elle  ajoute  à notre  conviction  sur  la  nécéssité 
d’étendre  la  prescription  décennale  à l’extinction  de 
l'usufruit.  C’est  du  reste  ce  que  Pothier  enseignait 
dans  l’ancienne  jurisprudence  (1)  et  tous  les  auteurs 
modernes  sont  d’accord  pour  le  décider  ainsi  (2). 

855.  Nous  venons  d’envisager  la  prescription  décen- 
nale et vicennale  comme  affranchissant  la  propriété  en 
la  portant  à son  plus  haut  degré  de  plénitude.  Suppo- 
sant qu’une  immeuble  avait  été  acquis  franc  et  libre  , 
il  nous  a paru  qu’une  possession  de  bonne  foi  et  con- 
forme au  titre  avait  dû , au  bout  de  fo  et  20  ans , 
purger  la  propriété , rallier  à elle  tous  ses  démembre- 
mens  , et  la  dégager  de  toutes  ses  charges. 

Examinons  maintenant  si  la  prescription  dont  parle 
notre  article  a une  énergie  suffisante  pour  conquérir 
non  plus  la  propriété  pleine  (cela  est  indubitable), 
mais  un  simple  démembrement  de  la  propriété  d’autrui. 
Il  faut  supposer  avant  tout  que  ce  démembrement  est 
susceptible  de  possession.  L’usufruit  se  présente  le  pre- 
mier.Mais  les  doutes  ne  sont  pas  longs  : l’usufruit  est  un 
immeuble  (art.  5s6).  II  peut  servir  de  siège  à une  hypo- 
thèque (art.  2118).  L’art.  2205  l’atteint  donc  inévita- 
blement. Ainsi,  la  jouissance  à titre  d’usufruitier,  fondée 
sur  un  titre  émané  du  propriétaire  apparent, fera  pres- * (*) 


(1) Prescript.,  n.  i3g.  «'  . .. 

(*)  V ojr.  M.  Durânton,  t.  4,  n.  6^3,  et  surtout  M.  Proudhon,  usu- 
fruit, n.  a 1 ï3  et  suiv.  j p.  5 11  du  1. 
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crire  l’usufruit  contre  le  véritable  propriétaire  (i). 

856.  Il  y a plus  de  difficulté  pour  les  servitudes. 
Cependant,  à l'aide  de  quelques  distinctions,  les  doutes 

disparaissent. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  suscep- 
tibles d’être  acquises  par  la  prescription  (2).  D’un  autre 
côté,  elles  sont  immeubles  par  l’objet  auquel  elles 
s’appliquent  (5).  Donc  elles  ne  peuvent  échapper  à la 
disposition  de  l’art.  2265.  Il  y a analogie  parfaite  en- 
tre elles  et  l’usufruit  (4). 

Cherchera-t-on  à se  prévaloir  des  termes  de  l’article 
690  pour  dire  que  la  loi  exclut  toute  autre  prescription 
que  celle  de  trente  ans  (5)  ? ce  serait  une  erreur. 
L’art.  690  ne  parle  que  de  la  prescription  qui  s’appuie 
sur  la  seule  possession;  il  ne  porte  pas  ses  regards  sur 
la  prescription  avec  titre.  « Les  servitudes  continues  et 
» apparentes  s’acquièrent  par  titre  , ou  parla  posses - 
» sion  de  trente  ans.  » Dans  ce  dernier  membre  de  la 
phrase,  la  possession  est  séparée  du  titre.  Partant  il  est 
naturel  qu’elle  ne  conduise  à la  prescription  que  par  le 
délai  de  trente  ans. 

Je  dois  dire  cependant  que  mon  opinion  a contre  elle 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  10  décembre 
1834  (6),  portant  annulation  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon.  Pour  arriver  à ce  résultat,  la  Cour  suprême 


(1)  MM.  Prondhon,  t,  2,  n,  «j5i.  Toullicr,  t.  3,  n.  3g3.  Duranlon, 

t.  ti,  n.  502.  Cassai.,  17  juillet  1816.  Dal prescript. , p.  290.  Sirey, 

17,  1,  l5s. 

(2)  Art.  690. 

(3)  Art.  5a6. 

(4)  C’est  l’opinion  (le  M.  Duranlon,  t.  5,  n.  593,  p,  6o3.  -, 

(5)  M.  Toullier  parait  être  de  cet  avis , t.  3,  11.  63o. 

(6)  Sirey,  35,  1,  24. 
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convertit  en  une  disposition  limitative  les  termes  évi- 
demment énonciatifs  de  l’art.  G90  , et  elle  transporte 
dans  son  texte  la  formule  restrictive,  qui  n’est  écrite 
que  dans  l’art.  691.  C est  changer  la  loi  et  la  refaire  à 
son  idée.  La  Cour  de  cassation  ajoute  que  l’art.  2264 
s’oppose  à ce  qu’on  applique  l’art.  2265  au  titre  des 
servitudes , dans  lequel  la  prescription  est  régie  par  des 
principes  spéciaux.  Avec  ce  raisonnement,  il  faudra 
donc  dire  que  l'art.  706  est  aussi  limitatif,  et  qu’on 
11e  doit  pas  le  concilier  avec  l’art.  2266  (1)  !!  On  sera 
même  tenu  d'aller  jusqu’à  décider  que  l’art.  617  est 
exclusif  de  la  prescription  décennale  (a)!!!  Comme  il 
m’est  impossible  d'accepter  des  idées  aussi  contraires 
aux  vrais  principes  et  aux  intérêts  de  la  propriété,  je 
11e  me  sens  pas  ébranlé  par  l’arrêt  de  la  Cour  suprême , 
qui  y conduit  nécessairement.  A mes  yeux,  la  prescrip- 
tion de  10  ans , avec  titre  et  bonne  foi , et  trop  favorable 
pour  la  placer  dans  un  rang  si  inférieur  à la  prescription 
de  5o  ans  (5).  Je  reste  donc  dans  ma  conviction,  jusqu  a 
ce  qu’on  me  donne  de  meilleures  raisons  pour  me 
prouver  que  je  suis  dans  l’erreur. 

857.  En  ce  qui  concerne  les  servitudes  continues  non 
apparentes  et  les  servitudes  discontinues  apparentes 
ou  non  apparentes,  il  est  dit  dans  l’art.  691 , plus  exclusif 
que  le  précédent,  qu  elles  ne  peuvent  s’établir  que  par  ti- 
tre, ce  qui  semble  exclure  toute  espèce  de  prescription. 
Néanmoins  tous  les  auteurs  qui  ont  interprété  cet  article, 
hors  un  seul , s’accordent  à penser  qu’un  titre  coloré 
accompagué  de  la  bonne  foi  et  de  la  possession,  rend 


(1)  Suprà , n.  853. 

(3)  Suprà , n.  854- 
(3)  Suprà  j îà"  8 et  1 1 r 


/ 
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prescriptibles  les  servitudes  dont  il  s’agit  (i).  L’unique 
point  sur  lequel  ils  diffèrent , c’est  sur  le  temps  requis 
pour  prescrire.  MM.Toullier  (2)  et  Favard  (3)  veulent 
une  possession  de  5o  ans  , parce  qu’il  leur  parait  qu’en 
matière  de  servitude , la  loi  ne  reconnaît  d'autre  pres- 
cription que  celle  de  trente  ans.  MM.  Delvincourt  (41 
et  Duranton  (5)  pensent  au  contraire  que  la  possession 
de  10  et  20  ans  est  suffisante.  M.  Vazeille  est  le  seul, 
à ma  connaissance,  qui  se  prononce  en  faveur  de  l’im- 
prescriptibilité (6).  Je  vais  défendre  la  même  thèse, 
quoique  M.  Malleville,  d’un  ton  confiant  et  superbe , 
la  qualifie  d insoutenable  (7). 

M.Toullier,qui  de  tous  les  écrivains  est  celui  qui  a le 
mieux  établi  son  opinion , a cherché  des  précédens  dans 
l’ancienne  jurisprudence.  D’Argentré,  Pothier,  Ferrière 
sont  invoqués  par  lui  comme  tranchant  la  difficulté  en  sa 
faveur.  Mais  nous  croyons  qu’il  nous  sera  aisé  de  lui 
enlever  l’appui  de  ces  noms  imposans. 

La  coutume  de  Paris  avait  un  article  célèbre  qui  avait 
donné  lieu  à la  maxime  nulle  servitude  sans  titre.  "N  oici 
comment  il  était  conçu  : il  faut  absolument  en  peser  les 
termes  pour  voir  en  quoi  il  diffère  du  Code  civil. 

« Droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  longue  jouis- 
» sance,  quelle  qu’elle  soit , sans  titre,  encore  que  l’on 
» ait  joui  par  cent  ans  (8).  » 


(1)  Voy.  M.  Proudhon,  usufruit,  t.  8,  p.  a8o.  t 

(2)  T.  5,  n.  629,  63o,  etc.  ( 1 r j 

(3)  Répert.  servit.,  sect.  3,  § 5,  n.  2.  f 

- (4)  T.  1,  p.  41 3,  noies.  " , • - 

(5)  T.  5,  n.  5f)3. 

(6)  T.  i,  n.  /J16,  p.  628.  ■ 

(7)  Sur  l’ert.  690,  t.  3,  p. >41,  f ' 

(8)  Art.  186.  ' ,V 


PRESCRIPTION.  -, 


44* 

On  voit  avec  quelle  facilité  ce  texte  se  prêtait  à l’ad- 
mission de  la  prescription  avec  titre  et  bonne  foi  : il  ne 
disait  pas  que  les  servitudes  ne  peuvent  jamais  s’acquérir 
par  la  possession  en  quelque  cas  que  ce  soit;  il  disait 
qu’elles  ne  pouvaient  s’acquérir  par  la  possession  sans 
titre.  Donc  la  possession  avec  titre  était  un  moyen  légal 
de  les  acquérir.Ce  raisonnement  était  irrésistible;  il  avait 
frappé  Ferrière  quile  trouvait  sans  difficulté  (i).Avantlui 
Brodeauavait  dit(a)  : « Le  même  Dumoulin,  après  avoir 
» posé  la  maxime  qu’en  matière  de  servitudes  la  pres~ 
» criptionsans  titre  est  absolument  interdite,  dit  que  cela 
» a été  ainsi  établi  pour  obvier  aux  grandes  entreprises 
» qui  se  faisaient  par  succession  de  temps  entre  voisins, 
» et  qu’on  n’a  pu  trouver  un  meilleur  expédient  que  de 
» n’avoir  aucun  égard  à la  possession  , laquelle  n ayant 
» point  son  fondement  et  son  établissement  sur  un  titre , 
» est  présumée  souffrance  et  familiarité,  etc. 

C’est  sur  un  texte  pareil  à l’art.  1 86  de  la  coutume  de 
Paris  que  Pothier  émettait  l’opinion  citée  par  M.  Toul- 
» lier.  Vues  et  égouts,  disait  l’art.  2a5  de  la  coutume 
» d'Orléans,  et  tous  autres  droits  de  servitude,  ne 
» portent  saisine  à celui  qui  les  a , s'il  n’a  titre  valable; 
» et  sans  titre  valable  ne  les  peut  prescrire  par  quelque 
» laps  de  temps  que  ce  soit.  » Pothier,  commentateur 
de  cet  article,  ne  pouvait  donc  s’empêcher  de  tenir 
compte  de  la  prescription  avec  titre , commandée  par  la 
loi  municipale  (3). 

Mais  est-ce  bien  ainsi  qu’est  conçu  l’art  691  ? se  bor- 
nait-il à exclure  la  possession  sans  titre?  laisse-t-il  une 
place  à la  prescription  titrée?  non , sans  doute  .Voyez  ces 


(1)  Sur  l’art.  186.  Glose  i,  n.  8. 

(à)  Sur  ce  même  article,  n.  8. 

(3)  Sur  Orléans,  introd.  au  l.  1 3,  n.  8. 
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expressions  énergiques  dans  leur  portée  exclusive , ne 
peuvent  s’établir  que  par  titres.  Donc  la  prescription  , 
quelle  qu’elle  soit  , est  positivement  rejetée , et  la  pres- 
cription avec  titre,  malgré  sa  faveur  ordinaire , est  inef- 
ficace. Car  bien  que  le  titre  y soit , il  n’y  est  pas  seul  ; 
il  ne  s’y  suffît  pas  à-lui-même , il  a besoin  de  la  posses- 
sion décennale  ou  vicennale.  Que  parle-t-on  de  pres- 
cription titrée?  sous  sa  frêle  égide , peut-on  dire  que 
la  servitude  ne  s’est  établie  que  par  titre  ? au  titre, 
n’a  t-il  pas  fallu  joindre  le  temps  ? sans  la  possession,  le 
titre  n’eut-il  pas  succombé?  n’est-ce  pas  elle  qui  lui  a 
servi  de  cortège  et  d'auxiliaire  pour  couvrir  son  in- 
suffisance? 

Nous  repoussons  donc  les  analogies  tirées  des  cou- 
tumes de  Paris  et  d’Orléans  si  différentes  dans  leur 
esprit  et  leur  rédaction  de  l’art.  691 , et  nous  éliminons 
comme  inopportunes  les  opinions  de  leurs  interprètes. 

Que  dirons-nous  de  d’Argentré? 

Commentant  l’art.  271  de  la  coutume  de  Bretagne  (1)’ 
qui  Admettait  la  prescription  quadragénaire  et  sans  titre 
du  domaine  direct  et  de  la  pleine  propriété,  il  se  de- 
mande si  cette  disposition  exclut  les  prescriptions  plus 
courtes  établies  par  le  droit  civil.  Après  avoir  répondu 
affirmativement  à cette  question  (2), il  s’occupe  de  la 
prescription  des  servitudes  et  jette  un  coup  d’œil  sur  la 
législation  romaine.  11  rappelle  que  les  servitudes  réelles 
et  prédiales  se  prescrivaient  sans  titre  (5),  par  10  ans 
entre  présens  et  20  ans  entre  abseng , pourvu  qu’elles 
fussent  continues  comme  la  servitude  d’aqueduc  (4)  ; 
mais  que  les  servitudes  discontinues , comme  un  droit 


(1)  Sur  ces  mots  sans  titre,  p.  ia55. 

(a)  Egoomncs  antiquatas  puto,  etc.,  i).  3. 

(5)  L.  si  quis  diuturno,  D.  de  servit. 

(4)  n.  8.  ' _ » 1 - : ; , y.-  ■ 
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de  passage , d’abreuvage , etc.,  étaient  imprescriptibles, 
si  ce  n’est  par  la  possession  immémoriale  (i). 

Puis , combinant  ces  principes  avec  la  disposition  de 
la  coutume,  il  conclut  que  les  servitudes,  soit  continues, 
soit  discontiüues,  ne  s’acquièrent  en  Bretagne  que  par 
4o  ans  ni  plus  ni  moins  (2).  Mais  si  la  prescription  des 
servitudes  continues  s’appuie  sur  un  titre  , 10  ans  entre 
présens  et  20  ans  entre  absens , sont  suffisans  pour  les 
faire  acquérir  (5). 

En  est-il  de  même  des  servitudes  discontinues.  Le 
titre  concédé  par  un  propriétaire  apparent  les  rend-il 
prescriptibles  par  10  et  20  ans?  d’Argentré  enseigne 
l’affirmative  avec  Cæpolla , Balbus , et  il  se  fonde  sur- 
tout sur  la  loi  si  ego,  § 1,  D.  de  publiai.,  qui  accordait 
l’action  publicienne  pour  ces  sortes  de  droits. 

« Sed  et  discontinuas  quoque  vis  tituli  prœscripti- 
» biles  reddit,  cùm  evenit  ti’tulum  a non  domino  ha- 
» beri,  etc., etc.  (4).  ».  . \ 

C’est  de  ce  passage  que  s’empare  M.  Toullier  pour 
établir  que  ce  qui  est  imprescriptible  de  sa  nature, 
devient  prescriptible,  lorsqu’un  titre  sert  d’origine  à la 
possession.  . , 

Mais  d’abord  il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de 
prouver  que  la  distinction  entre  les  servitudes  conti- 
nues et  discontinues , était  inconnue  du  droit  romain  : 
qu’elle  est  l’ouvrage  des  écrivains  du  moyen-âge,  et 
particulièrement  Cæpolla  ; que  dans  les  vrais  principes 
des  lois  romaines,  les  servitudes  de  toute  espèce, 

‘ . ’1 2 3 4  ' ■■  i,  î ’ 


(1)  N.  la.  L,  hoc  jure,  § duc  tus  acquœ,  D.  de  itincre  acta  que. 

(2)  N.  12. 

(3)  N.  i3..  • .'.‘A  ; ' ! . 

(4)  N.  14.  - r ~ ; ■ , 
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soustraites  à l’usueapion  par  la  loi  Scribonia  (i), 
tombaient  sous  le  joug  de  la  prescription  longi  temporis 
sans  distinction  de  leur  continuité  ou  de  leur  disconti- 
nuité (2)  ; qu’ainsi  d’Argentré,  en  attribuant  au  titre 
coloré  l’influence  extraordinaire  dont  M.  Toullier  a été 
frappé , aurait  commis  l’erreur  grave  de  ne  pas  aper- 
cevoir qu’elle  était  la  conséquence  fort  simple  de  la 
prescriptibilité  naturelle  aux  servitudes  discontinues  et 
de  leur  assimilation  aux  servitudes  continues. 

Ensuite,  d’Argentré  eût-il  eu  raison  dans  ses  déduc- 
tions empruntées  aux  scolastiques,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  M.  Toullier  aurait  eu  tort  de  considé- 
rer son  opinion  comme  propre  à éclairer  l’art.  6gi. 
Que  dit  en  effet  le  commentateur  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne? que  la  servitude  imprescriptible  devient  pres- 
criptible (Juand  il  y a un  titre  coloré , præscriptibiles 
reddit.  C’est  donc  à la  prescription  qu’il  en  appelle 
pour  constituer  la  servitude,  et  il  se  garde  bien  d’attri- 
buer au  titre  seul  un  résultat  qui  ne  ressort  que  de 
l’alliance  du  titre  et  de  la  possession  de  bonne  foi  ! Or, 
comment  concilier  cela  avec  ,1’art.  691  , qui  repousse 
purement  et  simplement  la  possession  , et  veut  que  la 
servitude  ne  s’établisse  que  par  litre  ? 

Cessons  donc  de  nous  égarer  dans  de  fautives  analo- 
gies : la  question  est  neuve,  car  elle  sort  d'un  texte  qui 
ne  ressemble  à aucun  de  ceux  qui  l’ont  précédé. 

Eh  bien  ! quiconque  consentira  à se  renfermer  dans 
l’art.  691  du  Code,  11’hésitera  pas  à rejeter  les  servi- 
tudes discontinues  apparentes  ou  non  apparentes , et 
les  servitudes  continues  non  apparentes  qui  ne  seront 
pas  établies  par  un  titre  émané  du  véritable  propi'ié- 


(1)  Pothier,  pand,,t.  3,  p.  1 34,  n.  7«  Connanus,  lib.  4,  c.  12. 
(a)  Répert.  Voy.  servitude , p.  f>47>  etq.de droit.  Même  root. 
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taire.  Que  serait  en  effet  un  titre  émané  d’un  faux 
propriétaire,  puisque  livré  à lui-même,  il  s’écroulerait 
sans  laisser  de  traces,  et  qu  il  ne  peut  trouver  quelque 
consistance  qu’en  empruntant  le  secours  de  la  posses- 
sion repoussée  par  l’art.  691  ? C’est  ici  que  l’art.  2264 
• est  significatif  ; car  en  nous  renvoyant  à l’art.  691  , il 
nous  met  en  présence  d une  disposition  limitative  , et 
formant  un  droit  exceptionnel. 

Après  cela,  je  n’ignore  pas  qu’on  peut  douner  quel- 
ques raisons  plausibles  pour  soutenir  qu’il  y a défaut 
d’harmonie  dans  la  loi  qui  n’a  pas  rendu  commune  à 
de  faibles  démembremens  de  la  propriété , comme  sont 
les  servitudes  dont  il  s'agit  ici  , la  disposition  de  l’art. 
2265  créée  pour  le  droit  le  plus  précieux  de  tous,  pour 
la  propriété  elle-même.  Néanmoins , des  raisons  con- 
traires peuvent  balancer  ces  objections.  *Ces  sortes 
de  servitudes  ne  se  réalisent  que  par  des  actes  qui 
échappent  à la  surveillance  , ou  se  tolèrent  entre  voi- 
sins. Le  véritable  propriétaire  a pu  les  souffrir  par  le 
sentiment  qu’il  avait  de  son  droit  imprescriptible , ou 
par  le  peu  de  préjudice  qu’il  en  éprouvait.  EA^s  ne 
lui  ont  pas  causé  ce  trouble  éclatant  qui  est  la  sm!e  de 
l’occupation  de  la  propriété  même.  Il  fallait  donc  se 
montrer  plus  difficile  pour  les  convertir  en  droit. 

Au  surplus,  la  loi  existe;  elle  me  semble  formelle; 
et  quelque  disposé  que  je  sois  en  général  à me  pronon- 
cer pour  les  détenteurs  de  bonne  foi,  je  me  sens  arrêté 
par  une  disposition  trop  précise  et  trop  claire  pour 
me  permettre  de  la  franchir. 

M.  Toullier  cite  comme  décisif  en  sa  faveur,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  24  juillet  1810  (1), 
d’après  lequel  la  possession  d’une  servitude  disconti- 
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nue , fondée  sur  un  titre , autorise  l’action  de  com- 
plainte. Il  aurait  pu  en  citer  un  plus  grand  nombre  (i)  ; 
mais  dans  aucune  des  espèces,  on  ne  niait  que  le  titre 
Tût  émané  du  véritable  propriétaire.  La  servitude  pou- 
vait donc  se  défendre  au  possessoire,  puisqu’établie  par 
un  titre  légal , elle  se  réalisait  par  une  possession  non 
précaire.  Mais  le  juge  de  paix  devrait-il  accorder  la 
possession  s’il  paraissait  que  le  titre  émane  d’un  usur- 
pateur? Voilà  la  véritable  question.  Je  la  résous  pour 
la  négative,  et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  m’opposer 
un  seul  arrêt  contraire. 

858.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
aux  numéros  précédens,  nous  ont  montré  la  prescrip- 
tion de  io  et  ao  ans  saisissant  les  immeubles,  dégre- 
vant la  propriété , et  acquérant  ses  démembremens 
susceptibles  de  possession. 

Il  y a cependant  certaines  combinaisons  juridiques  , 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à écarter,  même  pour 
l’acquisition  de  la  propriété,  la  prescription  de  ioet  ao 
ans.  On  en  trouve  a un  exemple  dans  l’art.  565  du  Code 
civil,  qui  rend  cette  prescription  inapplicable,  lorsque 
le  donateur  poursuit  sur  des  tiers,  pour  cause  de  sur- 
venance d’enfans,  la  révocation  des  biens  donnés.  Mais 
nous  avons  vu,  au  n°  799,  que  cette  disposition  est 
toute  exceptionnelle  (2). 

859.  Il  faut  voir  à présent  à quelle  condition  s'ac- 
quiert la  prescription  consacrée  par  notre  article. 

Il  en  exige  trois  : 1"  la  bonne  foi,  20  le  juste  titre, 
5®  la  possession  de  10  ans  entre  présens  et  de  20  ans 


(») 6 juillet  181a.  (Répert.  servit.,  $ 35,  n.  2 (Lis),  a mtr»  1820. 
( Q.  de  droit,  servitude,  $ 6.  Sirey,  ao,  t , >44-  Del  lot,  act.  points. , 
p.  a5j).  17  mal  1820.  (Da’t,  M.),  > , v'  . 

(a)  Comparée  eu  ttt» t la  n,  £99,  aveu  les  prlcédcns. 
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entre  absens...  Nous  nous  occuperons  de  la  bonne  foi 
dans  le  commentaire  des  articles  2268  et  226g.  Nous 
rattacherons  à l’art.  2267  nos  observations  sur  le  juste 
titre.  Parlons  en  ce  moment  du  laps  de  10  et  20  ans.  * 

860.  Mais  avant  tout,  remarquons  bien  que  ces  trois 
conditions  sont  les  seules.  Nous  avons  dit  ci-dessus  (1) 
que  Justinien,  plus  dillicile , avait  voulu  que,  lorsque 
le  vendeur  était  de  mauvaise  foi,  le  successeur  particu- 
lier de  bonne  foi  11e  put  prescrire,  par  10  et  20  ans, 
qu’à  la  condition  que  le  véritable  propriétaire  avait  eu 
connaissance  de  son  aliénation  ; mais  que  s'il  l’avait 
ignorée  le  successeur  particulier  ne  pût  prescrire  que 
par  3o  ans  (2). 

Ces  entraves  à une  prescription  favoi'able  et  néces- 
saire pour  le  repos  public , ont  été  écartées  avec  raison 
parle  Code  civil  : j'en  ai  donné  plus  haut  les  raisons  (3). 

861 . Quant  à la  possession  dont  nous  avons  à parler 
ici,  il  est  inutile  de  dire  qu’elle  doit  réunir  les  carac- 
tères voulus  par  l’art.  222g  , et  que,  pour  calculer  son 
point  de  départ  et  sa  durée,  il  faudra  tenir  compte  des 
interruptions  et  des  suspensions  qui  ont  pu  l’atteindre. 
On  pourra  recourir  aux  n°*  'jSt.  et  suiv.,  pour  l’examen 
de  quelques  questions  qui  se  rattachent  à la  suspension 
delà  prescription  décennale,  vis-à-vis  le  tiers  détenteur. 

862.  La  possession  doit  être  continue  pendant  10  ans, 
si  le  véritable  propriétaire  habile  dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale  , dans  l’étendue  de  laquelle  l’immeuble  est 
situé  ; et  pendant  20  ans , s’il  est  domicilié  hors  de  ce 
ressort.  Cette  mesure  de  temps , suivant  la  présence  ou 


(1)  N.  5 19,  et  847. 

(9)  Nov.  ug,  ch,  7,  et  aulhent.  malœ  fidei,  C.  de  prœscnpU 
longi  temp.  , . 

(3)  N.  Sig. 
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l’absence  des  parties,  fut  combattue  par  la  Cour  de 
cassation  lors  de  la  communication  du  projet  de  Code 
civil  aux.  cours  et  tribunaux.  « La  Commission  pense 
» qu’il  convient  d’abolir  toute  distinction  d’absence  ou 
» de  présence  de  celui  contre  lequel  court  la  pres- 
» criplion  : la  facilité  des  communications  ne  permet 
» pas  de  supposer  qu'il  est  trop  difficile  de  veiller  à ses 
» biens,  parce  qu’on  n’est  pas  dans  le  ressort  du  même  tri- 
» bunal  d’appel  (i).  » Cependant  cette  distinction  ne 
manque  pas  de  sagesse  ; elle  est  empruntée  à la  loi  der- 
nière au  C.  de  prcescript.  longi  temporis.  « Sancimus 
» debere  in  hujusmodi  specie  tam  petentis  quàm  possi- 
» dentis  spectari  domicilium  : ut  tam  is  qui  quæstio- 
» nem  inducit,  quam  is  qui  rem  possidet  domicilium 
» habeat  in  uno  loco , id  est,  in  und .provincial  At  de 
» rebus...  nulla  est  diflerentia,  sive  in  eàdem  provin- 
» ciâ  fuit,  sive  in  vicinâ,  sive  trans  mare.  » 

C’est  cette  identité  de  domicile  que  nos  coutumes 
anciennes  voulaient  exprimer,  quand  elles  parlaient 
de  io  ans  entre  présens.  Mais  quelle  était  à leurs 
yeux  la  circonscription  à laquelle  on  devait  avoir 
égard,  pour  savoir  s’il  y avait  présence  ou  absence? 
Daus  l’ancien  droit  français,  on  réputait  absens 
ceux  qui  habitaient  dans  des  diocèses  différens  (i); 
mais  plus  tard  la  jurisprudence  changea,  et  les  coutu- 
mes prirent  pour  point  de  départ  les  baillages  royaux 
o les  sénéchaussées  royales.  Sont  réputés  présens , 


(i)  Fenet,  t.  a,  p.  ^53.  Une  observation  semblable  fut  faite  par  la 
Cour  de  Lyon.  ( Fenet,  t.  4»  P-  344)-  La  Cour  de  Paris  proposa  de  fixer 
à i5  ans  le  délai  de  la  prescription  avec  titre  et  bonne  foi,  et  de  n’avoir 
aucuu  égard  à l’absence  ou  à la  présence  des  parties.  (T.  5,  p.  a8q). 
La  Cour  de  Toulouse  proposait  ao  ans.  ( Id.,  p.  639). 

(a)  Voy.  établissement  de  saint  Louis,  liv.  1,  au  t.  i,  de  la  col- 
lect.  des  ordonnances , par  Delaurière, 

U. 
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disait  l’art.  1 16  de  la  coutume  de  Paris,  ceux  qui  sont 
demeurons  en  la  ville , prévôté  et  vicomté  de  Paris.  La 
coutume  de  Meaux  portait  aussi  dans  son  art.  8a  : On 
tient  pour  présens  ceux  qui  demeurent  au  même  bail- 
lage  royal  (i).  Loisel  érigea  cette  dernière  disposi- 
tion en  règle  de  droit  commun  coutumier  (a);  elle 
était  généralement  suivie  (3).  Le  Code  civil  a substitué 
le  ressort  de  la  Cour  royale  au  ressort  du  baillage  ou 
de  la  sénéchaussée. 

863.  On  voit,  du  reste,  qu’on  ne  considérait  pas  la 
situation  de  la  chose  sur  laquelle  s’exercait  la  prescrip- 
tion , mais  seulement  la  personne  contre  laquelle  on 
prétendait  avoir  prescrit.  D après  la  loi  romaine  préci- 
tée, il  importait  peu  en  quel  lieu  fut  situé  l’héritage  qui 
faisait  l’objet  de  la  question  (4). 

Le  Code  civil  a cru  devoir  adopter  une  règle  diffé- 
rente ; il  rattache  le  domicile  au  lieu  de  la  situation  de 
l’immeuble.  Il  fait  consister  l’absence  dans  l’éloigne- 
ment où  la  personne  se  trouve  de  l'immeuble  possédé 
par  autrui , et  qu’elle  avait  intérêt  à surveiller.  Cette 
innovation  est  sage  (5)  ; elle  améliore  l’ancien  droit , 
qui  n’avait  pas  assez  considéré  que  la  présence  des  in- 
dividus dans  le  même  lieu,  ne  leur  apprend  rien  sur  la 
possession  et  l’usurpation  d’un  immeuble  situé  au  loin, 
peut-être  même  au-delà  des  mers.  - v 

864.  Quant  à la  terminologie  de  l'ancien  droit , le 

••  • ■ • • . ■ • . • 
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(i)Jungc,  Calais,  308.  Melun,  170,  etc.  - 
(a)  Liv.  3,  t.  3,  n.  7. 
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* (3)  DudoJ,  p.  175.  ...  ..  , - _ . 

(4)  VolWier,  pre  script. , u.  io3.  Dunod.  ■ x 

(5)  Le  principe  de  cette  innovation  se  trouve  dans  l’art.  3i3  de  la 

coutume  de  Sedan;  elle  faisait  consister  l'absence  danrl’él  Dignement  de 
10  lieues  de  l'héritage,  , . 
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Code  l’a  trouvée  commode  et  il  s’en  est  emparé  (i).  En 
matière  de  prescription  , il  enlève  au  mot  absence  les 
idées  qui  se  lient  aux  art.  1 12  et  suiv.  du  Code  civil , 
et  il  s’en  sert  pour  exprimer  l’éloignement  du  ressort 
de  la  Cour  royale  dans  l’étendue  duquel  l’immeuble  est 
situé. 

865.  La  présence  du  véritable  propriétaire  résulte  de 
son  domicile;  c’est  le  domicile  que  le  Code  civil  envi- 
sage comme  servant  à fixer  la  position  de  celui  contre 
qui  l’on  prescrit  (2). 

te  Quare,  dit  d’Argentré  (3),  non  est  hæc  verborum 
» conceptio  sic  accipienda  ut  quœvis  prœsentia  aut  tem- 
» poralis  habitatio  faciat  locum  huic  disposition!  ; sed 
» bis  verbis  ( ce,ux  du  Duché  ) intelliguntur  hi  duntaxat, 
» qui  DOMiciuuM  in  ducalu  habent,  hoc  est,  qui  perpe- 
» tuô  præsentes  sunt  facto  etanimi  destinatione.  » 

L’art.  2265  a été  conçu  dans  les  mêmes  idées  ; sui- 
vant lui  en  effet  il  y a absence  quand  le  véritable 
propriétaire  a son  domicile  hors  du  ressort  de  la  Cour 
royale.  11  n’est  donc  censé  présent  que  quand  sa  rési- 
dence se  rattache  à son  principal  établissement. 

866.  Mais  que  devrait-on  décider  si  la  résidence  de 
fait  se  trouvait  en  opposition  avec  le  domicile  de  droit? 

Par  exemple,  ayant  mon  domicile  de  droit  à Paris 
d’où  je  suis  originaire  et  où  je  conserve  l’esprit  de  re- 
tour , je  demeure  habituellement  à Nancy.  Nous 
pensons  que  l’unité  de  domicile,  qui  est  une  des 
bases  du  Code  civil,  devra  faire  prononcer  que 


(1)  Art.  2266. 

(2)  t.  2265  et  2266  ; le  mot  domicile  y est  écrit  2 fois. 

(3)  Sur  Bretagne,  269.  V".  contre  tous  ceux,  n.  1. 
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je  suis  absent,  bien  que  l’immeuble  possédé  par 
le  tiers  détenteur  se  trouve  dans  le  ressort  de  ma 
résidence.  Le  droit  l’emportera  sur  le  fait  et  ce  parti 
doit  d'autant  mieux  prévaloir  que,  dans  le  doute,  il 
y a plus  d’humanité  à admettre  la  plus  longue  pres- 
cription (1).  Nous  verrons  au  n”  870  par  l’explication 
de  l’art.  2266  les  dangers  qu’il  y aurait  à faire  prévaloir 
la  résidence  sur  le  domicile. 

867.  Si  le  véritable  propriétaire  n’avait  de  domicile 
nulle  part,Dunod  (2)  et  Pothier  (5)  pensent  qu’il  devrait 
être  réputé  absent.  Cette  opinion  me  semble  inconci- 
liable avec  l’art.  2265  et  voici  comment  la  question  doit 
être  résolue. 

Le  vrai  propriétaire  a-t-il  sa  résidence»dans  le  ressort 
de  la  Cour  où  l’immeuble  est  situé  ? ne  pouvant  exciper 
d’un  domicile  situé  hors  du  ressort , il  doit  être  tenu 
pour  présent.  L’art.  2265  le  veut  positivement  ainsi  : 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  mots  par  10  ans 
s’il  habite  ,etc.,J9ar20  ans  s’il  est  domicilié  hors  du 
dit  ressort. 

Ou  bien  le  vrai  propriétaire  a-t-il  sa  résidence  hors 
du  ressort  sans  qu’on  puisse  trouver  là  ni  ailleurs  son 
domicile  réel?  il  sera  censé  absent,  la  résidence  sup- 
pléera le  domicile. 

868.  Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  héritage  contre 
deux  propriétaires  par  indivis  , dont  l’un  demeure  dans 
le  ressort  où  l’immeuble  est  situé  et  l’autre  dans  un 
autre  ressort  , le  possesseur  acquerra  par  la  prescrip- 
tion décennale , la  part  du  propriétaire  présent.  Mais 


(1)  M.  Delvincourt  tient  l'opinion  contraire,  t.  2,  p,  656,  noie  (7).  > 

M.  Vazcille  tient  pour  le  domicile  de  droit,  n.  5o4-  . ~ ~ i - 

(a)  P.  175.-'  ’ ",  i'  *•'  '• 

(3)  PrescHpt. , n.  109.  , . 
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il  lui  faudra  io  autres  années  de  possession  pour  ac- 
quérir la  part  de  l’autre  (i). 

Si  la  chose  était  indivisible,  la  prescription  ne  pour- 
rait s’accomplir  que  par  20  ans  (2). 

86g.  Il  peut  arriver  que  lorsque  la  prescription 
commence,  le  véritable  propriétaire  soit  présent,  mais 
qu’avant  son  accomplissement  il  transfère  son  domicile 
hors  du  ressort;  nous  allons  voir  cette  dillicul té  décidée 
par  l’art,  suivant. 

Art.  22 GG. 

• * • 'ï  • **  t ' V Z.''1 

Si  le  véritable  propriétaire  a eu  son  domicile 
en  diff’érens  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du 
ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription, 
ajouter,  à ce  qui  manque  aux  10  ans  de  présence, 
un  nombre  d’années  d’absence  double  de  celui 
cjui  manque  pour  compléter  les  10  ans  de  pré- 
sence. 

t 
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870.  L’art.  2 2 GG  u pour  objet  de  régler  le  cas  où  le  véritable  pro- 
priétaire n eu  son  domicile  endilïérciis  temps  horsdti  ressort 
et  dans  le  ressort. 
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870.  Cet  article  est  emprunté  au  ch.  8 de  la  novelle 
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i ig  de  l’empereur  Justinien , dont  la  disposition  était 
suivie  dans  l’ancienne  jurisprudence  (i). 

La  Cour  d’appel  de  Bourges  en  avait  critiqué  la  dis- 
position. « Ce  calcul , disait-elle,  sera  sujet  à beaucoup 
» d’inconvéniens , souvent  même  impossible,  surtout 
» si  on  réunit  les  divers  temps  d’absence.  D’un  autre 
» côté , celui  qui  ne  fait  que  des  absences  courtes  ne 
» perd  pas  ses  affaires  de  vue.  Ne  serait-il  pas  plus 
» prudent  de  dire  que  si  l’absence  dure  moins  de  2 ans 
» consécutifs,  la  prescription  s’opérera  par  10  ans,  et 
» qu’il  en  faudra  20  si  elle  est  de  deux  ans  et  au  des- 
» sus  (2).  » 

Mais  l’expérience  n’a  pas  confirmé  les  alarmes  de  la 
Cour  de  Bourges;  l’art.  2266  est  un  de  ceux  qui  a 
donné  lieu  au  moins  de  difficultés  et  dont  l’exécution 
est  la  plus  simple.  Sans  doute,  d’assez  grands  embarras 
auraient  pu  survenir  dans  la  pratique,  si  la  loi  eût 
voulu  qu’on  tînt  compte  de  toutes  les  allées  et  venues, 
de  tous  les  dëplacemens  du  propriétaire.  Mais  telle  n’a 
jamais  été  sa  pensée.  Elle  a pris  pour  base  fixe  le  do- 
micile , qui,  quoique  doué  d’une  mobilité  favorable  aux 
intérêts  privés , ne  efcange  pas  cependant  par  des  cir- 
constances légères , et  est  censé  rester  toujours  le  même 
malgré  des  voyages,  et  même  de  longues  absence.  L’on 
verra  donc  ici  une  nouvelle  raison  d’adopter  l’opinion 
que  j’exposais  au  n\  866,  savoir  que  la  présence  ou 
l’absence  du  véritable  propriétaire  se  règle  non  pas  sur 
la  résidence , mais  sur  le  domicile,  seule  base  qui  pré- 
sente quelque  chose  de  fixe.  Sans  quoi  l’art.  2266  ne 
serait  qu’une  source  d’inconvéniens  et  de  difficultés. 

Ceci  entendu , voici  les  conséquences  qui  résultent 
des  dispositions  de  notre  article. 


(1)  Polhier,  prescript.,  n. 

(2)  Fenel,  t.  3. 
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Supposons  que  Pierre,  véritable  propriétaire,  ait  été 
présent  dans  le  ressort  lorsque  la  prescription  a com- 
mencé contre  lui.  Au  bout  de  6 ans  il  transfère  son 
domicile  hors  du  ressort.  Pour  compter  le  temps  de  la 
prescription , on  doublera  le  temps  d’absence,  et  on  l’a- 
joutera au  temps  de  présence.  Pierre  avait  été  présent 
pendant  6 ans,  il  a été  absent  pendant  4 ans  : il  faudra 
14  ans  en  tout  pour  que  la  prescription  soit  acquise. 

Mais  prenons  le  cas  inverse.  Pierre  était  absent  lors 
du  commencement  de  la  prescription.  Au  bout  de  6 
ans , il  s’est  rapproché  de  son  immeuble  et  est  resté  domi- 
cilié 10  ans  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  il  est  situé. 
Les  six  ans  d’absence  donneront  lieu  à 1 2 ans  de  pos- 
session , et  les  8 années  qui  eussent  resté  à courir  si  la 
prescription  eût  continué  entre  absens,  seront  réduites 
à 4 > c’est-à-dire  à la  moitié,  par  la  présence  du  véri- 
table propriétaire  (1). 

Art.  2267.  •"•*/  • ^ 

Le  titre,  j§ul  par  defaut  de  forme,  ne  peut 
servir  de  base  à la  prescription  de  10  et  20  ans. 
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871.  Pour  prescrire  par  10  et  20  ans,  il  faut  deux  conditions  insé- 

parables : le  titre  et  la  bonne  foi. 

872.  Dans  le  droit  romain  , le  titre  n’était  pas  une  condition  néces- 

saire; il  suffisait  que  la  bonne  foi  fût  claire  et  légitime.  Mais 
les  interprètes  méconnaissent  ce  système  et  décident  que  la 
bonne  foi , sans  le  titre , est  insuffisante.  Cette  opinion  a 


(l)  Pothier,  n.  1 to.  r 
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l’inconvénient  de  ne  pouvoir  se  coucilier  avec  les  textes. 
Mais , en  soi , elle  vaut  mieux  que  la  théorie  du  droit  ro- 
main. 

Du  juste  litre.  Renvoi  pour  la  bonne  foi.  Sens  des  mots  juste 
litre.  Ils  signifient  un  titre  non  précaire  et  translatif. 

Le  défaut  de  droit  de  l’auteur  ne  rejaillit  pas  ici  tout  entier 
sur  l’acquéreur. 

. Enumération  des  titres  auxquels  on  peut  rattacher  la  pres- 
cription de  10  et  20  ans.  Du  titre  pro  suo. 

. Du  titre  pro  emptore , ou  de  la  vente. 

. De  la  dation  en  paiement;  de  Y échange  ; des  contrats  do  ut  des. 

. De  la  donation  ou  titre  prodonato. 

. Du  legs  ou  litre  pro  legato. 

. De  la  dot  ou  titre  pro  dote.  Rejet  d’une  opinion  de  d’Argentré. 

. Du  titre  pro  soluto. 

. De  la  transaction. 

. De  la  chose  jugée.  Dissentiment  avec  la  Cour  de  cassation. 

. Du  contrat  de  société. 

. Du  coutrat  de  mariage  en  communauté. 

. Du  partage. 

. Du  titre  pro  dereliclo.  Il  est  en  désuétude  en  France.  Supério- 
rité de  la  civilisation  française  sur  la  civilisation  romaine. 

. Du  titre  pro  hœrede.  Il  est  entièrement  inconnu  dans  notre 
droit.  Dissentiment  avec  Pothier,  Dun^jl  et  M-  Merlin. 

. Fin  de  l’énumération  des  titres  pour  prescrire  : qualités  que  le 
titre  doit  avoir. 

. i°  Le  litre  doit  dire  réel  cl  non  putatif.  Dissentiment  avec  Po- 
thier. Erreurs  qu’il  accrédite  sur  ce  point. 

. Définition  du  titre  putatif.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le 
.titre  tacite. 

. Ses  différences  avec  le  titre  présumé.  Le  titre  présumé  ne  peut 
servir  pour  prescrire. 

. 11  en  est  de  môme  du  titre  putatif.  Distinction  des  docteurs  entre 
le  titre  qu’on  présume  valable  par  erreur  de  droit  et  celui 
qui  est  présumé  valable  par  erreur  de  fait.  D’Argentré  la 
repousse  avec  raison  : Pothier  la  reproduit  sur  le  fondement 
des  lois  romaines.  Différence,  non  suffisamment  aperçue 
par  Pothier,  entre  le  droit  français  et  le  droit  romain.  Con- 
clusion que  l'opinion  de  Pothier  n'est  pas  admissible. 
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8l)4-  Il  suit  de  là  que  l’héritier  putatif  ne  prescrit  pas  par  10  et 
20  ans  contre  le  véritable  héritier. 

8g5.  De  nicmc,  celui  qui  possède  par  10  et  20  ans  un  immeuble, 
qu’il  croit  que  son  mandataire  a acheté,  tandis  que  ce  dernier 
n’en  a rien  fait,  ne  le  prescrit  pas.  Rejet  des  lors  romaines  et 
de  l’opinion  de  Pothier.  L’opinion  d’un  juste  titre  n équivaut 
pas  au  juste  titre. 

896.  Renvoi  pour  une  espèce  qui  reçoit  la  même  solution. 

897.  La  personne  non  légataire  , à qui  un  legs  a été  paye  par  suite 

d’une  erreur  de  nom  , n’en  prescrit  pas  la  propriété  par  10 
et  20  ans.  Dissentiment  avec  Pothier  et  les  lois  romaines. 

898.  Le  légataire , à qui  un  immeuble  a été  livré  en  vertu  d un  tes- 

tament révoqué,  11e  prescrit  pas,  malgré  sa  bonne  foi,  par 

10  et  20  ans.  Dissentiment  avec  Pothier , et  rejet  des  lois 
romaines. 

899.  Le  légataire,  institué  en  vertu  d’un  testament  irrégulier  dont 

11  ignore  les  vices  de  forme , ne  prescrit  pas.  Condamnation 
des  lois  romaines  par  l’art.  2267. 

900.  a®  Le  litre  doit  dire  valable.  La  nullité  de  forme  empêche  que 

le  titre  11e  soit  juste;  il  ôte  même  la  bonne  foi. 

901.  Quid , si  la  nullité  est  couverte  par  la  partie  intéressée  à s’en 

prévaloir. 

902.  Des  nullités  de  forme  relatives.  L’acquéreur  qui  a acheté,  sans 

formalités , d’un  mineur , qu’il  connaissait  .pour  tel , ne 
prescrit  pas  par  10  et  20  ans,  parce  qu’il  est  de  mauvaise 
foi.  Mais  il  a un  juste  litre  , parce  que  la  nullité  n est  que  re- 
lative. Autorité  de  d’Argcntré  invoquée. 

903.  Des  nullités  provenant  de  défaut  de  capacité,  d erreur,  de 

dol , de  frande  , etc. 

Difficulté  de  la  matière.  Diversités  d’opinions.  Lacunes  dans 
Dunod  et  dans  Pothier. 

goij*  D’abord  la  vente  nulle,  parce  qu’elle  contient  vente  de  la  chose 
d’autrui,  est  bonne  pour  prescrire. 
go5.  Les  nullités  d’ordre  public  rendent  le  titre  inhabile  à transférer 
le  domaine. 

906.  Mais  il  n’eu  est  pas  de  même  des  nullités  relatives. 

907.  Limitation. 

908.  Suite.  ' 

909.  Objection  empruntée  à Pothier,  examinée  et  réfutée.  vit 
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g 10.  3°  Le  litre  doit  être  définitif  et  non  suspendu  par  une  condition. 

91 1.  Mais  le  titre  soumis  à une  condition  résolutoire  est  bon  pour 

prescrire. 

912.  4*  Le  titre  doit  protéger  la  possession  pendant  tout  son  cours. 
gi3.  C’est  au  possesseur  à justifier  de  son  juste  titre.  Dissentiment 

avec  Pothier. 


COMMENTAIRE. 

871.  La  prescription  de  10  et  20  ans  n’est  pas  une 
récompense  donnée  à l’usurpation.  Née  d’un  besoin  de 
stabilité  naturel  à l’homme , elle  est  un  hommage  rendu 

7 .U 

au  sentiment  de  la  propriété,  fortifié  par  la  bonne  foi; 
elle  n’existe  qu’à  la  condition  d’une  conviction  profonde 
manifestée  par  la  possession,  c’est-à-dire  par  l’activité  et 
le  travail,  tandis  que  le  droit  du  véritable  maître  s’abdi- 
que dans  un  long  oubli.  L’erreur  du  possesseur  doit 
donc  se  justifier  du  reproche  de  légèreté  par  deux  ré- 
ponses péremptoires , le  juste  titre  et  la  bonne  foi.  Ces 
deux  élémens  sont  impérativement  exigés  par  l’art.  2265 
du  Code  civil.  Eux  seuls  peuvent  écarter  l’idée  de  faute 
et  de  précipitation  dans  le  fait  de  celui  qui  a possédé. 
Il  faut  qu’ils  marchent  réunis , et  l’un  sans  l’autre  ne 
suflirait  pas.  La  bonne  foi,  sans  le  titre,  dénoterait 
une  confiance  trop  crédule  et  souvent  étourdie  ; elle  ne 
vaudrait  pas  même  pour  faire  acquérir  les  fruits  ( art. 
55o).  Le  titre,  sans  la  bonne  foi,  attesterait  un  esprit 
d’usurpation , incompatible  avec  cette  conviction  pure 
et  loyale , qui  seule  peut  procurer  la  plénitude  du 
droit  par  la  possession. 

872.  Dans  le  droit  romain,  la  bonne  foi  n'avait  pas 
nécessairement  besoin  d’un  juste  titre  pour  se  justifier. 
Lorsqu’elle  était  claire,  évidente,  solennellement  établie, 

- et  qu’on  n’avait  sous  ce  rapport  aucun  reproche  à faire 
ne  possesseur,  on  n’exigeait  rien  de  plus  pour  l’acqui- 
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sition  de  l’usucapion  ou  de  la  prescription;  s il  est  sou- 
vent parlé  du  juste  titre  dans  les  lois  romaines , c’est 
plutôt  comme  indice  habituel  de  la  bonne  foi  et  fonde- 
ment d’une  erreur  plausible,  que  comme  condition  né- 
cessaire pour  lui  donner  naissance.  Car  une  foule 
d’exemples  prouvent  que  si  la  bonne  foi  existe  sans  le 
titre,  elle  sullit  à elle  seule.  Cette  théorie,  méconnue 
par  un  grand  nombre  d’interprètes , n en  est  pas  moins 
la  seule  vraie  (i).  Ainsi,  si  Caius  avait  traité  avec  un 
fou,  le  croyant  sain  d’esprit,  quoique  la  vente  fût 
nulle , l’usucapion  avait  lieu  (2);  de  même,  si  une 
erreur,  fondée  sur  l’identité  de  nom , faisait  croire  a 
Titius  qu’il  était  légataire,  tandis  que  c’était  au 
contraire  son  homonyme  qui  l’était,  quoiqu  il 
manquât  de  titre  réel,  il  ne  prescrivait  pas  moins. 
11  en  était  de  même  si  Sempronius  avait  possède  pai 
un  codicile,  révoqué  à son  insu,  ou  par  un  testa- 
ment irrégulier,  dont  il  aurait  ignoré  les  vices. 
L’opinion  qu’il  avait  de  son  droit  était  considérée 
comme  une  juste  cause  pour  motiver  1 usucapion  (3). 

Malgré  l’évidence  dont  ce  système  était  environné  , il 
plut  cependant  à l’imagination  des  interprètes  d en  faus- 
ser la  vérité,  et  ils  firent  passer  en  pratique  que  la  bonne 
foi,  sans  le  titre,  était  iusulïisante  (4)-  Leur  doctrine, 
toujours  suivie  dans  le  droit  Irançais,  11  éprouvait  d em- 
barras que  pour  se  concilier  avec  les  textes  latins,  qui 


(t)  MM.  DucaüJToy,  inst.  expliquées , t.  1,  p.  082,  383,  st  sui». 
M.  Blondeau,  chrest.,  p.  517,  note(i). 

(2)  Paul,  1.  2,  § 16,  D.  pro  emptore. 

(3)  Pomp.  , 1.  4,  § 2.  D.  pro  suo.  Hcrmog,  1.  9,  D.  perlegato.  Paul, 
1.  4.  D. 

(4)  Ainsi,  par  exemple,  Bartole,  sur  la  loi  naluralilcr,  D.  rie  ttsucop., 
dit  qu’il  v a 3 conditions  substantielles  flans  la  prescription  décennale 
et  vieennalc  : i°  le  titre;  2“  la  possession,  3°  la  bonne  toi. 
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la  condamnaient  implicitement.  Nous  verrons  plus  tard 
quels  tiraillemens  résultaient  de  cette  déviation  des  prin- 
cipes du  droit  romain  , dont  on  croyait  n’être  que 
1 écho  (i).  Pour  le  moment,  nous  nous  contenterons  de 
remarquer  qu  à notre  avis , le  Code  civil  a fait  sagement 

e donner  la  préférence  au  système  des  interprètes , qui 
n était  répréhensible  qu’en  tant  qu’il  avait  la  prétention 
de  rendre  fidèlement  l’esprit  du  droit  romain.  Car,  du 
reste,  il  est  moins  vague  et  moins  arbitraire  que  la 
théorie  romaine.  Il  laisse  moins  de  chances  à l’erreur; 
il  force  celui  qui  possède  à s’éclairer  sur  sa  position  ; il 
pose  la  prescription  sur  une  base  plus  solide  que  ne 
1 est  une  simple  opinion.  Si  la  double  condition  du  titre 
et  de  la  bonne  foi  ne  se  fut  pas  naturalisée  dans  notre  droit 
par  une  longue  jurisprudence,  il  eût  fallu  l’inventer. 
Je  rappelle  donc  surtout  le  principe  romain  pour  faire 
ressortir  le  progrès  du  droit  français , par  rapport  à lui. 

Du  reste,  nous  aurons  a revenir  souvent  sur  cette  diffé- 
rence (2). 

870.  Nous  avons  annoncé,  au  n»  85g,  que  nous 
traiterions  ici  du  juste  titre  ; nous  allons  accomplir 
notre  promesse. 

Ces  mots  juste  litre,  employés  par  l’article  2265 , se 
retrouvent  dans  les  lois  romaines  (3)  et  dans  nos  an- 
ciennes coutumes  (4).  Quel  en  est  le  sens  (5)  ? 


(ON.895. 

WJnfrà,  u.  885, 888,  890,  893, 894,  8g5,  896,  897,  898,  899. 

(3)  Diocl.  et  Maxim. , I.  24.  G.  de  rei  vindiceiU , I,  4,  c.  de  pres- 
se ript.  longe  temp. 

(4)  Paris,  art.  1 13. 

(5)  . Justus  tilulus,  dit  Voct , {ad  panel. , liv.  4 1 , t.  3,  n.  4),  est 
• ceuesa  tiabilisad  dominium  transferendum,  ut  ernptio,  domtio ; sic 
» ut,  ex  quibus  cauais  Ira  dente  vero  domino  transiret  dominium,  ex  iis- 

» dom,  tradenle  non  domino,  procédât  usucapio.  » Pothier  dit  aussit  \ 
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Le  juste  titre  est  celui  qui,  par  sa  nature,  est  translatif 
de  propriété  (i),  soit  qu'il  soit  gratuit  ou  onéreux  (2). On 
l’appelle  juste,  parce  qu’il  est  l’expression  d’un  des  modes 
reconnus  par  la  loi,  de  déplacer  le  domaine  des  choses. 
Du  reste,  il  n’est  pas  juste  en  ce  sens  qu’il  transfère 
un  droit  incommutable.  Sous  ce  rapport,  un  titre  pré- 
caire émané  du  vrai  propriétaire , a quelque  chose  de 
plus  légal  ; car  il  a une  existence  pure  dans  sa  source 
et  exempte  de  toute  lésion  pour  autrui.  Mais  ce  n’est 
pas  là  ce  que  la  loi  exige  en  matière  de  prescription  , 
elle  ne  recherche  pas  et  ne  peut  pas  rechercher  un  titre 
invulnérable,  puisque  la  prescription  a précisément 
pour  objet  de  suppléer  au  défaut  de  droit,  et  de  conso- 
lider le  titre  susceptible  d’être  détruit.  Ce  que  veut  le 
législateur  , c’est  une  croyance  plausible  de  la  part  du 
possesseur  qu’il  s'est  passé  un  événement  qui  l’a  investi 
de  la  propriété.  Or,  cette  croyance  ne  peut  résulter  que 
de  l’existence  d’un  titre  naturellement  translatif.  Sans 
doute  ce  titre  est  attaquable  au  fond,  puisqu’il  n’é- 
mane pas  de  celui  qui,  seul  , avait  droit  de  disposer 
de  la  chose  : le  vrai  propriétaire  peut  en  paralyser  les 
«Têts  en  intentant  l’action  en  revendication  en  temps 
utile  ; il  peut  dire  qu'il  a été  passé  sans  droit , qu’il 
est  injuste.  Mais  s’il  ne  le  fait  pas  ; si,  par  son  si- 


( Parut. , 1.  5,  p.  14 7,  n.  64)* *  " Ju&tuin  titulum  accipimus 
• eum  ex  quo  quid  rein  ex  causa  perpétua  et  ad  tra/isferendum 
» dominium  idonea,  tarrquam  suanr  possidei.  » Voy,  enfin  infnt^  n. 
go5,  la  définition  donnée  par  M.  Bigot,  orateur  du  gouvernement, 
dans  l 'expose  des  motifs. 

( 1)  D’Argentré,  sur  Bretagne  , art.  266,  Glose,  par  quelques  titres  , 
n.  1.  Pothier, prescript. , n.  58.  Supra , n.  5 16,  5 17.  L’art.  53o  du 

• C.  c.  qu’il  faut  combiner  avec  Part.  226 7,  appelle  titre  translatif  de  pro- 
priété, ce  que  l’art.  2267  appelle  juste  titre.  Voy.  aussi  Part.  22  3g. 

11,  C .de  præscript.  long , tempor. 
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lence  il  laisse  se  fortifier  de  plus  en  plus  la  croyance 
du  possesseur  qu’il  est  vrai  propriétaire  , le  titre  atta- 
quable dans  l’origine  se  place  au-dessus  de  tous  ces  re- 
proches, et  l’on  n’a  plus  égard  qu’à  la  bonne  foi  du 
possesseur,  qui,  ayant  vu  en  lui  une  juste  cause  de  trans- 
férer le  domaine  , s'est  cru  propriétaire  légitime.  En 
un  mot,  dans  cette  matière,  le  juste  titre  est  le  titre 
non  précaire  et  translatif:  c’est  celui  qui  aurait  transféré 
le  domaine  de  la  chose,  si  le  cédant  eût  été  vrai  proprié- 
taire ; tout  cela  résulte  des  art.  55o  et  2209  du  Code 
civil,  combinés  avec  l’art.  2265  , lequel  par  ces  mots  , 
celui  qui  acquiert,  reproduit  l’idée  du  titre  translatif, 
écrit  dans  l’art.  55o,  et  dans  l'art.  2289. 

874.  11  suit  de  là  qu’on  n’a  pas  égard  au  défaut  de 
droit  dans  la  personne  de  celui  qui  le  concède.  Le  dol 
du  vendeur  (1),  son  usurpation,  l'interversion  de 
sa  possession  (2),  ne  sont  pas  un  obstacle  à la  prescrip- 
tion de  10  et  20  ans;  ce  sont  au  contraire  ces  vices 
qui  la  rendent  nécessaire.  Quelque  condamnable  que  soit 
un  possesseur  précaire  , qui  pousse  l'audace  jusqu'à  sc 
proclamer  maître  de  la  chose,  et  se  permet  de  l'aliéner, 
sa  faute  ne  rejaillit  pas  toute  entière  sur  son  acquéreur 
qui  n’en  est  pas  le  complice  : en  faveur  de  ce  dernier, 
le  titre  créé  par  une  main  usurpatrice  se  dégage  par 
une  possession  de  bonne  foi  de  ses  vices  originaires. 

875.  Justinien  a passé  en  revue  les  différentes  es- 
pèces de  juste  titre,  que  le  possesseur  peut  invoquer, 
comme  source  de  son  droit  de  propriété.  11  en  est  un  qui 
est  générique  , et  que  les  Romains  appelaient  pro  suo. 
Il  s’appliquait  à tous  les  titres  translatifs  de  propriété. 
Quand  ces  titres  avaient  un  nom  particulier,  comme  la 


(1)  Paris,  8 juin  i8a5.  (D.  2 5,  2,  a3a).  ' 

(2)  Art.  2239,  Supra , n.  5i5,  5i 6,  etsuiv. 
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vente , le  legs , le  possesseur  possédait  en  vertu  du 
titre  de  vente  et  de  legs,  et  en  vertu  du  titre  géné- 
ral pro'suo  : quand  le  titre  n’avait  pas  de  nom  spécial, 
quand  c’était  un  contrat  innommé , l’usucapion  était 
qualifiée  d’usucapion  pro  suo  (i). 

Aujourd’hui  que  les  mots  ont  peu  d'importance  dans 
le  droit,  le  titre  pro  suo  est  rarement  invoqué  (2),  et  la 
possession  se  qualifie  par  le  litre  spécial  qui  a servi  de 
base  à sa  naissance. 

Passons  ces  titres  spéciaux  en  revue. 

876.  Le  premier  qui  se  présente  est  le  titre  appelé 
pro  emptore  (3),  c’est-à-dire  le  contrat  de  vente,  qui 
a fait  passer  sur  la  tête  du  possesseur  la  chose  usurpée 
par  le  vendeur.  Le  contrat  de  vente  est  essentiellement 
translatif  de  propriété;  il  est  donc  un  juste  titre  ; il  est 
même  le  plus  fréquent  de  tous  ceux  qu’on  invoque 
pour  servir  de  base  à la  prescription  (4). 

877.  Au  titre  pro  emptore  on  peut  assimiler  la  da- 
tion en  paiement,  car  dure  in  solutum  est  vendere. 
L’échange  est  de  même  nature,  ainsi  que  les  contrats, 

• do  ut  des. 

878.  La  donation  sert  aussi  pour  la  prescription. 

Les  jurisconsultes  appelaient  pro  donato  la  possession 
de  la  chose  d’autrui  à laquelle  elle  donnait  lieu,  et 
Paul  disait -•  pro  donato  usucapit  cui  donalionis  causa 
res  tradila  est  (5).  - > . 

87g.  Le  legs  étant  translatif  de  propriété  est  un  juste 
titre,  et  le  légataire  de  la  chose  d’autrui  peut  la  prescrire 


(1)  L.  1,  D. pro  suo , Pothier,  n.  76.  D’Argentrê,  p,  1016. 
(a)  D’Argentré,  is penè  sine  usit,  n.  22. 

(3)  D.  pro  emptore.  , V:  • T '.  - 

(4)  Pothier,  prescript. , n.  5p.  , . ■ • 

(5) L.  1 , D.  pro  donato. 
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par  io  et  20 ans.  Sa  possession  est  celle  que  les  Romains 
appelaient/;^?  legato  (i,’. 

880.  Le  titre  de  dot  était  translatif  de  propriété  dans 
le  droit  romain  et  il  servait  au  mari  de  bonne  foi  pour 
acquérir  par  la  prescription  les  choses  que  la  femme 
s’était  constituées  en  dot  dans  la  fausse  supposition 
qu'elles  étaient  siennes.  « Titulus  est  usucapionis  et 
» quidem  juslissimus , qui  appellatur  pro  ilote  ; ut,  qui 
» in  dote  rem  accipiat,  usucapere  possitspatio  solemni, 
» quo  soient  qui  pro  emptore  usucapiunt  : » c’est  le 
langage  d'Ulpien  (2). 

Il  importait  peu  que  1 héritage  fût  donné  en  dot  sous 
une  estimation  ou  sans  estimation  ; car  dans  l’un  et 
l’autre  cas  le  titre  de  dot  en  transférait  la  propriété  au 
mari,  avec  cette  seule  différence  que  lorsque  la  femme 
le  lui  avait  donné  avec  estimatiôn  , elle  lui  en  transfé- 
rait une  propriété  perpétuelle,  à la  charge  seulement 
d’en  rendre  l’estimation  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, au  lieu  que  lorsqu’elle  le  lui  avait  donné  sans  esti- 
mation, elle  lui  transférait  bien  le  domaine  de  propriété, 
mais  à la  charge  de  le  lui  rendre  en  nature  lors  de  la  • 
dissolution  du  mariage  (3). 

Ces  principes  doivent-ils  être  suivis  aujourd’hui  ? 
d'après  ce  que  j’ai  dit  au  n°  /f85,  on  n’hésitera  pas  à les 
adopter.  Pothier  (4)  les  enseignait  comme  règle  de 
l'ancienne  jurisprudence  française,  et  nous  croyons 
qu’il  n’y  a rien  dans  le  Code  civil  qui  soit  de  nature 
à les  faire  rejeter.  L’intérêt  du  mariage  impose  même  une 
sorte  de  loi  de  se  ralljer  avec  faveur  à des  idées  qui  ont 


(l)Ulp.,l.  1,  D.  pro  legato. 

(a)  L.  1,  D.  pro  dote.  > 

(3)  Polhier, prescript. , n.  70.  Supra , n.  483. 

(4)  Loc.cit.y  n.  8 1 . Voy . infra,  ti.  8g7,tominenlceci  doit  s’entendre. 
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été  conçues  pour  consolider  l’état  des  époux  et  l’avenir 
de  leur  famille.  Il  est  très  important  pour  le  mari  qui 
reçoit  la  dot  pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  qu'il 
puisse  s’en  assurer  la  conservation  par  la  prescription 
avec  titre  et  bonne  foi.  Il  n’est  pas  moins  digne  de 
protection  que  l’acheteur  ou  tout  autre  tiers  détenteur. 
On  peut  même  dire  qu’il  a droit  à des  garanties  encore 
plus  solides,  puisqu’au  mariage  viennent  se  joindre 
des  considérations  d’ordre  public  plus  graves  encore 
que  les  besoins  du  crédit  particulier. 

Je  sais  bien  que  d’Argentré  enseigne  en  différens  en- 
droits de  ses  ouvrages  que  le  droit  romain  n’a  plus  d’au- 
torité sur  le  sujet  que  nous  traitons  (i).  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  ce  jurisconsulte  ne  parlait  ainsi 
qu'en  commentant  la  coutume  de  Bretagne,  qui  n’avait 
aucun  rapport  avec  le  régime  dotal  des  Romains,  ainsi 
qu’il  nous  l’apprend  lui  même.  Diximus  nobis  nec 
dotes  esse  ullas  , nec  dotium  jura  usurpari  , nec  talium 
quidquam  jure  nostro  patrio  usurpari  (2). 

Ceci  étant  admis , voici  quelques  points  qu’il  est 
utile  de  préciser. 

i°  Si  la  constitution  de  dot  précède  le  mariage  et  que 
le  mari  soit  entré  en  possession  des  biens  qui  la  com- 
posent avant  la  célébration , la  prescription  commen- 
cera à courir  avec  la  possession.  C’est  la  décision  de  la 
loi  1 § 2.  D.  pro  dote  et  elle  est  approuvée  par  Po- 
thier (3). 

20  Lorsqu’une  femme  a donné  <en  dot  à Son  mari  un 
héritage  qu’elle  savait  ne  pas  lui  appartenir , le  mari , 
qui  ignorait  que  l’héritage  nappa  jtenait  pas  à sa  femme 


(1)  P.  ioi5,  n.  17,  et  p.  i58i,  i58aj  -et  i6i5, 
(a)  Sur  l’art.  419,  n.  1,  p.  i6i3. 

(3)  Prescript.  n.  G8.  a 

II. 
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en  acquiert  la  propriété  par  l’accomplissement  du  temps 
de  la  prescription.  Mais  le  mari  étant  mort  depuis,  et 
l’héritage  étant  retourné  à la  femme,  on  demande  si  l’an- 
cien propriétaire,  qui  en  a perdu  la  propriété  parla 
prescription  accomplie  au  profit  du  mari , peut  néan- 
moins donner  l'action  en  délaissement  contre  la  femme. 
Pothier  pense  avec  raison  qu’il  y est  fondé;  car  la 
femme  ayant , par  la  connaissance  qu  elle  avait  que 
l’héritage  ne  lui  appartenait  pas  , contracté  l’obligation 
de  le  rendre  au  propriétaire,  cette  obligation  dure  tou- 
jours jusqu  a ce  qu  elle  l’ait  acquitée  (i). 

88 1.  Le  paiement  qu’on  nous  fait  d’une  chose  est  un 
juste  titre  ; il  transféré  la  propriété  de  cette  chose.  La 
possession  à laquelle  il  donne  lieu , s’appelait  en  droit 
romain  pro  soluto  (2). 

Ainsi  je  puis  prescrire  pro  soluto  la  chose  qu’on  m’a 
payée,  soit  qu’on  m’ait  payé  celle-là  même  qui  m’était 
due , soit  qu’on  m’en  ait  payé  une  autre  que  j’ai  bien 
voulu  recevoir  à sa  place  (3). 

Mais  il  y a cette  différence  que  lorsqu’on  me  paie  la 
chose  même  qui  m était  due,  c’est  le  titre  en  vertu  du- 
quel elle  m était  due , qui  est  le  principal  titre  de  la 
possession  que  j en  ai  et  de  la  prescription  que  j’en  ac- 
quiers ; le  titre  pro  soluto  ne  fait  que  concourir  avec  ce 
titre,  et  n’en  est  que  l’exécution. 

Par  exemple , vous  me  faites  le  paiement  de  l’immeu- 
ble que  vous  me  devez  en  vertu  de  la  vente  que  vous 
m en  avez  faite;  moa  principal  titre  est  pro  emptore, 
quoiqu’on  puisse  dire  aussi  que  je  possède  pro  so- 
luto. 


(I ) Pothier, prescriftt.t  0.  rf.  Inftà* * ^ 

(•)  Pothier,  n.  81. 

(3)  L.  46,  D.  de  utueap. 
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Mais  lorsque  la  chose  qu’on  m’a  donnée  en  paiement 
est  une  autre  chose  que  celle  qui  m’était  due , c’est 
alors  le  titre  pro  soluto  qui  est  le  titre  de  ma  possession 
et  de  ma  prescription. 

Par  exemple , vous  deviez  me  livrer  l'immeuble  A,  et 
vous  me  payez  en  place  l’immeuble  B dont  je  me  con- 
tente. Mon  titre  n est  pas  le  titre  pro  emplore , puisque 
l'immeuble  B n’est  pas  celui  que  j’ai  acheté.  Je  le 


possède  pro  soluto,  et  je  le  prescris  si  vous  n’en  êtes  pas 
propriétaire. 

Si  l’immeuble  m’a  été  donné  en  paiement  d’une 
somme  d’argent,  ma  possession  peut  être  qualifiée  de 
deux  manières  : pro  soluto  ou  pro  emptore  , car  la  da- 
tion en  paiement  d’une  somme  d’argent  est  une 
vente  (1). 

882.  La  transaction  est-elle  un  justre  titre  pour 
prescrire?  cette  question,  fameuse  dans  l'école  (2),  tient 
peu  de  place  dans  nos  livres  modernes  (3).  Pothier 
1 effleure  à peine  (4).  Dunod  et  M.  Vazeille  la  passent 
sous  silence.  Je  tâcherai  de  l’éclaircir  parce  qu  elle  est 
digne  d’examen. 

La  loi  8 au  C.  de  usucap.  pro  emptore  et  protrans-  • 
acto  semble,  au  premier  coup  d’œil,  devoir  écarter  tous 
les  doutes.  « Ex  causa  transactionis  habentes  justam 
» causam  possessionis , usucapere  possunt  (4).  «Mais 
d aboi’d  on  sait  que  nous  sommes  beaucoup  plus  dif- 
ficiles sur  le  titre  que  ne  l’étaient  les  Romains  qui  sou- 
vent même  consentaient  à ce  qu’on  s’en  passât  (5)  j 


(1)  Supra , n.  87 4 > V oy.  là  dessus  Pothier,  prœscript. , n.  82. 

(a)  V oy.  Tiraqueau,  de  retract,  gentil. , § 1.  Glose  i(\,  n.  60  et 
auiv.  , 

(3)  Prescript. , n,  77. 

. ■ (4)  ?" °y.  aussi  t.  39,  D.  de  uturp.  et  la  loi  33,  S 3,  môma  titre. 

(5)  Snprh,  n.  87a. 
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ensuite,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que,  dans  l’opinion 
des  docteurs,  qui  croyaient  le  titre  nécessaire  pour  pres- 
crire suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  texte  dont 
* ous  parlons  fût  considéré  comme  décidant  la  question 
d’une  manière  générale  et  absolue.  Les  plus  anciens  in- 
terprètes avaient  proposé  une  distinction  qui  avait  été 
l’objet  des  plus  vives  controverses.  Si  la  personne  avec 
laquelle  je  transige  me  donne  un  immeuble  que  je  ne 
possédais  pas,  moyennant  un  sacrifice  que  je  fais  de 
mon  côté,  c'est  le  cas  d’appliquer  la  loi  romaine  : il  y a 
juste  titre  ppur  prescrire;  mais  si,  par  l’effet  de  la  trans- 
action, la  chose  reste  dans  les  mains  de  celui  qui  la 
détenait  sans  juste  titre,  il  n’en  est  pas  de  même.  Le 
domaine  est  plutôt  consolidé  et  retenu  que  transféré  ; 
en  effet,  le  domaine  des  choses  ne  s’acquiert  pas  par 
simple  pacte  (i).  Il  faut  une  tradition  , et  ici  il  n’y  en  a 
pas.  L’on  ne  fait  que  se  soustraire  à un  procès  (2). 

Cette  distinction,  après  avoir  eu  beaucoup  de  faveur 
dans  l'école,  fut  plus  tard  abandonnée,  et  l’on  tint  que 
soit  que  la  chose  qui  faisait  l’objet  de  la  transaction  fût 
livrée  ou  retenue , ce  contrat  était  un  juste  titre  pour 
prescrire , pourvu  toutefois  que  celui  qui  avait  livré  ou 
renoncé  fut  le  maître  présumé  de  la  chose  (3).  JTinsiste 
sur  cette  dernière  condition  parce  qu’elle  est  impor- 
tante. Elle  n’est  pas  écrite  toutefois  dans  la  loi  8.  Mais 
on  va  voir  comment  la  force  des  choses  oblige  à l’v  sous- 
entendre.  Toute  transaction  n’est  pas  translative  de 
propriété  : il  y a une  foule  de  cas  où  les  parties  ne  font 

' 11  " ' '  *  1 2 3 ' ' 1 1 

(1)  L.  traditionibus , C.  de  paetù. 

(2)  Tiraqueau  rappelle  les  nombreux  sectateurs  de  ceUe  opinion  ; 
Bariole,  sur  la  loi  1,  D.  pro  emptore,  en  est  le  chef.  , . ' < ' ■ 

(3)  Cujas,  sur  la  loi  8,  Ç.  de  usucap.pro  emptore.  Perezius,  C.  lib, 

y,  t.  "6,  n.  ao.  - ' 


CHAP.  V.  DE  LA  PU.  PAR  IOET  20  ANS.  (ART.  2267).  4% 

que  reconnaître  un  droit  préexistant  qu’elles  déclarent 
et  qu’ elles  ne  forment  pas.  On  doit  donc  remonter  à la 
cause  du  contrat  et  voir,  après  avoir  interrogé  les  faits  , 
si  la  chose  a été  réellement  transférée , ou  bien  si  la 
transaction  soit  qu’elle  ait  ou  non  déplacé  la  possession, 
n’a  fait  que  confirmer  le  droit  ancien  et  n’en  a pas  créé 
un  nouveau.  Confirmatio  nihil  novi  juris  addit , dit  un 
vieil  adage  toujours  vrai.  La  confirmation  d’un  droit 
préexistant  n’est  donc  pas  un  titre  translatif.  D’Argen- 
tré  a vivement  insisté  sur  ce  point  : « Si  transactio  est, 
» tituli  validilaspendet  à probatione  preexistentis  juris 
» quod  immutari  nequit  transaction^  appellatione^ 
» quominùssit  veraalienatio  et  dominii  translatio  (i).  » 

Puis  il  ajoute  : 

« Vulgaris  est  sententia  , propter  nostrum  alfirmare 
» vel  negare  nil  mutatur  in  re;  quæ,  si  qualis  sit  ap- 
» pareat,  transactio  quæ  de  eà  juris  præexistentià  fit , 
» alienationem  et  dominii  translalionem  confert,  aut 
» usucapiendi  conditionem,  si  ab  eo  qui  habet,  ad  eum 
» qui  non  habet,  fit  translatio.  Quod  si  apud  eum  qui 
» jus  habet,  res  ex  transactione remaneat , haud  dubiè 
» titulus  dici  nequit , sed  litis  redemplio.  Si  jus  non 
» habet,  titulus  est...  Est,  igilur  transactionis  causa 
» referenda  ad  principium  essentiæ  veri  (2). 

C’est  pourquoi  si  quelqu’un , étant  dépouillé  d'une 
chose  qui  lui  est  propre , transige  avec  le  possesseur, 
et  l’abandonne  à ce  dernier,  il  y a alors  translation  de 
la  propriété  au  profit  du  possesseur  qui  aura,  dès  ce 
moment,  un  juste  titre  pour  prescrire  contre  les  tiers. 
Ce  titre,  quoique  qualifié  de  transaction,  tiendra  de  la 


(1)  P.  1018,  n.  5. 

(2)  P.  1019,  n.  5. 
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vente  et  la  possession  sera  à vrai  dire pro  cmptore{ i).  Ici 
1 application  de  la  loi  8 au  Code  ne  souffre  pas  de  difiïcul- 
tés.  Mais  ce  cas  est  rare,  et  le  plus  souvent  les  prétentions 
des  parties  sont  tellement  spécieuses  qu’il  est  difficile  de 
savoir  de  quel  côté  est  le  droit.  Alors  il  semble  que  le 
caractère  de  la  transaction  est  moins  aisé  à saisir  et  au 
premier  abord  on  se  sent  porté  à appliquer,  mais  par 
d’autres  motifs,  l’ancienne  distinction  des  docteurs. 
Toutefois,  je  pense  avec  d’Argentré  quelle  11e  saurait 
qu’égarer.  En  effet , soit  que  la  chose  soit  déplacée,  soit 
qu  elle  soit  maintenue  entre  les  mains  du  possesseur , 
c^lui  qui  en  est  investi  est  censé  l’avoir  désormais  au 
litre  dont  il  s’était  prévalu  avant  la  transaction.  « Sed 
» ego  judico  ne  tum  quidcm  videri  novum  titulum 
» tribui , sive  dimittatur  res , sive  transferatur , sed 
» eum  qui  rem  ex  transaction  obtinuit  rem  habere 
» videri  ex  eo  titulo  quem  in  lite  deduxerat  et  alle^a- 
» verat , et  cujus  vigore  confessionem  juris  sui  ab  ad- 
» versario,  per  transaclionem  expressit,  et  si  non 
» expressè,  certè  implicite  et  consequenter...  Itaque 
» qui  sic  transigit , ex  eo  titulo  habere  videtur,  de  quo 
» autè  controversia  fuerat,  quæ  transaction  sopitur. 
» Ipsa  vero  transactio  ineludit  confessionem  juris... 
» Hic  igitur  transactio  litem  et  ambiguitatem  dirimit, 
» sed  materiam  primariam  juris  non  générât  et  sub- 
» jectum  a se  non  habet,  sed  aliunde  mutuatur  (a). 
Ces  idées  sont  aussi  celles  de  Pothier.  Voici  en  effet 
ce  que  je  lis  dans  son  traité  de  la  communauté  dont 
nous  pouvons  nous  aider  ici  (3). 


(i)  H.;  c’est  ainsi  qu’il  faut  expliquer  ce  que  dit  Pothier  à cet  égard, 
n.  77. 

(a)  P.  1020,  col.  2,  □.  6. 

X (3)  N.  164.  ' • . • - ' , ' 
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« Lorsque  j’ai  acheté,  avant  mon  mariage,  unhé- 
» ritage , de  quelqu’un  qui  me  l’a  vendu  comme  en 
» étant  propriétaire  ; si,  depuis  mon  mariage , une  au- 
» tre  personne  a donné  une  demande  en  revendication 
» de  cet  héritage,  et  que  sur  cette  demande,  par  une 
» transaction,  sans  décider  la  question  du  droit  depro- 
» priété  de  cet  héritage , la  personne  se  soit  désistée 
» de  sa  demande  pour  une  somme  que  je  lui  ai  donnée, 
» l'héritage  sera  propre  de  communauté;  car  la  trans- 
» action  qui  est  de  sa  nature,  de  re  incerta  et  dubiâ , 
» n’ayant  pas  décidé  la  question  de  la  propriété  de  l'héri— 
»tage,  celui  qui  ma  vendu  l’héritage  avant  mon 
» mariage , est  en  conséquence  de  la  possession  qu’il 
» en  avait , réputé  en  avoir  été  le  propriétaire , tant 
» que  le  contraire  n’est  pas  justifié,  et  m’en  avoir  en 
» conséquence  transféré  la  propriété , en  exécution  de 
» la  vente , qui  est  mon  seul  et  véritable  titre  d’ac- 
n quisition  de  l’héritage , et  non  la  transaction  par 
» laquelle  je  suis  censé  avoir  acquis  plutôt  le  désisté - 
» ment  du  procès  quon  me  faisait  sur  cet  héritage , 
» que  l’héritage  même.  » 

On  voit  combien  cette  doctrine  est  conforme  à celle 
que  nous  avons  exposée. 

883.  La  transaction  est  souvent  assimilée  à la  chose 
jugée.  Ce  point  de  contact  nous  met  sur  la  voie  de  la 
question  de  savoir  si  un  jugement  forme  unjuste  titre. 
D’Argentré,  par  un  contraste  singulier  avec  sadoctrine 
sur  la  transaction  , énonce  l’affirmative!!  une  sentence 
est,  à son  avis,  un  excellent  titre  (optimus  titulus  est)  ; 
Ferrières  est  du  même  sentiment  (i)  et  il  se  fonde  sur 
la  loi  1 1 D.  deacq.  rer.  dom.  (a)  qui  porte  : justèpossidet 


(i)P.  ioi5, n.  19. 

a)  Sur  Paris,  art.  n3.  Glose  3,  n.  16. 
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qui  ex  auctoritate  prceloris  possidet  (i).  Mais,  d’après  ce 
que  nous  avons  dit  au  n°  872  , les  lois  romaines  sont 
un  guide  peu  sûr  en  cette  matière.  Du  reste,  l’opinion 
de  ces  deux  auteurs  est  reproduite  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  21  février  1827  (2).  Dans 
l’espèce  de  cette  décision,  l’état  avait  fait  séquestrer,  en 
1792,  les  biens  de  Dumary,  émigré,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  la  terre  ded’Anneuil.  En  l'an  III,  la  com- 
mune de  ce  nom  ayant  revendiqué  une  partie  des  biens 
composant  cette  terre,  une  sentence  arbitrale  la  décla- 
ra propriétaire  et  l’envoya  en  possession.  En  1819,  la 
dame  de  Masley  forme  tierce  opposition  à la  sentence, 
comme  n'y  ayant  pas  été  représentée  malgré  son  intérêt 
de  seule  et  unique  propriétaire.  Mais,  par  arrêt  de  la 
Cour  d’Amiens  du  18  juin  1825,  il  fut  décidé  que  le 
jugement  obtenu  par  la  commune  était  un  juste  titre  ; 
qu’il  suffisait  pour  fonder  la  prescription;  que  la  com- 
mune ayant  joui  à l’ombre  de  ce  titre  et  pendant  20 
années  de  bonne  foi  était  devenue  propriétaire  incom- 
mulable. 

Sur  le  pourvoi , on  exposait  que  la  tierce  opposition 
dure  5o  ans , (3)  ; qu’un  jugement  n’est  pas  un  juste 
titre;  car  il  n’est  pas  un  titre  d’acquisition , ni  titre 
translatif,  il  n’est  que  déclaratif  : il  ne  donne  pas  un 
droit  nouveau  à celui  qui  l’obtient;  il  déclare  seulement 
le  droit  qui  lui  appartenait  (4). 

Mais,  par  l’arrêt  précité,  il  fut  décidé  que  la  sentence 
ayant  été  rendue  avec  un  légitime  contradicteur , for- 
mait un  titre  attributif  de  propriété  suffisant  pour  près- 


(r)  Il  aurait  pu  ajouter  la  loi  3,  § 1,  D.  de  public,  in  rem  act.  clans 
laquelle  Ulpien  dit  : ita  ut  si  res  ex  causa  judicati  sit  tradùa. 

(2)  Dal.  33,  1 , 3c  t . Sirey  , 23 , 1 . 45 1 • 

(3)  Dunod,  p.  tao.  Berilat,p.  445- 

(/,)  C'est  h doctrine  deM.  Pigeau,  t.  1,  p.  700;  et  celle  deM.  Vazeille, 
.1.  1,  n.  aoi,  p.  ai6.  1 2 3 " - 
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crire  ; d’autant  que  les  vices  qu'on  lui  reprochait  et 
qu’on  faisait  résulter  de  ce  que  tous  les  propriétaires  n a- 
vaientpas  été  appelés,  avaient  été  ignorés  de  la  commune. 

Cet  arrêt  est-il  de  nature  à faire  jurisprudence?  Quoi- 
que ce  soit  quelque  chose  de  grave  de  s’écarter  de  la 
jurisprudence  d’une  cour  aussi  éclairée  que  la  Cour  de 
cassation , je  dirai  cependant  qu  a mon  avis  la  chose 
jugée  ne  doit  pas  être  envisagée  d un  autre  point  de  vue 
que  la  transaction  , et  que  les  mêmes  distinctions  s'ap- 
pliquent à l une  et  à 1 autre. 

11  y a des  jugemens  qui  sont  de  véritables  contrats 
de  vente  ; tels  sont  les  Jugemens  d’adjudication.  Per- 
sonne ne  sera  tenté  de  leur  refuser  une  vertu  transla- 
tive. Il  y en  a qu’on  appelle  jugemens  convenus,  et  qui, 
à l’instar  de  la  transaction,  peuvent  renfermer  des  dé- 
placemens  de  droits , et  former  le  juste  titre  d acquisi- 
tion nécessaire  pour  prescrire.  J ai  vu  des  exemples 
où  ces  sortes  de  jugemens  étaient  de  véritables  ventes, 
des  aliénations  de  nature  à être  rangées  dans  la  classe 
des  contrats  do  ut  des  , do  ut  faeïas.  Mais  quand  un 
jugement  ne  fait,  comme  d ordinaire , que  statuer 
sur  des  questions  contentieuses,  il  n est  pas  possible  de 
le  considérer  comme  un  titre  translatif  de  propriété. 
D’un  côté  l’art.  2265,  par  l’énergie  des  mots  : celui  qui 
acquiert,  exige  que  le  possesseur  exhibe  un  titie  d ac- 
quisition, un  titre  qui  se  rattache  à l’une  des  manières 
d’acquérir  la  propriété  ; de  1 autre,  l art.  55o  rendant 
en  d’autres  termes  la  même  idée , demande  un  titre 
translatif  de  propriété.  Or,  un  jugement  n’est  rien  de 
tout  cela.  La  chose  jugée  n’est  classée  nulle  part  parmi 
les  moyens  d’acquérir  la  propriété  ; elle  n’est  que  la 
preuve  d’un  droit  (1),  elle  n en  est  pas  la  source;  elle 


.(l)  Art.  35o,  n.  3.  Nous  n’admettons  même  pas  les  principes  du  droit 
romain,  <jui  y voyaieul’unc  sorte  de  novation.  ( Rêpert.  V®  novation). 

. ' .S  . _ • ' . 
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ne  concède  pas  la  propriété  ; elle  la  déclare,  elle  sanc- 
tionne un  titre  préexistant  ; elle  lui  assure  une  force 
obligatoire  ; mais  ce  n’est  pas  elle  qui  le  crée.  Quand 
on  excipe  de  la  prescription  avec  juste  titre  et  bonne 
foi,  on  est  obligé  de  nommer  son  auteur.  Eh  bien  ! 
où  trouver  cet  auteur , qùand  le  possesseur  n’invoque 
que  la  chose  jugée.  Ce  n’est  pas  le  juge , car  il  y 
aurait  injure  à le  signaler  comme  le  dispensateur  de 
la  propriété  d’autrui.  Ce  n’est  pas  la  partie  adverse  qui 
a été  vaincue  ; elle  n’a  rien  donné  ni  transmis  ; elle 
n’était  qu’un  obstacle  qui  a été  écarté;  mais  elle  n’est 
pas  une  cause,  une  source  de  droit.  Le  juste  titre  d’ac- 
quisition n’est  donc  pas  là  , et  pour  le  trouver  il  faut 
procéder  comme  d’Argentré  voulait  qu’on  le  fît  pour  le 
cas  de  transaction.  Il  faut  remonter  jusqu’au  titre  pri- 
mitif auquel  le  jugement  a prêté  main-forte.  Ces  notions 
me  paraissent  d’une  évidence  frappante»  et  je  ne  doute 
pas  que  la  jurisprudence  ne  les  préfère  à l'arrêt  de  la 
Cour  régulatrice. 

884.  Le  contrat  'de  société  est  translatif  de  pro- 
priété (1);  pendaut  qu’il  dure,  il  attribue  à l’être  mo- 
ral que  forme  la  réunion  des  associés  (2)  la  propriété 
des  mises  apportées  par  chacun  d’eux  (3).  A sa  disso- 
lution et  lors  du  partage,  il  peut  faire  acquérir  à l’un 
des  coassociés  les  choses  que  les  autres  associés  avaient 
mises  en  commun.  Il  semble  donc  au  premier  aperçu 
qu’il  n’y  a aucune  difficulté  à dire  que  la  prescription 


(1)  Pothier,  prescript.,  n,  7g. 

(2)  L’existence  de  cet  être  moral,  tierce  personne  distincte  des  asso- 

ciés, est  certaine  en  droit  français.  (M.  Duranton,  1. 17,  n 334>  388). 
Supra,  n,a44.  • ' • 

(3)  Argt.  de  l’  art.  id45,  qui  compare  la  société  » un  acheteur  çt 
qui  reud  l’associé  garant  envers  elle  de  sa  mise. 
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de  io  et  20  ans  peut  prendre  sa  base  dans  un  pareil 
titre  : cependant  un  obstacle  se  présente , et  il  est  sé- 
fieux.  . ; 

•Pierre  apporte  dans  la  société  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartient  pas  et  qu’il  sait  être  à Martin,  de  qui  il  ' 
le  tient  à titre  précaire.  Voilà  la  société  saisie  de  cet  im- 
meuble, et  le  possédant  animo  domini.  Elle  a en  sa  - ' 
faveur  un  titre  translatif,  et,  s’il  ne  s’agissait  que  de  la 
prescription  de  3o  ans , tout,  le  monde  serait  d’accord 
pour  décider  qu’il  y a eu  interversion  au  profit  de  la 
société;  qu’une  possession  absolument  neuve  a pris 
naissance  , et  que  , si  elle  se  prolonge  pendant  3o  ans , 
le  véritable  propriétaire  échouera  dans  sa  réclamation 
contre  cette  même  société  (i).  Mais  ce  n’est  pas  de  la 
prescription  trentenaire  que  nous  nous  occupons  ici. 

Nous  avons  en  vue  la  prescription  de  io  et  20  ans  ; et , ' 

pour  pouvoir  prescrire  par  ce  moyen,  le  titre  ne  suffit  ' 
pas  : il  faut  encore  la  bonne  foi.  Or,  la  société  est-elle  de 
bonne  foi , puisqu'elle  compte  dans  son  sein  Pierre,  qui 
a la  conscience  de  l’illégitimité  de  sa  possession  ? Une 
réunion  de  plusieurs  individus  peut-elle  avoir  un  privi- 
lège , un  droit , que  n’auraient,  pas  individuellement  les  . 
membres  qui  la  constituent  (2)? 

Il  me  parait  difficile  de  croire  que  la  bonne  foi  puisse 
être  reconnue  en  pareil  cas.  La  société  ne  possède  que 
par  ses  membres  ; et,  si  l’un  de  ceux  qui  en  font  partie 
est  de  mauvaise  foi,  comment  sa  possession  pourra- 
t-elle  profiter  à l’être  moral  qui  n’est  quelqre  chose 
que  par  son  concours,  qui  n’agit  que  par  so^^ction. 

Les  associés  possèdent  les  uns  pour  les  autres.  L’associé 
de  mauvaise  foi  es#  donc  nécessairement  représenté  y ; ' ! 


* (l)M.  Delvincourt,  1.  »,p.  654  (notes).  - , 

" (2)  Ltfrà,  n.  934.  1 • -■  . 

' ' . - \ ‘ ' •' 
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dans  les  actes  de  la  société , il  y a sa  part  de  coopéra- 
tion j il  est  censé  présent  partout.  11  y apporte  donc  le 
vice  qui  est  en  lui,  et  les  actes  possessoires , faits  soit 
par  lui-même , soit  en  son  nom , sont  imprégnés  de 
mauvaise  foi.  Ils  infectent  donc  la  possession  sociale, 
qui  est  un  tout  composé  des  possessions  partielles. 

Ceci  posé,  on  se  convaincra  facilement  qu’il  est  rare, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  que  le  contrat.de  société 
puisse  servir  de  base  à la  prescription  décennale.  En 
clîet , celui  qui  apporte  dans  la  société  tel  immeuble  qui 
ne  lui  appartient  pas , le  possédait-il  avant  avec  titre  et 
bonne  foi?  La  société  n’aura  pas  besoin  de  commencer 
une  prescription  nouvelle  ; elle  continuera  la  prescrip- 
tion déjà  entamée  que  l’associé  lui  transmet  avec  la  . 
chose.  Au  contraire,  cet  associé  était-il  de  mauvaise  foi  ? 
Comme  le  vice  pénètre  forcément  dans  la  possession 
sociale,  la  prescription  décennale  devient  inadmissible. 
Vainement  voudrait-on  chercher  un  état  intermédiaire 
entre  la  mauvaise  foi  et  la  bonne  foi.  Vainement  sup- 
poserait-on que  l’associé,  manquant  de  titre  valable,  a 
pu  cependant  etre  dans  la  bonne  foi , et  que  la  mise  en 
société  constitue,  en  faveur  de  l’être  intermédiaire  qui 
possède  dès  ce  moment , le  titré  translatif  qui  manquait 
pi  écédemment  : que  dès  lors  la  double  condition  du 
titre  et  de  la  bonne  foi  se  trouvent  réunies.  Mais,  nous 
prouverons  plus  bas  que  cet  état  intermédiaire  est  une 
pure  chimère;  qu  on  ne  peut  être  de  bonne  foi  qu’autanl 
qu  on  ^^n  titre  translatif,  et  que  celui  qui  manque  de 
ce  titr^hrest  pas  de  bonne  foi  (1).  Ainsi,  si  l’associé  est 
de  bonne  foi,  c’est  qu’il  avait  un  titre  ; et,  s’il  avait  un 
titre  , il  pouvait  prescrire  par  10  et  20  ans  ; la  société 
ne  fait'  que  lui  succéder;  s’il  n’en  avait  pas,  il  n’était 


’ (*)  lijrà,  n.  gi5  et  suô\ 
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pas  de  bonne  foi,  et  la  société,  dont  il  est  l’un  des 
membres , ne  peut  échapper  «à  l'influence  de  ce  vice 
qu’il  y apporte  avec  lui. 

Voilà  le  point  de  droit  tel  qu’il  nous  parait  devoir 
être  résolu  , tant  que  la  société  subsiste. 

Mais  toute  société  a une  fin , et  le  partage  en  est  la 
conclusion  nécessaire  : nous  examinerons  au  n°  886  ce 
qui  advient  lorsque  ce  grave  incident  se  réalise.  Des 
conséquences  toutes  différentes  se  présenteront  à nous. 

885.  Avant  tout , occupons-nous  d une  espèce  de  . 
société  qui , ayant  des  caractères  particuliers , doit  être 
examinée  séparément.  Je  veux  parler  de  la  société  qui 
résulte  de  l’union  du  mari  et  de  la  femme,  sous.le  régime 
de  la  communauté. 

Si  la  femme  apporte  à la  communauté  un  immeuble 
qu’elle  savait  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari  peut  com- 
mencer à le  prescrire  avec  bonne  foi , et  à l’ombre  du 
titre  qui  constitue  la  communauté  (i).  Quelle  est  4a 
raison  de  cette  solution  , si  différente  de  celle  que  nous 
avons  proposée  au  numéro  précédent?  C’est  que  le  mari 
est,  pendant  le  mariage , seul  seigneur  et  maître  pour 
le  total  des  biens  qui  composent  la  communauté.  C’est 
qu’investi  par  le  contrat  de  mariage  de  cette  propriété 
temporaire , il  ne  puise  qu’en  lui-même  les  éléméns.qirî 
forment  sa  conviction  de  propriétaire  légitime.  Voilà  en 
quoi  il  diffère  de  lêtre  moral,  appelé  société,  qui  n a 
en  dehors  du  fait  des  associés  qu’une  existence  pure- 1 
ment  métaphysique  (2).  < Ojk'  T‘ 

Si  c’est  le  mari  qui  a apporté  à la  communauté  l'hé- 


(1)  Pothier,  n.  80.  M.  Dslvincotyt,  t.  2,  p.  655  (notes). 

(î)M.  Dalloz,  élève  des  doutes  à cet  égard,  sous  prétexte  que  le 
principe  que  le  mari  est  seul  maître  des  biens,  n’est  pas  certain  !!!  pics- 
cript. , p.  292,  n.  21.  Mais  l'art.  i\il  lie  lève-t-il  pas  tous  les  doutes? 
Voy.  Suprà,  n.  /, 85. 
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ritage  dont  il  savait  n’être  pas  propriétaire , la  mise  en 
communauté  ne  le  dessaisissant  pas  et  laissant  toujours 
reposer  sur  sa  tête  le  droit  de  propriété,  la  prescription  ’ 
ne  pourra  commencer  à son  profit  pendant  le  ma- 
riage (1).  :■  ‘ 

886.  Arrivons  maintenant  au  partage  qui  est  la 
conséquence  de  La  dissolution  de  la  société  ou  de  la 
communauté. 

D’Argentré  place  le  partage  au  nombre  des  titres 
translatifs  (2) , et  il  invoque  à l’appui  de  cette  opinion 
la  loi  29  D.  de  usucap.  Mais  ce  texte  est  absolument 
étranger  à la  proposition  de  l’auteur.  Il  aurait  pu  citer 
avec  beaucoup  plus  d’à  propos  ce  fragment  des  écrits 
de  Marcellus  (5).  « Si  per  errorem  de  alienis  fundis , 

» quasi  de  coininunibus , judicio  communi  dividutido 
» accepto  , ex  adjudicatione  possidere  cœperim,  longo 
« tempore  capere  possum.  » 

. Mais  cette  décision  ne  peut  servir  de  guide  dans  le 
droit  français , qui  s’est  tout-à-fait  écarté  des  principes 
du  droit  romain  sur  l’effet  du  partage.  On  sait  que, 
dans  nos  idées , le  partage  effaçant  le  temps  de  l’indi- 
vision produit  un  effet  rétroactif  à l’époque  de  l’ouver- 
ture de  la  succession,  de  la  mise  en  société,  de  l’entrée  / 
en  communauté  (4).  Ce  point  de  droit  n’était  pas  en- 
core bien  fixé  du  temps  de  d’Argentré  (5).  C’est  œ qui 
explique  pourquoi  cet  écrivain  est  allé  chercher  dans 
les  lois  romaines  des  autorités  qui  ne  peuvent  plus  nous 


; . . 

(1)  M.  Deivincourt,  t.  a,  p.  654,  655. 

(a)  P.  joi4- 

(3)  L.  17,  D.  de  usucap. 

(4)  An.  883,  14^6,  187a.  C.  ?.  Pothier,  communauté,  «1.  14.0  et 

•uit.  mon  com.  de  la  vente%  t.  1,  n.  1 1 , 97,  176.  ' * . ' 

(5)  Mon  com.  de  la  vente , n.  1 1 , expoie  la  aaiiiance  de  cette  inno- 
vation. ... 
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servir.  Aujourd'hui , le  partage  est  purement  déclaratif 
et  jamais  attributif.  11  ne  peut  donc  servir  de  base  à la 
prescription  décennale  et  vicennale  dont  le  point  de 
départ  doit  toujours  se  trouver  dans  un  acte  trans- 
latif. 

Mais  si  le  partage  n’est  d’aucune  considération  comme 
titre  acquisitif,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  opère 
une  révolution  grave  dans  l’état  des  personnes  qui 
vivaient  dans  l’indivision,  et  que,  par  son  effet  rétroactif, 
il  fait  naître  par  rapport  à la  prescription  des  compli- 
cations de  faits  et  d’intérêts  dont  il  est  indispensable  de 
s’occuper  avec  soin.  Nous  les  avons  fait  pressentir 
au  n°  884. 

Parcourons  donc  les  diverses  hypothèques  qui  se 
rattachent  à son  existence.  Nous  commencerons  par 
celles  que  le  partage  d’une  société  nous  offre.  Nous 
poserons  ensuite  celles  que  l’on  peut  lier  au  partage  de 
la  communauté. 

i°  Nous  supposons  que  par  l’effet  du  partage  je  re- 
prenne l'immeuble  que  j’avais  mis  en  société.  C’est  la 
conséquence  juridique  du  partage  que  je  suis  présunlé 
n’avoir  pas  cessé  d’être  propriétaire  de  cet  immeuble  (1). 
Donc  ma  possession  se  réglera  par  les  antécédens  du 
contrat  de  société,  et  la  question  de  prescription  se  déci- 
dera comme  si  la  société  n’était  pas  intervenue  (2). 

20  Supposons  maintenant  que  , par  le  partage, 
l’immeuble  que  j’ai  mis  en  société  tombe  dans  le  lot 
de  Pierre  mon  coassocié  ; celui-ci  sera  censé  en  être 
devenu  propriétaire  dés  l’instant  de  notre  réunion  en 
société;  il  sera  présumé  l’avoir  acquis  de  moi  directe- 
ment. C’est  donc  à ce  moment  que  la  translation  de  la 


(l)  Pothier,  société,  n.  1 79.  M.  Duranton,  t 17,  a.  4$o> 
(a)  Pothier,  prescript. , n.  60,  in /lût. 
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propriété  sc  sera  opérée  et  le  contrat  de  société  aura 
engendré  alors  un  effet  acquisitif  égal  au  contrat  de 
vente  ou  d’échange. 

Or,  de  deux  choses  l’une  : ou  Pierre  était  de  mau- 
vaise foi  ou  il  était  de  bonne  foi. 

S’il  était  de  mauvaise  foi,  il  ne  se  prévaudra  que 
de  la  prescription  de  3o  ans  à compter  de  l’entrée  en 
société.  Ce  point  est  de  toute  évidence. 

Mais  s’il  était  de  bonne  foi , il  semble  rationnel  de 
dire  que  la  prescription  de  10  et  20  ans  est  admissible 
et  qu’elle  profitera  à Pierre  à compter  du  jour  où  il  est 
censé  saisi.  Néanmoins  Pothier  (i)etM.  Delvincourt  (2) 
tout  en  reconnaissant  que  la  prescription  décennale 
doit  profiter  à Pierre,  veulent  cependant  qu’elle  ne 
■ rl  commence  à courir  que  du  jour  du  partage.  Ce  n’est 
pas,  disent-ils , que  le  titre  d’acquisition  cesse  de  re- 
*.v  monter  au  moment  de  la  formation  de  la  société  ; c’est 
que,  pour  la  possession  de  10  et  20  ans , il  ne  suffit  pas 
d’avoir  acquis  et  de  posséder , il  faut  encore  savoir  que 
l’on  a acquis  et  que  l’on  possède  (3).  Car  la  bonne  foi 
ést  nécessaire  pour  cette  prescription  , et  l’on  ne  peut 
avoir  la  bonne  foi , c’est-à-dire , l’opinion  que  l’on  est 
propriétaire,  que  du  moment  que  l’on  sait  que  l’immeu- 
ble nous  est  acquis.  Or  dans  l’espèce  l’associé  n’a  cette 
connaissance  que  do  moment  du  partage.  Donc  la 
prescription  ne  peut  courir  que  de  ce  moment. 

Le  recueil  de  M.  Dalloz  élève  des  doutes  sur  la  légi- 
timité de  cette  solution  (4).  L’auteur  pense  que  l’associé 
est  co-propriétaire  sous  une  condition  résolutoire , que, 


(1)  Prescript. , n.  49- 

(2)  T.  2,  p.  654. 

(3)  L.  47>  D.  de  usurpât.  . 1 2 3 4 > . ’•»?  .. } 

(4)  Prescript.,  p.  292,  n.  19.  '<  * T.  - 
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n’ayant  pas  ignoré  son  droit,  tout  ce  dont  il  a pu 
douter  avant  le  partage,  ce  n’est  pas  de  savoir  s’il 
deviendrait  propriétaire,  niais  bien  s’il  demeurerait 
tel  j que  dès  lors  il  a pu  avoir  la  justa  vpinio  que  Po- 
thier et  M.  Delvincourt  hésitent  à voir  en  lui. 

Cette  seconde  opinion  nie  parait  très  vraisemblable, 
et  dans  tous  les  cas  elle  est  plus  équitable  que  celle  qui 
lui  est  opposée.  La  possession  de  l'associé  est,  si  je  puis 
parler  ainsi,  une  possession  à toutes  fins,  et  c’est  par 
le  partage  quelle  prend  son  caractère  définitif.  Chaque 
associé  jouit  avec  la  certitude  qu'il  est  copropriétaire 
actuel  et  que  par  l’événement  il  pourra  être  proprié- 
taire exclusif.  11  possède  donc  anima  dontini ; à la 
vérité , il  subordonne  son  droit  exclusif  à l’événement 
du  partage.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  partage 
arrivant  et  réalisant  ses  espérances , sa  possession 
devient  pure  et  simple  par  la  puissance  rétroactive  du 
partage,  qui  , effaçant  l’indivision,  doit  aussi  efïacer 
1 idée  de  condition  qui  en  était  la  conséquence  forcée  (i). 

Si  celui  qui  avait  apporté  l’immeuble  dans  la  société 
était  de  mauvaise  foi , ne  pourrait-on  pas  opposer  à 
L’autre  associé  dans  le  lot  duquel  il  est  tombé,  que  la 
possession  qui  a eu  son  cours  pendant  la  durée  de  la 
société  étant  de  mauvaise  foi,  ainsi  qu’il  a été  dit  au 
n°  884,  il  ne  peut  s’en  prévaloir  pour  fonder  une 
prescription  de  i o et  20  ans  ; que  dés  lors  cette  pres- 
cription ne  peut  commencer  à courir  que  du  moment 
où  le  partage  a eu  lieu  , et  qu’au  moins  sous  ce  rapport 
1 opinion  de  Pothier  et  de  M.  Delvincourt  doit  l’em- 
poi  ^er*  M*  Dalloz  n a pas  pensé  à ce  cas  ; il  est  cepen- 
dant digne  d’être  examiné. 

Lorsque  le  partage  a fixé  les  lots,  et  assigné  à chacun 
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sa  qualité  avec  effet  rétroactif  à compter  de  l’entrée  en 
société,  il  ne  faut  pas  juger  la  possession  avec  les  mêmes 
préoccupations  que  si  la  société  durait  encore.  Les 
rôles  sont  en  effet  complètement  changés.  Tel  qui  pos- 
sédait pendant  la  société  arùmo  domini , ne  peut  plus 
être  censé,  après  le  partage,  avoir  joui  qu’à  titre  de 
mandataire.  Telle  possession  qui  était  vicieuse  pendant 
la  société , parce  qu’on  comptait  Tilius  au  nombre 
des  copropriétaires,  peut  devenir  bonne  par  l’événe- 
ment du  partage,  si  en  le  retranchant  du  nombre  des 
propriétaires,  on  retranche  avec  lui  le  vice  inhérent  à 
sa  personne. 

Expliquons  cette  idée  par  un  exemple. 

Pierre  met  en  société  avec  Martin  l’immeuble  B dont 
il  sait  n 'être  pas  propriétaire.  Pierre,  considéré  comme 
membre  de  la  société , a imprégné  la  possession  sociale 
d’un  vice  qui  a exclu  la  bonne  foi  au  profit  de  cette 
société.  Mais  le  partage  arrive,  et  l’immeuble  échoit  à 
Martin  j suivons  jusqu’au  bout  les  conséquences  de  ce 
fait.  Martin  est  censé  tenir  la  chose  immédiatement  de 
Pierre.  La  société  est  effacée  rétroactivement;  l’indivi- 
sion est  censée  n’avoir  jamais  existé;  c’est  comme  si  au 
temps  de  l’entrée  en  société,  Pierre  avait  vendu  à 
Martin.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  pourra  opposer  à Martin 
le  vice  des  faits  de  possession  dus  à Pierre  pendant 
la  société  ; car  ces  faits  ne  sont  reprochables  qu’autant 
qu’on  considère  Pierre  comme  propriétaire , agissant  de 
mauvaise  foi  pour  son  propre  compte.  Mais  dés  le  mo- 
ment que  le  partage  nous  a appris  que  Pierre  a abdi- 
qué sa  qualité  de  propriétaire , à l’instant  de  la  forma- 
tion de  la  société,  il  n’a  plus  été  à l’égard  de  Martin 
qu'un  procureur  ; sa  possession  n’a  été  que  celle  d’un 
simple  mandataire,  instrument  passif,  incapable  de 
qualifier  la  possession.  Et  puisqu’il  a joui  pour  Martin, 
c’est  donc  la  pensée  de  celui-ci  qi^il  faut  interroger 
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pour  savoir  s’il  a été  de  bonne  foi.  Or,  sa  bonne  foi 
est  certaine;  donc,  il  pourra  prescrire  par  10  et  20 
ans,  et  on  ne  sera  pas  fondé  à lui  opposer  les  vices  re- 
prochés à Pierre  ; car  il  importe  peu  que  le  représentant 
d’autrui  soit  de  mauvaise  foi , si  le  possesseur  réel  a la 
conscience  de  son  droit  (1). 

On  opposerait  vainement  que  Pierre  n’a  pas  possédé 
comme  mandataire  ; qu'il  n’a  possédé  que  pour  lui , et 
qu’il  y a arbitraire  à convertir  sa  possession  en  pos- 
session pour  autrui  ; mais  je  réponds  : les  communis- 
tes possèdent  tous  les  uns  pour  les  autres.  A la  vérité 
ils  possèdent  aussi  pour  eux  mêmes  , et  sous  ce  rap- 
port ils  11e  sont  pas  possesseurs  précaires,  parce  que 
l’idée  de  propriété  actuelle  et  éventuelle  est  inséparable 
de  leur  position  (2).  Mais  ils  sont  aussi  procureurs  les 
uns  des  autres  pour  l'intérêt  commun  ; ils  sont  eensés 
s’être  donné  un  pouvoir  réciproque  de  gérer  la  chose. 
Ainsi,  leur  possession  contient  des  élémens  divers  et 
complexes  dont  il  faut  savoir  tenir  compte,  possession  à 
titre  de  propriétaire,  possession  à titre  de  procureu^.  Hé 
bien  ! le  partage  ayant  éliminé  le  droit  de  propriété,  et  par 
conséquent  la  possession  pour  soi  et  animo  clami ni,  il  ne 
reste  plus  qu’une  possession  pour  autrui , qui  doit  se 
juger  parla  loi  de  toute  possession  à titre  de  procureur. 

Telle  est  la  conclusion  à laquelle  je  crois  devoir 
m’arrêter.  On  sera  d’autant  plus  porté  à l’adopter  que 
la  société  est  un  être  distinct  de  ses  membres,  et  que  ce 
qui  est  vrai  à son  égard  peut  11e  l’être  pas  à l'égard  de 
ceux-ci. 

Voyons  maintenant  les  effets  du  partage  de  commu- 
nauté entre  époux. 


(1)  Supra,  n.  260. 
;»)  N.  498  et  5a8. 
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Nos  solutions  seront  dirigées  par  les  mêmest  i’dées. 

Si  l’immeuble  de  communauté  échoit  au  mari  de 
mauvaise  foi , qui  en  avait  fait  l'apport , comme  il  n’a 
pas  cessé  d’en  être  propriétaire  (1),  ni  la  mise  en  com- 
munauté, ni  le  partage  ne  changeront  rien  à la  marche 
de  la  prescription. 

Si  l’immeuble  apporté  par  le  mari  échoit  à la  femme 
qui  est  de  bonne  foi,  elle  est  censée  en  avoir  été  pro- 
priétaire immédiatement  lors  de  l’entrée  en  société; 
elle  commence  donc  à prescrire  dès  l’instant  de  l’en- 
trée en  communauté  par  10  et  20  ans.  Nous  nous  ré- 
férons aux  raisons  que  nous  donnions  il  n’y  a qu’un 
instant,  pour  le  cas;de  société.  La  possession  que  le 
mari  a eue  pendant  le  mariage,  ne  sera  qu’une  posses- 
sion à titre  de  procureur  pour  le  compte  de  la  femme  ; 
l’effet  rétroactif  du  partage  effacera  l’élément  de  pro- 
priété, qui  s’y  était  mêlé  pendant  la  communauté  (2). 

Si  l’héritage  a été  apporté  par  la  femme  de  mauvaise 
foi,  et  qu’il  tombe  dans  son  lot,  cet  héritage  étauteensé,  en 
ce  es*,  lui  avoir  toujours  appartenu,  et  n’avoir  jamais  été 
la  propriété  du  mari,  la  prescription  n’aura  pas  lieu  (3), 
et  cela  quand  même  le  mari  aurait  prescrit  par  10  et 
ao  ans  pendant  le  mariage.  Car,  dans  ce  cas,  quoique 
la  femme  eût  cessé  de  posséder , elle  était  néanmoins 
toujours  passible  d’un  recours,  quia  dolo  clesierat  pos- 
sidere  ; et  ce  recours  ne  pouvait  être  prescrit  que  par 
3o  ans  (4).  Ce  serait  en  vain  que  la  femme  parlerait 
de  la  prescription  acquise  par  la  communauté,  puisque 
cette  communauté  a été  dissoute,  et  même  rétroactive- 
ment effacée  par  le  partage  ; que  d’ailleurs  ce  qui  a pu 

'r . iiHrft'V.ftlit':  ‘•AtnHS’ 


(1)  Suprà,  n.  885. 

(2)  II.  Dalloz,  /oc.  cit.  contrà,  Pothier,  et  M.  Delvineourt , /oc.  cit. 

(3)  Pothier,  prescript. , n.  80. 

(4'  M.  Delvhte. , t.  a,  p.  655  (notes). 
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avoir  lieu  à l’égard  de  la  communauté , n’a  pas  d’au- 
torité nécessaire  à l’égard  de  la  femme , qui  est  une 
personne  distincte  de  la  communauté. 

Si  la  femme  était  de  bonne  foi , et  que  le  partage  lui 
fît  retourner  l’immeuble  de  communauté , M.  Delvin- 
court  pense  qu’elle  ne  prescrirait  par  io  et  20  ans  qu’à 
compter  du  partage,  parce  que  sa  possession  antérieure 
au  mariage  ne  pourrait  lui  profiter , ayant  été  inter- 
rompue par  celle  du  mari  (1). 

Cette  opinion  me  semble  erronée.  La  possession  du 
mari  n’a  pu  être  que  conforme  à son  titre  : or , son 
titre  était  résoluble  sous  condition , et  soumis  à un 
événement  qui  pouvait  le  réduire , lui  chef  de  la  com- 
munauté, à la  simple  condition  de  détenteur  pour 
autrui.  Donc  sa  possession  a été-  mélangée  de  l’idée  de 
restituer  la  chose  à la  femme , dans  le  cas  où  l’événe- 
ment du  partage  le  voudrait  ainsi  ; donc  elle  n’a  pas 
été  étrangère  à la  volonté  de  posséder  pour  le  compte 
de  la  femme  dans  le  cas  possible  où  la  femme  retrou- 
verait la  chose  dans  son  lot  ; donc,  enfin,  la  femme  ré- 
investie par  le  partage,  qui  la  fait  considérer  comme 
n’ayant  jamais  cessé  d’être  maîtresse  de  la  chose,  join- 
dra à sa  possession  antérieure  au  mariage , celle  que 
son  mari  a eue  pour  elle  pendant  la  communauté.  Au 
reste , toutes  ces  questions  sont  délicates  et  subtiles  : 
j’ai  dit  l’opinion  qui  me  parait  le  plus  probable  , sans 
avoir  la  prétention  d’avoir  mieux  fait  que  mes  savans 
prédécesseurs.  Mais  jusqu  a ce  qu’on  me  démontre  mon 
erreur,  je  crois  logique  et  équitable  à la  fois , que  la 
possession  se  plie  sous  les  modifications  que  le  partage 
imprime- à la  propriété.  Si  l’on  veut  bien  se  pénétrer 
de  cette  idée,  que  la  possession  a été  à double-fin  avant 


(i)T.  a,  655  (notes}. 
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le  partage  destina  à la  qualifier,  idée  qui  n’a  rien  que 
de  conforme  au  principe  que  la  possession  se  règle  par 
le  titre,  on  inclinera  peut-être,  avec  quelque  confiance, 
vers  le  sentiment  que  j’oppose  à celui  de  Pothier  et  de 
M.  Delvincourt  (i). 

887.  Les  Romains  avaient  imaginé  une  sorte  de 
juste  litre,  qu’ils  appelaient  pro  derelicto.  Lorsqu’une 
personne  s’était  emparée  d'une  chose  dont  elle  n’était 
pas  propriétaire,  l’abandon  qu’elle  en  faisait  était  pour 
celui  qui  s’en  emparait  une  cause  d'usucapion  (a). 
Aujourd’hui  que  le  sol  est  disputé  par  une  population 
pressée  et  jalouse  de  parvenir  à l'état  de  propriétaire  , 
les  abandons  de  terre  sont  absolument  inconnus  ; cha- 
cun conserve  la  part  que  le  sort  ou  son  industrie  lui 
ont  faite  : on  songe  â acquérir  et  non  à abandonner 
et  le  titre  du  Digeste  pro  derelicto , n’est  plus  pour 
nous  qu’un  souvenir  scientifique  , sans  utilité  pratique 
en  jurisprudence.  Toutefois  l’histoire  du  droit  y trouve 
un  contraste  frappant  entre  notre  civilisation  et  celle 
des  Romains.  Chez  nous  tout  est  en  progrès  ; la  popu- 
lation se  multiplie  et  serre  ses  rangs  : la  paix  et  la  li- 
berté encouragent  les  arts , l’industrie  , l’agriculture  ; 
le  citoyen  prend  confiance  dans  l’avenir , et  les  fa- 
milles semblent  surgir , comme  une  moisson  d’hom- 
mes , sur  ce  sol  fécondé  par  les  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation. Dans  Rome,  au  contraire,  les  guerres  sans 
cesse  renaissantes,  les  misères  de  l’esclavage,  l’avarice 
du  fisc  avaient  fini  par  tarir  les  sources  de  la  popula- 
tion, et  les  générations  s’éteignaient  dans  le  découra- 
gement, laissant  aux  bêtes  féroces  et  aux  forêts  de6 
pays  entiers,  devenus  d’immenses  solitudes.  Le  titre  de 


(1)  Vay,  suprrt,  n.  362,  les  principes  que  j’ai  exposés.  • ^ 

(2)  L.  4»  pro  derelicto.  Pothier,  q.  66. 

• \ ’ 
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la  loi  romaine,  pro  derelicto , atteste  donc  l’une  des  mi- 
sères de  l’ancien  monde.  Son  oubli  dans  le  nouveau 
est  la  preuve  que  l’humanité  ne  s’arrête  pas  dans  la 
route  du  progrès. 

888.  Le  titre  pro  hærede,  qui  est  à peu  prés  inconnu 
chez  nous,  jouait  chez  les  Romains  un  grand  rôle. 

La  découverte  des  institutes  de  Gaius  a jeté  de  vi- 
ves lumières  sur  ce  point  de  droit , fort  obscur  aupa- 
ravant. Lorsqu'une  chose  dépendait  d une  succession 
que  le  véritable  héritier  n’avait  pas  encore  acceptée, 
celui  qui  s’en  mettait  en  possession  pouvait  l’usuca- 
per  sans  bonne  foi , et  par  une  année  seulement  de 
jouissance  (1).  C’est  ce  qu’on  appelait  usucapiù  pro 
hærede,  ou  bien  usucapio  lucrativa.  C’était  un  genre 
particulier  d’usucapion , et  une  exception  aux  prin- 
cipes généraux  en  cette  matière.  On  avait  cru  devoir 
abréger  le  temps  ordinairement  voulu  pour  1 usuca- 
pion,  afin  d’obliger  les  héritiers  à se  hâter  d’accepter 
les  successions  qui  leur  étaient  dévolues , de  peur  que 
les  sacrifices  ne  fussent  interrompus  , et  que  les  créan- 
ciers n’éprouvassent  des  retards  dans  le  recouvremént 
des  sommes  prêtées. 

Mais,  par  la  suite,  un  S.  C.  de  l’empereur  Adrien 
abolit  ce  genre  d’usucapion  (2). 

On  continua  cependant  à observer  une  autre  espèce 
d’usucapion,  dans,  laquelle  le  possesseur  invoquait  la 
qualité  d’héritier,  comme  base  de  sa  possession.  Cette 
sorte  d’usucapion  , appelée  aussi  pro  hærede , n’avait 
rien  de  commun  avec  la  précédente  , et  se  ratta- 
chait aux  principes  de  l’usucapion  ordinaire.  Voici 


(1)  Casuseow.  2,  §52,53,  el  suto. 

(2)  Ici.  , § 57.  Voy.  aussi  I.  2,  C.  de  usitcap.  pro  hœredç.  C’est 
faute  d’avoir  connu  ce  fait  historique,  que  Pothier  u'a  pu  expliquer 
plusieurs  texte»  du  titre  pro  hærede,  qui  en  offrent  des  traces. 
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quelleen  était  la  portée.  L’héritier  succédant  au  défunt, 
hérite,  en  thèse  générale , du  vice  qui  affectait  la  chose 
entre  les  mains  de  ce  dernier.  Ainsi , si  le  défunt  pos-  , 
sède  sans  titre  un  immeuble,  son  héritier  aura  beau  le 
posséder  par  io  et  20  ans,  et  invoquer  l’ouverture  de 
la  possession  comme  événement  translatif  de  propriété , 
il  n’y  sera  pas  fondé  ; car  il  représente  le  défunt  qui 
était  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  il  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  que  lui  (1).  Néanmoins  il  y a un  cas  où, 
suivant  les  jurisconsultes  romains,  l’héritier  peut  pres- 
crire : c’est  celui  où  l'héritier  trouve  dans  la  maison 
du  défunt  une  chose  appartenant  à autrui , et  dont  le 
.testateur  ignorait  l’existence.  L’héritier  qui  la  possède, 
et  qui  a juste  sujet  de  croire  qu’elle  fait  partie  des  biens 
de  la  succession , la  possède  comme  héritier  ; il  com- 
mence une  possession  dont  l’hérédité  est  la  source  ; il 
prescrit  donc  avec  bonne  foi.  C’est  la  décision  de  Pom- 
ponius  (2). 

A en  croire  Pothier  (5)  et  Dunod  (4),  cette  prescription 
pro  hærede  est  encore  admissible  dans  le  droit  français,  et 
MM.  Henrion  et  Merlin  suiventcetteopinion(5).  Pour  mon 
compte,  je  Inconsidéré  comme  une  erreur  capitale.  La  dé- 
cision du  droit  romain  est  puisée  toute  entière  dans  des 
principes  particuliers  que  nous  avons  exposés  au  n°  872  et 
(juc  le  droit  moderne  a repoussés.  Nous  exigeons  un  titre 
translatif.  Or,  quel  est  celui  de  l’héritier  dans  le  cas  posé 
par  Pomponius  ? a-t-il  succédé  au  défunt  dans  la  chose  * 
qu’il  dit  avoir  acquise  par  prescription.  Non  ! le  défunt 


(1)  Supra , n.  4-95  et  suiv. 

(a)  L.  3 , D.  pro  hærede.  Voy.  Pothier,  prcscript. , u.  64,  el  M. 
Blondeau,  chrest.,  p.  34 •»  note  (2). 

(3)  Loe.  cit. 

(5j)  P.  11  cl  12. 

(5)  Répert. , prcscript. , p.  5 08,  col.  2 
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n’en  était  pas  propriétaire  ; il  n’avait  pas  même  la  préten- 
tion d’en  être  le  maître,  puisque  l’existence  lui  en  était 
inconnue;  son  héritier  n’en  a donc  pas  hérité,  et  il  n’y 
a pas  eu  translation  d’une  tête  sur  une  autre.  Si  l'hé- 
ritier a possédé , c’est  évidemment  sans  titre,  et  la  pres- 
cription de  10  ans  ne  le  concerne  pas. 

Ainsi  donc  le  titre  pro  hœrede  doit  être  entièrement 
effacé  de  notre  droit  moderne  (i). 

88g.  Nous  venons  de  faire  connaître  quels  sont  les 
titres  principaux  que  le  possesseur  peut  invoquer 
comme,  source  de  son  droit.  Il  faut  ajouter  ici  que  ce 
11’est  pas  assez  de  mettre  en  avant  un  titre  tranlatif  de 
propriété  , il  faut  encore  : i°  que  ce  titre  soit  réel  et  non 
putatif;  20  qu’il  soit  valable;  3°  qu’il  soit  définitif  et  ne 
soit  pas  suspendu  par  une  condition  ; 4"  qu’il  ne  soit  pas 
remplacé  pendant  le  cours  de  la  possession  par  un  titre 
in  juste  et  insuffisant  pour  prescrire. 

Reprenons  une  à une  ces  conditions  diverses. 

890.  D'abord,  nous  soutenons  que  le  titre  doit  être 
réel  et  qu’un  titre  putatif  n’est  d’aucune  considération. 
Nous  avons  à combattre  ici  le  sentiment  de  Pothier  (2), 
qui  a accrédité  sur  ce  point  beaucoup  d’idées  fausses  et 
incompatibles  avecnotre  droit  français. La  préoccupation 
des  lois  romaines  a jeté  ce  jurisconsulte,  ordinairement 
si  sage,  dans  des  fictions  dont  il  faut  faire  ressortir  tout 
le  danger.  Mais  d’abord  expliquons  ce  que  c’est  qu’un 
titre  putatif;  tous  les  auteurs  ne  l’ont  pas  bien  défini. 

- 891.  Un  titre  peut  être  certain  et  vrai  sans  avoir  une 
existence  explicite,  sans  reposer  sur  une  convention 


^1)  M.  Vazcille  le  repousse  aussi,  u.  /j-5.  Mais  cet  auteur  ne  me 
parait  pas  avoir  parfaitement  compris  les  principes  sur  lesquels  il  s’ap- 
puie dans  le  droit  romain. 

(a)  Prescrij/t. , u.  95. 
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expresse  des  parties.  Par  exemple,  il  y a des  titres  tacites. 
Ce  sont  ceux  dont  la  loi  fait  sortir  l'existence  de  certaines 
circonstances  données  (i).  Le  titre  tacite,  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  titre  putatif,  peut  servir  pour  la 
prescription  de  io  et  20  ans;  car  il  a une  existence  cer- 
taine et  réelle  : il  vaut  un  titre  explicite  ; il  a la  même 
vertu  (2).  Si  je  me  marie  sans  faire  de  contrat  de  mariage, 
la  loi  sous-entend  un  contrat  tacite  de  communauté;  dès 
lors,  je  prescrirai  par  10  et  20  ans  avec  bonne  foi , les 
immeubles  que  ma  femme  fera  entrer  dans  la  commu- 
nauté, quoique  de  son  côté  les  conditions  delà  prescrip- 
tion décennale  n’existent  pas  (3). 

892.  Après  les  titres  tacites,  viennent  les  titres  pré- 
sumés et  les  titres  putatifs.  Les  premiers  sont  ceux  que 
1 on  ne  produit  pas  et  dont  la  loi  présume  l’existence 
dans  le  doute  (4).  Les  seconds  sont  ceux  qu’une  per- 
sonne n a pas,  mais  que,  par  une  erreur  plus  ou  moins 
excusable,  elle  croit  avoir  (5).  Le  titre  présumé  et  le  titre 
putatif,  quoique  fort  différens  l’un  de  l’autre,  se  con- 
fondent cependant  en  un  point  : c’est  qu'ils  manquent 
de  réalité  et  qu'ils  sont  inefficaces  pour  la  prescription 
décennale  et  vicenuale. 

Cette  assertion  est  évidente  pour  les  titres  présumés  ; 
car  leur*  existence  ne  peut  être  érigée  en  présomption 
qu’à  l’aide  d'une  prescription  trentenaire. 


(1)  L.  1,  C.  de  rei  u.voriæ  actionc . La  loi  feint  clans  cette  espèce 
qu’il  y a eu  une  stipulation  qui  u’a  jamais  existé  ; tic  même,  les  époux 
qui  se  marient  en  communauté  sont  censés  avoir  accepté  le  régime  de  la 
communauté.  D’Argentré,  art.  266,  de  ijualit.  tilulor,  n.  4. 

(a)  D’Argentré  (/oc.  cit. , n.  4). 

(3)  SupWt,  n.  885. 

(4)  Comme  quand  la  loi  suppose,  après  3o  ans,  qu'il  y a eu  un  litre. 

D’Argentré,  n.  4- 

(5)  Comme  quand  on  se  croit  heritier  sans  l'être.  ld.  , n.  5. 
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893.  La  question  est  plus  controversée  à l’égard  des 
litres  putatifs.  Les  interprètes  du  droit  romain  ont  cou- 
tume de  faire  une  distinction  entre  l’erreur  de  droit  et 
l’erreur  de  fait.  Si  la  personne  a possédé  en  vertu  d un 
titre  sans  existence  légale,  mais  quelle  a cru  valable 
par  une  erreur  de  droit,  elle  ne  prescrit  pas(0.  Si  elle 
a possédé  en  vertu  d’un  titre  sans  existence  légale,  mais 
qu'elle  a cru  valable  par  erreur  de  fait,  elle  pourra  se 
prévaloir  de  la  prescription  (2).  * 

Mais  cette  distinction  ne  paraissait  pas  rationnelle  à 
d’Argentré.Cet  auteur  déclarait  ne  pouvoir  comprendre 
que  dans  une  matière  aussi  grave  que  l’acquisition  de 
la  propriété  d’autrui  par  la  prescription , on  pût  se  con- 
tenter d’une  opinion  vague  et  contraire  aux  faits  ; il  ne 
concevait  pas  qu’on  ne  fit  aucune  différence  entre  celui 
qui  avait  acquis  réellement  et  celui  qui  par  erreur  croyait 
avoir  acquis.  Suivant  lui,  les  jurisconsultes  romains 
auraient  été  divisés  sur  la  question  du  titre  putatif,  et 
deux  des  plus  célèbres  parmi  eux,  Celsus  (3)  et  Paul  (4), 
auraient  voulu  indistinctement  qu’on  n’y  eût  aucun  égard; 
si  l’on  trouve  des  textes  qui  paraissent  contraires  dans 
le  Digeste,  et  prouvent  que  cette  opinion  n’était  jpas  una- 
nime, il  s’en  prend  à Tribonien  qui  a jeté  pêle-mêle  les 
doctrines  les  plus  disparates,  au  lieu  de  faire  un  choix. 
« Triboniani  certè  incogitantia  fuit,  qui  tam  adversas 
» sententias  uno  volumine  compingeret  et  diglandiantcs' 
» in  theatrum  induceret,  cùm  liceret  eligere  è multis 


(l)  ld. , n.  5,  eæterum,  dit-il,  error  juri»  ad  usucapionein  uunquam 
prodest,  1.  nunquam  D.  de  usucap.' 
n.  5. 
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(3)  L.  27,  D.  de  usucap. 

(4)  L.  1,  D.  pro  dnnalo.  Cela  est  inexact  à l’égard  de  Paul,  qui  dans 
plusieurs  cas  a égard  au  titre  putatif.  Infrà , n.  901  et  902. 
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» meliores  et  cœtcras  rescindera  (i).  » Enfin  il  se  félicite 
quo  la  coutume  de  Bretagne  ait  positivement  rejeté  le 
titre  putatif;  car  son  admission  lui  paraissait  pleine  de 
périls.  Le  veut  et  la  vague,  disait-il  dans  son  style 
chargé  de  figures  de  rhétorique,  11e  sont  pas  plus  incer- 
tains que  ne  le  serait  le  domaine  des  choses  livré  à un 
si  grand  arbitraire;  il  n'y  aurait  que  piège  dans  la 
prescription  fondée  sur  une  opinion  sans  consistance, 
sur  un  bruit,  sur  un  mensonge.  Et  quoi  de  moins  favo- 
rable d’ailleurs  que  l’incurie  de  celui  qui,  pendant  10 
ans , a cru  ce  qu’il  n’a  pas  vu  , qui  ne  s’inquiète , ni 
d approfondir  sa  position,  ni  d’en  connaître  les  causes, 
ni  d’en  voiries  titres.  « Quare  prudenter  et  cum  magna 
» ralione  ilia  usas  rejecil (2).  « Tout  cela,  je  l’avoue, 
me  parait  très  justement  pensé. 

Des  idées  analogues  avaient  frappé Lemaitre,  commen- 
tateur ignoré,  mais  souvent  judicieux  de  la  coutume  de 
Paris.  La  nécessité  de  produire  un  juste  titre  aux  ter- 
mes de  l’art.  1 1 3 de  cette  coutume  , lui  avait  fait  croire 
que  le  droit  français  exigeait  quelque  chose  de  plus 
qu'une  opinion,  pour  acquérir  par  la  prescription  décen- 
nale. A ses  yeux,  l’opinion  erronée  d’un  titre,  quelque  * 
fondeme’nt  qu  elle  eut,  11e  pouvait  équipoller  à un  titre 
tt  remplir  le  but  de  la  coutume.  Il  voulait  donc  qu’on 
se  montrât  d’autant  plus  difficile,  qu’il  s’agissait  de  dé- 
.pouiller  le  véritable  propriétaire  et  de  faire  acquérir  à 
un  tiers  le  bien  d’autrui. 

Mais  Pothier  reprend  Lemaitre  d’avoir  tenté  de  s’écar- 
ter des  textes  du  droit  romain.  « L’opinion  qu’a  le  pos- 
» sesseur  que  sa  possession  procède  de  quelque  juste 
» titre,  quoiqu'elle  soit  fausse,  est  elle-même  un  juste 


(1)  N.  6,  toc.  cil. 

(■/)  Id.,  n.  6.  ' , 
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» titre.  Un  tel  possesseur  peut  donc  dire  qu’il  est 
»>  dans  les  termes  de  la  coutume  de  Paris  et  qu’il  a 
» possédé  à juste  titre.  La  coutumede  Paris  en  l’art.  1 15 
» et  les  autres  coutumes  semblables  n’ont  entendu 
» faire  autre  chose,  qu’adopter  la  décision  du  droit  ro- 
» main  sur  la  prescription  de  io  et  20  ans.  Les  dispo- 
» sitions  de  ces  coutumes  doivent  donc  s’entendre  et 
» s’interpréter  suivant  les  principes  du  droit  romain , 
» lorsque  rien  n’oblige  de  s’en  écarter  (1).  » 

Je  n’hésite  pas  à penser  que  Pothier  a été  mal  servi 
ici  par  sa  raison  solide  et  sa  profonde  érudition  ; faute 
d’avoir  eu  des  idées  tout-à-fait  exactes  sur  la  théorie  du 
droit  romain , relative  au  juste  titre , il  n’a  pas  aperçu 
la  profonde  différence,  la  ligne  de  démarcation  tranchée 
qui  s’élève  entre  lui  et  le  droit  français  ; il  n’a  pas  assez 
fait  attention  qu’aux  yeux  des  Romains,  la  question  de 
conviction  plausible  chez  le  possesseur , dépendait  tou- 
jours des  circonstances;  qu’aucune  règle  invariable 
n’enchaînait  la  conscience  du  juge;  que  tantôt  le  juste 
titre  est  exigé  comme  preuve  de  cette  conviction  ; que 
tantôt  il  est  rejeté  comme  inutile  pour  l’établir  ; qu’au 
contraire  dans  le  droit  français,  la  loi  a pris  soin  de 
formuler  elle-même  les  conditions  de  la  croyance  du 
possesseur;  qu’elle  la  fait  dépendre  de  l’existence  d’un 
juste  titre  dont  les  vices  sont  ignorés;  que  la  cou- 
tume de  Paris , par  exemple , en  voulant  tout  à la  fois 
un  juste  titre  et  la  bonne  foi  (2)  avait  posé  une  règle 
bien  plus  rigide  que  le  droit  romain;  et  que  la  bonne  foi 
seule , c’est-à-dire , une  opinion  loyale  et  sincère,  n’a- 


(1)  Prescription , u.  97. 

(2)  Si  aucun  a joui  et  possédé  héritage  et  rente,  à juste  titre  et  de 
bonne  foi,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseur  dont  il  a droit  et 


cause. 


PRESCRIPTION. 


494 

vait  quelque  force  qu’autant  qu’elle  prenait  sa  base 
dans  un  juste  titre. 

Mais  c’est  surtout  sous  le  Code  civil  que  l’opinion  de 
Pothier  est  insoutenable.  Les  art.  55o  et  2265  , beau- 
ooup  plus  expressifs  dans  leur  rédaction  que  les  an- 
ciennes coutumes,  veulent  nécessairement  un  titre  d’ac- 
quisitiojn,  un  titre  translatif  de  propriété.  Or,  je  le 
demande , la  croyance  à un  titre  faux  ou  supposé  est- 
elle  classée  par  le  Code  civil  parmi  les  moyens  d’acqué- 
rir la  propriété?  la  confiance  en  une  vente  imaginaire 
est-elle  une  vente?  transfère-t-elle  quelque  chose? 
est-il  politique  et  juste  après  tout  d’encourager  la  folle 
légèreté  de  celui  qui  va  rêvant  des  titres  sans  fondement, 
et  qui  met  des  châteaux  en  Espagne  à la  place  de  ce 
juste  titre,  de  cet  acte  sérieux,  qui  seul  peut  légitimer 
la  prescription  décennale  ? n’est-ce  pas  assez  que  de 
lui  laisser  la  prescription  de  3o  ans? 

8g4-  A l’aide  de  ces  idée§ , nous  pourrons  résoudre 
sans  peine  quelques  questions  soulevées  par  les  juris- 
consultes romains. 

i°  Un  homme  se  croit  héritier,  parce  qu’il  n’y  a pas 
sur  les  lieux  d’héritier  plus  proche,  et  qu’il  ignore  s'il  y 
a d’autres  parens  plus  habiles  que  lui  à succéder?  11 
possède  de  bonne  foi  la  succession  pendant  i o et  20  ans. 
Aura-t-il  prescrit  au  bout  de  ce  temps  contre  le  vérita- 
ble héritier  qui  intentera  l’action  en  pétition  d’hé- 
rédité? 

Le  pour  et  le  contre  sont  consignés  dans  les  lois  ro- 
maines. D’nne  part,  Julien  pense  qu'il  aura  acquis 
l’usucapion  (1);  de  l’autre,  les  empereurs  Dioclétien  et 
Maximien  décident  que  la  prescription  de  10  et  20  ans 


(l)  L.  33,  § 1,  D.  (le  usurpât.  Glose  sur  la  loi  dernière,  C;  pro 
hanede.  D’Argeotré,  p.  ioo5,U.  5.  -j 
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ne  forme  pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  pétition 
d’hérédité  (i).  Comment  concilier  ces  deux  textes?  l’en- 
treprise serait  difficile  (a) , je  ne  veux  pas  m’en  charger. 
Je  dirai  seulement  que  sous  le  Code  civil  rien  n’est 
plus  facile  que  de  résoudre  cette  question  (3).  L’héritier 
putatif  n’ayant  que  l’opinion  d’un  juste  titre  et  pas  un 
titre  réel,  manque  de  l’une  des  conditions  nécessaires 
pour  acquérir  la  prescription  de  loet  20  ans.  Il  ne 
pourra  donc  échapper  à l’action  en  revendication  que 
par  la  prescription  trentenaire. 

8g5  a0.  Pierre  possède  une  ferme  pendant  joet  20 
ans,  croyant  que  son  mandataire,  à qui  il  avait  donné 
commission  de  l’acheter,  en  a passé  contrat  de  vente. 
Convaincu  qu’il  a un  juste  titre,  et  fort  de  sa  possession 
de  bonne  foi , il  résiste  à la  demande  en  revendication 
dirigée  contre  lui  par  le  véritable  propriétaire.  Y sera- 
t-il  fondé?  Neratius  n’hésite  pas  à se  prononcer  pour 
l'affirmative.  Car  il  y a ici  une  erreursur  lefait  d’afutrui. 
Quia  in  aheni  facti  ignoranliâ  tolerabilis  error  est  (4). 
Sans  doute,  celui  qui  croit  avoir  acheté  lui-même,  quoi- 
qu’il n’enaitrien  fait,  invoquerait  à tort  sa  conviction, 
car  il  ne  peut  sans  une  extrême  légèreté  se  tromper  sur 
son  propre  fait.  Sa  croyance  a été  frivole,  et  l’on  ne  doit 
prendre  en  considération  qu’une  opinion  plausible  (5). 
Mais  il  en  est  autrement,  quand*  l’erreur  se  fonde  sur  le 
fait  d autrui  ; elle  s’excuse  facilement  ; elle  engendre 
une  opinion  raisonnable  ; et  cela  suffit.  Cette  décision 


(1  ) L.  4 , C.  in  quib.  causis  cessât. 

(2)  V oy.  M.  Blondeau,  c/irest.  , p.  343,  note  (i), 

(3)  V oy.  en  une  semblable,  infra  ^ n.  897,  898. 

(4)  L*  5,  § i,  D. pra  stto . 

(5)  Ulpien,  I.  27,  D.  tleusucap. 
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de  Neratiusest  aussi  celle  que  donne][Africain  dans  un 
cas  semblable.  (1). 

Les  interprètes  qui  ont  cru  , comme  Pothier,  que  le 
titre  était  absolument  nécessaire  dans  le  droit  romain , 
ont  été  fort  embarrassés  pour  expliquer  la  doctrine  de 
Neratius  et  d’Africain , qui  admettent  ici  l'usucapion  • 
sans  titre  ; pour  s’en  rendre  compte,  ils  ont  imaginé  en 
désespoir  de  cause  cette  idée  bizarre,  que  l’opinion  d’un 
juste  titre  qui  n’a  pas  existé  est  elle-même  un  juste 
titre  (2).  Mais  rien  ne  me  paraît  plus  paradoxal  et  plus 
arbitraire.  11  était  bien  plus  simple  de  voir  que  le  juste 
titre  11’est  quelquefois  requis  que  comme  moyen  justi- 
ficatif de  l’opinion  du  possesseur,  et  pour  savoir  si  le 
possesseur  n’a  pas  cru  trop  facilement  qu’il  était  pro- 
priétaire; mais  que,  lorsque  sa  conviction  peut  s’expli- 
quer sans  l’existence  du  juste  titre  , on  se  contente  de 
la  bonne  foi  seule  ; voilà  pourquoi  Neratius  et  Africain 
se  prononcent  dans  l’hypothèse  prévue  pour  la  pres- 
cription. C’est  une  question  de  fait  qu’ils  jugent  par  les 
circonstances.  . c .1  ‘ 

Maintenant , il  est  manifeste  que  Pothier  est  un  guide 
peu  sûr , quand  il  propose  d'adopter  , dans  le  droit 
français,  les  décisions  de  Neratius  et  d’Africain.  Nous 
l'avons  dit,  et  l’on  ne  saurait  trop  le  répéter , il  nous 
faut  un  juste  titre.  Nbus  voulons  que  le  possesseur 
nous  nomme  son  auteur;  nous  exigeons  de  lui  un  titre 
d’acquisition  ! Or,  aucune  de  ces  conditions  n’est  rem- 
plie par  une  vaine  croyance  à un  titre  qui  n’ayant  ja- 
mais existé , n’a  rien  transmis , n’a-  rien  fait  acquérir , 
n’a  créé  ni  auteur  ni  ayant  cause. 

896.  3°  Nous  avons  parlé  au  n°  888 , d’un  cas  qui  ' 

• ; • 


(1)  L.  11,  D,  pro  ernptor: 
(a)  Pothier,  11.  g5  et  97. 
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se  résout  en  droit  français  par  les  règles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler. 

897.  4®  Il  en  est  une  autre  qui  ne  présente  pas  plus 
de  difficultés,  du  moins  d’après  les  idées  déduites  il  n’y 
a qu’un  insta  t. 

L’erreur  occasionnée  par  l’identité  de  nom  peut  au- 
toriser une  personne  à se  croire  légataire  , sans  qu’elle 
le  soit  véritablement.  Si  le  legs  lui  a été  payé  par  er- 
reur, en  prescrira-t-elle  la  propriété  contre  le  véri- 
table légataire  par  10  et  20  ans? 

L’aflirmative  était  certaine  dans  le  droit  romain  (1); 
mais  elle  est  fausse  aujourd’hui.  Le  possesseur  est  sans 
titre  réel  j il  n’a  en  place  qu’un  titre  putatif,  c’est  à- 
dire,  une  erreur  : jamais  il  n’a  été  légataire,  et  aucune 
cause  légale  ne  s’est  mise  en  action  pour  créer  en  sa 
faveur  un  droit  quelconque.  Qu’importe  sa  bonne  foi 
si  elle  ne  s’appuie  pas  sur  uu  titre  valable  et  sérieux  ! 
cherchera-t-il  à se  prévaloir  de  paiement  qui  lui  a été 
fait  par  l’héritier,  pour  colorer  sa  possession  du  titre 
pro  solulo.  Mais  un  paiement  sans  cause  n’est  pas  un 
titre  translatif  de  propriété  ; on  ne  peut  l’assimiler  à 
v une  vente  de  la  chose  d’autrui  ; car  le  vendeur,  quel- 
que tort  qu’il  ait  eu , en  disposant  d’une  chose  qui 
n’était  pas  à lui , est  tenu  par  la  nature  du  contrat  de 
vente  de  défendre  son  acheteur,  et  d’assurer,  autant 
qu’il  est  en  lui , la  possession  paisible  de  son  ayant- 
cause;  il  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  (2)  : 
ici,  au  contraire , ce  qui  a été  payé  par  l’héritier  peut 
être  retiré  par  lui,  au  moyen  de  l’action  de  chose  non 
due,  des  mains  de  celui  que  l’erreur  d’un  moment  a 


(l)  M. JUucaurroy,  inst.  expliq t.  i,  p.  385.  Pomponius,  I.  4,  § a, 
D.  pro  suo , surtout  Paul,  I.  D.  pro  legato.  Il  prévoit  le  cas  exprès, 
(à)  Voy.  mon  com.  de  la  vente , t.  i,  n.  2.38. 
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fait  croire  légataire  ; car  on  sait  que  ce  qui  a été  payé 
sans  être  du,  est  sujet  à répartition  (i235).  Quand 
nous  avons  indiqué  le  titre  pro  soluto  , comme  source 
de  la  prescription , nous  avons  entendu  parler  d’un 
paiement  fait  en  vertu  d’une  cause  réelle , mais  non 
d’un  paiement  fait  sans  obligation  préexistante,  et  par 
suite  d’une  erreur  sur  le  fonds  du  droit. 

Pothier,  je  le  sais,  enseigne  le  contraire  (1),  en  se 
rattachant  à la  loi  3 au  D.  pro  suo  (2).  « Observez , 

» dit-il , à l’égard  du  titre  pro  soluto , que  quoiqu’un 
» paiement  suppose  une  dette , néanmoins  celui  à qui  . 
» on  a payé  une  chose  qu’il  croyait,  de  bonne  foi , lui 
» être  due , peut  la  prescrire  ; c’est  ce  qu’enseigne 
» Pomponius.  » Sans  doute  il  peut  la  prescrire  ; mais 
ce  n’est  que  par  3o  ans , tandis  que  Pothier  parle  de  la 
prescription  de  10  et  20  ans.  Son  erreur  vient  de  ce 
système  singulier  qui  égalait  l’opinion  d’un  titre  à un 
juste  titre  lui-même,  et  croyait  concilier  par  là  la  néces- 
sité du  juste  titre , professée  par  les  docteurs,  avec  les 
lois  romaines  qui  n’en  faisaient  pas  une  condition  in- 
dispensable. Ces  tours  de  force  ne  sont  plus  de  mise 
aujourd'hui , et  notre  jurisprudence  vit  de  données 
plus  droites  et  plus  rationnelles. 

898. 5°  Un  testateur  a fait  un  premier  testament  dans 
lequel  il  a institué  Pierre  pour  son  légataire  du  quart  de 
sa  succession.  Plus  tard  il  en  fait  un  second  qui  révoque 
ce  legs.  Il  meurt  et  sa  succession  s’ouvre  sans  qu’on  ait 
connaissance  du  dernier  testament  qui  dérogé  au  pre- 
mier. Pierre  légataire  putatif  est  mis  en  possession  et 
jouit  avec  bonne  foi  pendant  10  et  20  ans.  Suivant  les 
jurisconsultes  Paul  et  Hermogenien,  il  acquerra  au  bout 


(1)  Prescript. , o.  83. 
(a)  Pomponius. 
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de  ce  temps,  la  propriété  de  la  chose  léguée  (i).  II  paraît 
cependant  que  la  question  avait  été  vivement,  contro- 
versée chez  les  Romains;  car  Ilermogénien  dit:  Prn  le~ 
gato  usucapi  post  magnas  varif.tates  obtinuit  (2),  et 
l’on  conçoit  en  effet  quelles  graves  objections  s’élèvent 
contre  cette  décision. 

, Quant  à nous,  nous  n’hésitons  pas  à la  rejetter,  et  les 
raisons  que  nous  avons  développées  ci-dessus  nous  dis- 
pensent d insister  plus  long-temps  sur  l'impossibilité  de 
tenir  compte  d’une  conviction  qui  ne  s'appuie  que  sur 
un  titre  révoqué. Le  légataire  putatif  ne  peut  évidemment 
prescrire  dans  notre  droit  que  par  3o  ans. 

899.  6"  Suivant  les  Romains,  le  légataire  institué  en 
vertu  d’un  testament  irrégulier  dont  il  ignorait  les  vices 
de  forme,  pouvait  acquérir  par  l’usucapion  la  chose  ainsi 
léguée  (3).  Ayant  un  titre  putatif  accompagné  de  bonne 
foi,  il  trouvait  un  solide  appui  dans  une  opinion  ainsi 
formée.  Mais  l'art.  2267  s’oppose  expressément  à l’a- 
doption de  cette  décision  (4). 

A l’aide  de  ces  exemples,  on  évitera  facilement  l'écueil 
où  l'on  pourrait  tomber  en  prenant  pour  guide  les  lois 
romaines  et  Pothier,  leur  élève  trop  docile  et  leur  dé- 
fenseur. 

goo.  J’ai  dit  au  n°  889  que  l’une  des  conditions  ex-  ’ 
pressentent  requises  pour  que  le  titre  serve  de  base  à la 
prescription,  e’est  qu’il  soit  valable.  Ceci  nous  ramène 
au  cas  spécial  prévu  par  l art.  2267.  Il  y a des  nullités 
qui  procèdent  de  la  forme.  Notre  article  s’en  occupe 


fi)  L.  4 et  9,  D. profeçato. 

(2)  L.  g,  D.  promlcgato. 

(3)  Hermogenien,  1.  g,  D.  pro  legalo. 

(4)  Voy.  cepenil. , Jn/rà,  n.  goi,  le  cas  où  la  nullité  serait  cou- 
verte. 


32. 
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Les  Romains  étaient  fort  loin  de  s’étre  placés  dans 
une  disposition  aussi  nette.  On  a vu  au  n°  8gg  qu’à 
leurs  yeux  l’usucapion  n'était  pas  incompatible  avec 
un  titre  nul.  La  comparaison  des  deux  jurisprudences 
sur  ce  point  fortifiera  quiconque  voudra  y réfléchir 
dans  l’opinion  que  nous  avons  émise  contre  les  titres 
putatifs. 

901.  Si  la  nullité  de  forme  a été  couverte  par  la 
partie  intéressée  à s’en  prévaloir,  cette  renonciation  for- 
mera. pour  le  possesseur  un  juste  titre  auquel  on  ne  sera 
lias  fondé  à opposer  l’art.  2267. 

Par  exemple,  un  testament  nul  investit  Pierre  du  legs 
d’un  immeuble.  Mais  l'héritier  naturel  du  testateur 
consent  à regarder  cette  nullité  comme  non  avenue,  el  „ 
fait  à Pierre  la  délivrance;  rien  n’empêchera  ce  demie  r 
de  prescrire  par  10  et  ao  ans  (4). 

902.  Dans  les  règles  du  droit  commun,  lorsqu’  un 
acte  est  nul  en  la  forme,  toute  partie  intéressée  est 
recevable  à en  proposer  la  nullité.  Car  les  formes  solen- 
nelles des  actes  appartiennent  au  droit  public  dont  la 
faveur  peut  être  invoquée  par  tous  les  citoyen  s.  Nul 
n est  obligé  d’ailleurs  de  croire  à un  acte  qui  rie  porte 
pas  avec  lui  les  conditions  extérieures  de  sa  validité.  II 
y a cependant  des  nullités  de  forme  qui  ne  sont  que 
relatives,  telles  sont  celles  qui  intéressent  les  mineurs 
et  les  interdits.  On  demande  donc  si  l’acte  étant  vicié 
par  une  de  ces  nullités  relatives,  infirme  la  prescription 
décennale. 

Cette  question  est  sans  difficulté  lorsque  l’acquéreur 
a connu  la\qualité  de  la  personne  qui  a porté  la  loi  à 
établir  la  solennité  particulière . destinée  à la  protéger. 
Car  il  est  alors  de  mauvaise  foi,  ainsi  que  nous  l’avons 


(1)  Pothier, preseripl.  , 11.  89. 
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vu  au  n°  précédent.  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  du  14  décembre 
1821  (1).  On  peut  fortifier  cette  décision  de  la  loi  2,  § i5 
au  D.  pro  emptore  emprunté  aux  écrits  du  jurisconsulte 
Paul, 

Toutefois  faisons-y  bien  attention  ; en  recherchant 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  comme  le  nœud  de  notre 
difficulté , nous  sortons  de  la  question  directe  qui  est 
posée.  Que  demande-t-on  en  effet?  si  le  titre  nul  d’une 
pullité  relative  e®t  un  juste  titre  ? nous , nous  répon- 
dons qu’il  y a mauvaise  foi.  C’est  éluder  la  difficulté  et 
non  pas  la  résoudre.  Car  on  peut  avoir  un  juste  titre  et 
|tre  de  mauvaise  foi. 

P«tmené  sur  pe  terrain , nous  conviendrons  que  la 
question  n’est  pas  sans  embarras.  Car  l’art.  2267  est 
gfâ  îéral  ; il  ne  fait  aucune  distinction.  Et  cependant  on 
oo«  çoit  qu’on  ait  une  vive  répugnance  à admettre  le 
tien'',  qui  combat  la  prescription,  à argumenter  d’une 
nuIEiv’é  que  la  personne  intéressée  laisse  dormir,  et 
que  p eut  être  la  prescription  a déjà  eflàcée  entre  les 
‘ , contrat'tans,  ; - , 

Aprèt'  avoir  balancé  le  pour  et  le  contre , je  me  dé- 
cide à panser,  malgré  l’art.  2267,  que  le  titre  qui  pêche 
par  une  nullité  relative  n’est  pas  moins  un  juste  titre. 

Voici  pourquoi. 

Lorsque  le  mineurcontracte  sans  les  formalités  légales, 

1e  titre,  quoique  nul  aux  yeux  de  la  loi,  produit  cepen- 
dant une  obligation  naturelle,  dont  l’existence  est  si 
réelle  que  l’art.  2012  du  Code  civil  permet  de  la  cau- 
tionner. De  là  il  suit  que  tant  que  le  mineur  ne  se  pré- 
1 , vaut  pas  du  bénéfice  de  la  loi  civile  pour  faire  annuler 
son  obligation,  le  contrat  produit  ses  effets,  et  est 

s WjWf  ' T--'.--  . 1 '■  ■ ■ 1 , ■'  1 ■ 

} \ -V,  ’ * . ‘ ’ ’ 

A * V ' * 

(•1)  Dal.  prcsenpt. , |>.  29a'.  />  - . . 1,  * ’ ' 

. • ' ■ ,*:  S ■ \ ■ ! 

, ' . * 
. ' v . 't  Ka . . \ 

Digitized  by  Google 


CHAP.  V.  DE  LA  PU.  PAR  10ET20  ANS.  (ART.  2267).  5o3 

translatif  de  propriété.  C’est  en  vain  que  le  tiers  qui 
lutte  contre  la  prescription  appuyée  suf  ce  contrat, 
parlerait  de  nullité,  et  placerait  sa  déf&nse  sous  la  pro- 
tection de  l’art.  2267.  On  lui  répondrait  avec  avantage, 
que  le  contrat  n’est  pas  nul,  qu’il  est  au  contraire 
valable  tant  que  le  mineur  s’en  contente , qu’il  produit 
même  certains  effets  dont  le  législateur  lui-même  est 
forcé  de  tenir  compte. 

On  sera  d’autant  plus  porté  à se  ranger  à cette  opinion 
que  très  souvent  lorsque  la  question  se  débattra  entre 
le  possesseur  et  le  tiers  à qui  on  oppose  la  prescription, 
l’aqte  nul  dans  l’origine  sera  purgé  de  son  vice  par  le 
silence  que  le  mineur  aura  gardé  sur  la  nullité.  Son 
caractère  translatif  ne  sera  t-il  pas  alors  flagrant? 

On  peut  fortifier  cette  opinion  par  une  considération 
empruntée  à l’art.  55o  du  Code  civil  ; cet  article  em- 
brassant d’un  coup  d’œil  tous  les  vices  quelconques  dont 
le  titre  est  infecté,  fait  consister  la  bonne  foi  dans  l’igno- 
rance où  le  possesseur  se  trouve  à leur  égard.  Notez 
bien  les  expressions  dont  il  se  sert  : les  vices  ! ! Ce  n'est 
donc  pas  seulement  le  défaut  de  droit  de  propriété 
dans  la  personne  du  vendeur  que  cet  article  considère. 
Ce  n’est  par  conséquent  pas  l’ignorance  du  droit  du 
véritable  maître  qu’il  a exclusivement  en  vue.  Car  il 
aurait  parlé  au  singulier.  Mais  point  du  tout  ! il  emploie 
le  nombre  pluriel;  ce  qui  est  ici  fort  significatif.  Il  en 
résulte  qu’un  titre  peut  être  un  juste  titre,  et  cependant 
avoir  plusieurs  vices , c’est  à dire,  avoir  noli  seulement 
le  vice  de  défaut  de  propriété  dans  celui  qui  vend , 
mais  encore  d'autres  vices  susceptibles  d être  ignoi'és 
par  l’acquéreur.  Donc  un  titre  vicié  par  le  défaut  de 
capacité  du  vendeur,  et  par  conséquent  par  le  défaut 
des  formes  voulues  pour  suppléer  à cette  incapacité  est 
un  titre  translatif,  si  l’acquéreur  a ignore  qu’il  traitait 
avec  un  incapable. 


J°4  PRESCRIPTION. 

Du  reste  la  manière  dont  je  résous  cette  question  est 
aussi  celle  dç  d Argentrë.  Après  avoir  exposé  quelles 
sont  les  nullité*, qui  paralysent  la  prescription  décen- 
nale, il  ajoute.  Secus  veto  si  talis  esset  persona  quæ 
naturaliter  obltgaretur  ; nam  processu  lemporis  , 
etiam  civilis  revalesceret , per  exclusionem  agentis  \ 
rc  p re script  d ex  lali  titulo  (i). 

Après  cela,  je  sais  tout  ce  qu’on  pourra  objecter  au 
possesseur  sous  le  rapport  de  la  bonne  foi.  Mais  c’est 
une  autre  question  dont  nous  nous  occuperons  plus 
tard.  Nous  ne  parlons  ici  que  du  juste  titre  et  nous 
pensons  que  le  titre  dont  il  sagit  n’est  pas  incompatible 
avec  la  prescription  de  io  et  20  ans.  * 

11  n était  pas  inutile  du  reste  de  poser  la  question 
ainsi  que  nous  l’avons  fait.  Car  s’il  se  rencontre  un 
concours  de  circonstauces  tel  que  le  possesseur  soit  de 
bonne  foi , parce  que  par  exemple , il  aura  ignoré  que 
celui  avec  qui  il  a traité  était  mineur,  la  bonne  foi  se 
trouvant  alors  unie  au  juste  titre,  l’admission  de  la 
prescription  décennale  sera  exempte  de  difficultés. 

C’est  ce  que  nous  verrons  plus  tard  dans  notre  com- 
mentaire de  l’art.  2267  (2). 

9°5.  Nous  venons  de  parler  de  l'omission  des  for- 
malités voulues  par  la  loi  ; c’est  le  seul  cas  de  nullité 
que  l’art.  2167  ait  prévu.  Mais  un  acte  peut  être  nul 
P31’  un  grand  nombre  de  causes  prises  ailleurs  que  dans 
la  forme.  Valable,  quant  aux  solennités,  il  peut  être 
entaché  dé  quelque  vice  intrinsèque,  par  exemple,  être 
attaquable  soit  pour  cause  d erreur,  de  dol,  de  fraude, 
soit  pour  violation  des  lois  d’ordre  public  et  des  bonnes 
mœurs.  Dans  tous  ces  cas , la  loi  est  muette  sur  l’apti- 
tude du  titre  à seconder  la  prescription  décennale. 

— 

(l)  Sui  Bretelle,  ait.  2G6,  p.  loio,  lettre  V. 

12)  N.  11a  j.  . 
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Mais  si  la  loi  a gardé  le  silence,  la  doctrine  s’est  en 
revanche  étendue  avec  une  incroyable  diffusion  de  sub- 
tilités et  de  disputes  sur  ce  point  de  droit  (1).  Bartole  avait 
ouvert  le  champ  des  distinctions , en  faisant  une  sé- 
paration très-sensée  entre  les  nullités  d’ordre  public 
et  les  nullités  d’ordre  privé.  Mais  dans  l’application  il 
s’y  était  perdu  comme  dans  un  labyrinthe  inextricable. 
Imola , après  3o  pages  in-fol.  de  classifications  et  de 
limitations,  succombait  à la  peine,  et  finissait  par 
demander  au  pape  une  interprétation  législative  sur  ce 
problème  de  la  jurisprudence;  d’Argentré  convenait 
des  difficultés  qui  l’environnaient  (2),  et  pour  l’éclaircir 
mieux  que  ses  devanciers,  il  y a employé  32  colon- 
nes (3).  Dunod  a jugé  plus  prudent  de  n’en  rien 
dire,  sous  prétexte  que  dans  la  Franche-Comté  on 
ne  connaissait  que  les  très-longues  prescriptions  sans  ti- 
tre (4),  Enfin,  Pothier,  l’exact  Pothier  lui-même,  a 
' glissé  entre  les  lois  romaines,  sans  approfondir  ce 
sujet  scabreux  (5).  En  sorte  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  avaient  beau  jeu  pour  nous  donner  le  dernier 
mot  de  l’énigme,  et  faire  briller  le  trait  de  lumière  lé- 
gislative, réclamé  par  Imola.  Pourquoi  ne  l’ont-ils  pas 
fait  ? est-ce  impuissance  ? est-ce  distraction  ? Les  pro- 
cès-verbaux du  Conseil  d’état,  si  maigres  sur  toute  la 
matière  de  la  prescription,  ne  nous  fournisent  aucune 
donnée  à cet  égard»  Essayons  cependant  d’offrir  à nos 
lecteurs  quelques  idées  capables  de  les  guider  à travers 
cette  obscurité.  Consultons  les  autorités,  soit  anciennes. 


(1)  V or.  D’Argenlré,  sur  Bretagne , art.  26'B,  p.  1007  et  soiv. 

(2)  Quod  ut  reprchenclere  sit  facile,  tamen  meliora  traderenon  facile. 
( Sur  Bretagne , art.  266,  p.  io53,  n.  4. 

(3)  P.  1007  et  suiv. , et  j o5 1 cl  sttiv.  ' . < ■.-  v 

(4) P.  11.  , .. 

(5)  Prescripl.,  n.  85. 
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soit  modernes , et  faisons  nos  efforts  pour  en  foire  jaillir 
la  vérité. 

904.  L’art.  2265  exige  un  juste  titre , et  nous 
avons  dit  ailleurs  que  le  juste  titre  est  celui  qui  eut 
transporté  sur  la  tête  du  possesseur  la  propriété  de  la 
chose,  si  son  auteur  en  eût  été  le  maître  (1).  L’article 
2265  suppose  qu’il  y a un  propriétaire  véritable  autre 
que  celui  qui  transmet  la  chose  : il  le  dit  même  en 
termes  exprès.  Il  résulte  de  là  que  la  nullité  du  titre  , 
provenant  de  ce  qu’il  contient  une  vente  de  la  chose 
d’autrui  (2) , n’est  pas  un  obstacle  à la  prescription  de 

10  et  20  ans.  C’est  précisément,  eu  effet,  pour  cou- 
vrir ce  vice  que  cette  prescription  a été  introduite. 
Ainsi  une  pareille  nullité  n’est  d’aucune  considéra- 
tion ; elle  n’empêche  pas  le  titre  d’être  juste.  Quelle 
en  est  la  raison  ? c’est,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  parce  que 
le  vendeur  est  lié  aussi  bien  que  s’il  eût  transmis  sa 
propre  chose  , et  qu’il  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte, 
échapper  à son  obligation  (5).  Pe  lui  à son  acquéreur, 

11  y a un  virvculum  juris  valable.  Le  titre  translatif, 
c’est-à-dire , habile  à déplacer  le  domaine  de  la  chose, 
se  rencontre  donc  ici. 

90 5.  Ce  moyen  de  nullité  écarté,  parlons  des  autres 
vices  intrinsèques  qui  peuvent  affecter  un  titre. 

Ce  que  je  connais  de  plus  raisonnable  à cet  égard  , 
c’est  la  distinction  empruntée  par  d’Argentréà  Bartole 
entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités  relatives. 

Les  premières,  fondées  sur  des  raisons  d’intérêt  pu- 
blic, ou  de  bonnes  mœurs  , frappent  l’acte  dans  son 

essence,  et  le  rendent  inhabile  à transférer  le  domaine 

, ■ *.  - . 
a.  • , 1 * 3 • , , 


(1)  Suprà,  n.  87'i. 

(a)  Art.  i59Q,  C.  c. 

(3)  Suprà,  n.  897. 
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(art.  1 1 3 1 ) (1)  : elles  sont  un  perpétuel  combat  contre 
la  loi,  qui  ne  saurait  voir  en  elles  ce  qui  constitue  le 
juste  titre.  La  prescription  ne  peut  donc  s’appuyer  sur 
le  titre  qu’elles  infectent. 

« Quare,  dit  d’Argentré,  et  ratione  civili , et  sensu 
» etiam  communi,  ista  mihi  ponuntiata  fixa  sunt,  cum 
•)  denullitatibus  titulorum  agitur,  et  inquiritur  an  lituli 
» nulli  ad  præscriptiones  causandas  valeant;  quæ  nul- 
m litates  ex  his  causis  proveniant , quæ  perpétuas  et 
» publicas  prohibitiones  commereii  et  contraheiuli  ha- 
» béant  y eas  a quocumque  objici  posse,  sive  extraneo 
» sive  contrahentibus  , et  probatas  prœscriptionum 
» cursum  irnpedire  (a).  » 

Et  il  en  donne  plus  bas  la  raison  : « Sunt  igitur  con- 
» tra  prohibitiones  ex  talibus  causis  factas,  omnino  et 
» omnium  respecta  nullæ;  nec  ex  his  prfscribi  potest, 
» quia  lex  consensum  annullat , et  ad  nihilum  redi- 
» git  actum , negatione  et  privalione  potenliæ , ita  ut 
» infectum  videatur,  effectu  juris , quod  de  facto  pro- 
» cessit  (5).  » 

Cette  vérité  est  si  palpable  qu’elle  ne  saurait  être 
eontestée;  elle  était  accordée  par  tous  les  interprètes 
soit  civilistes  , soit  canonistes  (4),  et  elle  ressort  de  l’ex- 
posé des  motifs  du  titre  de  la  prescription  , par  M.  Bi- 
» got  de  Préameneu.  « Nul,  disait-il,  ne  peut  croire  de 
» bonne  foi  qu’il  possède  comme  propriétaire , s’il  n’a 
» pas  un  juste  titre  , c’est-à-dire,  un  titre  qui  soit  de 
» sa  nature  translatif  du  droit  de  propriété,  et  qui  soit 
» d’ailleurs  valable. 


(l)  Dunod,  p.  47,  4^-  M.  Toullier,  t.  7,  p.  C32. 
(ï)  P.  loop,  in  fine. 

(3)  P.  io52,  lettre  B. 

(4)  D’Argent  ré,  p.  io52,  toc.  cil. 
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» Il  ne  serait  pas  valable  s'il  était  contraire  aux  lois, 

» et  lors-même  qu’il  ne  serait  nul  que  par  un  viqe  de  L 
” f°r.me/  11  ne  pourrait  autoriser  la  prescription  (i).  » 

....  .*ns*  un  contrat  flu*  aurait  une  cause  déshonnête 
illicite,  contraire  aux  mœurs,  p.  ex. , l’achat  d’un  im- 
meuble litigieux,  fait  par  un  avoué  (a),  ne  pourrait 
justifier  la  prescription  de  10  et  20  ans.  A cet  exemple, 
d Argentré  assimile  la  donation  faite  par  un  malade  au 
médecin  qui  le  soigne  de  la  maladie  dont  il  vient  à 
mourir  ensuite  (3);  il  est  facile  d’en  trouver  d’ana- 
logues. 

D ailleurs,  on  conçoit  aisément  que  celui  qui  mettrait 
a 1 origine  de  sa  possession  ce  cachet  d’illégalité  et  de 
mépris  pour  des  prohibitions  si  morales,  ne  serait  pas 

de  bonne  foi.  C’est  ce  que  nous  ferons  ressortir  plus 
tard.  ; 

906.  Mais  si  la  nullité  n’est  pas  d’ordre  public,  si 
elle  a été  prononcée  par  la  loi  dans  un  intérêt  pure- 
ment privé,  et  par  égard  pour  certaines  personnes  ex- 
clusivement , elle  ne  vicie  pas  tellement  le  titre  qu’il 
n ait  une  existence  relative.  Il  n’est  nul  que  par  rap- 
port aux  personnes  qui  ont  le  droit  d’en  demander  la 
nullité,  et  tant  qu’il  n’est  pas  attaqué  par  elle , il  sub- 
siste et  doit  être  respecté  par  les  tiers.  « Quod  si , dit 
« toujours  d’ Argentré,  eas  nullitates  non  prosequan- 
» tur  illi  quorum  interest,  haud  dubiè,  respectu  extra- 
» neorum, prœscriptiones  ex  talibus  titulis procèdent,- 
” quos  illæ  non  respiciunt,  et  approprimenta  perficiea- 
» tur.  Quod  Alexander  scribit,  n°  28  (4).  ». 


(i)Fenet,  t.  i5,  p.  593. 

(3)  Art.  1597.  C.  c.  mon  rom.  do  fa  vente,  t.  1,  n.  ig5. 
(3)  P-  1010;  art.  909,  C.  c. 
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Et  plus  bas  : « sunt  igitur  nullitates  ( privati  res- 
» pectus  semper  intelligo)  præscriptionum  impeditivæ 
» respectu  eorum  quos  contingunt  ; sed  respectu 
» extraneorum  taies  non  suut  ; quoad  quos  impromptu 
» est  respousio , quoad  le  libéras  cédés  habeo  : 

et,  sive  dolus  insit,  qui  personalissimus  est,  modo 
*-  » extra  pÉÉicam  causam , sive  aliud  vitii  persona-  v 
» lis  (i).  » 

Du  reste,  le  tiers  qui  se  débat  contre  la  prescription  - 
aura  toujours  le  droit  de  scruter  les  circonstances  qui  •> 
ont  accompagné  le  titre,  pour  voir  s’il  y a eu  bonne  ou 
mauvaise. foi.  Mais  c’est  là  un  autre  point  de  vue  que 
nous  examinerons  en  commentant  l’art.  2268. 

907.  A notre  décision  sur  les  nullités  relatives , je 
pense  cependant  qu’il  faudrait  apporter  une  exception 
si  les  circonstances  étaient  telles  que  le  véritable  propi*é- 
taire  , à qui  la  prescription  est  opposée , pût  exercer 
les  droits  du  vendeur,  d’après  l’art.  1166  du  Code  civil  ; 
car  alors  il  relèverait  le  moyen  de  nullité  , comme  le 
ferait  le  vendeur  lui-même,  et  il  priverait  le  pos- 
sesseur de  la  base  de  la  prescription. 

•Je suppose  que  Pierre,  mon  fermier,  intervertissant 
sa  possession  , transporte  à François  l’immeuble  qu’il 
exploite  pour  mon  compte  ; le  contrat  de  vente  passé 
•entre  ces  deux  individus  ayant  été  extorqué  à Pierre 
par  des  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  Fran- 
çois, qui  du  reste  ignorait  mon  droit , est  nul  et  sujet 
à rescision.  François  possède  pendant  10  ans;  au 
bout  de  ce  temps  j’agis  en  revendication  contre  ce 
dernier,  qui  m’oppose  la  prescription.  J’examine  son 
titre;  je  m’aperçois  qu’il  contient  un  vice  de  nature  à 

y 

(1)  P.  loog,  lettre  C. 

(a)  Pothier,  prescripr.  , n.  88. 
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le  faire  annuler;  et  je  m’en  prévaus  pour  soutenir  que 
mon  adversaire  n’a  pas  de  juste  titre  (i  ).  Mais  Fran- 
çois me  répond  que  ce  vice  est  purement  relatif,  et  qu’il 
n’eni pêche  pas  le  contrat  de  valoir  à l’égard  de  Pierre 
qui  n en  a jamais  excipé.  Dans  ces  circonstances,  j’ai 
un  moyen  sur  de  parer  ce  moyen.  Je  puis  soutenir  que 
Pierre  mon  fermier  est  tenu  , par  une  obliottion  per- 
sonnelle , à me  rendre  la  chose  que  je  lui  ai  donnée  à 
bail  ; qu’en  cette  qualité  , il  est  mon  débiteur  de 
l’immeuble  en  question  ; que  dès  lors  je  puis  exercer 
en  son  nom  toutes  les  actions  auxquelles  il  aurait  droit 
lui-même  pour  recouvrer  cette  chose  qu'il  a aliénée; 
qu’ainsi  je  puis , en  son  lieu  et  place,  faire  valoir  le 
dol  qui  infecte  le  contrat  ; et  comme  entre  Pierre  et 
François  la  prescription  de  l’action  personnelle  de  dol 
a été  interrompue  par  un  moyen  quelconque,  dont 
nous  supposons  ici  l’existence,  j’arriverai  par  ce  moyen 
indirect  à enlever  au  possesseur  le  titre  avec  lequel  il 
croyait  me  fermer  la  bouche  < 2). 

908.  Du  reste,  il  est  inutile  de  dire  que  cette  limi- 
tation à notre  règle  générale  sur  les  nullités  relatives, 
n’aurait  pas  lieu  si  le  délai  de  l’action  personnelle  en 
nullité  était  écoulé , ou  bien  si  avant  que  le  vrai  pro- 
priétaire n’agisse,  l’usurpateur  avait  couvert  par  tran- 
saction, renonciation  ou  autrement,  la  nullité  relative.  . 

909.  Avant  d’en  finir  sur  la  nullité  du  titre,  je  dois 
prévoir  une  objection  que  l’on  pourra  peut-être  em- 
prunter à ce  passage  de  Pothier  : l’autorité  de  ce  juris- 
consulte ne  me  permet  pas  de  la  passer  sous  silence. 

« Une  donation  entre  conjoint,  dit-il  (2J,  étant  uu 


(1)  Quant  & présent,  nous  laissons  de  coté  la  bonne  foi. 
(a)  Voy.  aussi  M.  Vazeille,  t.  a,D.  487,  p.  34.  35. 

(3  ) Prescript. , n.  87. 
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» titre  nul,  c’est  une  conséquence  que  le  conjoint  do- 
» nateur  ne  peut,  ni  pendant  son  mariage , ni  depuis 
» sa  dissolution , acquérir  par  prescription  la  chose 
» qui  lui  a été  donnée  par  l’autre  conjoint.  » 

On  dira  sans  doute , pour  ébranler  notre  doctrine  : 
la  donation  entre  mari  et  femme  n’est  pas  nulle  par 
un  motif  d'ordre  public  ; elle  a été  établie  dans  l'in- 
térêt seul  des  héritiers  de  l’époux  donateur.  Cependant 
Pothier  en  fait  un  obstacle  absolu  à la  prescription  , 
et  Pothier  n’a  pas  porté  légèrement  cette  décision  ; il 
l’appuie  sur  la  loi  i,  § 2 , D.  pro  donalo ; si  inter 
virum  et  uxorem  donatio  facta  sit , cessât  usuca- 
pio. 

Je  réponds  que  Pothier  a certainement  mal  compris 
la  loi  dont  il  a voulu  se  rendre  l'interprète.  Paul  aux 
écrits  duquel  elle  est  empruntée,  suppose  que  la  chose 
appartenait , non  pas  à un  tiers , mais  au  donateur 
lui-même,  et  qu'il  s’agit  de  convertir  le  domaine  boni- 
taire  acquis  par  la  femme,  en  domaine  quiritaire  (1). 
Mais  qu’a  de  commun  cette  hypothèse  avec  notre  pres- 
cription décennale? 

Je  dis  que  le  jurisconsulte  romain  n’a  eu  en  vue  que 
la  transformation  du  domaine  bonitaire  en  domaine 
quiritaire.  En  effet,  si  cette  loi  ne  s’occupait  pas  de  ce 
genre  d’usucapion,  elle  serait  en  opposition  avec  la  loi 
a5  D.  dedonat  inter  vir.  et  uxor.,  qui  porte  : « Sed  et 
» si  constante  matrimonio  res  aliéna  uxori  à marito 
» donata  fuerit , dicendurn  est  confestim  ad  usucapio- 
» nem  ejus  uxorem  admitti.  » 

910.  Nous  avons  dit  au  n°  889  que  le  titre  dont  se 
prévaut  le  possesseur  doit  être  définitif  et  non  sus- 
pendu par  une  condition.  On  ne  peut  en  effet  avoir 


(l)  M.  Blondeau,  chrest.,  p.  3o4. 
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dans  un  titre  qui  est  en  suspens  , cette  confiance  iné- 
branlable , toujours  requise  pour  constituer  ce  que  les 
jurisconsultes  appellent  justa  opinio  dominii  quœ- 
siti  (0;  et  puis , quand  le  titre  est  suspendu,  l’exécu- 
tion est  presque  toujours  ajournée,  et  l’acheteur  n’entre 
pas  en  possession.  Or,  1 on  sait  qu’il  n’y  a pas  de  pres- 
cription sans  possession.  C'est  ce  qui  a fait  dire  à Paul  : 

» Si  sub  conditione  emptio  facta  sit , pendenle  condi- 
» tione  emptor  usu  non  capiet  (2).  » 

Suivant  ces  principes,  Pothier  décide  (3)  que  lors- 
que 1 1 imus,  se  faisant  fort  pour  Sccundus,  a vendu  un  0 
héritage  a Tertius,  quoiqu  il  ait  mis  ce  dernier  en  pos- 
session incontinent  après  Je  contrat,  le  temps  de  la 
prescription  ne  commencera  à courir  que  du  jour  de 
la  ratification.  La  vente  faite  à Tertius  étantun  titre 
qui  dépend  de  la  condition,  si  Secundus  ratifie,  la  pres- 
cription ne  peut  commencer  à courir  que  lorsque  la 
ratification  aura  réalisé  la  condition  suspensive  : tant 
qu’elle  n’est  pas  intervenu,  il  y a incertitude  , et  Ter- 
tius n’est  pas  certain  que  Secundus  lui  ait  transféré  lè 
droit  qu’il  est  réputé  avoir  sur  l'héritage  ; Tertius  n’a 
pas  eu  opmionem  donunu  qiuesiti.  En  vain  objecterait- 
on  que  la  ratification  a un  efFet  rétroactif  au  contrat; 
cela  n est  vrai  qu  entre  les  parties  contractantes , et 
non  pas  au  préjudice  des  tiers,  contre  lesquels  court  1 2 3 . 
la  prescription. 

911.  Mais  ce  que- nous  venons  de  dire  des  condi- 
tions suspensives,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  condi- 
tions résolutoires.  Ces  conditions  n'arrêtent  pas  l’effet 
du  contrat  ; elles  ne  laissent  aucune  incertitude  sur  le  v 


(1)  Polhier,  prescript.,  n.  90. 

(2)  L.  2,  § 2,  pro  emplorc. 

(3)  Prescript.,  n.  92. 
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droit  du  possesseur  ; il  jouit  comme  propriétaire  ac- 
tuellement saisi,  en  vertu  d’un  titre  qui  a tous  les  ca- 
ractères translatifs.  Paul  a fait  ressortir  cette  différence 
entre  les  conditions  suspensives  et  résolutoires , dans 
la  loi  1,  § 3,  4,  5 au  D.  pro  emptore  (i).  On  a vu  un 
exemple  de  cette  règle  aux  n°‘  880  et  886. 

Mais  qu’arrivera-t-il  si  celui  qui  possède  avec  un  pa- 
reil titre,  après  avoir  acquis  la  prescription  décennale 
contre  un  tiers  qui  aurait  prétendu  le  troubler,  rendait 
la  chose  à celui  au  profit  de  qui  la  clause  résolutoire  au- 
rait été  stipulée  ? Ce  dernier  pourrait-il  se  prévaloir  de 
la  prescription  acquise  dans  le  temps  intermédiaire  par 
le  possesseur  ? 

Par  exemple,  je  possède  de  mauvaise  foi  un  immeuble 
qui  ne  m’appartient  pas,  et  je  le  donne  à Pierre  qui  n’ac- 
complit pas  les  charges  sous  lesquelles  je  lui  ai  fait  cette 
libéralité.  J’ai  droit  à faire  résoudre  la  donation,  aux 
termes  des  art.  q53  et  954  du  C.  c.  Il  est  à remarquer 
qu’avant  que  je  n’intente  mon  action,  Pierre  a été  trou- 
blé par  François,  véritable  propriétaire  de  la  chose  et 
qu’il  a repoussé  sa  demande  eidMveudication  par  une 
prescription  décennale  avec  titMPt  bonne  foi.  Quelque 
temps  après,  je  fais  résoudre  la  donation  et  je  reprends 
la  chose.  Alors  François  m’actionne  en  désistement. 
Serai' je  fondé  à lui  opposer  la  prescription  acquise  par 
Pierre  qui  m’a  restitué  la  chose? 

Non,  sans  doute  ! Je  reprends  l’immeuble  en  question 
au  môme  titre  que  je  l'avais  avant  la  donation.  Ce  n’est 
pas  un  titre  nouveau  qui  me  le  transmet.  Je  suis  censé 
n’avoir  pas  cessé  d’ètre  propriétaire,  tellement  que  les 
charges  et  hypothèques  établies  par  mon  donataire  seront 


(1)  Junge,  Pothier,  prcscript. 
donat.  inter  vir.  et  ùxor. 

: - n. 


D.  g3.  Voy.  aussi  la  loi  25,  D. 
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effacées  ( art.  954.  C.  c.  ).  Les  droits  de  François  à mon 
égard  seront  donc  les  mêmes  que  si  Pierre  n’avait  pas 
été  possesseur;  et  si  son  action  contre  moi  n’est  pas 
prescrite  par  3o  ans,  il  sera  en  droit  de  me  forcer  au 
désistement.  A la  vérité,  je  pourrai  ajouter  à ma  posses- 
sion celle  de  Pierre  pour  compléter  le  temps  qui  m’est, 
nécessaire  pour  prescrire  (1);  mais  je  ne  pourrai  pas 
hériter  de  la  prescription  particulière  qu'il  avait  ac- 
quise (2).  L’effet  rétroactif  de  la  clause  résolutoire  la 
fera  disparaitre. 

Il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  reprendre  l’im- 
meuble en.  vertu  d’une  clause  résolutoire  qui  efface  le 
temps  intermédiaire,  j'acquérais  la  chose  du  possesseur 
de  bonne  foi  par  un  titre  absolument  nouveau.  J’ai 
donné  ailleurs  un  exemple  de  ce  cas  (3). 

912.  Nous  avons  dit  enfin  au  nu  889  que  le  juste  titre 
d’où  procède  la  possession  doit  se  continuer  pendant 
tout  le  cours  de  la  possession  tel  qu'il  était  à son  origine. 
Si  avant  l’accomplissement  de  ce  temps,  il  survient  au 
possesseur  un  nouveau  titre  qui  change  les  caractères 
de  sa  possession,  la  cription  est  arrêtée  et  devient 


pro  ernptore  usucaperet , precario  rogavit,  usucapere 
non  polest  (4). 

915.  C’est  au  possesseur  à montrer  le  contrat  qu’il 
prétend  être  le  juste  titre  de  sa  possession. 

Si  la  vente  est  sous  seing  privé,  le  possesseur  pourra 
s’en  prévaloir.  Mais  le  tiers  ne  sera  obligé  d’y  avoir 
égard  qu’à  partir  du  jour  de  l’enregistrement  ou  de  l’é- 


• *'  v‘ 

(1)  Supra , n.  445. 

(2)  Supra , solut.  semblable,  n.  880,  donnée  par  Pothier. 

, (3)  Supra , n.  43  a,  in  fine.  '• 

(4)  Pothier,  prescript.  , n.  9/1. 


impossible.  C’est  ce  q 


iseigne  Pomponius  : qui  quuni 
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véncmqnt  qui  lui  a donné  date  certaine  (art.  i328  C.  c.). 
S’il  en  était  autrement,  un  usurpateur  aurait  mille 
facilités  désastreuses  pour  se  faire  souscrire  par  le  pre- 
mier complaisant  venu,  un  acte  antidaté.  Le  point  ini- 
tial de  la  prescription  décennale  et  vicennale  est  trop 
important  à discuter  soit  sous  le  rapport  du  titre,  soit 
sous  le  rapport  de  la  bonne  foi,  pour  qu'on  le  fasse  dé- 
pendre d uue  date  sans  certitude  (i). 

■ 

Art.  2268. 


-■  i/. 


La  bonne  foi  est  toujours  présumée  , et  c’est 
à celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à la  prouver. 

».  ” ✓ *•  1 

' ^ Art.  2269. 

. . * ’ - < * % ' 

Il  suffit  que  la  bonue  foi  ait  existé  au  inonjfent 

de  l’acquisition. 

SOMMAIRE. 


gi4-  La  bonne  foi  doit  être  réunie  au  titre  pour  pouvoir  prescrire 
par  10  et  ao  ans.  Nécessité  de  cet  élément. 
yl5.  Définition  de  la  bonne  foi.  Conditions  nécessaires  pour  qu’elle 
se  rencontre. 

gt6.  1°  Ignorer  que  celui  qui  vous  transmet  la  chose  n’est  pas  pro- 
priétaire. / 


(1)  Pothier  semble  croire  le  contraire  sur  te  fondement  d’un  arrêt 
du  25  décembre  1716.  (Journal  des  aud.,  t.  6).  Prescript. , n.  gg. 
M.  Vazeille  a eu  raison  de  rejeter  cette  erreur,  t.  2,  n.  4g4* 
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917.  20  Êlre  convaincu  que  celui  dont  on  acquiert  avait  droit  et 

capacité  d’aliéner  la  chose. 

918.  5°  Recevoir  la  chose  par  un  contrat  pur  de  toute  nullité  abso- 

lue. Cette  condition,  exigée  parles  lois  romaines  , a échappé 
à la  sagacité  de  Pothier. 

919.  Il  suffit  même  , pour  empêcher  la  bonne  foi , que  la  nullité  soit 

relative,  pnr  exemple  , si  elle  provient  de  dol , fraude.  Er- 
reur de  Dnnod  réfutéo  par  Cujas. 

920.  Les  vices  de  forme  écartent  nussi  la  bonne  foi. 

gai.  La  mauvaise  foi  subsisterait  toujours  quand  même  la  nullité 
ou  la  cause  de  la  rescision  serait  purgée  par  la  prescription. 
922.  Qicid , si  la  nullité  avait  etc  couverte  lors  de  la  tradition  par  la 
personne  ayant  intérêt  à s’en  prévaloir. 

Q23.  L’ignorance  du  possesseur , fondée  sur  l’erreur  de  fait , est 
excusable. 

924.  Ier  exemple.  Achat  de  la  chose  d’autrui. 

925.  2"  exemple.  Achat  fait  auprès  d’un  mineur , qui  sc  dit  majeur 

et  qui  passe  pour  tel. 

926.  Mais  l’ignorance,  fondée  sur  l’erreur  de  droit,  n’est  pas  excu- 

sable. 

927.  Celui  qui  doute  de  son  droit,  n’est  pas  dans  la  bonne  foi. 

928.  La  bonne  foi  doit  s’étendre  à toute  la  chose  possédée. 

929.  La  bonne  foi  sc  présume  toujours.  Moyen  de  détruire  cette  pré- 

somption. 

930.  La  - mauvaise  foi  est  suffisamment  prouvée  par  la  remise  entre 

les  mains  de  l’acheteur  des  titres  où  sont  écrits  les  droits  du 
tiers. 

901.  Elle  résulte  aussi  de  la  connaissance  extrinsèque  que  l’acqué- 
reur aurait  eue  du  droit  d’autrui  avant  son  acquisition.  Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris. 

g32.  On  est  encore  de  mauvaise  foi,  quand  on  est  héritier  d’un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi.” 

933.  Il  importe  peu  qu’ou  ne  soit  quhériticr  bénéficiaire.  Erreur  de 

Balbus. 

934.  Le  la  bonne  foi , quand  c’csl  une  société  qui  acquiert. 
g35*  Et  quand  c’est  une  commune. 

g36.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition . 
Vice  de  cette  disposition  qui  met  le  Code  civil  en  opposition 
avec  la  morale. 
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937.  L’héritier  de  mauvaise  foi , d’un  possesseur  de  bonne  foi  , a la 
possession  suffisante  pour  prescrire  par  10  et  20  ans. 
g38.  De  même,  le  successeur  particulier  d’un  possesseur  de  bonne 
foi , qui  avait  commeucé  à prescrire , peut  accomplir  la 
prescription  quand  même  il  serait  de  mauvaise  foi. 

• 

COMMENTAIRE. 

c)i 4-  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  uu  juste  titre  soutenu 
d’une  possession  de  io  et  20  ans.  Sans  la  bonne  foi,  la 
prescription  décennale  ne  peut  être  invoquée.  C’est  elle 
qui  purifie  le  titre  de  ses  vices,  et  le  réhabilite  aux 
yeux  delà  conscience;  c’est  elle  qui  appelle  sur  le  pos- 
sesseur celle  faveur  et  cet  intérêt  qui  le  font  préférer 
au  véritable  propriétaire  coupable  d avoir  négligé 
l’ exercice  de  son  droit.  C est  elle  enfin  qui  fait  de  la 
prescription  décennale  tin  moyen  d’acquérir  tout  aussi 
pur  et  tout  aussi  légitime  dans  le  for  intérieur,  que  les 
contrats  et  les  titres  successifs. 

91 5.  La  bonne  foi  est  la  croyance  ferme  et  intacte 
qu'on  est  propriétaire.  Elle  n’a  lieu  qu’avec  la  convic- 
tion que  nul  autre  u’a  droit  à la  chose,  qu’on  en  est  le 
maître  exclusif,  qu’on  a sur  elle  une  puissance  absolue. 
On  a souvent  donné  des  définitions  plus  restreintes  de 
la  bonne  foi,  et  par  une  erreur  assez  commune,  quelques 
personnes  la  font  uniquement  consister  dans  l'ignorance 
du  droit  du  tiers  contre  qui  l’on  prescrit.  La  bonne  foi 
est  quelque  chose  de  beaucoup  moins  étroit.  Elle  em- 
brasse un  plus  grand  nombre  de  rapports.  Ecoutons 
ce  qu’en  ontdil  les  jurisconsultes  qui  ontpénétre  à fond 
cette  matière.  Bona  fides , dit  Pothier , niliil  aliud  est 
quàm  jus  ta  opinio  queesili  domînii  (1).  Voet  exprime 


(1)  Pand.  , l.  3,  p.  149,  n.  77. 
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la  même  pensée  : « Bona  fides  est  illæsa  conscientia 
» putantis  rem  suam  esse  (i).  » On  le  voit  ; il  y a dans 
ces  idées  une  vue  plus  large  que  le  tiers , dont  on 
, prescrit  la  propriété.  Le  possesseur  doit  aussi  avoir  la 
conscience  en  repos  sur  la  validité  de  son  titre,  sur  le 
droit  et  la  capacité  de  celui  avec  qui  il  a traité.  Car  sans 
cela  comment  se  croirait-il  propriétaire  de  la  chose? 

Voici  donc  quelles  sont  le3  conditions  que  leposses- 
’ seur  doit  réunir  pour  qu’il  ait  cette  croyance  non 
douteuse  qu’on  appelle  la  bonne  foi. 

. Il  faut  i°  ignorer  qu’un  autre  que  celui  qui  vous 
transmet  la  chose  en  est  propriétaire;  20  être  convaincu 
tpte  celui  qui  vous  la  transmet  avait  le  droit  et  la  capa- 
cité de  l’aliéner  ; 5°  la  recevoir  par  un  contrat  pur  de 
fraudé  et  de  tout  autre  vice.  Voyons  la  preuve  que  ces 
Vois  conditions  sont  indispensables. 

' <^ï6.  La.  première  se  justifie  par  ce  texte  «em- 
prunté à Modestîn  , et  formant  la  loi  10g  au  D.  de 
verb.  sigritf. 

« Bonæ  fidei  emptor  esse  videtur  qui  ignoravit  eam 
» 'rèm  alienaïnessé. » C’est  aussi  ce que  disait  le  droit 
Canonique.  OpOFtét  ut qui prcesçribit  innuïlâ  tempovis 
rei  habeat  coriscientiam  alienœ  (a). 

' . 917.  ‘La  seconde  condition  résulte  d’une  foule  de  lois 
roinÿùieS.  «Si't®  écrémas,  dit  Paul,  quem  prætor  vetuit 
» auen^V,  Scias , usucapere  non  potes  (3).  » 

. ‘Àitîst/  f àChêie  d’un  pupille  non  autorisé  et  non 
àSsïSt^àe  tibn  tutëur1^  sachant  qu’il  est  encore  dans  les 
lièus  dèla  tutelle,  je  fie  suis  pas.de  bonne  foi.  <r  Qui  à 


( 1 ) De  ttsucap.  ,’n.  6.  / • 

(a)  décret  Giégor, , de  prc'script ,,  Itb.  a,  G &6,  c.  ao. 

^ (?)  L,  ia,  D.  de  usucap. 

' 1 / •'  > - 
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» quolibet  rem  émit,  quant putat  ipsius  esse  (i),  bonâ 
, » fide  émit.  At  qui  sine  tutoris  auctoritate  à pupillo 
» émit...  non  videtur  bona  fideemepe,  ùtetSabinus 
» scripsit.  » C’est  encore  Paul  qui  s’exprime  en  ces 
termes  (2)..  v'  • 

Il  enestde  même  si  j’achète  du  mari  un  fonds  dotal, 
ou  si  je  me  fais  céder  par  un  interdit  non  autorisé,  un 
immeuble  que  je  sais  lui  appartenir.  Le  défaut  de  ca- 
pacité dans  la  personne  du  vendeur  est  une  circonstance 
que  l’acquéreur  n’a  cherché  à exploiter  que  par  un 
esprit  de  ruse  et  de  mauvaise  foi.  Il  ne  doit  pas  profiter 
d’une  manœuvre  pratiquée  pour  éluder  la  prévoyance  , 
des  lois  (5).  C’est  pourquoi  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence où  l’on  pensait  que  l’accusation  d’un  crime  capital 
rendait  le  prévenu  incapable  ipso  facto  d’aliéner  (4),  v 
il  a été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  juin 
161g,  que  celui  qui  avai  t acheté  d’un  accusé  de  crime 
capital  ne  pouvait  prescrire  par  10  et  20  ans,  parce  que 
cet  achat  fait  auprès  d’un  interdit  le  plaçait  en  mauvaise 
foi  (5).  >•'•;/  f.  y ,r  v . .. 

9x8.  La  troisième  condition  a échappé  à la  sagacité 
de  Pothier  (6).  Elle  est  cependant  extrêmement  remar- 
quable. Elle  se  tire  de  la  loi  6 au  C.  de  prcescript.  longi 
temporis,  dans  laquelle  les  empereurs  Dioclétien  et 
Maximien  s’expriment  en  ces  termes  : 

« Si  fraude  et  dolo  ( licet  inter  majores  25  annis  ) 

. • 1 i/  . -v  ’ • \ v v1  . !•  ' • 

• V ; " ’>  . *■  4 •• 

. _ — ■ i-t.  .11  1 — ..  ..  .i  i. . n '■  ■ ■«  ' 1 *■*  ■ , . - 

• ..  ; ; y r y - : ;;  •. 

• (1)  Ceci  confirme  encore  la  nécessité  de  la  première  condition. 

(а)  L.  27,  Di  de  cont.  empt.  Voy.  aussi  1.  9,  C.  de  usucap.  pro 

- cmplore.  , „ # • 

(3)  Arg.  de  la  loi  7,  G.  de  agricolis.  V.  infra,  n.  918.  " ■ 

(4)  Ferrière»  sur  Paria,  art.  1 13,  p.  34a,  n.  28. 

(5)  M.  Lebret,  n.  tj,  ch.  4-  Ferrières,  lot!,  cil. 

(б) Pand.  t,  3,  p.  >49  , ' V ' 

'•  - c • 

> y-'  ■■■'  ■ ■ ' < * ' 
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» facta  venditio  est,  hanc  confirmare  non  potuit  conse- 
» quens  tempus , cum  longi  temporis  prœscriptio  in 
» malce  jidei  contractibus  locum  non  habeat.  » 

Il  suit  de  là  que  la  mauvaise  foi  ne  se  considère  pas 
seulement  par  rapport  au  tiers  qui  est  le  véritable  pro- 
priétaire de  la  chose  ; il  faut  encore  examiner  toutes  les 
positions  qu’occupe  l’acquéreur:  il  faut  le  considérer 
soit  dans  ses  rapports  avec  son  cédant,  soit  dans  ses 
rapports  avec  la  chose , soft  dant  ses  rapports  avec  le 
véritable  propriétaire,  et  il  doit  sortir  pur  de  toutes  ces 
épreuves. 

Ainsi  celui  qui  achète  contre  la  prohibition  de  la  loi , 
ou  qui  reçoit  une  chose  pour  récompense  d’un  crime  ou 
pour  toute  autre  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 
à l’ordre  public , manque  de  bonne  foi.  Il  objecterait  en 
vain  qu’à  l’égard  du  tiers  qui  réclame  cette  chose  comme 
sienne,  il  a été  dans  l’ignorance  incontestée  de  son  droit 
de  propriété , qu’ainsi  il  a été  de  bonne  foi  à son  égard. 
Mais  la  bonne  foi  n’est  pas  seulement  l'ignorance  du 
droit  d’autrui  : c’est  la  certitude  qu’on  estpropriétairel! 
et  assurément  une  conviction  de  cette  nature  n’existe 
pas  chez  celui  qui  a acquis  en  vertu  d’un  acte  prohibé 
par  la  loi.  La  chose  ne  lui  appartient  pas  , et  il  a dû 
savoir  qu’un  acte  nul  ne  transfère  pas  le  domaine , car 
la  loi  n’accorde  pas  d’effets  civils  à ce  quelle  défend  (i). 
Malte  jidei  manque possessorem  esse  nul/ us  umbigit, 
qui  aliquid  contra  legum  interdicta  mercatur.  Ce  sont 
les  expressions  dontse  servent  les  empereurs  Valentinien 
et  Valens  (2). 

i — ? ‘ 

(0  Duuod,  p.  47,  48.  Le  tilre  (l’une  nullité  absolue,  dit-il,  n'a 
jamais  transféré  le  domaine.  Jungc,  M.  Toullicr,  t,  7,  p.  Ù22:  Suprà, 
n.  qo5.  . ^ 

(?)  L.  7,  C.  de  ngricol.  et  errait, 
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919.  Il  n’est  pas  même  nécessaire  de  se  placer  dans 

' le  cas  d’une  nullité  absolue  pour  trouver  la  mauvaise  ’ 
foi.  La  nullité  résultant  du  dol  et  de  la  fraude,  bien 
que  relative  , écarte  toute  idée  de  bonne  foi  ; elle  s’op- 
pose à ce  que  le  possesseur  se  croie  légitime  proprié- 
taire, et  nous  avons  vu  par  la  loi  6.  C . de  prœscript. 
long.,  que  les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  avaient  r> 
précisément  eu  en  vue  cet  obstacle  à la  prescrip-  * . 
tion.  Je  m’étonne  donc  que  Dunod  ait  signalé  les  actes 
sujets  à rescision  comme  capables  de  transmettre  une 
possession  de  bonne  foi  (i).  Cujas  avait  bien  mieux  dit 
quand  il  enseignait  dansses  récitations  solennelles  sur  le 
digeste  : emptor  qüùque  est  malæ  fidei  qui  dolo  in- 
duxit  vendiiorem  ut  venderet  (a). 

920.  Les  nullités  de  forme  peuvent  être  classées  aussi 
parmi  les  circonstances  qui  empêchent  la  bonne  foi.  En  * 
commentant  l’art.  2267,  nous  les  avons  considérées  • 
comme  enlevant  au  titre  l’une  de  ses  conditions , celle 

1 d’être  un  juste  titre.  C’est  sous  un  autre  point  de  vueque 
nous  les  envisageons  ici  ; nous  voyons  en  elle  un  obs- 
tacle à la  bonne  foi  ; car  les  nullités  de  forme  privent 
l acté  de  son  existence  légale  et  elles  empêchent  que  le 
possesseur  se  croie  propriétaire.  On  ne  peut  supposer 
que  le  possesseur  les  ait  ignorées  ; elles  sont  visibles  et 
extrinsèques , et  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi  (5). 

. 92îw  C’est  en  vain  que  l’acte  sujet  à rescision  ou 
infecté  de  nullité  serait  devenu  inattaquable  par  le  laps 
de  temps.  La  prescription  de  l’action  en  rescision  ou  en 
nullité  peut  bien  opposer  une  fin  Se  non  recevoir  contre 
les  attaques  dirigées  dans  le  but  d’ébranler  l’existence 


\ ; {*) p. 48-  ■■  ' \/  . “ 

(a)  Snrla  loi  57,  D.  de  cont,  empt t.  a,  p.  49 1 - 
■ > (3)  Sripni,  a,  goi.  i’’  • * v- 

• -■ . ■ ” ’’  V ■ . 
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matérielle  de  1 acte.  Mais  elle  ne  change  pas  le  dol  ou  la 
fraude  en  bonne  foi.  Or,  l’on  remarquera  qu’il  ne  s’agit  ici 
que  d’une  question  de  bonne  foi.  C’est  donc  à l’origine 
de  lacté  qu’il  faut  remonter  pour  trouver  si  la  bonne 
foi  a existé  à cette  époque;  car,  suivant  l’art.  2269,  c’est 
le  moment  de  l’acquisition  qui  seul  est  décisif.  La  mau- 
vaise foi  existante  lors  de  l’acquisition,  ne  peut  se  pur- 
ger que  par  un  délai  de  3oans,  et  pendant  ce  délai  le 
tiers,  vrai  propriétaire  de  la  chose,  pourra  mettre  à dé- 
couvert le  dol  et  la  fraude  dont  elle  découle.  Il  est  vrai 
que  de  la  part  du  souscripteur  de  l’acte,  l’articulation 
de  fraude  et  de  dol  n’est  recevable  que  pendant  10  ans 
fart.  i3o4  Code  civil).  Mais  le  tiers  dont  la  chose  a 
été  usurpée,  se  trouve  dans  une  position  plus  favorable. 
11  n’exerce  pas  une  action  en  rescision  ou  en  nullité; 
peu  lui  importent  le  maintien  et  l’annulation  de  l'acte 
entre  ceux  qui  l’ont  souscrit.  Car  c’est  pour  lui  res 
inter  al/os  acta.  Il  ne  recherche  qu’un  fait.  Y a-t-il  eu 
bonne  foi  ? et  c’est  pour  établir  qu’elle  n’a  pas  existé 
au  moment  de  l'acquisition , qu’il  parle  de  dol , de 
fraude , ou  de  nullité. 

L art.  2267  du  Code  civil  nous  offre  un  argument  in- 
vincible en  faveur  de  cette  proposition.  Il  déclare  que 
l’acte  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à la 
prescription  de  10  et  20  ans  ; ainsi,  pendant  3o  ans  le  vé- 
ritable propriétaire  a le  droit  de  soutenir  que  l’acte  sur 
lequel  s’appuie  le  possesseur  est  entaché  de  nullité  ; et 
cependant  on  sait  que  l’action  en  nullité  est  limitée  à 10 
ans  entre  les  parties.  $’est-il  pas  manifeste  dés  lors  que  la 
prescription,  qui  efface  la  nullité  de  l’acte  entre  les  par- 
ties,n’empêche  pasle  vrai  propriétaire  de  la  faire  ressortir 
pendant  un  temps  plus  considérable  pour  écarter  la 
prescription  d’un  autre  genre  qu’on  lui  oppose,  et  pour 
maintenir  qu’il  y a eu  mauvaise  foi  au  moment  de 
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l’acquisition , c’est-à-dire,  à l’instant  décisif  aux  termes 
v..  de  l’art.  226g?  " '7  • 

922.  Il  faudra  voir  cependant  si  la  nullité  n’a  pas  été 
couverte  lors  de  la  tradition  par  celui  qui,  ayant  intérêt 
à s’en  prévaloir,  a bien  voulu  y renoncer. 

Pothier  nous  donne  l’exemple  suivant  . 

« Lorsqu’il  y a dans  un  legs  quelque  défaut  de  for- 
» me , si  l’héritier  a bien  voulu  n’y  avoir  pas  égard  et 
» a fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chose  léguée  , le 
» légataire  ert  acquiert  la  propriété  si  l’héritier  en  était 
» propriétaire,  ouledroit  de  l’acquérir  par  prescription 
» pro  legato , s’il  ne  l’était  pas  (1).  » 

La  raison  en  est  sensible;  la  renonciation  de  l’héritier 
forme  pour  le  légataire  un  titre  nouveau  exempt  de  tout 
vice,  et  fondement  d’une  juste  opinion  dominii  quœsili. 

La  bonne  foi  "du  légataire  n’est  méconnaissable  pour 
personne.  1 • ‘ 

De  même  si,  lors  de  la  tradition , le  vendeur  avait 
renoncé  à faire  valoir  les  moyens  de  dol  qu’il  avait  à 
faire  valoir  contre  l’acquéreur,  celui-ci  commencera 
dès  cet  instant  même  une  possession  de  bonne  foi , fon- 
dée sur  un  titre  dont  les  vices  auront  disparu . 

935.  Comme  la  confiance  que  le  possesseur  a dans 
son  droit  a pour  corrélatif  l’ignorance  du  droit  d'autrui 
et  des  vices  du  titre,  il  faut  voir  en  quoi  doit  consister 
cette  ignorance  et  s’il  faut  tenir  un  égal  compte  et  de 
son  erreur  de  fait  et  de  son  erreur  de  droit  (2).  < . 

, L’erreur  de  fait  est  toujours  excusable  ; appliquons 

cette  vérité.  * . ' 

, 924*  Jacques  achète  de  Pierre,  qu’il  a juste 


(1)  Prescript. , n.  88. 

(2)  J’ai  traité  ci-dessus  de  l’erreur  de  fait  en  ce  qui  concerne  le  titre; 

il  faut  y recourir,  n.  893.  v.  . : \ 
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sujet  de  croire  propriétaire,  l'immeuble  A,  On  peut 
dire  de  lui  : errqpit  in  facto  in  quo  prude  ntis  simi  fal- 
lunlur.  Il  prescrira  sans  difficulté. 

925.  20  J achète  de  François  qui  se  dit  majeur  quoi- 
qu  il  soit  mineur.  Au  fond  l acté  que  je  passe  avec  lui 
est  nul,  et  si  j avais  connaissance  de  son  incapacité  , je 
11e  pourrais  exciper  de  ma  bonne  foi,  parce  que  connais- 
sant son  état  de  minorité  je  devrais  aussi  nécessairement 
connaître  les  lois  qui  restreignent  la  capacité  des  mineurs. 
Mais  1 âge  d’un  individu  consiste  en  fait  et  les  hommes 
les  plus  prudens  peuvent  être  trompés  par  les  apparen- 
ces. Mon  erreur  sera  donc  excusable  et  ma  bonne  foi 
me  servira.  C’est  la  décision  de  Paul  (1),  et  de  tous  les 
auteurs  anciens  et  modernes  (2). 

Et  comme  1 acte,  quoique  nul  à l’égard  du  mineur , 
contient  cependant  une  obligation  naturelle,  qui  a une 
existence  certaine  à l’égard  des  tiers  (5),  il  s’ensuit 
qu  ayant  tout  à la  fois  un  titre  translatif  de  propriété 
et  la  bonne  foi,  je  pourrai  prescrire  par  10  et  20  ans. 

926.  Mais  si  l’erreur  consiste  en  droit , elle  ne  peut 
pas  servir  d’excuse.  Paul  a écrit,  avec  infiniment  de 
sens  cette  règle  de  droit  qui  n’est  jamais  trompeuse. 
JSunquam  in  usucapionibus  jiîris  error  possessori- 
bus  p rodes t (4j. 

Les  canonistes , toujours  enclins  à ces  distinctions 
de  cas  de  conscience  qui  ont  rendu  les  jésuites  si  fa- 
meux, avaient  cherché  à ébranler  cette  vérité.  Sui- 
vant eux,  on  devrait  excuser  celui  qui  erre  en  droit 
sur  une  matière  épineuse , et  condamner  celui  qui  se 


(1)  L.  2,  § i5  et  16,  D.  pro  xmptore. 


(2)  Pothier,  prescript. , n.  96.  M.  VaZeille,  t.  2,  n.  479. 

(3)  Suptà,  11.902.  , ,v  . .. 

(4)  b.  3i,  D.  de  usucapion.  \ • ; 
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trompe  sur  un  droit  clair,  ou  dont  on  peut  facilement 
s’instruire  (i).  Mais  on  voit  jusqu’où  l’on  pouvait  aller 
avec  cette  commode  doctrine  des  cas  difficiles  et  des 
cas  faciles.  C’était  la  ruine  de  toute  règle  et  l’arbitraire 
substitué  à la  loi.  Les  tribunaux  civils  rejetèrent  ces 
subtilités.  * 

Ainsi , par  exemple,  si  traitant  avec  François,  que 
je  sais  êlfre  mineur,  je  vais  me  persuader,  par  une  ?.. 
ignorance  stupide,  que  les  mineurs  peuvent  contracter 
librement,  cette  lourde  erreur  ne  pourra  me  sauver  ; 
nul  ne  pourra  ajouter  foi  à un  oubli  si  grossier  des 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit , et  je  serai 
condamné  comme  étant  de  mauvaise  foi.  On  ne  pourra 
trouver  en  moi  jus  la  opinio  dominii  quæsiti  (2). 

L’espèce  suivante  s’est  présentée  devant  la  Cour  de 
Nancy.  Noiset  possédait  un  immeuble  considérable, 
d’origine  domaniale,  dans  le  département  de  la  Meuse. 

Parmi  les  titres  qui  lui  avaient  été  remis,  et  qui  tous 
constataient  la  mouvance  de  cette  terre  , il  y en  avait 
un  que  son  vendeur  avait  obtenu,  et  qui  consistait  dans 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture , décidant  que  l’im- 
meuble dont  il  s’agit  n’était  pas  sujet  aux  recherches 
autorisées  par  la  loi  de  ventôse  an  XI.  Noiset,  attaqué 
par  le  domaine,  opposa  la  prescription  décennale  , ac- 
quise depuis  le  Code  civil,  en  vertu  d’un  titre  public , 
translatif  de  propriété  et  soutenu  d’une  possession  de 
bonne  foi . Au  système  du  domaine  qui  articulait  que  Noi- 
set avait  eu  une  connaissance  parfaite  du  droit  de  l’état, 
toujours  écrit  et  rappelé  dans  les  titres  qui  lui  avaient 
été  remis,  et  que  par  conséquent  il  était  de  mauvaise 


(1)  Voy.  les  opinions  deLessius,  Vasquius  et  Covarruvias  rapportées 
dans  Duuod,  p.  ;'|0.  * •.  ■ 

(a)  Paul,  1.  a,  § i5,  D,  proemptorc.  - . 
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foi , Noiset  répondait  : L’arrêté  de  l’administration  du  ' 
département  de  la  Meuse  a décidé  que  le  domaine  était 
sans  qualité  pour  inquiéter  mon  auteur.  J’ai  dû  ajou- 
ter foi  à cet  acte  de  l’autorité  publique^;  il  est  à la  fois 
ma  garantie  et  mon  excuse. 

La  question  étant  ainsi  posée,  il  s’agissait  de  savoir 
si  l’erreur  de  Noiset , fondée  sur  une  acte  émané  d’une 
autorité  incompétente,  le  constituait  en  bonne  foi.  A 
mon  sens , il  n’était  pas  possible  de  le  soutenir  ; car 
c’était  là  précisément  l’erreur  de  droit,  condamnée  par 
Paul,  nul  n’étant  censé  ignorer  que  le  jugement  des 
questions  de  propriété  appartient  aux  tribunaux,  et 
non  à l’administration.  Noiset  n’avait  donc  pu  avoir 
une  confiance  sincère  et  exempte  d’inquiétudes  dans 
un  tel  abus  de  pouvoir.  D’ailleurs  , sa  bonne  foi 
avait  dû  chanceler , d’autant  plus  que  cette  décision 
de  l’administration  était  encore  attaquable  auprès  du 
Conseil  d’état  lorsqu’il  avait  acheté  ; qu’elle  n’était 
pas  passée  en  force  de  chose  jugée  ; qu’elle  n’avait  rien 
de  définitif  (i),  tellement  que , pendant  le  procès  ou 
quelque  temps  auparavant,  le  domaine  l’avait  fait  an- 
nuler. Dans  ces  circonstances,  l’arrêt  n’aurait  pu  souf- 
frir de  difficultés  qu’à  raison  de  la  défaveur  que  les 
recherches  domaniales  excitent  dans  quelques  esprits , 
plus  attentifs  aux  intérêts  privés  qu’au  respect  dû  à 
une  loi  vivante.  Mais  je  dois  dire  , à la  louange  de 
l’impartialité  de  la  Çoür  royale  , que  les  magistrats  se 
prononcèrent  contre  la  bonne  foi  de  Noiset,  ainsi  que 
plusieurs  des  membres  de  la  chambre  me  l’ont  dé- 
claré (2)  , mais  qu’une  circonstance  particulière  de  la 


(1)  Supra y n.  910.  1 

(2)  En  faisant  connaître  des  opinions  émises  en  chambre  du  conseil, 
je  ne  tais  que  me  conformer  à un  usage  utile  à la  science  et  établi  par 
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cause  fit  décider  le  procès  par  un  autre  moyen  (x). 

927.  La  définition  que  j’ai  donnée  de  la  bonne  foi 
rendra  sans  difficulté  une  question  posée  par  les  ca- 
suistes  du  droit , et  qui  consiste  à savoir  si  celui  qui 
doute  de  la  sincérité  et  de  la  force  de  son  droit , a la 
bonne  foi  requise  pour  la  prescription.  Vasquius  sou- 
tient que  le  domaine  des  choses  est  si  incertain  , que 
tout  homme  prudent  qui  voudra  faire  réflexion  à cette 
incertitude,  sera  toujours  dans  le  doute  ; que  si  l’on 
estimait  que  le  doute  eât,  un  obstacle  à la  prescription, 
ce  serait  ôter  ce  moyen  aux  personnes  avisées  et  pru- 
dentes , et  leur  laisser  moins  d’avantage  qu’à  celles 
qui,  toujours  pleines  de  confiance,  ne  doutent  de  rien  (2). 

Là-dessus  les  canonistes  , qui  souillèrent  la  simpli- 
cité du  droit , tantôt  par  un  relâchement  jésuitique  , 
tantôt  par  une  sévérité  outrée,  faisaient  des  distinctions 
à perte  de  vue  sur  le  doute  spéculatif  et  le  doute  pra- 
tique : le  premier,  qui  consistait,  suivant  eux,  à douter 
si  la  chose  était  ou  non  au  possesseur  ; le  second , à 
douter  s’il  pouvait  la  retenir  sans  péché  (3). 

Tout  cela  n’a  plus  aucune  valeur  aujourd’hui  : pour 
prescrire  il  ne  suffit  pas  d’être  exempt  de  mauvaise  foi, 
il  faut  encore  être  de  bonne  foi  (4),  et  la  bonne  foi  est 


tous  les  arrétistes  des  anciens  parlemens.  A tout  moment  nous  les  voyons 
publier  l’opinion  du  rapporteur  ou  du  compartiteur,  compter  les  voix,» 
discuter  les  avis.  On  peut  consulter  d’OIive,  qui  était  conseiller  au  par- 
lement de  Toulouse,  et  autres  magistrats  distingués  qui  nous  ont  con- 
servé la  jurisprudence  des  parlemens. 

(l)  Voy.  infrit,  n.  93o,  l’arrêt  de  la  conr  de  Bourges,  qui  vient  à 
l’appui  de  ceci.  v \ 

(a)  Cont,,  lib.  2,  C.  77.  Dunod  rapporte  cette  opinion  sans  prendre 

parti,  .p.  40.  ,*  • ■■■'■(} 

(3)  Voy.  Fachin, -conf. , lib.'  j,  Ç.  65.  1 , 

(4)  Art.  2265. 

• ■ ' ' >•  VV.  v 
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une  croyance  positive , une  confiance  entière  dans  le 
droit  qu’on  exerce.  Le  mot  latin  fides  l’indique  sufli- 
saminent.  Aussi  les  jurisconsultes  qui  ont  étudié  la 
question  avec  les  textes , plutôt  qu'avec  une  imagina- 
tion sceptique  , n’ont-ils  pas  hésité  à enseigner  que  le 
doute  est  exclusif  de  la  bonne  foi.  Voici  le  langage  de 
Connanus  : « Ideoque  non  satis  est  bonà  opinione  esse, 
» nisi  fuies  adsit,  hoc  est,  rei  tanquam  explorâtes  et 
» comprobatce  fiducia....  certa  tanquam  rei  exploratæ 
» et  veræ  persuasio  : nam  in  dubiis  certa  fides  esse  non 
n potest;  nec  caret  iniquilate  quod  facis,  si  dubitas 
» bené  sit  an  secùs  (i).  » 

Mais  personne  n’a  placé  cette  vérité  dans  un  jour 
plus  éclatant  que  Voët.  Je  citerai  ses  propres  pa- 
roles, en  ayant  soin  de  les  traduire  pour  ceux  qui  n’ai- 
ment jws  les  textes  latins  : « In  quâ  tamen  bonâ 
» fide  esse  non  intelligitur  , qui  dubitat  utrum  is  à quo 
» rem  habet , dominus  fuerit  et  alienandi  facullatcm 
« habuerit,  nec  ne  ; cum  aliud  sit  credere,  aliud  dubi- 
» tara  ; imô  dnbitatio  sit  quid  medium  inter  bonam 
» fidem  et  malam  , inter  seientiam  et  ignoranliam , si- 
» cutsilentium  ejus  qui  interrogatur,  in  se  spectatum , 
>i  neque  confessionem  continet  neque  negationem.  L. 
» 142.  D.  de  regul.  jjtris.  » 

« Celui-là  ne  doit  pas  être  considéré  en  état  de  bonne 
foi  , qui  doute  si  son  auteur  était  ou  non  maitre 
de  la  chose,  et  avait  ou  non  le  droit  de  l’aliéner  ; car 
autre  chose  est  croire,  autre  chose  est  douter,  et 
le  doute  n’est  qu’un  milieu  entre  la  bonne  et  la  mau- 
vaise foi,  entre  la  science  et  l’ignorance  j de  même 
que  le  silence  de  celui  qu’on  interroge  n’est,  si  on  l’en- 
visage en  lui-même , ni  une  négation,  ni  une  affir- 
mation. » 


(1)  Lib.  3,  C.  i3,  n.  i,  p.  199. 
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u Et  sanè  dubitantcm  ab  usucapione  semoveri , raa- 
» nifestissimum  est  ex  eo,  quod , si  ex  decem  servis , 
» quos  emerim,  aliquos  putem  alienos,  usucapere  po^- 
» sum  reliquos,  ubi  scio  qui  alieni  sint.  Sed  si  ignorem, 
» qui  inter  istos  decem  alieni  sint , nemincm  ex  iis 
» usucapere  queam.  L.  6,  § i . D.  pro  emptore.  » 

« La  preuve  manifeste  que  celui  qui  doute  ne  prescrit 
pas,  ressort  de  la  loi  6,  § i , au  D.  pro  emploie,  d'a- 
près laquelle,  si  j’ai  acheté  six  esclaves , et  que  je  sache 
qu’il  y en  a parmi  eux  qui  appartiennent  à autrui,  je 
ne  pourrai  prescrire  les  autres  qu’autant  que  je  saurai 
faire  la  différence  entre  ceux  qui  sont  à moi  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ; mais  si  j’ignore  quels  sont,  parmi  les 
six,  ceux  que  mon  vendeur  n’avait  pas  le  droit  de  me 
transmettre , je  n’en  acquerrai  aucun  par  la  pres- 
cription (i).  » 

« Nec  est  quod  dicas  dubitantem  ignoranti  similem 
» esse  ; quia  æque  is  qui  dubitat  an  debeat  et  tamen 
» solvit,  indebiti  condictionem  habet,  ac  is  , qui  plenâ 
» facti  ignorantià  lapsus,  indebitnm  præstitit.  L.  ult. 
» G.  de  cond.  indeb. 

» Quod  enim  illic  dubitanti  non  minus  quam  ,er- 
» ranti,  condictio  iudebiti  acconunodata  fuerit,  id  indè 
» est  quia  de  dubi  tante  concipi  non  "potcst  donandi 
» propositum...  » 

« Ne  dites  pas  que  celui  qui  doute  doit  être  assimilé  «à 
celui  qui  ignore , parce  que  la  loi  permet  à l’un  et  à 
l’autre  de  répéter  ce  qu’ils  ont  payé  par  erreur.  La 
réponse  est  que  le  doute  exclut  l’idée  de  donation , qui 
seule  serait  de  nature  à valider  le  paiement  d’une  chose 
qui  n’est  pas  due.  » 


(1)  V ny.  aussi  la  loi  4>  D-  Pro  emploie,  et  Pothier,  pretcript. , 

n.  33. 
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Ainsi  parle  Voet  (i)  : cette  opinion  est  la  seule  ad- 
missible ; je  dois  dire  de  plus  que  même  à l’époque  à 
laquelle  les  canonistes  étaient  le  plus  en  faveur,  elle 
était  dominante.  Fachinée  , grand  compilateur  d’o- 
pinions probables,  nous  l’apprend  en  ces  termes  : « si 
» possessor  ab  inilio  dubitaverit  an  res  sitsua  vel  aliéna, 
_ » inter  omnes  constat  eum  præscribere  non  pos- 

« se  (2).  » ' • ■ \ ■ ' 

Ce  quiavait  déterminé  certains  jurisconsultes  d’autre- 
fois à admettre  le  doute  comme  équivalent  de  la  bonne 
foi , c’est  que  par  le  droit  canon  la  bonne  foi  devait  se 
soutenir  depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin  de  la 
prescription , et  que  cette  condition  rigoureuse  les  por- 
tait à se  relâcher  des  doctrines  juridiques  sur  la  bonne 
foi.  Mais  ces  capitulations  avec  les  principes  ne  doi- 
vent faire  aucune  impression  sur  les  bons  esprits.  D’ail- 
leurs, nous  devons  nous  montrer  d’autant  plus  exigeans 
que  le  Code  civil , d’accord  avec  les  lois  romaines,  ne 
demande  la  bonne  foi  qu’à  l’origine,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard. 

Cette  discussion  m’a  paru  nécessaire  parce  que  j’ai 
vu  des  écrivains  distingués  hésiter  de  nos  jours  sqp 
un  point  si  certain.  On  trouve  dans  mon  commen- 
taire des  hypotlÆques  (3),  la  preuve  du  danger  d’un 
pareil  écart. 

' 928.  La  bonne  toi  dqit  s’étendre  à la  totalité  de  la  chose 


possédée  ; il  ne  suffirait  pas  d’être  de  bonne  foi  sur  une 
partie  pour  prescrire  le  tout.  La  prescription  n’aurait 
pas  lieu  pour  la  partie  possédée  de  mauvaise  foi  ; elle 


(r)  De  usucap. , n.6.  ’ . . ' 

(»)  Cm(.,.Gb.  1,  C.  65.  ï.  ' • V •:  ’ •,  . 

(3)T,A,n.89r.  'i  ” ■ 

' ' > * T '*  ' 
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ne  ferait  acquérir  que  la  partie  acquise  de  bonne 
foi  (i  ). 

929.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  et  le  pos- 
sesseur n’a  rien  à faire , en  thèse  ordinaire,  pour  l’éta- 
blir; c’est  à celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à la  prouver, 
d’après  la  disposition  de  l’art.  2268  du  Code  civil  (2). 

Il  peut  du  reste  faire  cette  preuve  tant  par  titre  que 
par  témoins  (3).  Il  y a néanmoins  des  circon- 
stances de  fait  tellement  indicatives  delà  mauvaise  foi, 
que  leur  existence  non  contestée  dispense  de  toute 
autre  preuve  celui  qui  l’articule. 

930.  L’une  des  plus  significatives  est  la  remise  entre 
les  mains  de  l’acquéreur  des  titres  du  vendeur  dans 
lesquels  le  droit  d’un  tiers  se  trouve  écrit. 

Le  27  nivôse  an  XII,  les  époux  Bargeot  avaient  acheté  ' 
en  communauté  la  terre  de  Cloiseau.  Le  itr  juin  1807 
après  la  mort  de  sa  femme,  Bargeot  vend  seul  et  sans 
prendre  la  qualité  de  tuteur  de  ses  enfans , au  sieur  \ 
Petit,  la  terre  de  Cloiseau.  On  a soin  de  relater  dans 
l’acte  de  vente  le  contrat  primitif  d’acquisition  du  27 
nivôse  an  XII.  Néanmoins  Petit  paie  la  totalité  du 
prix. 

Plusieurs  années  après,  les  enfans  de  la  femme  Bar- 
geot actionnent  Petit  en  désistement  de  la  part  qui  leur 
advient  dans  la  terre  de  Cloiseau.  Petit  oppose  la  pres- 
cription décennale , et  il  essaie  de  prouver  sa  bonne 
foi,  en  s’appuyant  sur  la  circonstance,  qu’il  a payé  le 
prix  comptant,  ce  qu’il  11’aurait  certainement  pas  fait 


(1)  L.  4»  S 1,  D*  pro  emptore.  Pothier,  prescript.  Suprà,  n.  927, 
le  passage  de  Voët.  --  - 

(a)  L.  penult.  C.  d*  evicl.  ,1.  5i,  D.  pro  tocio.  Voèt,  de  tuucap. , 

“• 9-  -v  •;  • •.  ^ , 

(3)  M.  Vazeille  a prouvé  lopgtieœent  cette  Yérité  palpable,  t.  a,  n. 

495>  P-  4**  ‘ • v' 
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s’ileût  connu  le  droit  d’un  tiers  sur  l’immeuble  qu'il  ache- 
tait. Mais  on  lui  répondait  que  le  contrat  du  ierjuin  1807 
rappelait  celui  du  27  nivôse  an  XII  qui  prouvait  que 
la  terre  de  Cloiseau  était  un  bien  de  communauté  ; que 
Petit  ne  pouvait  d’ailleurs  ignorer  l’art;  1402  d’après 
lequel  tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté; qu’ainsi  son  erreur  était  une  erreur  de  droit 
inexcusable.  C’est  ce  système  que  la  Cour  dè  Bourges 
adopta  avec  raison  par  arrêt  du  10  janvier  1826  (1). 

On  peut  consulter  aussi  l’espèce  que  j’ai  rapportée 
au  n°  926 , et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20 
janvier  1826  (2),  rendu  dans  des  circonstances  ana- 
logues. 

q3  1.  A la  communication  destitres  on  peut  assimiler 
la  connaissance  extrinsèque  que  l’acquéreur  aurait  eue 
du  droit  d’autrui  avant  son  acquisition.  Cette  connais- 
sance une  fois  établie  est  censée  se  continuer,  de  plein 
droit  ultérieurement.,  et  celui  qui  combat  la  prescription 
a rempli  sa  tâche  en  prouvant  son  existence.  C’est  au 
possesseur  à justifier , (cho$e  difficile'  et  rare  ) qu’au 
moment  même  de  son  acquisition , celle  connaissance 
primitive  s’était  effacée  de  son  esprit. 

Voici  à ce  sujet  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , dont 
les  faits  méritent  d’être  rappelés. 

Louis  XV  a*vait  donné  au  sieur  Maillet  l’ usufruit 
d’un  immeuble.  En  1 7<53  il  donna  le  même  immeuble 
à Heuriot,  en  survivance  de  Maillet,  pour  en  jouir  sa  vie 
durant,  et  après  lui,  à la  dame  Petrement  sa  femme, 
aussi  sa  vie  durant. 

Maillet  céda  ses  droits  aux  époux  ttenriot  sous  la 
réserve  néanmoins  de  toùS  sëS  droits  dans  lé  cas  où 


*.u  ifchfr  ^nirumra 


iinima.,  i.  tnnmt  ■■■ 


.(1)  Dal.  *6,  1,  209. 
(a)  Id.  27,2,7*. 


-1  : 


Digitfeeci  by  CoOQlé 


•i  •• 


CHAP.V.  DELA  PR.  PAR  I0ET2O  ANS.  (ART.  2269).  533 

il  leur  survivrait.  Cette  cession  est  du  1 5 juillet  1763.  '• 

Au  commencement  de  la  révolution,  Dominique 
Henriot,  «alpètrier  du  Roi  et  fds  des  époux  .Henriot, 
ayant  vu  tous  ses  ateliers  dévastés  dans  une  émeute  , 
obtint,  le  7 février  1790,  un  arrêt  du  conseil  qui  lui 
accorda  par  forme  d'indemnité  l’immeuble  dont  il  s'agit  J 
- pour  en  jouir  en  survivance  de  Son  père. 

En  1791,  décès  des  époux  Henriot.  Dominique,  leur  v- 
fils,  se  met  en  possession  et  jouit  paisiblement  jusqu’en 
avril  1807.  Mais  alors  Maillet,  prétendant  exercer  la 
réserve  portée  dans  l’acte  du  i5  juillet  1763,  actionna  < 
Henriot  en  délaissement. 

Henriot,  qui,  pendant  16  ans,  avait  possédé  avec  titre, 
opposa  la  prescription  décennale  autorisée  par  l’art.  1 13 
de  lacoutumedeParis.il  soutcnaitdu  reste  qu’ilavait  été 
de  bonne  foi,  et  quand  même  il  aurait  eu  connaissance 
des  droits  de  Maillet , il  avait  eu  juste  sujet  de  croire  < 
les  droits  de  cet  individu  éteints  par  suite  du  silence. 
qu’il  avait  gardé  depuis  1763,  c’est-à-dire  pendant 
44  ans.  • 

Mais  Maillet  opposait  un  inventaire  fait  en  1785 
après  le  dècès  de  la  dame  Henriot  la  mère,  inventaire 
dans  lequel  Dominique  Henriot  avait  été  partie  et  où  se 
trouvait  mentionné  l’acte  de  1765.  11  en  concluait  que 
Dominique  Henriot  avait  connu  le  droit  d’usufruit 
réservé  à Maillet. 

C’est  en  ce  sens  que  le  procès  fut  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  1"  mars  1808  (j).  Cette  décision  aété 
trouvée  rigoureuse  (2),  et  on  peut  dire  à l’appui  de  cette 
opinion  qu’il  est  fort  possible  qu’en  1790,  époque  de 
son  acquisition , Henriot  eût  perdu  de  vue  des  droits 


(1)  D.il.., pracript.  , p.  *89, 
(a)  M.  Dalloz,  /oc.  cit. 
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rappelés  dans  un  inventaire  remontant  à 1785; 
que  la  bonne  foi  se  suppose  toujours,  et  que  dans 
le  doute  on  doit  se  prononcer  en  sa  faveur.  DJ  un  autre 
côté  cependant , il  est  difficile  de  croire  que  cet  individu 
eût  oublié  une  circonstance  qui  apportait  une  restric- 
tion si  grave  au  droit  de  ses  parens  ; tout  ce  qui  tient 
aux  intérêts  de  l’homme , laisse  des  traces  profondes 
dans  sa  mémoire,  et  comme  rien  n’est  plus  intime  que 
le  sentiment  de  la  propriété , rien  aussi  n’est  plus  dura- 
ble que  le  souvenir  des  faits  qui  s’y  rattaAent.  Un 
inventaire  a pour  objet  de  faire  connaître  les  droits  du 
défunt,  de  constater  son  actif  et  son  passif.  Les  hérit  iers 
s’arment  d’une  vigilance  extrême  pour  ne  rien  laisser 
échapper  dans  cette  investigation.  Il  est  donc  difficile 
de  croire  que  le  droit  d’autrui,  rappelé  expressément 
dans  une  circonstance  aussi  importante  soit  passé 
inaperçu  ou  se  soit  effacé  dans  l’oubli. 

g32.  Le  véritable  propriétaire  est  également  dispensé 
de  toute  preuve,  ou  pour  mieux  dire  , il  fait  preuve 
complète  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  lorsqu’il 
prouve  que  celui-ci  est  héritier  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi.  L’héritier  succède  aux  vices  de  la  pos- 
session de  son  auteur;  il  ne  saurait  commencer  de. son 
chef  une  possession  bonne  pour  prescrire  (1).  Nous 
n’avons  jamais  suivi  en  France  la  disposition  du  droit 
canon,  qui  admettait  l’héritier  du  possesseur  de  bonne 
foi  à donner  naissance  à une  possession  nouvelle , dis- 
tincte de  celle  de  son  auteur  et  v.alable  pour  faire 
acquérer  la  prescription  (2).  Les  héritiers  sont  la  con- 
tinuation de  la  personne  du  défunt;  leur  possession  n’est 

p êl|i§ ÿM 

■ r-0)  Supra,  11.  495  et  suîv. , art.  2*37. 

(•à)  Suprà,  n.  C)Oo.  { 1 
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qu’une  seule  et  même  possession  avec  celle  de  l’individu 
dont  ils  tiennent  la  place  (t  ). 

g33.  Balbus  prétendait,  dans  son  traité  des  prescrip- 
tions, que  l'héritier  bénéficiaire  peut  commencer  à pres- 
. crire,  nonobstant  la  mauvaise  loi  de  son  auteur.  Mais 
,il  est  très  bien  réfuté  par  Covarruvias(2).  L’héritier 
bénéficiaire  est  un  vrai  héritier,  un  vrai  successeur  uni- 
versel. 11  représente  toujours  ledéfunt  en  ce  qui  concerne  o 
les  biens  de  la  succession.  Il  n’a  d'autre  avantage  que 
de  ne  pouvoir  être  obligé  à payer  au  delà  des  forces  de 
l’hérédité  (3).  V'  .ov  n : V 

934.  Lorsque  c’est  une  société  qui  acquiert,  il  n’est 
pas  toujours  facile  de  décider  si  elle  a acheté  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi.  Je  pense  d’abord  qu’il  faudra  con- 
sidérer la  lionne  ou  mauvaise  foi  de  celui  des  associés 
qui  était  chargé  de  faire  les  achats  pour  le  compte  de 
la  société.  Sa  mauvaise  foi  empêchera  la  prescription  , 
quand  même  les  autrës  membres  de  la  Société  seraient 
de  bonne  foi  ; car  il  est  membre  de  la  société , et  son 
fait  réfléchit  sur  tous  les  actes  sociaux  dans  lesquels  il 
est  censé  être  partie  active  et  nécessaire  (4).  Cette  rai- 
son me  paraît  plus  décisive  que  certaines  lois  romaines 
que  j’ai. vu  quelquefois  invoquer  ici  par  un  argument 
qui  me  parait  forcé.  On  cite  par  exemple  ce  texte  de 
Paul  (5)  : « Si  servus  tuus , peculiari  nomine , emat 
» rem , quam  scit  alienam , licet  tu  ignores  alienam 
» esse,  tamen  usu  non  capies.  » Le  jurisconsulte  sup-  , , 
pose  que  l’esclave  a acheté  en  son  nom  j mais  il  faut 


. ) 


(1)  Pothier,  prescript. , n.  1 12. 

(2)  In  capit.  pofsessor.,  p.  2,  § 11,  n.  6. 

(3)  Dunod,  p.  46.  • • • 

• {fySuprà , p:  884.  .L 

(5)  Loi  2,  § 10.  D.  prit  emptore.  Voy.  M.  Dalloz , prescript.',  p* 
492,  et  M.  Dclvincourt,  t.  2,  p.  65/}  , qui  »’en  prévalent. 
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bien  remarquer  que  sa  décision  aurait  été  la  mémo 
d’après  Cujas  (i)  et  Pothier  (2),  si  l’achat  eût  été 
fait  au  nom  du  maître.  Or  ces  solutions  tiennent 
à ce  que  , dans  le  droit  romain,  les  vices  de  la  volonté 
du  procureur  réagissaient  de  plein  droit  sur  celui 
qu’il  représentait  (3).  Mais  j'ai  prouvé  ailleurs  que 
ce  système  n’est  pas  suivi  dans  le  droit  français  (4)  ; 
il  est  donc  fort  hasardeux  de  s’en  prévaloir  pour  le  cas 
qui  nous  occupe  : ajoutons  que  c’est  même  inutile. 
Quand  la  raison  parle  haut,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
demander  conseil  à des  autorités  équivoques. 

Si  l’acheteur  chargé  d’acheter  pour  la  société  était 
de  bonne  foi,  et  que  les  associés  connussent  que  la  chose 
appartenait  à autrui , la  société  serait  de  mauvaise 
foi.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  que  celles 
que  j’ai  exposées  toul-à-l’heure,  ainsi  qu'au  n°  884. 
Après  cela  je  ne  m'oppose  pas  à ce  qu’on  les  fortifie 
par  ce  texte  de  Papinien , beaucoup  plus  applicable 
que  le  précédent.  « Patrem  usu  non  capturum  quod 
» lilius  émit,  propter  suant  vel  filii  scient ia  m , certum 
» est  (5);  » et  c’est  d’après  ce  texte  que  Pothier  disait  : 
« Licet  servus  tuus  bonà  fide  comparaverit , non  usu- 
wcapies,  si  tu  initio  possessionis,  scientiam  rai  alienæ 
>1  habueris  (6).  » La  bonne  foi  de  l’associé  acheteur  et 
mandataire  de  ses  coassociés,  ne  saurait  effacer  la  mau- 
vaise foi  de  ceux  pour  qui  il  a fait  achat. 

935.  C’est  à peu  près  par  les  mêmes  règles  que  les 
auteurs  jugeaient  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  d une 


(1)  Sur  cette  loi,  lib.  64.  Pauli  ad  cdict.  ' 

(2)  Pand.,  t.  3,  p.i5t.  _ ' . 

(3)  Suprà,  n.  260,  t.  1.  m/.' 

(4)  Loc.  cil. 

(5)  L.  43,  § 1.  P.  de  usurpât.  ~ 

(6)  Paud.,  t.  3,  p.  i5i,  10,  81.  for.  Suprà,  n.  884. 
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commune  : ils  enseignent  qu’il  faut  voir , « an  mem- 
» hra  ejus  aut  preepositi , traditionis  facta;  tempore  , 

» habeant  scientiam  reialienæ.  » Je  cite  les  expressions 

deVoet(i).  ^ 

Si  tous  les  membres  de  la  communauté  et  leurs  re- 
présentans  qui  avaient  part  à la  mauvaise  foi  sont  dé- 
cédés j il  ne  faut  pas  dire  avec  Dunod  que -la- commune^ 
pourra  commencer  une  prescription  de  bonne  foi  (2). 
C’est  toujours  le  même  corps  qui  possède  sans  aucun 
changement  (3) ; et  d’ailleurs,  d’après  1 article  2267 
du  Code  civil , dont  nous  verrons  tout-a-1  heure  la 
disposition  ,*  la  bobine  foi  doit  exister  au  moment  de 
l’acquisition  ; quand  même  elle  surviendrait  plus 
tard,  la  cause  de  la  possession  ne  serait  pas  changée. 

Du  reste,  cette  question  a été  jugée  en  ce  sens  par  ar- 
rêt du  parlement  de  Toulouse,  du  7 février  1702.  « 11 
» y avait  un  ancien  partage  du  temps  de  François  1er, 
» suivant  lequel  de  neuf  portions  d’une  certaine  dîme, 
» le  syndic  du  collège  d’Auch  devait  en  avoir  six  et 
» les  marguilliers  de  l’église  de  Sarragachies  trois  seu- 
» lement.  Le  syndic  prétendit,  en  1699,  que  les  mar- 
» guilliers  avaient  usurpé  sur  lui  une  de  se6  six  por-1- 
» tions,  et  il  en  demanda  la  restitution.  Les  marguilliers 
» soutenaient , au  contraire,  avoir  joui  de  quatre  por- 
» tiens  et  non  pas  de  trois  seulement.  Malgré  des  baux 
» multipliés  qui  s’étaient  succédé  pendant  4°  anS  > 
» et  qui  confirmaient  cette  assertion  des  marguilliers  , 
» il  fut  jugé  qu’ils  n’avaient  pu  prescrire  au  préjudice 
» du  partage,  parce  que  la  seule  possession  sans  bonne 

: " ' " — 

* : ’ " 'Y  " j ' 

,(1)  Ad  pand.  de  usurpât.  , n.  8 

..  (a)  p.  46.  . . • ».  - ■ 1 

(3)  Fachiu. , cont,  lib.  8 , c.  a5,  p.  649-  Ha»ry»,  t.  2,  p.  9«4>  n,  I9’ 
Voet.,  deumenp.,  n.  8.  Merlin, prcscripi.,  p.  5ig. 
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» foi  ne  pouvait  pas  opérer  d’église  à église  ; et  qu’il  ne 
» pouvait  pas  y avoir  bonne  foi  quand  il  paraissait  un 
» titre  contraire.  On  décida  par  là  que  la  bonne  foi  que  les 
» inarguilliers  avaient  pu  avoir,  ut  singuli,  ne  sufli- 
» sait  pas , parce  qu’il  fallait  une  bonne  foi  compatible 
» avec  la  connaissance  qu'ils  devaient  avoir  à l’occasion 
» de  leur  office  de  marguilliers  (i).  » 
q5G.  D’après  l’art.  2269,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
, la  bonne  foi  se  continue  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  la  prescription.  H suffit  qu’elle  ait  existé  au  mo- 
ment de  l’acquisition  : cette  disposition  est  empruntée 
aux  lois  romaines  (2)  , et  elle  n’en  vaut  pas  mieux , 
comme  disait  la  Cpur  de  Bourges,  dans  ses  observations 
sur  le  projet  de  Code  civil  (3).  Connanus  cherche  à 
l'expliquer,  en  rappelant  la  règle  : nul  ne  peut,  par  un 
simple  mouvement  de  son  esprit , se  changer  la  cause 
de  sa  possession.  Or,  dit-il , la  seule  survenance  de  la 
mauvaise  foi  ne  changeant  pas  la  cause  de  la  posses- 
sion , la  prescription  doit  se  continuer  suivant  les  er- 
remens  qui  ont  présidé  à sa  naissance  (4). 

Mais  cette  explication,  la  plus  plausible  de  toutes,  est 
cependant  mauvaise;  dans  la  prescription  de  10  et  20 
ans,  le  temps  n’est  abrégé  qu’en  considération  du  titre 
,,  coloré  et  surtout  de  la  bonne  foi.  Or,  si  la  cause  cesse, 

1 effet  doit  cesser  aussi.  Le  manqne  de  bonne  foi  lève 
toutes  les  différences  entre  le  porteur  d’un  titre  et  le 
simple  possesseur,  à qui  la  loi  ne  permet  de  pres- 
crire que  par  3o  ans. 


• y (f)  Journal  du  Palais  de  Toulouse,  t.  3,  p.  a5a.  Répert.  de 
^ M.  Merlin,  loc.  eit. , p.5ip.  v 

-,  (2)  Ulp.  L.  10.  D.  de  usucap. , Pothier,  Panel,  t.  3 , p.  i5o, 

C n.  83.  ’ *•  « • -s  . 

(3)  Fenet,  t.  3,  p.  254.  , 

' (4)  Lib.  3,  c.  i3,  n.  9.  ' , ' - - • V - ■ • ’ 

<é,  •'  , , 


t 
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C’est  ce  qu’on  avait  senti  dans  l’ancien  droit  fran- 
çais ; l’on  y avait  embrassé  la  disposition  du  droit  ca- 
non (i),  qui,  pénétré  de  tout  ce  que  la  conscience  d’un 
homme  de  bien  peut  opposer  contre  la  subtile  doc- 
v trine  du  droit  romain , voulait  que  la  bonne  foi  se 
soutînt  pendant  tout  le*  cours  de  la  possession. 
Pothier  trouvait  cette  préférence  très  équitable  (a) 
et  deux  Cours  d’appel,  celles  de  Bourges  (3)  et  de 
Paris  (4),  avaient  demandé  que  le  nouveau  Code 
civil  se  l’appropriât.  Mais  le  législateur  en  a pensé  autre- 
ment, sans  que  M.  Bigot,  son  interprète  officiel,  en  ait 
donné  aucune  explication  plausible  (5).  Il  y a plus,  c’est 
qu’à  voir  l’obscurité  de  ses  idées , et  l’entortillage  de  son 
style,  ordinairement  simple  et  clair,  on  serait  tenté  de 
croire  qu’il  regrettait  le  système  qu’on  abrogeait!!  En 
définitive,  je  pense  que  sur  ce  point  le  Code  civil  man- 
que d’équité  ; il  est  toujours  fâcheux  de  mettre  la  loi  en 
opposition  avec  la  morale.  < 

93y.  Puisque  le  moment  initial  de  l’acquisitior^est  le 
seul  point  à considérer,  il  s’en  suit  que  lorsqu’un  individu 
a possédé  de  bonne  foi  un  héritage  et  qu’il  meurt  avant 
l’accomplissement  de  la  prescription , l’héritier  qui  lui 
succède  continuera  valablement  à prescrire , quoiqu’il 
soit  de  mauvaise  foi.  Si  defunctùs  bond  fide  emerit , 
m usucapietur  res,  quamvis  hceres  soit  aliénant  esse  (6) . 

938.-  De  même , le  successeur  à titre  particulier  qui 


(1)  Décret.  Grégor.,  lib.  2,  t.  a6,  c.  ao. 

- (2)  Prescrip. , d.  34.  1 

(3)  Fenet,  t.  3,  p.  254.  ' 1 ' rr  . ' * '* 

(4)  Id  > t.  5,  P.  289. 

(5)  Exposé  des  motifs.  Fenet,  t.  i5,  p.  5g  4. 

(6)  F.  a,  § 19.  D.  pro  emptorc.  Srtprà,  n.  432. 

- 
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acquiert  de  mauvaise  foi  un  immeuble  possédé  avec 
titre  et  bonne  fpi  par  son  vendeur , peut  continuer  la 
prescription  commencée  par  ce  dernier  et  la  conduire 
à ûn  sans  qu'on  puisse  lui  objecter  sa  mauvaise  foi  (i). 
C’est  à peu  prés  comme  si  le  vendeur  lui-même  fut 
devenu  de  mauvaise  foi  depuis  son  acquisition.  On  sait 
que  cette  circonstance  ne  changerait  rien  aux  condi- 
tions et  à la  marche  de  la  prescription  commencée 
légalement  (a).  7 • 


Art.  3270. 


Après  10  ans,  l’architecte  et* les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu’ils  ont  faits  ou  dirigés. 

• . _ 1 . . • * *'1  - 


SOMMAIRE. 


939.  Prescription  particulière,  au  moyen  de. laquelle  les  ;qchilecies 
et  entrepreneurs  sont  décharges  de  la  garantie  des  gros  ou- 
vrages. / 

" ' * % ' * r . * * • ’ .v 

g4o.  Que  doit-on  entendre  par  entrepreneur  ? * 


(1  ) Supra,  t.  1 , n.  432.  J’ai  prouvé  ce  point  du  droit  nouveau 
contre  les  lois  romaines. 

(2)  Foy.  au  surplus,  sur  d’autres  questions  qui  se  rattachent  à l’art. 
3269,  les  n"  921  et  surtout  '935.  On  verra,  â ce  dernier  n°,  la  preuve 
que  la  conversion  de  la'  mauvaise  foi  en  bonne  Toi , quand  le  titre 
reste  le  môme,  ne  donne  pas  naissance  à une  prescription  de  10  et 
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94  t.  La  responsabilité,  pendant  10  ans,  n’a  lieu  que  pour  les  gros 
ouvrage*. 

A l’égard  des  menus  ouvrages  , elle  cesse  après  la  réception 
1 des  travaux. 

' ■ • ■ ■’ 

COMMENTAIRE. 

939.  Cette  prescription  , déjà  établie  dans  l'art.  1792 
du  Code  civil,  a pour  origine  la  jurisprudence  suivie 
au  Châtelet  de  Paris.  La  loi  ornnis  8 , C.  de  opefib. 
public.  ,< accordait  i5  ans,  afin  de  réclamer  pour  raison 
des  bâtimens  ou  édifices  publics  mal  faits.  Il  paraît, 
par  ce  que  nous  apprend  Pithou , qu’anciennement  on 
suivait  cette  loi  en  France,  en  ce  qui  concerne  les 
vices  des  gros  murs , élevés  pour  le  compte  des  parti- 
culiers; mais  qu’à  l'égard  des  menus  ouvrages  ou  répa- 
rations , les  ouvriers  n’étaient  attaquables  que  pendant 
3 ans.  ' • • - • 

Mais  , plus  tard , la  jurisprudence  changea , et 
le  Châtelet  jugeait  (1)  que  les  entrepreneurs  n’é- 
taient responsables  des  gros  ouvrages  que  pendant  10 
ans.  ; . .V  , - : , 

Cette  jurisprudence  formait  le  droit  commun  (2).  Le 
Code  civil  l’a  consacrée  par  notre  article. 

g4o.  L’art.  1799  définit  ce  qu’on  doit  entendre  par 
entrepreneur.  Ce  sont  tous  les  ouvriers  quelconques  qui 
font  directement  des  marchés  à prix  fait. 

g4i . Du  reste , la  responsabilité  des  architectes  et 


(1)  Ferrières,  sur  Paris,  art.  ii3,  p.  366,  n.  a3. 
(a)  M.  Bigot , exposé  des  motifs] 
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entrepreneurs  pendant  io  ans,  n’a  lieu  que  pour  les 
gros  ouvrages , tels  que  constructions  d’édifices  ou  de 
gros  murs. 

Quant  aux  menus  ouvrages  et  aux  réparations,  l’ou- 
vrier cesse  d’en  être  responsable  après  la  réception  des 
travaux  (i). 


(i)  M.  Vazeillc , t.  2,  p.  202. 
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SECTION  QUATRIÈME. 
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* 

DE  QUELQUES  PRESCRIPTIONS  PARTICULIERES. 


Art.  2271. 

L’action  des  maîtres  et  instituteurs  des  scien- 
ces et  arts,  pour  les  leçons  qu’ils  donnent  au 
mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à raison  du 
logement  et  de  la  nourriture  qu’ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail , pour  le 
paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salai- 
res; 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

< / ' 

. * f M / 

» ■ * 

• 

Art^  2272. 

1 ) . ’ • . * * • ' * r ; 

L’action  des  médecins , chirurgiens , apothi- 
caires, pour  leurs  visites  , opérations  et  médica- 
mens  ; 

1 Celle  des  huissiers , pour  le  salaire  des  actes 
qu’ils  signifient  et  des  commissions  qu’ils  exécu- 
tent; 
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Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises 
qu’ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de 
la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres, 
pour  le  prix  de  l’apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à l’année, 
pour  le  paiement  de  leur  salaire  ; 

, Se  prescrivent  par  un  an. 

SOMMAIRE. 

- j ■ ■ . 

942.  De  quelques  prescriptions  particulières , qui  n’ont  pas  trouvé 

place  dans  les  titres  du  Code  civil , qui  précèdent  le  litre  de- 
là prescription.  Aperçu  de  cette  section. 

943.  Fondement  des  prescriptions  de  six  mois  et  d’un  an,  traitées 

dans  les  art.  2271  et  227s.  S > ■ Prescription  de  six  mois. 
Elle  est  établie  : i°  pour  l’action  des  maîtres  et  institu- 
teurs. 

9Î4-  Q/M,  des  précepteurs  qui  vivent  chez  les  païens  et  dont  l’en- 
gagement est  au  mois  ? 

yi5.  Si  l’engagement  des  instituteurs  était  à l’année  , il  faudrait  se 
prononcer  pour  la  prescription  de  5 ans.  Anomalie  de  cette 
solution , quoique  juridique.  Incohérence  des  dispositions  de 
nojre  section. 

94®.  Du  marché  fait  avec  un  maître  des  sciences  et  arts , pour  un 
prix  unique  pour  plusieurs  années. 

947.  Des  leçons;  à tant  par  cachet. 

948.  a"  L’action  des  hôteliers  et  traiteurs  se  prescrit  par  six  mois  , 

pour  le  logement  et  la  nourriture. 

De  même  celle  des  ouvriers  qf  gens  de  travail.  Ancien  droit. 
94g.  Classement  du  Code  civil , peu  rationnel. 
g5o.  La  prescription  de  six  mois  , contre  les  logeurs  et  hôteliers,  a 
lieu  qnand  même  leur  marché  serait  à l’année, 
gâi.  L’art.  2271  s’applique-t-il  aux  boulangers,  bouchers,  pâtis- 
siers et  autres  marchands  de  comestibles  ? Anomalies  de  cet 
article. 
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95a.  Des  ouvriers.  Critique  de  la  disposition  qui  n’accorde  que  six 
mois  aux  maîtres  ouvriers. 

953.  De  quelle  époque  commence  la  prescription  de  six  mois  contre 

les  ouvriers. 

954.  Les  architectes  et  entrepreneurs  ne  sont  pas  compris  dans  l’art. 

2271.  Ils  ne  sont  pas  des  ouvriers.  Quid,  des  ouvriers  en- 
trepreneurs? 

955.  Des  ouvriers  qui  sont  aussi  marchands  , comme  les  tailleurs. 

956.  Des  mécaniciens , orfèvres , etc. 

957.  Des  gens  de  truvail.  Etendue  de  ces  mots. 

•gSS.  Un  commis  aux  écritures  est-il  homme  de  travail  ? Dissenti- 
ment avec  la  Cour  de  Metz.  Lacune  de  l’art.  2271. 

§ 2.  Prescription  d’un  un. 

• 

95g.  i"  Médecins,  chirurgiens,  apothicaires.  De  quelle  époque 
commence  la  prescription  qui  les  concerne  ? Dissentiment 
avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

960.  2°  Huissiers, pour  leurs  salaires.  Quid,  des  gardes  de  commerce? 
96t.  5’  Marchands.  Arrêt  Cramoisy. 

9G2.  Suite.* 

9G5.  Ancien  droit.  Sens  étendu  du  mot  marchand.  Les  imprimeurs 
sont-ils  marchands?  Imperfection  de  notre  section. 

964.  De  quand  date  la  prescription  contre  les  marchands? 

965.  4*  Maîtres  de  pension  et  d’apprentissage. 

966.  Suite. 

967.  De  la  prescription  de  la  pension  des  clercs  de  notaires  , d’a- 
9 voués,  etc. 

9G8.  Des  pensions  des  nourrices.  Dissentiment  avec  Brodeau  et 
M.  Yazeille.  Lacunes  de  l’art.  2272. 

969.  Des  personnes  qui  font  état  de  tenir  pension  , sans  donner  l’iu- 

slruction. 

970.  De  ceux  qui  donnent  à manger  à un  ami  par  obligeance. 

Exemple  emprunté  à Dumoulin. 

97 1.  Suite. 

972.  Des  domestiques  qui  se  louent  à l’année. 
g73.  Quid , si  l’engagement  est  au  mois  ? 

974.  Chaque  année  de  gage  donne  lieu  à une  prescription  particu- 
lière. 

II.  . 35 

(. 
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g<j5.  Sens  du  mot  domestique. 

976.  Liaison  avec  les  articles  suivans.  Moyen  de  combattre  les 
prescriptions  abrégées  , établies  par  notre  article. 


COMMENTAIRE. 

* • > r * J . ' 4 ■ . \ . . 

942.  La  grande  prescription  de  3o  ans  et  la  prescrip- 
tion moyenne  de  10  et  20  ans  forment  le  droit  commun. 
Mais  l’usage  et  l’intérêt  public  ont  créé  des  prescriptions 
plus  courtes  pour  certaines  obligations.  Dans  les  titres 
du  Code  civil  qui  précèdent  le  nôtre,  des  dispositions 
spéciales  ont  montré  plusieurs  actions  prescriptibles 
par  moins  de  5o,  de  10  et  de  20  ans  (1).  La  section 
que  nous  allons  analyser , traite  des  prescriptions  par- 
ticulières qui  n’ont  pu  trouver  place  dans  ces  différens 
titres. 

L’art.  2271  commence  par  la  plus  courte  de  toutes  , 
celle  de  6 mois.  L’art.  2272  va  un  peu  plus  haut;  il 
s’occupe  de  la  prescription  d’un  an  ; les  articles  sui- 
vans, jusqu’à  l’art.  2277  inclusivement,  amènent  pro- 
gressivement à la  prescription  de  5 ans,  qui  est  la  plus 
longue  des  prescriptions  abrégées.  Toutes  ces  prescrip- 


(1  ) Art.  884,  886,  1660;  art  l89  > C°de  de  commerce.  Junge  , loi 
du  22  frimaire  an  VII , sur  la  prescription  des  droits  d’enregistrement 
et  de  mutation.  Autre  du  24  mars  1806,  et  décret  du  12  juillet  1808  ; 
loi  du  16  mai  1824.  Art.  878,  87g,  880,  809,  Code  civil.  Art.  l55, 
187,189,  Code  de  commerce;  loi  du  Ier  décembre  179O,  sur  In  pres- 
cription des  contributions  foncières , et  loi  du  3 frimaire  an  VII.  Art. 
65,  55g,  1676,  Code  civil.  Art.  3 69,  370,  3^1,  372,  373,  Code  de 
commerce.  Art.  23  , Code  de  procédure  civile.  Art.  i52,  181,  i83, 
184  , 185,957,1047,  1617,  1618,1619,1620,  1622,  Code  civil. 
Art.  io5,  108,  433,  Code  de  commerce.  Art.  2111,  1648,  Code 
civil,  etc.,  etc. 


t:'r 
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lions  éteignent  des  droits  personnels.  Aucune  d’elles  ne 
concerne  des  droits  réels. 

Puis,  dans  l’art.  227g,  le  législateur  s’occupera  de  la 
prescription  de  l’action  de  revendication  en  fait  de 
meubles. 

Enfin  , des  dispositions  transitoires  termineront  la 
section  4 dans  laquelle  elles  n’ont  été  placées  que  par 
distraction.  Car  elles  s’appliquent  à tous  les  paragra- 
phes contenus  dans  le  titre  de  la  prescription,  et  la 
section  qu’elles  concernent  le  moins  est  peut-être  celle 
sous  la  rubrique  de  laquelle  elles  se  trouvent  coor- 
données. 

943.  Les  prescriptions  de  six  mois  et  d’un  an  dont 
nous  allons  nous  occuper  dans  le  commentaire  des  art. 
2271  et  2272 réunis,  sont  basées  sur  une  présomption 
de  paiement.  Elles  ont  pour  but  d'éteindre  des  actions 
qui  ue  sont  fondées  sur  aucun  titre  écrit  (i).On  a pensé 
que  là  où  les  conventions  étaient  verbales,  et  où  le 
paiement  se  faisait  d'habitude  de  la  main  à la  main  et 
sans  retard  , c’était  se  conformer  à la  marche  ordinaire 
des  choses  que  de  supposer  que  l’obligation  avait  été 
acquittée  après  un  certain  temps.  On  a donc  admis 
une  présomption  de  paiement  qui  sort  du  droit  com- 
mun. Seulement,  cette  présomption  légale  se  forme  sur 
un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 
Parcourons  les  cas  divers  embrassés  dans  les  art. 
2271  et  2272. 

i°  L’action  des  maîtres  et  instituteurs  dçs  sciences  et 
arts  pour  les  leçons  qu’ils  donnent  au  mois  est  prescrip- 
tible par  six  mois.  Le  motif  de  cette  prescription  abrégée 
est  maintenant  connu;  c’est,  comme  je  viens  de  le  dire, 


(i)  Bourjon  , t.  2,  p.  5^,  Rubrique  do  la  section Infra,  n.gSf), 
sur  Part.  2274* 

; . 35- 
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que  les  leçons  données  à tant  par  mois,  sont  ordinai- 
rement payées  sans  retard , de  mois  en  mois,  parce  que 
le  maître,  plus  dévoué  à l'étude  que  favorisé  de  la  for- 
tune, est  presque  toujours  pressé  de  recevoir  sôn  salai- 
re; que  ses  honoraires  se  payant  sans  quittance,  il 
serait  dangereux  de  laisser  subsister  trop  long-temps  des 
réclamations  qui  exposeraient  les  débiteurs  et  leurs 
héritiers  à payer  plusieurs  fois  ; sunt  inlroductœ , dit 
Dumoulin  (1),  in  fiavorem  (lebitoruni  qui  sine  instru- 
mente) et  teshbus , ut  fit,  solverunt  et  prcecipue  hoeredum 
eorum  (2). 

On  ne  peut  se  dissimuler  cependant  que  cette  pres- 
cription ne  soit  gênante  pour  des  personnes  que  leur 
position  sociale  et  leur  éducation  portent  à des  ménage- 
mens  (3).  Au  surplus , l’art.  2275  leur  présente  un 
correctif  dont  nous  parlerons  lorsqu’il  en  sera  temps. 

944.  Les  précepteurs  qui  vivent  chez  les  parens  de 
leurs  élèves  et  dont  l’engagement  est  au  mois  sont  sou- 
mis à cette  prescription  de  6 mois. 

945.  L’art  2271  ne  parle  pas  du  cas  où  il  aurait  été 
convenu  que  les  leçons  seraient  payées  à tant  par  an. 
C’est  que  dans  l’usage  l’engagement  des  instituteurs  des 
sciences  et  arts  est  toujours  au  mois  , et  que  les  conven- 
tions à l’année  sont  chose  tout  à fait  insolite.  Mais 
enfin  si  le  cas  se  présentait,  que  faudrait-il  décider?  Je 
pense  que  l’art.  2277  sera  seul  applicable  et  entraînera 
la  prescription  de  5 ans  (4).  Et  voici  comment  je  rai- 
sonne. On  ne  peut  prendre  sa  règle  dans  l’art  2271  , 


(1)  De  usures. , quæst.  22. 

(2)  Jurtge.  M.  Bigot , exposé  des  motifs.  Fenet , t.  1 5,  p.  5g5. 

(3)  La  Coût.  d’Orléans , qui  parait  être  l’origine  de  cet  article  , don- 
. naît  un  an  ( art.  205). 

(4)  M.  Vazeillc,  t.  2,  n.  ?56.  Cependant  il  n’émet  ce  sentiment 
qu’en  hésitant. 
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puisqu’il  ne  prévoit  que  le  cas  où  les  leçons  sont 
payées  à tant  par  mois  (i);  ni  dans  l’art.  2272 
qui  soumet  à la  prescription  d’un  an  , l'action  des 
maîtres  ouvriers  pour  l’apprentissage  de  leurs  élèves  : 
car  on  ne  peut  assimiler  l’enseignement  des  arts  libé- 
raux et  des  sciences  à l’enseignement  d'un  métier  : les 
deux  professions  sont  trop  diverses  pour  qu’on  appli- 
que à l’une  les  usages  pratiqués  chez  l’autre.  Il  faut 
donc  prendre  l’art.  2277  comme  seul  applicable. 

Je  sais  bien  qu’on  pourra,  attaquer  cette  opinion  en 
faisant  ressortir  ce  qu’il  il  y a de  bizarre  dans  la  différence 
qu’elle  place  entre  les  maîtres  de  pension  et  les  profes- 
seurs des  arts  libéraux  dont  les  leçons  ne  seraient  pas 
'données  au  mois.  On  dira  qu’il  est  impossible  de  penser 
que  le  Code  civil  ail  voulu  faire  leur  condition  meilleure 
que  celle  des  maîtres  de  pension  et  des  maîtres  d’ap- 
prentissage dont  l’action  se  prescrit  par  un  an  (art. 
2272);  que  les  raisons  de  décider  sout  absolument  les 
mêmes;  que  les  conventions  dont  nous  parlons  se  forment 
sans  écrit;  tpie  le  prix  convenu  se  paie  d’habitude  à 
l’expiration  de  l’année,  et  que,  lorsqu’il  s’est  écoulé  un 
an  après  le  terme  convenu,  iPy  a présomption  de  paie- 
ment, fondée  d’une  part  sur  l’urgence  de  pareilles  dettes, 
et  de  l’autre,  sur  les  besoins  du  créancier,  rarement  en 
mesure  d’attendre  plus  d’un  an  ; qu’avant  le  Code  civil 
c’était  le  droit  commun  (2);  et  que,  si  l’art.  227 1 y a 
dérogé  pour  les  leçons  données  au  mois , il  n est  pas 
probable  qu’il  ait  entendu  s’en  écarter  hors  du  cas  qu’il 
a spécialement  prévu. 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassat.  du  14  janvier  1820.  ( Sirey,  20  , 1 , 
1^2  ).  M.  Dalloz  ue  donne  pas  cet  arrêt. 

(2) .  Infra  , n.  f)65.  M.  de  Lamoignon  proposait  aussi  la  prescription 
d’un  anjpour  les  précepteurs,  t.  1,  p.  168,11.30;  mais  il  supposait 
qu’ils  étaient  à demeure  riiez  les  pareils. 
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Je  réponds  qne  les  anomalies  qu  ’on  reproche  à notre 
système  viennent  de  l'incohérence  des  dispositions  du 
Cqfle  civil  qui,  ayant  sons  la  main  d’excellens  élémens 
pour  mieux  faire  que  l’ancienne  jurisprudence,  a 
tout  brouillé  et  a statué  au  hasard  et  sans  suite.  Quand  il 
S’agit  de  sortir  du  droit  cOttimun , il  faut  des  textes  posi- 
tifs et  clairs.  Où  les  trouver  ici?  avec  la  meilleure  volonté 
du  monde,  on  ne  fera  pas  qu’un  professeur  qui  se 
borne  à donner  deS  leçons  individuelles  soit  un  maître 
de  pension.  On  ne  fera  pas  qu’un  répétiteur  de  droit, 
de  médecine,  de  mathématiques  soit  un  maître  d’ap- 
prentissage ; l’art.  2277  du  Gode  civil  doit  donc  rester 
en  possession  de  la  question. 

946.  Si  le  marché  fait  salis  écrit  entre  le  professeur 
et  l’élève  porte  un  prix  unique  pour  plusieurs  années 
de  leçons,  ce  contrat  ne  sera  pas  soumis  à l’influence 
des  dispositions  de  notre  section.  L’action  du  maître 
sera  une  action  ordinaire  prescriptible  par*3o  ans.  Car 
les  art.  2271  et  2272  supposent  un  paiement  au  mois 
ou  à l’année. 

9/17.  Si  les  leçons  sont  données  à tant  par  cachet, 
comme  cela  se  pratiqué  pour  l’enseignement  de  la 
musique  , du  dessin  et  de  la  danse',  je  pense  que  c’est 
la  prescription  de  six  mois  qui  sera  applicable  aux 
termes  de  notre  article.  Car  si  l’action  pour  les  leçons 
données  au  mois  est  prescriptible  par  ce  délai,  com- 
bien à plus  forte  raison  celle  qui  à lieu  pour  des  leçons 
données  à tant  par  séance?  chaque  leçon  est  payable 
après  qu  elle  est  donnée;  aucun  délai  nediflere  le  paie- 
ment, et  tous  les  motifs  que  nous  exposons  au  n»  g45 
deviennent  ici  encore  plus  instans, 

948.  20  La  prescription  de  six  mois  éteint  encore 
l’action  des  hôteliers  et  traiteurs,  à raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu’ils  fournissent. 
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2°  Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paie- 
xnentde  leurs  journées,  fournitures  et  salaires. 

Ces  dispositions  sont  empruntées  au  droit  coutumier. 
L'art.  1 29  de  la'  Cour  de  Paris  portait  en  effet  : « Mar- 
» cliands  , gens  de  métier , et  autres  vendeurs  de  mar- 
» chandises  et  denrées  en  détail,  comme  boulangers, 
« pâtissiers,  couturiers,  selliers,  passementiers  , ma- 
» réchaux , rôtisseurs  , cuisiniers  et  autres  semblables, 
» ne  peuvent  faire  aucune  action  après  les  6 mois  passés 
» du  jour  de  la  première  délivrance  de  leur  dite  mar- 
>;  chandise  et  denrée,  sinon  qu’il  veut  arrêté  de  compte, 
» sommation  , ou  interpellation  faite  , cédule  ou  obli- 
» gation  (i).  » 

Déjà  une  ordonnance  du  roi  Louis  XII  de  i 5 i 2 
(art.  68)  avait  déclaré  que  « les  drapiers , apothicaires, 
» boulangers  , pâtissiers  , serruriers  , chaussetiers , 
» taverniers,  couturiers,  cordonniers,  selliers,  bonne- 
» tiers  ou  distribuans  leurs  marchandises  en  détail , 
» seraient  tenus  de  demander  leur  paiement  dans  six 
» mois , pour  ce  qui  aurait  été  livré  dans  les  6 mois 
» précédens,  lors  même  que  les  livraisons  auraient 
« continué.  » 

Ce  genre  de  prescription  avait  été  établi  sur  la  pré- 
somption de  paiement , qui  résulte  du  besoin  que  les 
créanciers  de  cette  classe  ont  d’étre  promptement  payés, 
et  de  l’habitude  dans  laquelle  on  est  d’acquitter  ces  dettes 
sans  un  lodg  retard , et  même  sans  exiger  de  quit- 
tance j des  exemples  trop  souvent  répétés  de  débiteurs 


(l )Jungc.  Anjou,  5o8.  Bar,  ig4-  Blois,  Bourbonnais,  cb.  3, 
art.  i5.  Bretagne,  292.  Calais,  art.  216.  Chartres,  82.  Chaumont, 
11g.  Dreux,  70.  Maine,  5o.  Normandie,  t)33.  Sedan , 1 36,  3i5. 
Tours,  211.  Troyes,  220,  etc. 
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et  surtout  d'héritiers  contraints  en  pareil  cas  à payer 
plusieurs  fois,  avaient  fait  sentir  la  nécessité  d’abréger 
le  délai  ordinaire  de  la  prescription  (i). 

Mais  lorsqu’on  révisa  la  coutume*  de  Paris,  on 
reconnut  que  ce  délai  de  six  mois  n’était  pas  suffisant 
dans  tous  les  cas  prévus  par  l’ordonnance,  et  les  rédac- 
teurs de  cette  coutume  étendirent  la  prescription  à un 
an  pour  les  apothicaires , ainsi  que  pour  les  drapiers  , 
merciers,  épiciers  , orfèvres  et  autres  marchands 
grossiers,  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  barbiers, 
serviteurs,  laboureurs  et  autres  mercenaires  (2). 

Cette  distinction  fut  confirmée  , avec  une  modifica- 
tion, par  l’ordonnance  du  commerce  de  1673,  qui 
pensa  qu’il  ne  convenait  pas  de  laisser  subsister  la  dif- 
férence que  la  coutume  de  Paris  mettait  entre  les  mar- 
chands en  gros  et  les  marchands  en  détail  : en  consé- 
quence , elle  soumit  leurs  actions  à la  prescription 
d’un  an  (3). 

Voici  son  texte  : « Les  marchands  en  'gros  et  en  dé- 
» tail,  et  les  maçons , charpentiers , couvreurs  , serru- 
» riers,  vitriers , plombiers  , paveurs  , et  autres  de  pa- 
» reilles  qualités , seront  tenus  de  demander  paiement 
» dedans  Van  après  la  délivrance.(4). 

» L'action  sera  intentée  dans  six  mois  pour  mar- 
» chandiscs  et  denrées  vendues  en  détail  par  boulan- 
» gers,  pâtissiers,  bouchers,  rôtisseurs,  cuisiniers,  cou- 
» tu  riers,  passementiers,  selliers,  bourcliêrs  et  autres 
« semblables  (5).  » 


1)  Dumoulin,  de  1/ suris.,  q.  2a,  n.  128.  Ferrières,  sur  Paris , art. 
227.  M.  Bigot,  exposé  des  motifs.  Fenet , t.  1 5,  p.  5ÿ5. 

(2)  Art.  127  et  ia5. 

(3)  Ferrières,  sur  Paris , art.  227,  n.  4 et  x3. 

(4)  Art.  7. 


CHAP.  V.  DES  PRESG.  PARTICULIÈRES.  (ART.  2272).  553 

Il  cUit  assez  difficile  de  signaler  le  motif  pour  lequel 
la  coutume  et  l’ordonnance  ne  donnaient  que  six  mois  à 
une  certaine  catégorie  d’individus  et  un  an  à 1 autre. 
On  ne  pouvait  pas  dire  que  c éUit  à raison  du  prix 
des  ouvrages  et  de  leur  importance  5 car  les  liai  hiers 
avaient  un  an  pour  faire  leur  demande , de  même  que 
les  merciers , dont  la  plupart  ne  sont  pas  capables  de 
faire  des  avances  considérables,  tandis  qu  au  contraire 
les  bouchers,  les  boulangers  et  autres  de  même  espèce, 
en  peuvent  faire  d’assez  fortes  (i). 

g4g.  Le  Code  civil  a fait  un  classement  qui  n’est 
guère  plus  rationnel  ; il  fait  des  distinctions  là  où  il 
n’y  en  pas  à faire,  et  il  ne  distingue  pas  là  où  il  devrait 
distinguer.  Nous  insisterons  tout  à l’heure  sur  cette 
confusion  de  personnes,  de  classes  et  d industries.  Pour- 
quoi un  an  est-il  accordé  aux  marchands,  tandis  que 
six  mois  seulement  sont  accordés  aux  bouchers  et  bou- 
langers? Pourquoi  les  domestiques  ont-ils  un  an  pour 
agir,  tandis  que  les  gens  de  travail  n’ont  que  six 
mois?  Les  premiers  ne  sont-ils  pas  aussi  pressés  que 
les  seconds  de  recevoir  leur  salaire  ? N eut— il  pas  mieux 
valu  régler  sur  le  meme  délai  les  prescriptions  dont 
s’occupent  les  art.  2271  et  2272? 

Quoi  qu’il  en  soit,  parcourons  les  divers  § de  ces  deux 
articles,  qui  nous  restent  à commenter. 

g5o.  Les  hôteliers  et  les  traiteurs  n’ont  que  six  mois 
pour  se  faire  payer  du  logement  et  de  la  nourriture 
qu’ils  fournissent,  soit  qu’ils  logent  ou  nourrissent  ac- 
cidentellement des  voyageurs  et  étrangers  qui  passent 
chez  eux , soit  qu’ils  logent  et  fournissent  au  mois  ou 
à l’année.  En  effet,  lorsque  les  hôteliers  et  traiteurs 
ont  fait  marché  à tant  par  mois , chaque  mois  échu 


(1)  Ferrières,  sur  Paris,  ii'J',  p.  5.\o,  d.  i3. 
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donne  lieu  à un  capital  prescriptible  par  le  délai  indi- 
qué dans  notre  article.  Si  la  convention  est  faite  à tant 
par  an  , c’est  aussi  le  délai  de  six  mois  qui  domine  l’ac- 
tion en  paiement  de  la  somme  due  au  bout  de  chaque 
année.  Il  ne  faudrait  pas  songer  à appliquer  l’art.  2277, 
qui  soumet  à la  prescription  de  5 ans  ce  qui  est  paya- 
ble par  année  ; car  l’art.  2271  est  spécial  pour  les  in- 
dividus qu’il  désigne,  et  le  § 2,  fort  différent  du  § 1 , 
ne  fait  point  de  distinction , et  ne  s’enquiert  pas  si  les 
paiemens  doivent  être  faits  au  mois  ou  à l’année. 

g5i.  L’art.  2271  s’applique-t-il  aux  boulangers,  aux 
bouchers , aux  pâtissiers,  aux  confiseurs  et  aux  mar- 
chands de  comestibles,  qui  débitent  à boutique  ouverte 
des  objets  mis  en  vente  et  préparés  à l’avance , que 
l’acheteur  emporte  chez  lui  ? 

On  a vu  que  la  coutume  de  Paris  et  l’ordonnance  de 
1673  assimilaient  tous  ces  individus  aux  hôteliers  et 
aux  traiteurs  ; mais  le  Code  11'a  pas  parlé  des  boulan- 
gers , des  bouchers  et  autres  marchands  de  comesti- 
bles , à côté  des  traiteurs.  Il  ne  les  nomme  pas  d’une 
manière  expresse,  et  on  ne  peut  les  assimiler  aux  trai- 
teurs, bien  qu’ils  aient  avec  ceux-ci  ce  rapport  parti- 
culier, que  les  uns  et  les  autres  font  commerce  de  choses 
servant  à la  nourriture.  Ce  sont  plutôt  des  marchands 
en  détail  qu’il  faut  comprendre  dans  le  § 3 de  l’article 
2272  (1).  Je  dis  la  même  chose  des  cabaretiers  qui  font 
des  fournitures  hors  de  leurs  maisons.  Quoique  M.  Mer- 
lin les  égale  aux  traiteurs  (2),  j’aime  mieux  les  comp- 
ter parmi  les  marchands. 

Maintenant,  qui  dira  pourquoi  un  restaurateur  sera 
déchu  de  son  action  s’il  ne  l’intente  pas  dans  les  six 


(1)  Infra , n.  gflô. 

(2)  Répert.  y vy.  Cab»reticr,  § 2,  n.  3. 
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mois  , tandis  qu’un  boucher  et  un  boulanger  ont  un 
an  pour  réclamer  ce  qui  leur  est  dû?  Les  anciens  usa- 
ges ne  peuvent  expliquer  cette  différence,  puisqu’au 
contraire  ils  la  proscrivaient.  Les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  donc  posé  une  ligue  de  démarcation  tout  à fait 
arbitraire.  Au  reste,  que  les  disciples d' Apicîus  qulont 
fait  faire  de  si  grands  progrès  à l’art  culinaire,  se.  con- 
solent de  cette  rigueur.  Ils  sont  assimilés  aux  professeurs 
des  sciences  qui  nourrissent  l’esprit  et  des  arts  qui 
l’embellissent  !!! 

g5a.  Les  ouvriers  et  gens  de  travail  n’-ont  aussi  que 
six  mois  pour  le  paiement  de  leurs  journées  et  de  leurs 
salaires. 

Cette  disposition  juste,  en  ce  qui  concerne  les  gens 
de  journées,  dont  le  salaire  doit  toujours  suivre  le  tra- 
vail, contrarie  les  usages  reçus,  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers-maîtres  , serruriers  , menuisiers  , ébénistes  , 
selliers,  etc. , qui  ne  présentent  leur  mémoire  qu'à  la 
fin  de  l'année  (i).  La  condition  de  ces  artistes  s’est  éle- 
vée depuis  la  l'évolution  de  178g.  Il  en  est  un  grand 
nombre  qui  ont  su  rendre  leur  industrie  honorable 
par  leur  économie,  par  leur  amour  du  travail  et  par 
leur  habileté.  Possesseurs  d’un  crédit  réel,  etd’une  for- 
tune due  à leur  application , ils  ont  le  temps  d’attendre 
le  paiement  d’un  compte , et  c’est  à la  fin  de  1 année 
qu’ils  opèrent  leui’s  recouvremens.  Pourquoi  donc  le 
Code  civil,  fermant  les  yeux  à ce  progrès , les  a-t-il 
traités  comme  les  plus  pauvres  ouvriers  du  i5c  siècle? 

g55.  D’après  une  ancienne  jurisprudence , on  décidait 
que  la  prescription  contre  les  ouvriers  ne  commençait  à 
courir  que  du  jour  de  la  délivrance  de  la  marchandise  { 


(1)  L’art.  2271  s’applique  aux  maîtres  comme  aux  simples  compa- 
gnons. Bruxelles,  22  octobre  1817.  Dnl.  prcscrip .,  p.  307. 
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contenue  au  dernier  art.  .du  compte  ; de  sorte  que  si 
un  artisan  avait  fait  des  ouvrages  pour  un  particulier 
pendant  io  ans  , il  suffisait  qu’il  fit  la  demande  de  tous 
les  ouvrages  dans  l'année,  à compter  du  jour  du  der- 
nier qu’il  avait  fait.  C’était  évidemment  contrarier  l’in- 
tention de  l’ord.  de  i5i2.  Les  art.  126  et  127  de  la 
coût.,  de  Paris  remédièrent  à cet  abus,  et  aujourd’hui 
comme  alors  il  faut  décider  que  chaque  fourniture  faite 
pour  différentes  causes,  chaque  ouvrage  fait  en  divers 
temps,  chaque  journée  de  travail,  forment  autant  de 
créances  diverses  donnant  lieu  chacune  à une  prescrip- 
tion diverse  de  6 mois.  Ainsi  toutes  les  fournitures  faites 
aVant  les  6 mois  sont  prescrites  ; chaque  journée  remon- 
tant à une  époque  antérieure  aux  6 derniers  mois , 11e 
peut  être  recouvrée  (1). 

o54-  Du  reste,  les  architectes  et  entrepreneurs  ne 
sont  pas  soumis  à la  prescription  de  6 mois;  ce  ne  sont 
pas  des  ouvriers  (2).  Que  si  un  ouvrier  est  aussi  entre- 
preneur , les  entreprises  auxquelles  il  se  livre,  font  do- 
miner en  lui  le  caractère  de  spéculateur  ; et  comme  la 
prescription  de  l’action  des  architectes  et  des  entrepre- 
neurs n’est  limitée  par  aucun  terme  spécial , elle  dure 
trente  ans.  Ainsi  les  maçons , charpentiers,  serrurier*, 
et  autres  ouvriers  qui  feront  plus  que  le  travail  de  dé- 
tail de  leur  métier,  et  qui  prendront  un  marché  à fou- 
fait  , seront  affranchis  de  la  disposition  de  l’article 
2271  (5). 

955.  Il  arrive  souvent  qu’un  ouvrier  est  aussi  mar- 
chand. Lorqu’un  tailleur  façonne  un  habit  avec  le  drap 
qu’on  lui  fournit,  il  n’est  qu’ouvrier;  mais  il  est  mar- 


( i)  Ferrières, sur  rart.  1 27  , coût,  de  Pari t,  p.  536, n. 5.  V. art. 2274* 

(2)  Comparer  Part.  1 793  avec  l’art.  1 799. 

(3)  Arg.  de  l’art.  1799.  V.  Cass.,  ta  tuais  i834-  (Sirey,  35,  1 , 63). 
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chand  lorsqu’avec  le  drap  qu’il  vend  dans  sa  boutique, 
il  confectionne  les  vêtemens  qu’il  livre  à ses  pratiques. 
Un  ébéniste  peut  tenir  magasin  de  meubles.  Dans  ces 
cas  et  autres  pareils , l’ouvrier  devra  être  traité  comme 
marchand.  La  prescription  d’un  an  lui  sera  seule  ap- 
plicable, et  ce  serait  forcer  l’art.  2271  que  de  l’étendre 
jusqu’à  cette  classe  de  travailleurs  ( i ). 

g56.  Faut-il  en  exempter  aussi  les  mécaniciens, 
dont  les  travaux  ne  sont  pas  purement  matériels  , et 
comportent  des  combinaisons  de  l’esprit?  les  mécani- 
ciens doivent-ils  être  placés  parmi  ceux  qui  professent 
des  arts  libéraux?  • 

L’affirmative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  1 g janvier  1809  (2).  On  objectera  peut- 
être  contre  la  légalité  de  cette  décision,  que  la  coutume 
de  Paris  assimilait  les  orfèvres  aux  ouvriers  maçons, 
charpentiers,  etc.  (3)  j mais  il  faut  répondre  que  cette 
assimilation  n’avait  lieu  que  pour  le  temps  de  la  pres- 
cription. Quant  au  classement  par  catégorie  fait  par 
la  coutume , il  était  loin  d’englober  dans  le  même  rang 
les  orfèvres  et  les  ouvriers.  La  coutume , au  contraire  , 
mettait  les  orfèvres  dans  la  classe  des  marchands  « dra- 
» piers,  merciers,  épiciers,  orfèvres  et  autres  marchands 
» grossiers , etc.  » 

Ceci  posé,  je  crois  qu’un  mécanicien  qui  vend  le  fruit 
de  son  travail,  n’est  pas  dans  une  condition  plus  élevée 
que  celui  qui  exerce  la  profession  d’orfèvre  et  se  livre 
à cet  art,  qui  a illustré  le  nom  de  Benvenuto  Cellini. 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  novembre  i833,  décide 
qu’un  entrepreneur  de  serrurerie  est  marchand.  ( Dal.  34,  2,  118. 
Sirey,  34,  2,  184  )•  lnfrài  n.  q63,  et  le  n.  g56  où  ceci  se  confirme, 

(2) .  Dal .prcscript.y  p.  3o8.  Sirey,  to,  a,  55?. 

(3)  Art.  2??. 
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11  sera  réputé  marchand  comme  l’orfèvre  , et  si  la  pres- 
cription de  six  mois  ne  lui  est  pas  applicable , ce  serait 
la  prescription  d'un  an  portée  par  l’art.  2272.  C’est  en 
quoi  l’arrêt  de  Bruxelles  me  semble  fautif.  11  a refusé 
d’appliquer  la  prescription  annale  portée  par  l’art.  7 
de  l’ord.  de  1673  ; s’il  eût  éclairé  cet  article  par  l’art. 
217  de  la  coutume  de  Paris , il  en  aurait  probablement 
jugé  autrement. 

Si  le  mécanicien  ne  fait  que  réparer  une  machine , si 
l’horloger  racommode  simplement  une  montre  , si  l’or- 
fèvre se  borne  à fournir  son  travail  pour  souder  une 
pièce  d’argenterie , je  .crois  qu’ils  seront  alors  plus 
ouvriers  que  marchands,  et  que  la  prescription  de  six 
mois  dominera  (1). 

957.  A côté  des  ouvriers,  le  5"’"  § de  l’art.  2271 
placé  les  gens  de  travail.  Quel  est  le  sens  de  ces 
mots? 

Dans  leur  acception  la  plus  étroite,  ils  signifient  les 
moissonneurs,  métiviers,  laboureurs,  hommes  de 
peine  qui  travaillent  «à  la  journée.  C’est  ce  qui  résulte 
de  ces  mots  de  notre  article  : pour  le  paiement  de  leurs 
journées. 

Ils  s’appliquent  généralement  aussi1 2  à quiconque 
fournit  son  travail  à la  journée , quand  môme  le  travail 
serait  moins  pénible  et  plus  relevé  que  celui  des  indi- 
vidus que  nous  venons  d’énumérer.  Ainsi,  un  chef 
d’atelier  employé  dans  une  manufacture,  moyennant 
un  salaire  convenu  par  jour  pour  conduire  et  surveil- 
ler les  travaux,  ne  saurait  échapper  à la  prescription 
portée  par  notre  article  (2). 

Ils  s'appliquent  encore  à tous  ceux  de  ces  travailleurs 


(1)  Infra , a.  963,  ce  qui  concerne  l’imprimeur. 

(2)  Cassai.,  7 janvier  1824.  ( Dal.  prescript.,  p.  3o8. 
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qui  reçoivent  un  salaire  fixé  autrement  qu’à  la  journée. 
Le  mot  salaire,  placé  à la  fin  de  ce  §,  en  est  la  preuve. 

Il  contraste  avec  le  mot  journées  qui  se  trouve  dans 
la  même  phrase,  et  il  a été  employé  à dessein  pour 
exprimer  une  idée  différente. 

958.  Un  commis,  un  employé  aux  écritures  et  autres 
de  même  genre  qui  louent  leur  travail  moyennant  une 
rétribution , sont-ils  compris  dans  la  classe  des  gens  de 
travail? 

La  Cour  de  Metz  a jugé,  par  arrêt  du  4 mai  1820  , 
que  le  commis  principal  d'une  maison  de  commerce 
dont  le  salaire  était  fixé  à 5oo  fr.  par  mois,  était  un 
homme  de  service  dans  le  sens  de  1 art.  2101,  n°  4>  ^u 
Code  civil,  et  que,  d’après  l'art.  227 1 du  Code  civil^soh 
traitement  était  prescriptible  par  six  mois  (1). 

On  peut  donner  des  raisons  assez  plausibles  à l'appui 
de  cette  décision.  On  dira  ces  mots  • gens  de  travail,  qui 
ne  se  trouvent  ni  dans  la  coutume  de  Paris  , ni  dans 
aucune  autre  coutume,  ont  un  sens  très  large  qui  s ap- 
plique aussi  bien  aux  hommes  de  bureau  qui  louent 
leur  travail  qu  à ceux  qui  se  livrent  moyennant  un  sa- 
laire à des  travaux  de  bras  plus  matériels  et  plus  pé- 
nibles. Si  l’on  n’admettait  pas  ce  parti , dans  quelle 
classe  pourrait-on  mettre  les  individus  dont  il  s agit? 
ce  n’est  pas  dans  la  catégorie  des  domestiques  ; car 
leur  conditions  est  plus  relevée  et  plus  honorable. 
D’ailleurs  , ils  ne  demeurent  pas  habituellement  dans 
la  maison  de  celui  qui  les  emploie  (2).  Ainsi  donc,  faute 
de  leur  trouver  une  place  dans  les  art.  2271  et  2272  , 
ou  ne  pourrait  trouver  une  disposition  qui  les  concer- 
ne, que  dans  ces  mots  de  l’art.  2277  et  généralement 


(1)  Dal.  hypothèq. , p.  5o.  Mon  corn,  des  hypolhèq.  , t.  1,  n.  142. 
(a)  Art.  109,  Code  civil.  * 
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tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des  ternies  pério- 
diques plus  courts,  se  prescrit  par  5 ans . Mais  quelle 
apparence  que  la  loi  ait  voulu  les  traiter  plus  favorable- 
ment que  les  médecins  (i)  ou  les  avoués  (2). 

Malgré,  ces  raisons,  qui  ne  sont  pas  sans  force,  je 
suis  d’avis  que  notre  § est  étranger  aux  personnes  que 
nous  avons  en  vue.  Si  l’on  remonte  à l'origine  de  l'art. 
2271  et  aux  dispositions  des  coutumes  qui  en  ont  fourni 
l ’idée,  on  se  convaincra  que  cet  article  n’a  eu  en  vue  que 
les  individus  qui  se  livrent  à des  travaux  rudes  et  gros- 
siers. L’usage  a fixé  le  sens  de  ce  qu’on  doit  entendre  par 
gens  de  travail,  et  ce  sont  précisément  ces  mots , dont 
la  valeur  n’est  équivoque  pour  personne , qui  démon- 
trent que  le  Code  a voulu  suivre  les  idées  de  l’ancien 
droit.  Les  gens  de  travail  sont  exclusivement  les  ina- 
nouvriers , les  gens  de  bras,  comme  disaient  quelques 
coutumes , les  terrassiers , les  moissonneurs  , les  ven- 
dangeurs , les  faucheurs  , et  en  général  tous  ceux  qui 
font  un  travail  de  peine  et  purement  matériel.  Ces  mots 
gens  de  travail  se  retrouvent  aussi  dans  la  loi  du  24 
août  1790(3),  et  c’est  ainsi  qu’ils  ont  été  interprétés 
par  les  auteurs  et  la  jurisprudence  (4). 

Quant  à la  comparaison  qu’on  fait  entre  ces  individus 
et  les  avoués , tout  ce  qui  peut  en  résulter , c’est  que  le 
législateur  a agi  avec  étourderie.  Mais  l’interprète  ne 
peut  fabriquer  de  son  chef  des  dispositions  pour  corri- 
ger ces  disparates.  Je  soutiens  donc  que  l’art.  2277  est 
seul  applicable. 

g5g.  Arrivons  à la  prescription  d’un  an  établie  par 
l’art.  2272. 


(1)  Art.  aaja. 
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La  ire  classe  de  personnes  auxquelles  elle  s’applique 
ce  sont  les  médecins , chirurgiens  et  apothicaires  pour 
leurs  visites , opérations  et  médicamens.  C’est  au  droit 
coutumier  et  particulièrement  à l’art.  1 25  de  la  coutume 
de  Paris,  que  le  Codea  emprunté  cette  disposition  (i). 

La  créance  d’un  médecin  et  d’un  chirurgien  qui  ont 
eu  soin  d'un  malade  pendant  une  maladie  qui  n’est 
qu’accidentelle  et  n’a  rien  de  permanent  et  d’habituel, 
n’est  pas  composée  d’autant  de  créances  séparées  que 
le  médecin  a fait  de  visites,  le  chirurgien  de  pansemens; 
ce  n’est  qu’une  seule  et  même  créance  qui  n a été  con- 
sommée que  lorsque  la  maladie  a pris  fin  par  mort  ou 
guérison.  Ainsi  la  prescription  ne  court  que  dès  le  jour 
de  la  mort  du  malade,  ou  dés  l’instant  que  le  médecin 
et  le  chirurgien  ont  été  congédiés.  C’est  la  doctrine  de 
Pothier  : elle  est  conforme  à un  grand  nombre  d’arrêts 
du  parlement  de  Paris  (2);  le  contraire  a été  jugé  ce- 
pendant par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29*0010- 
bre  1810  (3).  Mais  je  n adopte  pas  cette  dernière  juris- 
prudence. A force  de  vouloir  rester  fidèle  au  texte  de 

I art.  2274  du  Code  civil,  elle  en  fausse  l’esprit,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas  (4). 

Mais  s’il  y a eu  plusieurs  assistances  pour  différentes 
maladies,  il  y aura  prescription  pour  tout  ce  qui  est 
hors  de  l’intervalle  d’un  an. 

Par  exemple,  un  médecin  a traité  un  malade  pendant 
l’année  1 85a,  jusqu’au  commencement  de  janvier  i853. 

II  soigne  encore  la  même  personne  aux  mois  de  juin  , 


(1)  Calais,  art.  2ï5.  Meaux,  art.  64.  Pothier,  dlig. , n.  68  t.  Bour- 
j°R»  t.  a,  p.  58o,  n.  tg. 

(2)  Ferrières  les  cite  sur  l’art.  aa5.  , MrU»  • 

(3)  Palais,  t.  it,p.  895.  Sirey,  it,  T,  25.  i— 

(4)  N-  9«». 
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juillet  et  août  ï 833,  d’une  autre  maladie.  Au  mois  de 
décembre  suivant,  il  fait  sa  demande  pour  ses  visites 
et  assistances  pendant  les  années  i83a  et  i833.  Il  y est 
bien  fondé  et  on  ne  peut  lui  opposer  la  prescription' 
pour  ses  visites  de  i852,  parce  que,  comme  je  l’ai  dit, 
la  dernière  assistance  de  cette  maladie , finie  en  janvier 
i853,  se  rapporte  à la  première,  et  la  première  à la  der- 
nière. Mais  si  la  dernière  assistance  de  la  maladie 
avait  été  faite  au  mois  de  décembre  i83a  et  que  la  de- 
mande fût  faite  au  mois  de  janvier  i834,  il  y aurait 
prescription  pour  les  visites  de  cette  maladie.  La  seconde 
seule  pourrait  motiver  une  répétition  en  temps  utile. 

Quant  aux  pharmaciens , comme  ils  ne  suivent  pas 
le  cours  de  la  maladie  et  que  leurs  fournitures  ne  se  lient 
pas  les  unes  aux  autres,  je  pense  qu’il  y a autant  de 
créances  diverses  que  de  fournitures. 

960.  La  seconde  classe  de  personnes  qu’atteint  la 
prescription  d’un  an,  sont  les  huissiers  pour  le  salaire 
des  actes  qu’ils  signifient  et  des  commissions  qu’ils  exé- 
cutent. Ce  § de  l’art.  2272  est  emprunté  à la  coutume 
de  Bourbonnais. 

Chaque  acte  signifié  forme  une  créance  spéciale, 
donnant  lieu  à une  prescription  distincte.  Mais  quand 
un  huissier  est  chargé  d'une  commission  , je  pense  que 
la  prescription  ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la 
conclusion  de  l'affaire  ou  de  la  révocation  des  pouvoirs. 

Si  l’on  voulait  procéder  par  analogie,  on  devrait  as- 
similer aux  huissiers,  sous  le  rapport  de  la  prescription, 
les  gardes  du  commerce  établis  à Paris  pour  l’exécution 
de  la  contrainte  par  corps  (1).  Néanmoins,  faisons  at- 
tention que  nous  sommes  ici  dans  une  matière  excep- 
tionnelle, et  que  les  analogies  sont  peu  de  chose  lorsqu’il 
s’agit  de  sortir  du  droit  commun.  Les  gardes  du  cotn- 


(1)  Art.  6x5,  Code  de  commerce,  et  décret  du  >4  mars  1808. 
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merce  ne  sont  pas  des  huissiers  j ils  n’ont  été  organisés 
que  par  le  décret  du  14  mars  1808,  c’est-à-dire,  long- 
temps après  le  Code  civil , et  aucune  disposition  de  ce 
décret  ne  les  soumet  pour  leurs  salaires  à la  prescrip- 
tion abrégée , édictée  par  notre  article.  11  est  si  vrai 
qu’ils  forment  un  corps  distinct  des  huissiers , que  leurs 
obligations  ne  sont  pas  les  mêmes , et  que , par  exem- 
ple , aucun  réglement  de  police  intérieure  ne  les  assu- 
jettit à avoir  de3  registres  comme  les  huissiers.  U y 
aurait  donc  extension  arbitraire  de  l’art.  2272  , si  on 
l'appliquait  à cette  classe  d’agens  (1).  Criera-t-on  à l’a- 
nomalie? Je  ne  m’yopposepas  ! mais  persuadons-ncrus 
bien  que  c'est  chose  habituelle  dans  notre  section,  et  1,1 
faut  savoir  en  prendre  son  parti  (2)  !!! 

9G1.  Il  est  une  troisième  classe  d’individus  soumis 
par  notre  article  à la  prescription  annale.  Ce  sont  les 
marchands  pour  les  marchandises  qu’ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  (3). 

Les  expressions  de  notre  article  prouvent  que  cette 
prescription  ne  peut  pas  s’opposer  de  marchand  à mar- 
chand. C’est  ce  qui  avait  lieu  dans  l’ancien  droit.  Tous, 
les  auteurs  citent  un  arrêt  du  grand  conseil  du  12  juil- 
let 1672,  rendu  dans  l’espèce  suivante. 

La  veuve  Martin  et  ses  enfans  demandaient  la  somme 
de  20,000  livres  pour  plusieurs  ouvrages  d'impression 
que  le  sieur  Martin,  imprimeur  à Paris,  avait  faits  à Cri- 
moisy,  libraire  de  la  même  ville.  Crimoisy  opposa  la 
prescription  d’un  an  portée  par  la  coutume  de  Paris  et 


(1)  C’est  ce  que  vient  décider  une  sentence  du  juge  de  paix  du  10* 
arrondissement  de  Paris,  en  date  du  27  février  i835  ( Gazette  des 
Tribunaux,  du  /(  mars  i835). 

(a)  Toy m en  une  analogie.  Infrh,  n.  g83,  pour  les  agréés  des  Tribu- 
naux de  commerce. 

(3)  Paris,  art.  227.  Ord.  de  i6;3,  art.  7.  Saprh,  n.  948. 


PRESCRIPTION. 


564 

par  l’ordonnance  de  1675.  Mais  il  fut  jugé  que  la  fin 
de  non  recevoir  n’était  pas  fondée  et  qu’elle  ne  pouvait 
être  opposée  que  par  les  individus  non  négocians  (1).* 

962.  Du  reste,  un  marchand  à qui  il  aurait  été  fait, 
des  fournitures  pour  des  causes  étrangères  à son  com- 
merce par  un  autre  marchand  pourrait,  sans  difficulté, 
invoquer  la  prescription  annale  ; par  exemple,  un  ban- 
quier ne  sera  pas  déclaré  non  recevable  à se  retrancher 
derrière  cite,  si  son  boucher  réclame  de  lui  des  fourni- 
tures qui  remontent  à plus  d’une  année.  C’est  ce  que 
portaient  les  coutumesde  Troyes(2),Vitry  et  Chaumont; 
le  Code  civil  n’a  pas  eul’intentiondeproscrire  cette  limi- 
tation dictée  parla  raison(3). 

963.  L’ancienne  jurisprudence  française  n’était  pas 
uniforme  sur  le  délai  de  la  prescription  de  l’action  des 
marchands  ; les  uns  étaient  non  recevables  après  six 
mois , les  autres  après  un  an  (4)  ; le  Code  les  a tous 
soumis  à la  même  prescription  : il  a fait  cesser  par  là 
des  distinctions  peu  raisonnables. 

Du  reste,  le  mot  marchand  comprend  tous  les  indi- 
'vidus  quelconques  qui  se  livrent  au  commerce,  de- 
puis le  marchand  le  plus  humble , jusqu’au  négociant 
le  plus  opulent.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (5)  qu’il  em- 
brasse même  les  simples  ouvriers,  qui  exposent  en  vente 
le  produit  de  leur  art  mécanique.  On  classera  donc  sous 
ce  § de  notre  article  les  bouchers  , les  boulangers  , les 
marchands  cordonniers , les  marchands  serruriers , 
tailleurs , etc. , etc.  ; les  marchands  de  vin  qui  four- 
nissent à l’approvisionnement  du  consommateur,  et 
même  les  cabaretiers  (6);  les  épiciers,  merciers,  dra- 


( 1 ) Ferrières, surParis,  art. 227,  p.  536,  n.  10.  Pothier,  obliÿ.,  11.678. 

(2)  Art.  201. 

(3)  M.  Mallevillc,  sur  l’art.  2272.  M.  Vazeille,  t.  2,  n.  736. 

(4)  Suprù , n.  jj48- 

(5)  N.  955. ' "7  T/7.  ■ ™ . 

(6)  Supra,  n.  g5i . 
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piers,  orfèvres  (i) , horlogers  et  autres  dont  l’énumé* 
ration  serait  infinie.  ‘t'ù/ib 

Les  imprimeurs  sont  des  marchands  lorsqu’ils  ven- 
dent au  public  le  produit  de  leurs  presses  (a).  Mais  je 
crois  qu’il  serait  difficile  de  les  considérer  autrement 
que  comme  des  ouvriers , quand  ils  ne  font  que  mettre 
leurs  presses  au  service  d’un  auteur  ; ouvriers  fort  ho- 

* norables  sans  doute,  et  bien  capables  de  relever  le  sens 
de  ce  mot,  souvent  employé  dans  une  acception  moins 
noble.  Mais  les  qualifier  du  nom  de  marchands , 
lorsqu’aucun  acte  de  librairie  ne  se  mêle  à l’exercice 
de  leur  art,  ce  serait  forcer  le  sens  des  mots  (3).  J’a- 
joute qu’à  mes  yeux  l’impropriété  serait  la  même  lors- 
qu’ils fourniraient  le  papier;  car  ce  n'est  là  qu’une 
fourniture  secondaire  et  inférieure  en  valeur  au 
prix  de  la  main-d'œuvre. 

Au  surplus , la  nécessité  où  se  trouve  l’interprète 
d’entrer  dans  toutes  ces  distinctions  délicates  et  fugi- 
tives, suffit  pour  montrer  à quel  point  notre  section  a été 
légèrement  traitée  par  les  rédacteurs  du  Code  civil  : ils 
n’ont  pas  vu  combien  de  professions  s’étaient  agran- 
dies et  illustrées  ; combien  touchaient  à la  fois  et  à un 
travail  manuel  et  à un  art  libéral  ; ils  auraient  dù  sen- 
tirce  pendant  qu’ils  ne  fesaient  qu’embarasser  la  pratique 
en  se  servant  de  mots,  formés  jadis  sous  l’influence  d’au- 
tres idées,  et  singulièrement  modifiés  par  les  usages  mo- 
dernes. 

964.  La  prescription  contre  les  marchands  court  de- 
puis le  jour  de  chaque  fourniture.  Chacune  d’elles  est 
une  créance  distincte  qui  donne  naissance  à une  action 
particulière  (4). 

jl -U . 1 — : — —j — . . — — — 

(1)  Coût,  de  Paris,  art.  227.  V.  cependant  une  restriction,  n.  g56. 

* (2)  Agen,  S juillet  i833.  ( Dal.  54,  2,  Gô.Sirey,  34»  2,  4<>. 

(3)  Même  arrêt  d’Agen.  » ->â 

(4)  Pothier,  oblige  n.  38o.  - , i 1 iu»  . 

...  • ; . , . t 
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g65.  L’art.  227a  6’occupe  d’une  autre  classe  d’in- 
dividus, dont  l’action  est  prescriptible  par  un  an  ; ce 
sont  les  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension 
de  leurs  élèves , et  les  autres  maîtres  pour  le  prix  de 
l’apprentissage. 

Ceci  est  emprunté  aux  coutumes  de  Bourbonnais  et 
de  Bar,  et  à l’art.  a65  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  li- 
mitait à un  an  l’action  pour  nourriture  et  instruction 
des  enfans  (1). 

Le  Code  a eu  raison  de  ne  pas  placer  sur  la  même 
ligne  les  traiteurs  qui  fournissent  seulement  la  nourri- 
ture , et  les  maîtres  de  pension  qui , outre  l’entretien 
journalier,  donnent  à leursëlèves  une  éducation  libérale. 
Ces  derniers  sont  tenus  envers  les  paren's  à des  ména- 
gemens  qui  rendent  nécessaire  une  prorogation  de  délai 
à leur  égard. 

966.  Les  frais  d’apprentissage  se  prescrivent  aussi 
par  un  an , soit  que  le  maître  fournisse  la  nouriture  à 
ses  compagnons,  soit  qu’il  ne  leur  donne  que  des  le- 
çons. Cette  assimilation  des  maîtres  de  pension  et  des 
maîtres  artisans  est  conforme  à la  raison. 

967.  Les  pensions  des  clercs  chez  les  avoués  et  chez 
les  notaires  sont  prescriptibles  par  le  même  laps  de 
temps  (2).  Les  clercs  font  un  apprentissage  dans  le  sens 
le  plus  relevé  du  mot.  Ils  sont  élèves,  et  leurs 
patrons , qui  président  à leur  instruction , sont  leurs 
maîtres.  L’on  peut  donc,  sans  forcer  le  sens  des  expres- 
sions , leur  appliquer  notre §. 

"l  968.  Brodeau  proposait  de  déclarer  les  pensions  des 


(1)  J linge.  Bourbonnais,  art.  1 3.  Bar,  art.  1 1 4 • f^oy.  M.  Merlin, 
répert. , prtscripl.  , p.  556,  n.  i3.  Legrand  dit  que  les  précepteurs 
ont  un  an  pour  demander  la  pension  de  leurs  écoliers.  Sur  Troycs,  art. 
aoo,  glos.  1 , n.  to.  Mais  voyez  suprà,  n.  ÿl\&, 

(a)  Brodeau  , sur  Paris  , art.  227,0.  1 . Répert,  toc,  cii.  SL'-f  - 


CflAP.  V.  DES  P11F.SC.  PARTICULIERES.  (ART.  1^^).  667 

nourrices  sujettes  à la  prescription  annale  (i).  M.Va- 
zeille  accepte  cette  opinion  (a).  Elle  s’adaptait  parfaite- 
ment aux  expressions  de  l’art.  265  de  là  coutume  d Or- 
léans. On  a plus  de  peine  à le  plier  à notre  article,  et 
malgré  tout  ce  qu’on  pourrait  dire  de  l’origine  de  1 art. 
2272,  je  ne  puis  y souscrire,  parce  que  le  texte  de 
notre  § s’en  éloigne  trop  ouvertement.  Il  faudra  donc 
se  rejeter  sur  le  dernier  § de  l’art.  2277.  Mais  alors 
quelle  bizarrerie  dans  la  loi  ? que  d anomalies  et  d inex- 
plicables classifications  dans  une  section  si  facile  à rédiger 

dans  un  esprit  homogène  ! ! 

o6q.  Les  personnes  qui  font  état  de  tenir  pension , 
sans  donner  d’instruction,  ne  sont  pas  régies  par 
nôtre  §.  Le  mot  élèves  qu’il  emploie  est  incompatible 
avec  ceux  qui  prennent  leur  nourriture  à la  table  de  ces 
individus;  ils  sont  de  véritables  traiteurs  à l’égard  de 
leurs  pensionnaires. 

970.  Du  reste,  il  ne  faut  assimiler  ni  aux  traiteurs  , 
ni  aux  maîtres  de  pension , ceux  qui  par  obligeance  ou 
commisération  fournissent  des  alimens  à un  individu, 
dans  le  besoin.  C’est  à ce  sujet  que  Dumoulin,  dans  soft 
apostille  sur  l’art.  3i3  de  l’ancienne  coutume  d’Orléans, 
propose  l’espèce  d’une  fille  de  i3  à i4  ans,  qui,  chassée 
par  sa  mère , s’était  retirée  dans  la  maison  de  son  oncle 
qui  l’avait  nourrie  pendant  2 ans  1/2.  On  opposa  après 
son  mariage  la  prescription  contre  la  demande  d a- 
limens  faite  par  l’oncle  qui  avait  rendu  ce  service  a 
• sa  nièce.  Dumoulin  décida  que  l’oncle  était  bien  fondé 
dans  sa  réclamation  : non  obstanle  lapsu  bienmi  hujus 
consueludinis  vel  constitutionwn  régi  arum , quœ  non 
exc.ludunt  œquitatem  hujus  casus  (3). 


(l)  Lot.  cit. 

(a) T.  a,  n.  ?3g. 

(3)  Voy.  aussi  Brodeau,  sur  Paris,  art-,  127,  n.  1. 
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971.  Je  pense  qu’on  devrait  rendre  une  décision 
semblable  pour  les  personnes  qui,  sans  esprit  de  spécu- 
lation et  par  pure  amitié,  reçoivent  à leur  table,  moyen- 
nant une  indemnité,  une  personne  dont  la  compagnie 
leur  est  agréable.  Les  art.  2271  et  2272  ne  font  figurer 
dans  leurs  catégories  diverses  que  des  individus  qui 
font  métier,  état  ou  profession  de  leur  travail,  de  leur 
art  ou  de  leurs  fournitures.  11  n’en  est  pas-de  même 
dans  notre  espèce. 

972.  La  dernière  classe  d’individus  dont  l'action  est 
prescriptible  par  un  an  aux  termes  de  notre  article , 
ce  sont  les  domestiques  qui  se  louent  à l’année. 

Le  Code  civil  s est  conformé  à l’ancienne  jurispru- 
dence (1). 

973.  Mais  si  l’engagement  du  maître  et  des  serviteurs 
est  au  mois,  la  prescription  sera  celle  de  six  mois  d’après 
la  disposition  finale  de  1 art.  2271  du  Code  civil. 

974-  Chaque  année  de  gage  donne  lieu  à une  pres- 
cription particulière. 

. D?ns  1 ancienne  jurisprudence,  plusieurs  écrivains 
enseignaient  que  l’action  du  serviteur  ne  s’ouvrait 
qu  autant  qu’il  était  sorti  de  service , « n’étant  pas  rai- 
» sonnable,  dit  Legrand,  qu’un  serviteur  demeurant 
» encore  au  service  de  son  maître,  entreprenne  de  lui 
» faiie  une  sommation  (2).  » C’est  conformément  à 
cela  que  le  parlement  de  Toulouse  confirma  une  sen- 
fence  qui  condamnait  une  maîtresse  à payer  à ses  cham- 
brières 7 ou  8 années  de  service  à compter  de  la  sortie 
de  celles-  ci  (5). 


(1)  1 ny.  l’art.  6a  de  Porü.  de  1 5 1 o.  Henrjs,  t.  i , 1.  4 , ch.  6 , q. 
20.  Par;*  , art.  127.  Trojes,  art.  aoo,  clc.  Bourjon , t.  2 , p.  58o 

D.  S 12. 


(a)  Sur  Trojes,  art.  aoo  , glos.  1,  n.  7. 

(3)  Liv.  6,  ch.  87.  - . » 1 •;  "l  \ijrjiei*  i*«mi  ,'ZM.  ■% 
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Aujourd’hui  il  faudrait  juger  autrement  d'après  l’art. 

3274. 

975.  A prendre  le  mot  domestique  dans  son  acception 
la  plus  large , il  embrasse  toutes  les  personnes  qui  sont 
payées  par  une  personne  et  demeurent  dans  sa  maison. 
Mais,  dans  l’acception  populaire , il  signifie  simplement 
les  laquais,  portiers,  suisses,  cochefc,  cuisiniers,  fem- 
mes de  chambre,  etc.,  en  un  mot  les  serviteurs  à gages 
qui  se  louent  pour  des  services  réputés  humbles  et  en- 
traînant un  assujétissement  personnel.  C’est  dans  ce 
sens  que  notre  § emploie  cette  expression  ; l’autre  n’est 
plus  dans  nos  habitudes  ; elle  a même  quelque  chose  de 
choquant  pour  ceux  qui,  sans  consulter  l’étymologie  du 
mot,  n’ont  égard  qu’à  l'éducation  des  personnes  et  à la 
culture  de  leur  esprit,  qualités  qui  de  nos  jours  égalisent 
les  conditions  et  rapprochent  les  rangs.  Ainsi,  je  ne 
mets  pas  un  secrétaire,  un  aumônier,  un  bibliothé- 
caire, un  précepteur  dans  le  nombre  des  domestiques, 
et  je  ne  leur  applique  pas  la  prescription  annale  établie 
contre  ceux  qui,  suivant  les  expressions  énergiques  et 
peut-être  un  peu  dures  de  notre  article,  se  louent  a 
l’année.  Ces  personnes  ne  se  louent  pas  ; elles  n’enga- 
gent pas  leurs  personnes  ; elles  font  un  travail  honora- 
ble et  libéral,  et  pour  le  surplus  elles  ne  sont  pas  dans  la 
dépendance  de  ceux  qui  les  emploient  (i);  elles  ren- 


(1)  Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  1»  Cour  de  Bourges,  du  3o  mai  182p. 

( Dal.  3o,  2,  i4o.  Sirey,  3o,  a,  n 8).  Il  décide  qu’un  secrétaire  n’est 
pas  un  domestique.  Ou  y dit  à tort , du  reste,  qu  un  secrétaire  reçoit 
un  traitement  et  non  un  salaire.  L’art.  22^3  se  sert  du  mot  salaire 
pour  désigner  ce  qui  est  dû  aux  avoués.  Si  le  mot  est  bon  pour  les 
avoués  , pourquoi  pas  pour  un  secrétaire  ? De  même  , un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  i4  janvier  i825  , a décidé  qu’un  clerc  d’huissier, 
quoique  logeant  chez  S011  patron  et  mangeant" à sa  table,  n est  pas  un 
domestique  ( Sirey,  a5,  2,  34a*  Dal»  25,  2,  1 40  )• 

, _ . 
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dent  des  services  , mais  elles  ne  servent  pas  (1). 

Ainsi  donc,  faute  de  trouver  dans  les  art,  2271  et 
2272  une  disposition  qui  concerne  ces  personnes,  on 
ne  peut  que  recourir  à l’art.  2277  qui  fait  prescrire  par 
5 ans  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des  termes 
périodiques  plus  courts. 

976.  Telles  sont  les  classes  diverses  pour  lesquelles 
les  art.  2271  et  2272  ont  établi  des  prescriptions  parti- 
culières. On  verra  par  l’art.  2275  par  quel  moyen 
il  est  permis  de  combattre  ceux  qui  opposent  ces 
prescriptions  exceptionnelles.  L’art.  2274  nous  fera  sa- 
voir aussi  dans  quel  cas  elles  n’ont  pas  lieu.  Enfin, 

1 art.  2276  déclare  qu  elles  ne  sont  pas  suspendues  par 
la  minorité  et  l’interdiction  des  créanciers. 


Art.  2273. 


L’action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs 
frais  et  salaires  , se  prescrit  par  deux  ans , à 
compter  du  jugement  des  procès  ou  de  la  con- 
ciliation des  parties , ou  depuis  la  re'vocation  des 
avoués.  A l’égard  des  affaires  non  terminées,  ils 
ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires,  qui  remonteraient  à plus  de  5 ans. 


(1)  M,  le  président  Henrion,  compét.  des  juges  de  paix , ch.  3o, 
entend  le  mot  domestique  , qui  se  trouve  clans  l’art.  10,  t.  3,  de  la  loi 
du  24  août  1790,  dans  le  sens  que  je  lui  donne  ici. 
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977.  Avant  le  Code  civil,  il  y avait  une  grande  va- 
riété de  jurisprudence  sur  la  durée  de  1 action  des  pro- 
cureurs contre  leurs  cliens. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  1692  , 
avait  réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient  demander 
le  paiement  de  leurs  frais , salaires  et  vacations , deux 
ans  après  qu’ils  auraient  été  révoqués , ou  que  les  par- 
ties seraient  décédées,  quoiqu’ils  eussent  continué d oc- 
cuper pour  les  mêmes  parties  ou  pour  leurs  héritiers , 
en  d’autres  affaires  (i). 


(l  ) Brodeau , sur  Paris  , art.  1 26 , n.  4-  Legrand,  sur  Troycs  , art. 
200,  glos.  1,  n.  i3.  Merlin,  répert prescri/U.,  p.  56t.  Bourjon,  t.2, 
p.  58o,  n.  1 13. 
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Il  portait,  encore  que  les  procureurs  ne  pourraient, 
dans  les  affaires  noh  jugées,  demander  leurs  frais,  sa- 
laires et  vacations  pour  les  procédures  faites  au  delà 
des  6 années  précédentes  immédiatement,  quoiqu’ils 
eussent  continué  d'y  occuper , à moins  qu’ils  ne  les 
eussent  fait  arrêter  ou  reconnaître  par  leurs  cliens. 

Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces  disposi- 
tions dans  un  réglement  du  1 5 décembre  1 70S,  limitant 
dans  le  second  cas , le  temps  à 5 années  au  lieu  de  six. 

Dans  d autres  pays , l’action  des  procureurs  était 
d’une  plus  longue  durée.  A Toulouse,  elle  durait 
3o  ans  (j). 

978.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  pensé  que 
l’intérêt  des  parties  et  celui  de  leurs  avoués  seraient 
conciliés  en  maintenant  la  prescription  de  deux  ans , à 
compter  du  temps  soit  dü  jugement,  soit  de  la  conci- 
liation des  parties,  soit  de  la  révocation  des  avoués;  et 
la  prescription  de  5 ans  à l’égard  des  affaires  non  ter- 
minées (2). 

M.  Pelct,  conseiller  d’état , avait  combattu  cette  dis- 
tinction, afin  d’empêcher  que  les  avoués  n’abusent  de 
la  disposition  de  notre  article,  pour  prolonger  inutile- 
ment des  procédures  dispendieuses;  il  voulait  qu’on 
réduisit  à deux  ans  au  lieu  de  5 ans  leur  action  , même 
pour  les  affaires  non  encore  terminées. 

Mais  voici  comment  M.  Berlier  justifia  l’art.  2273. 

« Quand  une  affaire  est  terminée,  dit-il,  l’avoué  doit 
plus  spécialement  songer  à se  faire  payer , et  la  pres- 
cription qui  n’est  qu’une  présomption  légale  de  paie- 
ment, peut  en  ce  cas  s’acquérir  par  un  moindre 
temps.  * 


(1)  Pau,  kj  novembre  1821.  (Dal .prcscript.,  p.  3oii,  note  5.  ) 

(a)  M.  Bigot , expose  des  motifs.  Fenet , t.  1 5,  p.  £?ç)çj. 

. • *•  • • ,'  f 
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» Mais  tant  que  l’affaire  dure,  la  loi  peut  et  doit  pré- 
sumer quelques  ménagemens  de  plus  envers  le  client , 
et  dans  ce  cas  la  présomption  légale  ne  doit  s’établir 
que  par  un  plus  grand  laps  de  temps. 

» Ne  serait-ce  pas  d’ailleurs  aggraver  la  condition  des 
cliens  que  d’obliger  l’avoué,  même  pendant  le  litige,  à 
poursuivre  son  paiement  dans  le  terme  de  2 ans  sous 
peine  de  prescription  ? On  peut  bien  croire  qu’il  n’y 
manquerait  pas , et  la  règle  qui  le  forcerait  à être  dur 
envers  son  client , ne  tournerait  certainement  pas  au 
profit  de  celui-ci.  » 

M.  Portalis  fortifia  ces  observations,  en  ajoutant 
que  si  la  proposition  de  M.  Pelet  était  adoptée,  le  pau- 
vre ne  trouverait  plus  d’avoués  qui  voulussent  faire  des 
avances  pour  lui  ; que , d’ailleurs,  elle  n enchaînerait 
pas  la  cupidité , car  il  serait  possible  de  faire  en  deux 
ans  des  frais  aussi  considérables  que  dans  un  laps  de 
temps  beaucoup  plus  long. 

L’article  fut  adopté  (1). 

Ainsi  donc , il  faut  distinguer  deux  cas  : ou  le  procès 
est  terminé,  ou  il  ne  l’est  pas.  S’il  est  terminé,  soit  par 
jugement  définitif,  soit  par  la  conciliation  des  parties  , 
la  prescription  est  de  deux  ans;  il  en  est  de  même 
lorsque  les  pouvoirs  de  l’avoué  expirent  par  révoca- 
tion. 

Si  le  procès  n’est  pas  terminé , les  frais  et  salaires 
qui  remontent  à plus  de  5 ans  sont  prescrits.  On  ne 
suppose  pas  que  l’avoué  soit  resté  plus  long-temps  sans 
se  faire  payer  d’une  partie  de  ses  avances  et  de  son 
salaire. 

On  remarquera  du  reste  que  la  mort  du  client  n’a  pas 
paru  au  législateur  un  motif  suffisant  pour  réduire  à a 


(1)  Fenet,  t.  i5,  p.  56o. 
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ans  l'action  de  l’avoué,  à raison  des  affaires  non 
finies  (1). 

979.  Ces  mots , frais  et  salaires , comprennent  tous 
les  déboursés  que  les  avoués  font  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure pour  en  activer  la  marche  ; leurs  avances  y sont 
comprises , quelle  qu’en  soit  la  cause.  On  a vu  que  c’est 
ainsi  que  l’entendait  M.  Portalis.  Ainsi  les  frais  d’actes 
retirés  de  l'étude  des  notaires , ou  des  greffes , ou  des 
archives  des  administrations , ou  des  bureaux  d’hypo- 
thèque, les  avances  de  droits  d’enregistrement,  de 
greffe,  de  transcription  , de  taxes  de  témoins,  de  sa- 
laires des  huissiers,  de  consultations,  etc.,  tout  cela 
est  soumis  à la  prescription  abrégée  portée  dans  notre 
article  (2). 

On  a prétendu  cependant  que  l’avoué  qui  paie  les 
honoraires  de  l’avocat  est  subrogé  à ce  dernier  et  doit 
avoir  pour  son  remboursement  une  action  aussi  longue 
que  celle  de  l’avocat,  c’est-à-dire  5o  ans.  Cette  opinion 
est  fausse.  Elle  est  repoussée  par  notre  article  ; toutes 
les  avances  de  l’avoué  sont  soumises  à une  prescription 
uniforme , et  la  présomption  de  paiement  établie  par 
notre  article  les  atteint  sans  distinction  (3).  ‘ 

980.  11  est  indiffèrent  que  les  pouvoirs  de  l’avoué 
cessent  par  révocation,  par  décès  (4),  ou  par  destitution 
ou  suppression  de  son  office  (5). 


981 . Si  le  litige  est  terminée  sur  un  point  et  subsiste 


(1)  M.  Bigol,  motifs.  Fenet,  t.  i5,  p.  $97.  1 * ■: 

(a)  Junte.  M.  Vazcille  , t.  a,  n.  684* 

(3)  M.  Vazeillc  , toc.  cit.  , n.  684. 

(/,)  Cissat. , 18  mars  1807.  ( Dal.  prescript. , p.  3o3.  Sirey,  7, 
a,  1109). 

(5)  Cassât.,  19  août  1816.  (Dal.  prescript . , p.  3o4  Sirey,  17,  1^ 
378.  Palais,  t.  18,  p.  67a  ). 
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sur  d’autres  chefs , on  ne  peut  dire  que  l’affaire  soit  ter- 
minée.  Maillard  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du* 
6 septembre  1700,  qui  décide  que  la  prescription  de 
deux  ans  ne  s’applique  à aucune  portion  des  frais  et 
salaires  du  procureur  (1  ). 

982.  La  prescription  de  deux  ans  n'a  pas  lieu  à l’é- 
gard des  avocats.  Pour  établir  cette  proposition,  Bro- 
deau  (2)  a mis  à contribution  l’antiquité  toute  entière  , 
Aristophane  et  Lucain , Juvénal  et  Cicéron,  Fronton  et 
Martial,  etc.  Notre  tâche  sera  plus  simple  et  le  silence 
de  l’art.  2273  nous  suflira  pour  dire  que  leur  action 
n’est  prescriptible  que  par  5o  ans. 

g83.  Il  en  est  de  même  de  celle  des  agréés  près  les 
tribunaux  de  commerce.  Explique  qui  pourra  cette 
différence  entre  les  avoués  et  les  agréés,  d’autant  que  le 
plus  souvent  ce  sont  les  avoués  qui  exercent  les  fonc- 
tions d’agréés(3). 

984.  Les  greffiers,  les  notaires,  les  agens  d’affai- 
res (4)  sont  également  affranchis  de  la  prescription  spé- 
ciale portée  par  notre  article  ; ils  sont  placés  sous  l’em- 
pire du  droit  commun.  Quand  ou  cherche  l’harmonie 
dans  les  dispositions  de  notre  section , on  oublie  que 
cette  partie  du  titre  de  la  prescription  est  l’une  des  plus 
négligéesdu  Code  civil;  cependant  ses  rédacteurs  auraient 
dû  savoir  qu’au  parlement  de  Grenoble,  on  assimilait  les 
greffiers  aux  avoués  pour  la  prescri  ption  de  leur  action(5) . 
La  raison  le  veut  aussi.  Mais  la  loi  n’a  pas  pensé  à se 
mettre  d’accord  avec  elle. 


(1)  Sur  Artois,  art.  ^3,  n.  54-  Merlin,  répert.,  loc,  cit. 

(2)  Sur  Paris,  art.  225.  n.  4 et  suiv. 

(3)  M.  Vazeille,  n.  685.  Suprà , n.  960. 

(4)  Cassat.,i8marsi  8l8.D:il.  prescript.,  p.  3o4,  n.  1. Sirey, 1 8, 1,234- 

(5)  Expilly,  arrêts , ch.  140.  Legrand,  sur  Troyes , art.  200,  n.  i5, 
glose  1. 

.*v  *£  •*-'  • 
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Au  surplus,  ce  que.nous  venons  de  dire  de  la  durée 
•trentenaire  de  l’action  des  greffiers  11e  doit  s’entendre  que 
des  vacations  qui  leur  sont  dues  pour  procès-verbaux 
et  autres  actes  extraordinaires  qui  n’ont  pas  été 
levés  et  non  de  ceux  qui  ont  été  délivrés  aux  parties  ; 
car  la  délivrance  est  une  preuve  de  paiement,  sans 
quoi  on  serait  obligé  de  tirer  quittance  des  greffiers 
pour  chaque  acte  qu’ils  délivrent , ce  qui  est  contraire 
• à l’usage  (1). 

985.  Quand  un  avoué  agit  pour  des  affaires  étran- 
gères à son  ministère,  il  est  simple  agent  d’affaires  et 
peut  profiter  du  bénéfice  de  la  prescription  trente- 
naire  (2).  _ 

98G.  On  devra  combiner  du  reste  l’art.  2275  avec 
l’art.  2274  et  l’art.  2275  qui  lui  servent  d’interpréta- 
tion et  de  correctif.  On  recourra  au  commentaire  que 
nous  en  donnerons. 

Art.  2274. 

' . x 

1 •.  • , 1 ^ * 

La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a lieu, 
quoiqu’il  y ait  eu  continuation  de  fournitures, 
livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu’il  y a eu 
. compte  arrêté , cédule  ou  obligation,  ou  citation 
en  justice  non  périmée.  ' • • * ■ 


SOMMAIRE. 


987.  De  quelle  époque  date  la  prescription  établie  dans  les  articlec 
. . précédons.  , < 


1 ' 


( 1 ) Legrand , loc.  cil.  " . . 

(a)  I^deaui , a5  février  1827.  ( D.  27,  2,  184 ). 
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Quid,  quand  il  s’agit  d’nn  même  travail  , d'une  seule  et  même 
maladie  ? 

988.  Quand  cessent  les  prescriptions  établies  dans  les  art.  2271, 

2274»  2276? Du  cas  où  il  y a compte,  cédule,  obligation  ou 
citation  non  périmée. 

989.  Les  prescriptions  abrégées  n’ont  pas  lieu  non  plus  quand  les 

parties  ont  traité  par  écrit. 

990.  Quelle  prescription  aura  lieu  lorsqu'il  y aura  compte  arrêté , 

cédule,  obligation  ou  citation. 

991.  Distinction  pour  résoudre  celte  question  : t*  cas  où  il  y a re- 

connaissance, obligation  ou  compte  arrêté. 

*992.  i*  Cas  où  il  y a citation. 

993.  3°  Du  cas  de  commandement. 

COMMENTAIRE. 

•'  t • • 

987.  Les  prescriptions  établies  par  les  art.  2271  , 
2272,  2273,  ont  lien  encore  qH’il  y ait  eu  continuation 
de  fournitures  , d’ouvrages,  de  services  et  de  travaux. 
C’est  ce  qtie  portait  aussi  l’art.  9 de  Tord,  de  1673. 

La  raison  en  est  que  la  créance  du  marchand  ou  de 
l’artisan  , qui  a fait  plusieurs  fournitures  ou  plusieurs 
ouvrages , est  composée  d’autant  de  créances  particu- 
lières qu’il  a fait  de  fournitures  et  d’ouvrages , et  que 
chacune  de  ces  créances  dontie  lieu  à une  prescription 
spéciale , qui  commence  du  jour  de  la  livraison  ou  du 
travail  terminé  (1). 

La  continuation  de  fournitures , de  services  ou  de 
travaux,  ne  saurait  d’ailleurs  ébranler  la  présomption 
de  paiement  sur  laquelle  reposent  les  prescriptions 
de  six  mois  , un  an  , deux  et  cinq  ans , établies  par  les 
art.  2271,  2272,  2273  ; il  semble  même  qu’elle  la  for- 


(1)  Pothier,  oblige  n.  680. 

II. 


3; 
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> tilie,  l’ouvrier,  le  marchand,  l’officier  ministériel,  etc., 
n’ayant  continué  leurs  travaux,  leurs  fournitures  et, 
leur  patronage , que  parce  qu’ils  n’ont  pas  eu  à se 
plaindre  de  l’insolvabilité  ou  de  la  mauvaise  volonté  de 
ceux  avec  qui  ils  ont  eu  des  relations.  , 

Je  pense  , au  reste,  que  lorsque  l’ouvrage  se  compose 
d’un  certain  nombre  d’articles  de  compte  liés  entr’eux, 
ces  articles  doivent  être  pris  en  bloc  , et  qu’on  fausse- 
rait la  pensée  de  notre  article  si  on  les  divisait.  C’est  là 
un  seul  et  même  travail  qui  ne  donne  lieu  qu’à  une 
seule  action , et  non  à autant  d actions  distinctes  qu’il  • 
y a d’articles.  L’ouvrier  n’a  pas  présenté  son  mémoire 
avant  d’avoir  fini;  il  n’a  pu  exiger  un  paiement  avant 
d’avoir  livré  son  ouvrage  et  l’avoir  fait  recevoir,  et  la 
réception  n’a  été  possible  que  lorsque  toutes  les  parties 
/ ont  été  terminées  et  qu’on  a pu  juger  de  leur  ensem- 
ble (i). 

• - De  même,  lorsqu’une  maladie  a quelque  durée , sans 

cependant  êtye  habituelle  , l’assistance  du  médecin  ne 
se  terminant  qu’avec  la  maladie , le  service  qu’il  rend 
n’est  accompli  que  lorsque  son  ministère  est  devenu 
inutile  par  la  cessation  de  la  cause  qui  l’avait  fait  ap- 
peler; donc,  toutes  les  visites,  faites  pendant  le  cours 
de  la  maladie,  devront  être  cumulées  dans,  le  même 
mémoire,  pour  donner  naissance  à une  prescription 
unique.  L’art.  5274  ne  s’oppose  nullement  par  son  texte 
>’  à cette  opinion  qui,  comme  nous  l’avons  vu  ailleurs  (2), 
était  générale  sous  l’ancienne  jurisprudence,  malgré 
rord.ae  1673. 

On  objecterait  en  vain  l’art.  227^,  qui,  quoique  le, 
procès  ne  soit  pas  terminé , oppose  une  prescription 

V T *ï  ; r ' r ' j T," 

(1)  Paris,  9 thermidor  <->n  XI.  (Dal. , prescript, , p.  3ot>,  et  Sirey,  7, 
i“  t 1 14).  Ferrières,  sur  Paris,  t.  2,  p.  536,  n.  5. 
r*)  n.  959.  , 
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abrégée  à la  répétition  de  l'avoué.  Mais  c’est  précisément 
cet  article , sainement  entendu , qui  confirme  notre 
distinction.  Car,  pourquoi  étendre  à 5 ans,  lorsque 
l'affaire  n’est  pas  jugée,  une  prescription  qui  est  de  2 ans, 
quand  le  procès  est  terminé?  C’est  que  la  circonstance, 
qp§  le  ministère  de  l’avoué  n'est  pas  encore  venu  à fin  , 
a paru  au  législateur  de  nature  à être  prise  en  grande 
considération.  C’est  qu’il  à vu  qu’il  y avait  une  notable 
différence  entre  ce  cas  et  celui  où  le  ministère  de  l’avoué 
cesse  par  la  Gn  du  procès.  Or,  si  cette  circonstance  a 
quelque  poids  en  ce  qui  concerne  l’avoué,  pourquoi 
serait-elle  sans  influence  à l'égard  des  autres  personnes 
énumérées  dans  les  art.  2271  et  2272?  Il  est  vrai  que 
l’art.  2270  a prévu  le  cas  pour  les  avoués  et  que  les  art. 
2271  et  2272  gardent  le  silence  pour  les  autres.  Mais 
ce  n’est  pas  pour  proscrire  une  distinction  que  la  raison 
commande;  c’est  parce  que  les  procès  étant  de  nature 
à avoir  une  durée  prolongée,  il  fallait  de.  toute  nécessité 
apporter  un  terme  fixe  aux  réclamations  de  l’avoué, 
qui,  se  mettant  journellement  à découvert  pour  des 
avances  considérables,  ne  saurait  être  censé  n’avoir 
pas  demandé  des  acomptes  à son  client  pendant  plus  de 
5 ans.  Mais  un  motif  semblable  ne  se  présente  pas 
lorsqu’il  s’agit  de  travaux  de  peu  d importance  qui 
consistent  en  réparations  assez  promptes  à opérer,  ou 
d une  maladie  accidentelle.  Le  législateur  n’avait  donc 
pas  besoin  de  prévoir  ce  cas';  il  lui  suffisaitde  s'en  rap- 
porter au  discernement  des  juges. 

988.  Le  second  § de  l’art.  2274  établit  dans  quelles 
circonstances  n’ont  pas  lieu  les  prescriptions  abrégées 
portées  aux  art.  2271,  2272,  2270. 

Elles  cessent,  de  courir  lorsqu’il  y a eu  i°  arrêté  de 
compte  entre  les  parties  ; 20  cédule  ( c’est-à-dire  acte 
sous  seing  privé  ),  ou  obligation  (c’esfr-à-dire  un  acte 
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devant  notaires)  (i);  3”  citation  en  justice  non  péri- 
mée. C’est  ce  que  décidaient  aussi  l’art.  1 27  de  la  cou- 
tume de  Paris  et  l’art.  9 de  l’ordonnance  de  1673.  «Si 
» ce  n’est,  disait  cette  dernière  loi,  qu’avant  l’aunée 
« ou  les  six  mois  il  11’y  eut  un  compte  arresté,  somma- 
» tion  ou  interpellation  judiciaire,  cédule,  obligation 
» ou  contrat.  » 

On  conçoit  la  justice  de  cette  disposition.  La  fin  de 
non  recevoir  de  six  mois  ou  d’un  an  est  fondée  sur  la 
présomption  de  paiement.  Or,  cette  présomption  cesse 
lorsqu’un  compte  arrêté,  ou  une  reconnaissance  de  la 
dette  ont  mis  entre  les  mains  du  créancier  un  titre 
écrit.  La  vraisemblance  est  que  le  débiteur  n’aurait  pas 
acquitté  ce  qu’il  devait  sans  se  faire  donner  une  quit- 
tance écrite.  Des  présomptions , justes  sans  doute  et 
raisonnables,  pour  le  cas  où  il  n’y-  a qu’un  marché 
verbal , ne  suffisent  donc  plus  dès  que  le  contrat  a pris 
un  caractère  plus  solennel  par  sa  rédaction  par  écrit. 
Le  paiement  ne  peut  donc  plus  s’établir  sur  de  simples 
indices  légaux;  il  faut  qu’il  soit  justifié  par  les  moyens 
ordinaires.  ' 

Une  citation  en  justice  non  périmée  produit  le  même 
effet,  mais  par  des  motifs  différens.  Une  citation  en 
justice  interrompt  d’une  part  et  conserve  de  l’autre.  Il 
faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  exposé  dans  notre 
commentaire  de  l’art.  2244* 

989.  Il  suit  de  là  qu’aucune  des  prescriptions  dont 
nous  avons  vu  la  nomenclature  dans  les  art.  2271  et 
2272  n’aurait  lieu  si  les  parties  avaient  traité  par  écrit. 
Car  la  présomption  de  paiement  sur  laquelle  elles  re- 


1 * 

\ * **  , *'-  ) . 

(i)Ou  reconnaissance.  V.  les  cas  de  reconnaissance.  Supra,  n.  612 

et  suiv.  Même  si  cette  reconnaissance  résultait  d’offres  : Paris,  juillet 
1808.  Supra,  n.  61a. 
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posent  n’est  admissible  qu’autant  que  l'action  person- 
nelle qu’elles  tentent  à combattre,  n’est  fondée  sur  au- 
cun titre  (i).  C’est  ce  qui  explique  pourquoi  les  art. 
2 io3  n"  /t  et  21  io  du  C.  c.  supposent  que  les  ouvriers 
ont  un  plus  long  délai  que  6 mois  pour  se  faire  payer 
par  privilège  de  leurs  créances.  Dans  l’hypothèse  pré- 
vue par  ces  articles,  le  marché  est  constaté  par  écrit,  et 
les  procès-verbaux  de  l’état  des  lieux  dans  lesquels  le 
propriétaire  déclare  quels  ouvrages  il  veut  faire  faire, 
sont  des  titres  positifs  qui  rendent  inapplicables  les  dis- 
positions de  l’art.  2271. 

qqo.  Mais  quelle  est  la  prescription  qui  aura  cours 
lorsqu’il  sera  intervenu  un  compte  arrêté,  une  cédule 
ou  obligation,  une  citation  en  justice  non  périmée  ? 

Les.  anciens  auteurs  disent  sans  hésiter  que  c’est  la 
prescription  de  3o  ans  (2).  Mais  cette  opinion,  incontes- 
table sous  l’empire  der la  législation  qu’ils  interprétaient, 
ne  saurait  être  admise  aujourd’hui  qu’avec  des  distinc- 
tions. 

991.  Occupons-nous  d’abord  du  cas  où  il  y a recon- 
naissance, obligation  ou  compte  arrêté.  Nous  parlerons 
ensuite  du  cas  où  il  y a interpellation. 

Supposons  qu’un  père  de  famille  fasse  un  contrat 
par  devant  notaires  avec  un  maître  des  sciences  et  arts 
pour  qu’il  donne  des  leçons  à son  fils  pendant  5 ans  à 
tant  par  mois.  Sans  doute  il  sera  vrai  de  dire  que  la 
prescription  de  six  mois  n’aura  pas  lieu  d’après  notre 
article,  puisqu’il  y a convention  par  écrit.  Mais  il  ne 
sera  pas  moins  inexact  de  prétendre  que  la  seule  pres- 
cription admissible  sera  la  prescription  de  3o  ans. 


(1)  Supra,  11.  g/|3.  Bourjon,  t.  2.  p.  4*0. 

(2)  Ferrières , sur  Paris,  art.  127,  glos.  1 , n.  1.  Brodeau  , sur 
Paris,  art.  13 6.  n.  3.  M.  Delvincouri  les  suit,  t.  2,  p.  643. 
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PRESCRIPTIONS. 


L’art.  2277  veuf  qu’en  pareil  cas  on  applique  la  pres- 
cription de  5 ans  qui  forme  le  droit  commun  pour  tout 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des  termes  périodi- 
ques plus  courts. 

li  en  serait  de  même  si  contre  l’usage  un  maître 
dressait,  un  contrat  avec  son  domestique  pour  régler  la 
durée  du  service  de  celui-ci  et  fixer  à tant  par  an  son 
salaire. 

•Je  dis  donc  que  dans  ces  cas  et  autres  semblables  où 
l’obligation  portera  sur  une  somme  payable  à des  ter- 
mes périodiques  d un  an  ou  au-dessous,  l’art.  2277  don- 
nera la  règle  de  la  prescription. 

On  arrivera  K un  résultat  tout  différent  quand  l’obli- 
gation sera  d’une  somme  fixe  dont,  le  paiement  ne 
dépendra  pas  d’une  créance  soumise  à des  termes- pério- 
diques. Ainsi  je  conviens  avec  un  ouvrier  qu’il  me 
fera  tant  de  mètres  de  fossés  pour'  200  fr.  et  j’en  passe 
contrat  avec  lui.  Son  action  contre  moi  ne  se  prescrira 
que  par  3o  ans.  . 

On  portera  la  même  décision  si  la  reconnaissance  du 
débiteur  embrassait  le  passé , et  convertissait  en  un 
capital  unique  des  sommes  payables  précédemment 
par  mois  ou  par  années.  Par  exemple , Pierre  doit  six 
années  de  gages  à son  domestique , et  après  un  compte 
arrêté  il  lui  en  passe  obligation  devant  notaire.  Le  do- 
mestique aura  3o  ans  pour  exercer  son  action  ; car  cette 
créance  rentrera  dans  la  classe  des  contrats  ordinaires. 

992.  Quand  il  y a citation  en  'justice,  le  droit  de 
demander  les  sommes  dues  en  vertu  des  causes  énu-‘ 
mérëes  dans  les  art.  2271  , 2272,  227*4,  dure  autant 
que  la  citation  : il  faut  recourir  à la  doctrine  que  nous 
avons  exposée  au  n°  684- 

p53.  L’art.  2294  ne  parle  pas  du  commandement. 
On  ne.  peut  douter  cependant  que  le  commandement 
ne  soit  un  moyen  d’interrompre  les.  prescriptions  abré- 
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gècs  dont  nous  avons  parlé.  Mais,  suivant  les  principes 
que  nous  avons  soutenus  ailleurs , la  prescription  qui 
naît  immédiatement  après  qu'il  a été  signifié,  est  la 
même  que  celle  qui  courait  au  moment  de  l’interrup- 
tion (i).  Le  Code  ne  devait  donc  pas  placer  le  com- 
mandement sur  la  même  ligne  que  la  reconnaissance 
et  la  citation  non  périmée;  eu  ne  le  faisant  pas,  il  nous 
fournit  un  argument  de  plus  en  faveur  de  l’opinion  que 
nous  avons  soutenue  contre  Dunod  et  Bourjon  > opinion 
d’après  laquelle  nous,  refusons  au  commandement  la 
propriété  de  donner  naissance  à une  prescription  tren- 
tenaire  (2). 

Art.  2275. 

" /■  ' ’P,  '*  ':”'l 

Neanmoins,  ceux  auxquels  ccs  prescriptions 
seront  opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à 
ceux  qui  les  opposent  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  a été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et 
héritiers, ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s ils  sont 
mineurs,  pour  qu’ils  «ai eut  à déclarer  s’ils  savent 
que  la  chose  soit  due. 

* , «Îl  » — - --  * , . 

. ! » ; ,*  • • . • 1 / . ‘ ! •%  *•  >).  • n.t  - , 'in  - ï • 
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. 

qg£.  La  présomption  iln  paiement,  résultant  îles  art.  32^1,  *973, 
2273,  peut  être  détruite  par  le  serment. 


1 'J-,  ç l t':  r 

. ' \j*  . » * I 


(1)  Sttprà,  n.  687. 

{3)  M. 


» 
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gg5.  Mais  non  pas  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
936.  A qui  peut-on  déférer  le  serment  ? 

COMMENTAIRE. 


994.  Les  prescriptions  portées  dans  les  art.  2271  , 
2272,  2273,  reposent  sur  une  présomption  de  paiement. 
Mais  celte  présomption  n’est  pas  tellement  certaine, 
que  la  loi  refuge  au  créancier  tout  moyen  de  l’ébranler. 
Il  l’autorise  en  conséquence  à déférer  à l’adversaire  qui 
se  retranche  dans  la  prescription  abrégée,  le  serment 
décisoire,  sur  la  question  de  savoir  s’il  a réellement 
payé.  — L’ait.  2275  est  emprunté  à l’ancienne  juris- 
prudence (1),  qui  avait  senti  que  dans  des  matières  où 
tout  se  passe  entre  les  parties  de  confiance  et  sans  écrit, 
f il  fallait  enlever  à la  mauvaise  foi  une  arme  dont  elle 
pourrait  abuser. 

9g5.  Mais  je  crois  que  le  créancier  11e  serait  pas 
• fondé  à demander  que  le  débiteur  fût  interrogé  sur 
faits  et  articles,  si  sa  seule  défense  se  puisait  dons  la 
prescription.  • . • 

II  est  vrai  que  dans  l’ancienne  jurisprudence , Du- 
moulin enseignait  le  contraire  (2).  « Sunt  enim  in- 
» troducta  in  favorem  debitorum  qui  sine  apochâ  et 
» teslibus,  ut  fit , solverunt  ae  præeipuè  hæredum  eo- 
» rura  : unde  non  impedit  quin  débita  excijjiens  tenca- 
» tur  ad  petitionem  mercatoris  agenlis  interrogatiorji- 
» bus  de  calumniâ,  bonâ  fide  et  veritate , etiam  spe- 
» ciatim  et  cum  jurejurando  respondere.  » Et  confor- 


(1)  Orléans,  art.  265  , et  Pothier  sur  <e  texte;  et  ord.  de  iC;3  , 

*rl.  to.  Ferrières,  rar  Paris,  art.  126,  glos.  i,n.  3. 

(a)  Deusuri».,  cj.  22,11,  138.  _ V''»  • 

» \ . . i ' - ' . 

J ' v.  . v 
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mëmentà  cette  opinion,  l’ordonnance  de  1675,  article 
10,  autorisait,  avec  le  serment,  l’interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  — Mais  cette  jurisprudenee  n’est 
pas  en  harmonie  avec  l’art.  2275,  qui  ne  permet  d’é- 
branler la  prescription  résultant  de  la  prescription  que 
par  le  serment  décisoire. 

996.  Le  serment  peut  être  déféré  non-seulement  au 
debiteur,  mais  encore  à ses  héritiers,  et  même  au  tu- 
teur des  héritiers  mineurs , pour  leur  faire  déclarer 
s’ils  savaient  que  la  chose  est  due.  C’est  aussi  ce  que 
portait  l’art.  10  de  l’ordonnance  de  1673. 


/V  H 


; ‘ \ *0 


Art.  29.76. 


•Les- juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces, 
5 ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers , après  deux- ans , depuis  l’exécu- 
tion de  la  commission  ou  la  signification  des  actes 
dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement 


décharges. 


SOMMAIRE. 
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997.  Délai  après  lequel  les  avouéset  les  huissiers  ne  peuvent  être 

rcchereliés  par  les  parties  , pour  les  pièces  «les  procès. 

998.  Suite. 

999.  Suite. 

1000.  Suite.  . _ v 
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PRESCRtPTIOiVS. 


COMMENTAIRE. 


997.  La  prescription  établie  contre  les  avoues  et  les 
huissiers , étant  fondée  sur  la  présomption  de  leur 
paiement,  cette  présomption  fait  naître  par  contre-coup 
celle  que  les  parties  ont,  après  le  jugement  de  leur 
affaire,  retiré  leurs  pièces. 

Il  fallait  donc  fixer  aussi  un  délai  après  lequel  ni  les 
huissiers , ni  les  avoués  , ni  les  juges  eux-mêmes  ne 
pourraient  être  inquiétés  à cet  égard. 

L’ancienne  jurisprudence  n’était  pas  uniforme  sur 
ce  point. 

Quelques  parlemens  rejetaient  l’action  en  remise 
de  pièces  après  5 ans  depuis  que  les  affaires  étaient  ter- 
minées ; mais  dans  le  glus  grand  nombre,  les  procureurs 
né  pouvaient  plus  être  recherchés  après  5 ans  pour  les 
procès  jugés  et  après  io  ans  pour  les  procès  indécis  (i), 
et  cette  prescription  était,  en  faveur  de  leurs  héritiers,  de  • 

5 ans  , soit  que  les  procès  fussent  jugés,  soit  qu’il  ne  le 
fussent  pas. 

998.  L’art.  2276  conserve  la  prescription  de  5 ans 
après  le  jugement  des  procès  (2).  Mais  lorsque  le  procès 
11’est  pas  jugé , l’avoué  et  le  juge  restent  soumis  à la 
prescription  ordinaire.  Le  silence  gardé  par  l’art. 2276  sur 
le  cas  où  le  procès  est  indécis,  laisse  le  droit  commun 
reprendre  son  empire. 

999.  Comme  le  ministère  des  huissiers  comporte  plus  9 
de  promptitude  que  celui  des  juges  et  des  avoués , la  loi 


(1)  Polhier,  Orléans,  t.  1 4,  introd.  n.  5a.  Lamoignon,  prescript., 
art.  ?4.  Bourjon,  t.  3,  p,  58o. 

(2)  il.  Bigot,  motifs.  ( Fenel,  t.  i5,  p.  598). 

i ' ' * * ■*  , 
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a fixé  pour  l’action  en  remise  des  pièces,  une  prescrip- 
tion moins  longue.  Elle  est  de  deux  ans  à partir  de  la 
signification  des  actes,  ou  de  l’exécution  de  la  com- 
mission. 

Quid  si  la  commission  n’a  pas  été  exécutée  ? le  silence 
de  l’art.  2276  nous  fait  sortir  de  l’exception  pour  nous 
ramener  au  droit  commun  (1). 

xooo.  Lorsqu’un  huissier  chargé  de  faire  un  com- 
mandement ou  une  exécution , a reçu  pour  le  créancier 
les  sommes  reclamées  , l'obligation  de  rendre  compte  de 
ces  recettes  dure  3o  ans  et  f officier  ministériel  n’en  est 
pas  déchargé  par  la  prescription  spéciale  introduite  par 
notre  article.  C’est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rouen  , 
par  arrêt  du  i 2 juillet  1 828  (2).  La  remise  des  pièces  ne 
* doit  pas  être  confondue  avec  la  restitution  des  deniers 
perçus  par  l’huissier  en  sa  qualité  de  mandataire. 

• 

Art.  2277. 

/ 1 ■ ‘ / • > • 

. . t „ * " • " ' 1 

Les  arrerages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  ; 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux , 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  h des 
termes  périodiques  plus  courts  ; 

Se  prescrivent  par  5 ans. 

» 

' - 1 .1  V . • 

(1  ) M.  Vazeille  , t.  2,  n.  692.  , r i r=\  , 

I2)  D.  29,  2,  57.  Sirey,  29,  a,  32.  • , ,r.  (/ 
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1001.  Importance  de  la  prescription  de  5 ans,  qui,  dans  le  droit 
français , éteint  les  rentes , intérêts  , arrérages , et  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à des  termes  périodiques  plu$ 
courts.  Son  origine.  - 

iooa.  i°  Arrérages  de  renies  perpétuelles  et  viagères. 
ioo3.  Comment  se  compte  la  prescription.  Critique  d’un  arrêt  de 
Paris,  qui  déeide  que  les  cinq  dernières  années  ne  sont 
soumises  qu’à  la  prescription  de  3o  ans.  , 
ioo4-  2»  Arrérages  de  pensions  alimentaires. 

«oo5.  3*  Loyers  de  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ruraux. 
Eloge  du  Code  Marillac.  Origine  de  cette  disposition  du 
Code  civil.  #Mais  l’art.  2277  modifie  cette  ancienne  ordon- 
nance en  un  point.  * * 

1006.  4*  Intérêts  des  sommes  prêtées.  Innovation  du  Code  civil , 

qui  les  soujnet  à la  prescription  de  5 ans.  Le  Ccdc  Marillac 
avait  vainement  essayé  de  les  soumettre  à cette  prescription. 
Répulsion  générale  contre  cette  sage  ordonnance. 

1007.  Qu’entend-on  par  sommes  prêtées  ? Latitude  de  ces  expres- 

sions. 

1008.  Une  somme  prêtée  dans  l’origine , cesse  d’être  telle  lorsqu’il 

est  intervenu  un  jugement  qui  condamne  à la  rendre.  Ci- 
tation d’une  consultation  de  M.  Rnvez. 

1009.  Les  intérêts  des  capitaux,  dont  le  débiteur  est  saisi , sans 

qu’ils  lui  aient  été  prêtés,  ne  sont  pas  des  intérêts  de  sommes 
prêtées.  Quelle  prescription  leur  est  applicable  ? Renvoi. 

1010.  Cas  où  les  intérêts  de  sommes  prêtées  ne  sont  pas  prescripti- 

bles par  5 ans  , parce  que  le  créancier  n’a  pu  se  faire  payer. 
Hypothèse  d’une  procédure  en  purgeaient,  qui  force  les 
créanciers  inscrits  à attendre  le  résultat  do  l’ordre , pour 
pouvoir  toucher  les  intérêts. 

Hypothèse  d’une  adjudication  sur  expropriation  forcée. 

Fausse  interprétation  donnée  par  M.  Dalloz  à un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation. 

1011,,  5°  Tout,  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des  termes  périodi- 
ques plus  courts...  -,  ■ ■ 

Vice  de  rédaction  d#ce  § de  l’art.  2277.-  ' * ' v 
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1012.  Il  slapplique  : i°  aux  appointemcns  dA  commis , précepteurs, 
employés,  à tout  ce  qui  est  le  salaire,  le  loyer  d’un  travail  ; 
2*  aux  affouages  , aux  usages  , etc. 

1010.  S’applique-t-il  aux  intérêts  moratoires.  Oubli  de  l’art.  2277, 
qui  n’a  pas  su  profiler  de  la  rédaction  de  l'art.  i5o  de 
l'ordonnance  de  162c).  Embarras  de  la  question  et  autorités 
pour  et  contre.  Discussion  d’une  savante  consultation  de 
M.  Rayez , et  dissentiment  avec  ce  jurisconsulte.  Preuves 
que  les  intérêts  moratoires  se  prescrivent  par  5 ans. 

1014.  Esprit  de  la  loi. 

1015.  Elle  se  fonde  sur  l’intérêt  public  , et  elle  n’a  pas  voulu  punir 

la  demeure  du  débiteur  par  sa  ruine.  Son  intention  a été 
au  contraire  de  la  prévenir.  Elle  n’a  voulu  punir  que  la  né- 
gligence du  créancier. Défaveur  des  accumulations  d’intérêts. 

1016.  Nouveaux  argumens , pour  prouver  que  la  demeure  du  débi- 

teur n’est  pas  un  motif  d’écarter  l’art.  2277.  De  la  demeure 
conventionnelle,  et  de  celle  qui  est  amenée  par  uue  simple 
sommation. 

1017.  Réfutation  d’une  objection  de  M.  I\avcz,  qui  met  une  diffé- 

rence entre  la  demeure  produite  par  un  jugement  et  la  de- 
meure produite  par  un  autre  acte  légal , et  qui  pense 
qu’un  jugement  est  une  interruption  de  tous  les  instans.  • 
io  18.  Autorités  empruntées  à l’ancien  droit,  pour  répondre  ^ux 
autorités  citées  par  M.  Ravez  , et  pour  montrer  la  défaveur 
de  l’accumulation  des  intérêts  dûs  ex  judicio. 

1019.  Analyse  du  texte  de  l’art.  2277.  Il  est  moius  clair  que  son 

esprit. 

1020.  Réponse  aux  argumens  spécieux  que  M.  Ravez  en  tire. 

1021.  Suite.  % 

1022.  Réponse  à l’objection  tirée  de  l’indivisibilité  du  capital  et  des 

intérêts  dûs  ex  judicio. 

Conclusion.  ( 

1023.  Des  intérêts  du  prix  de  vente  se  prescrivent  par  5 ans. 

1024.  Quid,  si  par  un  empêchement  légitime,  le  créancier  n’a  pû 

se  faire  payer.  Renvoi.  • 

1022.  Les  intérêts  de  la  dot  se  prescrivent  par  5 a ns. 

1026.  De  même  les  intérêts  d’un  billet  de  commerce  prolestés. 

1027,  Il  en  est  autrement  des  intérêts  de  sommes  no^iquides,  et 

que  le  créancier  n’a  pu  se  faire  payer. 
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' PRESCRIPTIONS. 

i°  Exemple  tiré  des  intérêts  courus  depuis  la  cessation  de  U 
tulêlc  jusqu'au  compte.  • ‘ 

a°  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  dues  par  le  mauda-  ' 
taire  avautle  compte. 

3°  Exemple  tiré  de  négocians  qui  sont  en  compte  courans. 

4°  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  détournées. 

58  Exemple  tiré  d’un  arrêt  de  Poitiers» 

6°  Exemple  tiré  des 'intérêts  produits  par  des  sommes  sujettes 
n rapport  entre  héritiers.  * 

A part  ces  exceptions,  l’art.  2277  forme  une' règle  générale. 
Celui  qui  paie  des  intérêts  pour  autrui , a une  action  en  répé- 
tition qui  dure  3o  ans.  Dissentiment  ave«  M.  Vazeille. 

La  prescription  de  l’art.  2277  ne  peut  être  écartée  par  le  ser- 
inent. • • 

Ni  par  l’aveu. 


1028. 

102g. 

1030. 

1031. 
10^2. 

1033. 

1034. 

»o35. 

io36. 


• COMMENTAIRE. 

1001.  II  y a dans"  le  droit  français  une  prescription 
célèbre  : c’est  celle  de  5 ans,  qui  frappe  les  arrérages,  les 
intérêts , et  tous  les  revenus  qui  se  calculent  par  année 
o»  à des  termes  périodiques  plus  courts. 

Son  origine  remonte  à l’art.  7a  de  l’ordonnance  de 
Louis  XII,  de  t5io,  qui  soumettait  à la  prescription  de 
5 ans  les  arrérages  des  rentes  constituées.  Des  tentati- 
ves furent  faites  plus  tard,  pour  étendre  cette  courte 
prescription  à d'autres  créances  analogues.  Mais  les- 
innovations  les  plus  utiles \te  peuvent  faire  leur  chemin 
que  lentement  et  à force  de  combats.  La  routine  et 
d’étroits  intérêts  se  coalisèrent  contre  l’extension  du 
principe  déposé  dans  l’ord.  de  i5io.  Il  lui  fallut 
plusieurs  siècles  pour  faire  «quelques  conquêtes  par- 
tielles. Le  code  civil  seul  l’a  mis  en  possession  de  ses 
conséquences  logiques.  Nous  allons  voir  dans  ce  com- 
mentaire jt  quelles  créances  notre  article  s’est  appliqué 
à l’étcndiW  * 
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1002.  Ce  sont  : 1°  Les  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères. 

11  est  nécessaire  de  citer  ici  l’art.  73  de  l'ordonnance 
de  i5to,  créateur  de  la  prescription  quinquennale 
dont  nous  nous  occupons  ici.  Car  nous  y trouverons  à la 
fois  le  point  initial  et  la  raison  décisive  de  cette  pres1- 
cription  abrégée. 

« La  plupart  de  nos  subjets,  au  temps  présent, 

» useut  d'achats  et  ventes  de  rentes  à prix  d'argent , 

» que  aucuns  appellent  rentes  à prix  d’argent , les 
« autres  l'entes  volantes,  pensions  et  hypothèques,  ou 
» rentes  à rachat , à cause  desquels  contrats  plusieurs 
» sont  mis  à pauvreté  et  destruction  , pour  les  grands 
».  arrérages  que  les  acheteurs  laissent  courir  sur  eux, 
» qui  montent  souvent  plusque  le  principal....  Etaussi 
» souvent  les  acheteurs  perdent  leur  principal  et  arré- 
» rages  pour  ce  que  leur  vendeur  auparavant  avait 
» vendu  à plusieurs  autres semblabes  rentes;  les  paie- 
» mens  desquelles  et  des  arrérages  surmontent  les  biens 
» du  vendeur. 

» Pour  ce  , nous,  désirant  pourvoira  l'indemnité  de 
» nos  sujets , ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles 
» rentes  et  hypothèques  , ne  pourront  demander  que 
» les  arrérages  de  5 ans  au  moins,  et  si  -outre  iceux 
» 5 ans,  aucune  année  dés  arrérages  était  échue,  dont 
» n’eussent  fait  question  ne  demande  en  jugement,  ne 
» seront  admis  à les  demander  ; ains  (1  ),  en  seront  de- 
» boutés  par  ün  de  non  recevoir , et  en  ce  ne  sont  com- 
» prises  les  rentes  foncières  portant  directe  ou  cession.  » 

Cette  loi  11c  concernait  que  les  rentes  constituées  qui 
étaient  alors  d'un  grand  usage;  elle  fut  trouvée  si 
juste  qu  elle  fut  suivie  sans  dilïiculté  dans  le3  provinces 


(1)  Ce  vieux  mot,  qui  est  resté  dans  la  laugue  italienne  (a//zi ),  si- 
guihe  mais,  rtu  contraire,  elc.,W.  . 
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les  plus  fermement  attachées  au  droit  romain  (i).  On 
voit  du  reste  qu’elle  laissait  soüs  l’empire  du  droit 
commun,  lesarrérages  des  rentes  foncières  qu’on  consi- 
dérait comme  beaucoup  plus  favorables  que  les  arrérages 
des  rentes  constituées  (2).  Elle  ne  s’étendait  pas  non 
plus  aux  arrérages  de  la  rente  due  pour  prix  d’un 
immeuble,  parce  qu'ils  ne  sont  que  la  balance  des 
fruits  que  l’immeuble  produit  au  débiteur  (3)  , ni  aux 
rentes  viagères  (4).  Elle  n’était  pas  fondée  seulement 
sur  une  présomption  de  paiement,  mais  plus  encore  sur 
une  considération  d’ordre  public;  c'était  de  ne  pas 
pousser  les  débiteurs  à l’indigence  par  des  arrérages 
accumulés  (5). 

Il  y avait  cependant  quelques  provinces  où  les  cou- 
tumes avaient  fait  sortir  du  droit  commun  lesarrérages 

~ --  — 1 » • 1 - -■  " ‘ ■ mK  

(1)  Laroche  Flavin,  droits  seignotiaux , ch.  6 , art.  iO.  Catelan  , 
I.  i,l.  i,  ch.  7.  Bretonnier,  sur  Henrys,  t;  a,  p.  5c»h 

(2)  Pothier,  constitut.,  ch.  5,  art.  2,  n.  2. 

(3)  Bourjou  , t.  2,  p.  56ç) , n.  33,  cite  des  arrêts  formels  et  nom- 
breux. 

* (4)  Ferrières,  sur  Paris , art.  ia4,  glose  3,  u.  7.  Répet  t.,  airérages, 
p.  368. 

(5)  M.  Bigot,  motifs.  Fenct,  t.  t5,  p.  5g8  ; infra  , n.  toi3.  Écou- 
tons Henrys  ( t.  2,  p.  5o3  ) : « c’est  donc  une  fin  de  non  recevoir  que 
» le  bien  public  et  le  soulagement  des  débiteurs  ont  introduite  , et 
«contre  laquelle  il  n'y  a plus  rien  à dire.  Le  créancier  ne  peut  demander 
» des  arrérages  pour  lesquels  il  n'a  pas  d’action.  Il  est  même  censé  les 
» avoir  quittés  pour  n’en  avoir  fait  la  demande.  Son  silence  lient  lieu  de 
Brillance  et  de  rémission,  outre  que  la  loi  fait  pour  lui.  On  peut  re- 

• marquer,  à ce  sujet,  que  le  docte  Aymon  a dit,  sur  l’art.  7 du  titre 
« des  prcscript.  de  la  coutume  d’Auvergue  : Savoir  que  la  coutume , 
b lorsqu'elle  ne  veut  pas  qu’on  puisse  demander  les  arrérages  de  cens  et 
b renies  que  des  trois  dernières  années,  n’a  pas  voulu  blâmer  la  de- 
b meure  du  débiteur,  mais  la  seule  négligence  da  créancier  ; et  que  c'est 

• en  haine  d’icelle  qu’elle  le  fordot  de  pouvoir  agir,  etc.  , etc. 


CHAP.  V.  DES  PH  ESC.  PARTJCUUfcRES.  (aHT.  2277). 

de  rente,  respectés  par  l’ordonnance  de  i5io.  Par 
exemple , l'art.  1 8 de  la  coutume  de  Bourbonnais  sou- 
mettait à la  prescription  de  io  ans,  les  arrérages  de 
cens  et  autres  deniers  portant  directe  seigneurie , et  on 
l’étendait  par  parité  aux  arrérages  des  rentes  et  pen- 
sions viagères  (i).  D’autres  coutumes  réduisaient  la 
prescription  à 5 ans  , comme  la  coutume  d’Au- 
vergne (2). 

Tel  était  à peu  près  l’état  des  choses  en  France  avant 
la  révolution.  La  loi  du  20  août  1792  appliqua  W 
prescription  de  5 ans  aux  cens,  aux  rentes  et  rede^ 
vances  foncières.  Il  faut  en  connaître  le  texte.  « Les  arré- 
» rages  à écheoir  de  cens , même  de  rentes  foncières  ci- 
» devant  perpétuelles,  se  prescriront  à l'avenir  par  5 ans, 

» a compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 

» s ils  n’ont  été  conservés  par  la  reconnaissance  du 
:?  » redevable  ou  par  des  poursuites  judiciaires.  » 
t Les  rentes  viagères  restaient  soumises  à la  prescrip- 
tion trentenaire.  Par  son  art.  1 56,  la  loi  du  25  août 
1795  en  affranchit  celles  qui  étaient  à la  charge  de 
l’état,  en  déclarant  pour  toutes  les  rentes  dont  il  était 
grevé  qu’aucun  créancier  ne  pourrait  réclamer  que  les 
5 dernières  années  avant  le  semestre  courant. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  soumis  à une  loi 
uniforme  les  arrérages  de  toutes  les  rentes  perpétuel- 
les ou  viagères  (3).  Frappés  de  cette  pensée  d’ordre 
public  qui  dominait  l’ordonnance  de  i5io,  ils  ont 
effacé  des  caprices  de  jurisprudence  que  rien  ne  justi- 
liait.  Pourquoi  en  effet  les  rentes  viagères  ne  seraient-elles 
pas  soumises  a la  même  loi  que  les  rentes  perpétuelles 


(1)  Ferrières,  loc.  cit. 

(2)  Ch.  17,  art.  7.  ■ . 

(3)  MM.  Fœlix  et  Henrion , des  rentes  foncières,  n.  214  et  suiv. 
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et  autres.  La  ruine  du  débiteur  ne  serait-elle  pas  encore 
plus  rapide  si  la  prescription  de  5 ans  ne  s’étendait  pas 
aux  rentes  viagères  (1)? 

ioo5.  Les  cinq  années  doivent  se  calculera  partir 
de  l’échéance  jusqu’à  la  demande  judiciaire  faite  par 
les  créanciers,  ou  de  l’interruption  légale.  La  raison  en 
est  que  chaque  année  d’arrérages  donne  lieu  à un  action 
qui  dure  5 ans  et  que  l'interruption  seule  empêche 
qu’elle  ne  tombe  sous  le  coup  de  la  prescription.  Si 
^lonc  la  demande  a lieu  5 ans  et  plus  après  que  la 
trente  avait  cessé  de  courir , les  dernières  cinq  années 
d’arrérages  ne  pourront  être  plus  répétées. 

Le  contraire  a cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  du  22  juillet  1826  (2).  Le  comte 
d’Apchier  devait  à Barbot  une  rente  viagère.  Barbot 
étant  décédé  le  5 décembre  1818,  la  rente  s’éteignit; 
plusieurs  années  d’arrérages  étaient  dues.  Le  24  février 
1821 , Passot,  légataire  de  Barbot,  en  réclama  lepaie- 
ment.  . ■ . ' . . •_  -■ 

Le  tribunal  de  la  Seine  considéra  que  les  arrérages 
des  rentes  viagères  ne  pouvant  être  réclamés  que  pour 
les  5 années  antérieures  à la  demande,  limita  la  con- 
damnation de  d’Apchier  aux  arrérages  conservés  par 
la  demande  de  1821 , c’est  à dire  à deux  ans,  plus  le 
temps  de  la  5e  année  jusqu’au  5 décembre  1818  , date 
de  l’extinction  de  la  rente. 

Le  légataire  interjeta  appel  de  ce  jugement  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  tribunal  avait  pris  pour  point  de 
départ  de  la  prescription  la  demande,  tandis  qu’il 
aurait  dû  allouer  les  5 années  antérieures  au  décès. 

C’est  ce  dernier  système  qui  fut  adopté  par  la  Cour 


(1)  M.  Bigot,  exposp , t.  i5,  deFenet,  p.  59g. 
(a)  D.  28,  a,  24.  Sirey,  37,  2,  17?. 
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royale  par  une  pétition  de  principe  familière  aux  arrêts  de 
cette  Cour. 

« Considérant  que  les  5 années  d’arrérages  accordés 
» par  le  Code  doivent  être  calculées  en  remontant, à partir 
» du  décès  du  rentier,  a mis  et  met  l’appellation  au 
» néant,  émenda ut,  quant  à ce  condammc  le  comte 
» d’Apchier  à payer  à Passot  les  5 ans  d’arrérages  de  la 
» rente  viagère  dont  s’agit , antérieurs  au  décès  du 
))  rentier.  » 

La  Cour  royale  de  Paris  ne  nous  dit  pas  pourquoi 
la  prescription  s’arrête  au  décès  du  crédi-rtenli^j. 
Lorsqu’une  prescription  est  commencée,  elle  marché 
nécessairement,  à moins  qu’ elle  ne  soit  interrompue  ou 
qu’elle  ne  soit  légalement  suspendue.  Quelle  est  la  cause 
qui  a opposé  un  temps  d’arrêt  au  cours  de  la  prescrip- 
tion? ést-ce  la  mort  du  créancier  qui  en  a tranché  le 
fil  ? je  n'ai  jamais  oui  dire  que  le  décès  de  la  personne 
intéressée  fût  un  motif  d interruption , pas  plus  qu’elle 
ne  saurait  suspendre  le  cours  de  la  prescription.  Quelle 
est  donc  cette  puissance  magique  qui,  sans  citation, 
ni  commandement,  ni  reconnaissance,  fait  cesser  le 
cours  de  la  prescription?  le  problème  valait  la  peine 
d’être  expliqué  par  la  Cour  de  Paris. 

Serait-ce  que  les  cinq  dernières  années  ne  sont  sou- 
mises qu’à  la  prescription  (Je  3o  ans?  mais  où  trouver 
dans  la  loi  une  différence  entre  les  dernières  années 
et  celles  qui  précèdent?  l'art.  2277  n’est-il  pas  général 
et  absolu?  est-il  permis  de  l’accommodera  des  idées 
auxquelles  il  répugne  ? 

On  dira  peut-être  que  la  rente  étant  éteinte  par 
décès,  on  n’a  plus  à craindre  l'accumulation  des 
arrérages  pour  l’avenir , et  que  le  danger  de  ruiner  le 
débiteur  s’évanouissant  ici,  l’art.  2277  reste  inapplica- 
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ble.  Mais  on  a vu  ci-dessus  (i)  que  ce  motif  n’est  pas 
le  seul.  Il  y- a aussi  dans  l’art.  2277  une  présomption 
de  paiement , il  y a un  désir  judicieux  d’épargner  au 
débiteur  le  soin  de  conserver  pendant  3o  ans  des  quit- 
tances qui  ordinairement  ne  se  font  pas  par  acte 
authentique  et  qu’il  est  si  facile  d’égarer;  il  y a enfin  une 
peine  contre  le  créancier  qui  néglige  pendant  5 ans 
de  réclamer  des  sommes  qui,  par  leur  nature  de  revenus, 
sont  destinées  à être  annuellement  utilisées. 

D’ailleurs,  lorsque  la  prescription  a commencé,  il 
n’était  pas  encore  question  du  décès  du  créancier,  et 
l’frt.  2277  a présidé  dans  toute  son  énergie  et  sans 
restriction  à un  état  de  choses  formé  hors  de  l’influence 
de  cet  événement.  Donc  les  5 années  d’arrérages  dues 
avant  le  moment  du  décès  sont  écloses,  si  je  puis  par- 
ler ainsi,  sous  l’empire  du  même  droit  qui  a présidé  à 
la  prescription  des  années  antérieures,  et  le  débiteur  et 
le  créancier  ont  du  les  croire  soumises  aux  mêmes  régies 
et  à la  même  limitation.  Or,  est-il  possible  d’admettre 
que  lq  décès  survenu  plus  tard  ait  changé  cette  position, 
qu’il  ait  produit  un  effet  rétroactif  et  converti  en  pres- 
cription de  3o  ans  une  prescription  bornée  à 5 ans  à 
son  origine?  peut-on  surtout  supposer  une  anomalie 
aussi  forte,  lorsque  l’art.  2277  ne  dit  pas  un  seul  mot 
qui  ne  la  condamne,  loin  de  l’autoriser,  et  que  l’art. 
2281  du  Code  civil  indique  suffisamment  par  un  puis- 
sant argument  d’analogie  que  la  prescription  se  continue 
suivant  les  régies  qui  ont  présidé  à sa  naissance  ! 

Au  surplus  , l’opinion  que  je  défends  a été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  9 décembre 
j83i  qui  décide  que  bien  que  les  arrérages  réclamés 
n’excèdent  pas  ceux  de  5 années,  ils  ne  peuvent  plus 


(1)  N.  1002. 
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être  alloués  s’il  s’est  écoulé  plus  de  5 ans  depuis  l’époque 
où  ils  pouvaient  être  exigés  jusqu’au  jour  de  la  deman- 
de. Cet  arrêt  seul  est  destiné  à faire  jurisprudence , 
tandis  que  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  a été  unani- 
mement repoussée  (i). 

1004.  2°  Les  arrérages  des  pensions  alimentaires  so^t 
soumis  aussi  à la  prescription  de  5 ans. 

C’est  ce  qui  n’avait  pas  lieu  dans  l’ançien  droit. 
Mais,  malgré  la  faveur  des  alimens,  le  Code  qjpil  a agi 
rationnellement  en  soumettant  les  arrérages  des  pen- 
sions alimentaires  à la  même  loi  que  les  arrérages  des 
autres  rentes.  Il  y a indentitéde  motifs  (2). 

Les  cinq  dernières  années  se  calculent  ainsi  que  je 
l’ai  indiqué  au  n°  précédent.  On  n’essaiera  pas  de  se 
prévaloir  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris , dont  j’ai  dé- 
montré l’erreur  et  l’arbitraire. 

1005.  3°  Sont  également  soumis  à la  prescription  de 
5 ans  les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux. 

Cette  disposition  est  empruntée  à l’art.  142  du  Code 
Marillac,  que  Pothier  appelle  la  belle  ordonnance  de 
1629  (5),  mais  qui  eut  le  défaut  d’être  trop  en  avant 
des  idées  du  siècle  , et  que  les  contemporains  ne  su- 
rent pas  apprécier.  On  sait  qu’elle  fut  rejetée  presque 
partout  et  que  les  préjugés  parlementaires  se  raidirent 
avec  obstination  contre  ses  dispositions.  Cependant  il 
en  est  quelques-unes  qui  échappérentà  ce  naufrage.  On 
peut  citer  l'art.  142  qui  soumettait  les  fermages  et  loyers 
à la  prescription  de  5 ans  à compter  du  jour  de  l’ex- 


(t)  Vojr.  les  observ.  de  M.  Dalloz,  28,  2,  2.ff  et  M.  Vazeiite,  t.  2 , 
n.  61 1. 

(a)  V oy.  et  1002  ioo3. 

(S)  Introduction  ad  titre  t \ de  la  coût.  d’Orléans  , n.  62,  § 7. 
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piralion  des  baux.  Cette  prescription  fut  reçue  à Pa- 
ris (i),  malgré  la  défaveur  que  l’ord.  de  1629  y avait 
encourue;  à Toulouse  (2),  en  Bretagne  (3).  Mais  à" 
Bordeaux  (4)>  à Rouen  (5)  et  dans  d’autres  ressorts,  la 
prescription  des  loyers  et  fermages  .était  de  3o  ans  : 
tant  il  était  difficile  d’assurer  au  principe  posé  dans 
l’ord.  de  i5io  et  adopté  généralement  pour  les  rentes 
constituées,  ses  conséquences  rationnelles  ! ! ! 

Le  Code  a sagement  fait  de  se  prononcer  pour  la 
prescrijmbn  quinquennale.  La  raison  qui  avait  vaincu 
d’anciens  et  trop  longs  préjugés  en  ce  qui  concerne 
les  arrérages  de  rentes  foncières,  viagères  et  alimen- 
taires, devait  aussi  prévaloir  pour  ne  pas  laisser  écraser 
le  débiteur  par  des  loyers  accumulés  pendant  un  nom- 
bre d’années  considérable. 

Mais  l’art.  2277  a été  plus  loin  que  l’ord.  de  i6s5; 
celle-ci  ne  faisait  courir  la  prescription  qu’à  partir  de 
l’expiration  des  baux  (6).  Le  Code  a pris  une  autre 
base.  Chaque  annuité  donne  lieu  à une  prescription 
spéciale.  La  prescription  court  à l’égard  de  chacune 
d’elles  à partir  du  moment  où  le  créancier  est  en  droit 
d’exiger  l’année  échue  de  loyer. 

1006.  4°  L’art.  2277  soumet  encore  à la  prescription 
de  5 ans  les  intérêts  des  sommes  prêtées. 

. 


(1)  Pothier,  loc,  cil.  Cassai.,  i3  germinal  an  XXI.  (Dal.,  pre script. , 
p.  397,  et  25  octobre  x8i3  ).  ld.,  p.  299. 

(2)  Cassat.,  25 octobre  i8i3.  (Dal.  /oc.ciV.) 

(3)  Cassai.,  23  janvier  1816.  ( Dal.,  prcscript. , p.,  299.  Sirey, 17, 
29)- 

(4)  Cassât.,  7 septembre  1808.  ( Sirev,  7,  a,  11 1 3.  Dal., prcscript. , 

t*-a97)-  • 

(5)  Cassai.,  19  avril  1809.  (Dal.,  prcscript.  , p.  2971  Sirey,  9, 

1,  3o3  ).  v , : . / ..  . 

(6)  Paris,  18  février  1811.  ( Dal.,  prcscript.,  p.  298  ). 
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C’est  une  heureuse  innovation  du  Code  civil.  Avant 
sa  promulgation,  les  esprits  rebelles  à la  vérité  n’avaient 
pas  voulu  comprendre  qu’en  faisant  prescrire  par  5o  ans 
seulement  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  on  com- 
promettait la  fortune  du  débiteur,  écrasé  sous  le 
poids  de  redevances  accessoires,  plus  lourdes  souvent 
que  le  capital.  Et  cependant  lorsqu'il  s’agissait  des 
arrérages  d’une  rente  constituée , on  trouvait  la  pres- 
cription de  5 ans  équitable  et  utile  ! ! 

La  sage  ordonnance  de  1629  avait  essayé  de  ramener 
les  choses  à la  logique  en  tirant  les  conséquences  de 
l’ord.  de  i5io  et  en  faisant  disparaître  des  différences 
impossibles  à justifier  aux  yeux  delà  raison.  Son  art. 
i5o  était  ainsi  conçu  : « L’interpellation  ou  demande  en 
« justice  des  intérêts  d’une  somme  principale,  ores 
» qu’elle  eut  été  suivie  de  sentence,  ou  que  les  dits 
« intérêts  soient  adjugés  par  sentence  ou  arrêt,  n’ac- 
« querra  intérêt  pour  plus  de  5 ans , si  elle  n’est 
» continuée  et  réitérée.  « 

C’était  soumettre  tous  les  intérêts , même  les  intérêts 
moratoires,  à la  règle  posée  par  l’ord.  de  i5io. 

Mais,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  cette  ordonnance 
souleva  les  plus  vives  résistances.  Enregistrée  à Paris 
dans  un  lit  de  justice  tenu  le  i5janvier  1629,  elle  tomba, 
aussitôt  après  la  disgrâce  du  chancelier  de  Marillac,  son 
auteur,  arrivée  le  12  novembre  i63o  , dans  un  discrédit 
tel  que  les  avocats  de  Paris  osaient  à peine  citer  ce  beau 
monument  de  législation  (1).  Presque  tous  les  parle- 
mens  de  province  refusèrent  de  la  recevoir.  A Toulouse 
et  à Dijon,  elle  ne  fut  enregistrée  qu’avec  des  modifica- 

• — ■ 

(1)  Répcrt. , Code.  Voyez,  sur  f enregistrement  forcé  de  celte  or- 
donnance, les  mémoires  de  Talon  , t.  3,  p.  3ag;  êt  Hénaut , abrège 
chronologique  de  t Histoire  de  France , nn  1629. 
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lions,  et  il  est  certain  que  l’art.  i5o  était  du  nombre 
de  coux  qui  ne  s’y  observaient  pas  (1).  En  Béarn,  elle 
tomba  en  désuétude  après  avoir  été  exécutée  pendant 
assez  long-temps , et  l’on  y tenait  que  les  intérêts  n’é- 
taient soumis  qu'à  la  prescription  de  3oan$  (2).  Suivant 
Salviat,  elle  ne  fut  pas  enregistrée  au  parlement  de 
Bordeaux  (3).  On  trouve  cependant  dans  le  recueil  de 
Néron  (4)  , un  arrêt  d’enregistrement  attribué  à 
cette  Cour  souveraine.  Mais  cette  pièce  est  suspecte. 
L’arrêt  porte  en  tète  et  à la  marge  la  date  du  6 mars 
1629  et  à la  fin  celle  du  6 mars  i65o.  11  parait  signé 
Daffis,  procureur  général.  Or,  les  procureurs  généraux 
ne  signaient  pas  les  arrêts.  D ailleurs  le  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Bordeaux  en  1629  et  i63o  était 
M.  de  Pontac,  reçu  le  11  mai  1620  et  qui  en  exerçait 
les  fonctions  en  1645.  Le  icr  president  Daflis  était  mort 
en  octobre  1610.  La  place  étant  ensuite  devenue  va- 
cante le  9 septembre  1628  ne  fut  remplie  qu  au  mois  de 
janvier  1652  par  la  réception  de  l'aïeul  du  chancelier 
Daguesseau  (5).  Au  surplus , il  est  constant  que  l'art. 


(1)  On  jugea  à Toulouse  , le  1 8 mars  170a,  au  rapport  de  M.  de 
Burla  , après  partage,  que  les  intérêts,  adjugés  par  condamnation  , 11e 
pouvaient  excéder  le  double  du  principal  ; et  le  26  juillet  1726,  qu’ils 
pouvaient  l’excéder.  Ce  qui  , dans  l’un  et  l’autre  cas , excluait  la  pres- 
cription de  5 ans.  ( Catelan  et  Vedel,  liv.  5,  ch.  70.  Supplément  au 
journal  du  Palais  de  Toulouse,  t.  7,  q.  296  ).  A Dijon,  Perrier  ( t.  2 , 
q.  ai  1 , p.  io5  ),  nous  apprend  que  M.  le  1er  président  lui  avait  dit 
que  l’art.  i5ode  l’ordonnance  de  1629  ne  s’observait  pas,  et  plusieurs 
arrêts  l’ont  aussi  jugé. 

(2)  Répert.,  arrérages,  p.  367,  368. 

(3)  P.  404,  n,  6. 

(4)  T.  1,  p.  841. 

(5)  J'emprunte  ces  détails  ù une  savante  consultation  délibérée  pour 
m David  Grodiset  fils,  par  MM.  Ravez,  de  Sagel  et  Brochou  jeune, 
p.  6 ; j’aurai  plus  tard  occasion  d-’rn  faire  un  nouvel  usage. 
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i5o  d»  l’ord.  de  162g  n’était  pas  observé  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux  (1). 

Tel  était  l’état  des  choses  lorsque  le  Code  civil  est 
intervenu.  On  remarquera  que  l'art.  2277  n’est  pas  ré- 
digé dans  les  mêmes  termes  que  l’ordonnance  de  162g; 
on  verra  plus  tard  que  cette  différence  donne  lieu  à 
une  question  de  la  plus  haute  importance , dont  nous 
ferons  un  examen  particulier  quand  il  en  sera  temps. 

1007.  La  1"  partie  de  notre  § ne  s’occupe  pas  de 
tous  les  intérêts  quelconques  produits  par  des  capitaux. 
11  ne  parle  que  des  intérêts  des  sommes  prêtées  et  il  veut 

•qu’ils  se  prescrivent  par  5 ans.  Ces  intérêts  se  payent 
ordinairement  d’année  en  année  , et  le  créancier  qui 
laisse  passer  5 ans  sans  les  retirer  est  censé  les  aban- 
donner. Cette  présomption  a été  établie  pour  empêcher  la 
ruine  du  débiteur  sous  le  poids  d’arrérages  accumulés. 

Par  sommes  prêtées  on  doit  entendre  ici  toutes  celles 
qui  sont  laissées  en  crédit  entre  les  mains  du  débiteur 
avec  obligation  d’en  servir  les  intérêts  à des  époques 
fixes.  Ainsi,  par  exemple,  je  vends  à Pierre  ma  maison 
de  la  rue  des  Dominicains,  située  à Nancy,  moyennant 
la  somme  de  35, 000  fr.  qu’il  me  rendra  dans  5 ans  en 
me  payant  les  intérêts  de  six  en  six  mois.  Quoique 
l'opération  intervenue  entre  Pierre  et  moi  ne  soit  pas 
un  prêt  pur  et  simple,  elle  en  est  cependant  mélangée, 
et  l’on  peut  raisonnablement  soutenir,  sans  forcer  les 
idées  et  les  mots,  que,  dès  l’instant  que  j’ài  suivi  la  foi 
de  Pierre  et  que  j’ai  laissé  mes  fonds  entre  ses  mains 
pour  qu’il  m’en  serve  l’intérêt,  je  lui  ai  fait  un  prêt  du 
prix  de  vente  (2). 


(1)  Salviat,  et  la  consultation  précitée  où  ce  fait  est  prouvé  par  deux 
attestations  du  barreau  de  1 684  ? < l par  un  extrait  de  ses  registres  du 
19  décembre  169'J. 

(2)  lnfrùf  n.  1023.  t ; . j 
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De  même , si  urte  maison  de  commerce  paie  les  billets 
d une  autre  maison  de  commerce , c’est  là  un  prêt , 
dont  les  intérêts  se  prescriront  par  5o  ans.  Le  contraire, 
jugé  par  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  18  mars  i8a5> 
ne  nous  paraît  pas  admissible  (i). 

1008.  Mais  il  y a aussi  des  cas  où  une  somme  prêtée 
dans  l’origine  cesse  de  devenir  telle  ex  post  facto.  C’est 
ce  qui  arrive  lorsque  le  créancier  n’ayant  pas  payé  à 
1 échéance  est  condamné  par  sentence  à se  libérer.  Le 
jugement  ajoute  au  contrat  de  prêt  une  force  nouvelle; 
il  ne  se  borne  pas  à le  déclarer;  il  l’environne  de  ga- 
ranties plus  énergiques;  il  change  même  la  nature  de 
la  convention.  Il  substitue  au  prêt,  qui  est  épuisé  el( 
fini  et  qui  n a plus  pour  lui  la  volonté  du  prêteur, 
une  obligation  tout  autre.  Car,  comme  le  dit  très  bien 
M.  Ravez  dans  la  consultation  profonde  et  savante  que 
je  citais  tout  a 1 heure  (2) , « on  ne  prête  pas  en  jugement 
» et  rien  n est  plus  opposé  a la  volonté  de  prêter  et  à 
» la  continuation  d’un  contrat  de  prêt  que  la  condam- 
» nation  obtenue  par  le  créancier  contre  le  débiteur 
» qui  ne  satisfait  pas  à son  obligation.  Cette  condam- 
» nation  forme  une  obligation  nouvelle  qui  fait  nova- 
» tion  à la  première,  convertit  l’action  primitive  en 
» action  judicati,  et  rend  ainsi  meilleure  la  condition 
» du  créanciei'  : neque  enini  deteriorem  causam  nos— 

» tram  faeimus  actionem  exercentes , sed  meliorem , 

» ut  solet  dici  in  his  actionibus  quee  tempore  vel  morte 
. » finir  1 possunt , 1.  29.  D.  de  nouât,  et  deleg. 

« S il  restait  quelque  doute  sur  la  novation  qui  résulte 
» des  jugemens , la  doctrine  de  Cujas  forcerait  la  con- 
» viction  : « liüs  conlestatio  contra  jus  est  et  obligatîo 
» noua  ; nam  secuta  condemnatione  actio  pristina  con- 
— — ! — — — — 

(1)  D.  26,  2,  y5.  M.  Vitteille,  t.  a,p.  a 18,  219. 

(a)  Suprà,  n.  1006.  y nj\  la  page  9 de  celle  consultation. 
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» vertitur  in  aclionein  judicati  atque  lia  novatur.  Ad 
j)  leg.  supra  cit.  Les  intérêts  dûs  en  vertu  d’une  con- 
» damnation,  ne  sont  donc  pas  des  intérêts  de  sommes 
» prêtées  (i).  » 

ioog.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  produits  par  les 
capitaux  dûs  par  le  débiteur  sans  qu  ils  lui  aient  été 
prêtés;  ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  confondus  pour 
le  moment  avec  ceux  des  sommes  prêtées.  Nous  dirons 
plus  tard  quelle  prescription  leur  est  applicable.  Qi#nt 
à présent  nous  nous  occupons  de  fixer  le  sens  de  la  pre- 
mière partie  de  notre  § , et  nous  croyons  être  fidèle  a 
l’exactitude  dont  le  commentateur  ne  doit  jamais  s é- 
cartcr , en  détachant  ces  sommes  et  les  intérêts  qu  elles 
produisent  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 

i o i o.  La  règle  que  les  intérêts  des  sommes  prêtées 
sont  affranchis  de  la  prescription  de  cinq  ans,  n’est 
pas  sans  exception.  Il  faut  la  limiter  lorsque  le  créan- 
cier n’a  pu  se  faire  payer  avant  un  événement  dont  il 
a fallu  attendre  la  réalisation;  car  alors  les  intérêts,  quoi- 
que suivant  toujours  leur  cours,  n’ont  pas  été  payables 
à des  termes  périodiques;  la  condition  sur  laquelle  re- 
pose l’art.  2277  leur  a manqué,  et  l’on  rentre  dans  le 
droit  commun. 

On  peut  citer  pour  exemple  le  cas  où  l’acquéreur  no- 
tifie son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  où  ceux-ci 


(1)  Quelle  sera  la  prescription  applicable?  nous  le  verrons  plus  bas, 
n.  ioi3.  Au  surplus,  pour  une  entière  exactitude,  nous  devons  dire 
que,  dans  le  droit  français,  la  lilisconte3tntion  ne  produit  pas  uno  vé- 
ritable novation  comme  chez  les  Romains  , et  qu’il  ne  faut  pas  prendre 
trop  à la  lettre  cette  doctrine  de  Cujas , qui  n’avait  en  vue , dans  ses 
commentaires,  que  le  pur  droit  romain.  ( V . répert.  de  M.  Merlin. 
Y 0 novation).  Mais,  au  cas  particulier,  les  circonstances  autorisent  à 
dire  que  la  chose  jugée  a opéré  une  grave  modification  dans  la  position 
des  parties  , puisque  la  somme  cesse  d’être  prêtée,  que  le  créancier  n a 
plus  foi  dans  le  débiteur,  et  que  ce  dernier  est  placé  sous  le  poids  d’une 
condamnation  exécutoire. 
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sont  obligés  d'attendre  l'ordre  pour  se  faire  payer  non- 
seulement  du  prix  capital , laissé  en  crédit  entre  les 
mains  de  l’acquéreur,  mais  encore  des  intérêts. 

C est  ce  qui  a été  jugé  par  2 arrêts  de  la  Cour  de 
Grenoble  des  20  janvier  i832  (1)  et  5o  août  i853  (2). 
Je  me  contenterai  de  citer  l’espèce  de  la  dernière  de  ces 
décisions.  Rosalie  Sylvestre  avait  vendu  en  l'an  XII,  à 
Antoine  Maurel,  une  maison  pour  le  prix  de  3,700  fr. 
payables  au  bout  de  3 mois  avec  intérêts.  Maurel  trans- 
crit et  notifie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits. 

En  1 832  le  sieur  Long,  l’un  de  ces  créanciers,  fait 
ouvrir  l’ordre.  Question  de  savoir  si  l’on  doit  compren- 
dre dans  la  somme  à distribuer  plus  de  5 années  d’in- 
térêts. Un  jugement  du  tribunal  d’Embrun  ordonne 
que  l’acquéreur  tiendra  compte  des  intérêts  depuis  la 
date  de  son  contrat  jusqu'à  la  clôture  difinitive  de 
1 ordre.  Sur  l'appel , l’arrêt  confirme  ce  système  : 
» attendu  que  dans  l’espèce  les  créanciers  n’avaient 
» point  d’action  pour  réclamer  annuellement  le  paie- 
» ment  des  intérêts  contre  le  débiteur  du  prix  de  la  ven- 
» te  dont  il  s’agit  et  que  par  conséquent  la  prescription 
» de  5 ans  ne  peut  lui  être  opposée  attendu,  qu’aux 
» termes  de  l’art.  2186  du  Code  civil,  ce  n’est  qu’en 
« vertu  d’un  ordre  ou  en  consignant  que  l’acquéreur 
» peut  se  libérer  du  prix,  qui,  par  suite  de  la  notifica- 
» tion  aux  créanciers  inscrits  et  du  silence  de  ceux-ci, 
» était  définitivement  fixé  comme  au  contrat;  que  l’ac- 
» quéreur  n’ayant  pas  consigné,  ne  pouvait  donc  se 
» libérer  qu’en  vertu  d’un  ordre;  quede  même  les  créan- 
» ciers  ne  pouvaient  se  faire  paver  qu’au  moyen  d’un 
» ordre  ; que  l’art.  2277  est  donc  inapplicable  ; qu’ainsi 
» les  intérêts  doivent  s’accumuler  et  ne  sont  soumis 


(1) D.  3a,  2,  96.  Sirey,  32,2,617. 

(2)  ld.  34;  2, ‘3. 
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» comme  le  capital  qu a la  prescription  trenlenaire.  » 

Une  décision  analogue  a été  rendue  par  la  même 
Cour  pour  le  cas  d’une  adjudication  sur  expropriation 
forcée,  par  la  raison  que  l’adjudicataire  qui  ne  con- 
signe pas  ne  peut  se  libérer  qu’à  la  suite  de  l'ordre  , et 
que  les  créanciers  doivent  attendre  cette  opération.  Son 
arrêt  est  du  19  mars  1829  (1). 

Je  fortifie  cette  jurisprudence  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  5 juillet  1834. 

Dujardin  avait  vendu  un  immeuble  à Dumont,  Gillot 
et  Poullain  , et  par  une  des  stipulations  du  contrat  en 
date  du  5o  mai  1810,  le  prix  avait  été  intégralement 
délégué  à trois  créanciers  seuls  inscrits  à cette  époque. 
Les  délégations  faites  à deux  de  ces  créanciers , Levrat 
et  la  femme  Doni , n’avaient  été  exécutées  qu’en  partie, 
parce  qu’avant  l’échéance  des  délais  de  paiement,  un 
sieur  Sallit-Denis  avait  formé  une  demande  en  nullité 
de  la  vente  faite  par  Dujardin.  Les  acquéreurs  s’étaient 
prévalus  de  cet  obstacle  pour  ne  pas  se  dessaisir  du 
prix  , et  ce  n’est  que  le  14  mars  1828  que  le  tribunal 
de  Mortaene  débouta  le  sieur  Saint-Denis  de  sa  de- 

O 

mande.  Levrat  et  la  femme  Doni  exigèrent  alors  22  ans 
d’intérêts,  et  ils  leur  furent  alloués  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  y décembre  1 83 1 (2).  Les  acquéreurs 
se  pourvurent  en  Cassation  ; mais,  par  décision  de  la 
chambre  civile  du  9 juillet  1884»  il  lut  statué  ainsi  qu  il 
suit  : 

u Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a jugé  en  fait  que  Le- 
» vrat  et  la  femme  Doni  ont  été  dans  l’impossibilité 
» d’agir  pour  le  paiement  des  intérêts  à eux  dus,  contre 
» les  vendeurs  Dumont,  Gillot  et  Poullain,  tant  que 
» l’instance  n’a  pas  été  vidée  par  le  tribunal  de  Mor- 


(1)  D.  29,  2,  60.  Sirey,  29,  2,  2^5. 

(2)  D.  32,  2,  77. 
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» tagne;  ce  qui  rend  l'art.  2277  inapplicable  à la  cause,» 
Rejette  (1). 

M.  Dalloz  a cru  avec  le  demandeur  en  cassation,  que 
la  Cour  de  Paris,  et  après  elle  la  Cour  de  cassation  ont 
déclaré  en  fait  l’existence  d’un  cas  de  force  majeure  de 
nature  à suspendre  la  prescription  (2).  Cetle  interpré- 
tation me  semble  erronée  ; les  magistrats  n’ont  pas  en- 
tendu dire  que  la  prescription  avait  été  arrêtée  par  un 
obstacle  légal , mais  seulement  que  la  prescription  de 
cinq  ans  cessait  d 'être  applicable,  et  cédait  la  place  à la 
prescription  trentenaire;  et  quel  a été  leur  motif?  Il  est 
clair  et  simple  : c’est  que  l’art.  2277  suppose  que  le 
créancier  a été  négligent,  qu’il  n’a  pas  profité  de  l’é- 
cliéance  pour  recouvrer  avec  exactitude  une  somme 
payable  (3);  tandis  qu’ici  aucun  retard  n’est  imputable 
au  créancier  par  la  raison  qu’il  s’est  trouvé  dans  l’im- 
possibilité d’exiger  son  dû.  • 

ion.  5° Enfin,  l’article  2277  soumet  à la  prescription 
de  cinq  ans,  non  seulement  tous  les  cas  qu’il  a énu- 
mérés en  termes  exprès  ; mais  encore , et  d’une  ma- 
nière générale,  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  courts. 

Ce  paragraphe  est  équivoque  et  obscur;  il  dit  trop 
et  pas  assez  peut-être  ; il  est  aine  source  de  procès  , tan- 
dis que  son  but.  était  de  les  prévenir. 

Je  dis  qu’il  va  beaucoup  plus  loin  que  le  but.  En 
effet,  il  n’est  pas  vrai  que  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à des  termes  périodiques  plus  courts , se  près- 


: U7  2 


(1)  D.  34,  } ,3og.  Syrcy,  3j,  1,5o4. 

(2)  La  pensée  de  M.  Dalloz  devient  surtout  très  claire  par  le  renvoi 
qu’i!  lait  à des  arrêts  qui  statuent  sur  le  cas  de  guerre  et  autres  de  force 
majeure. 

(i)  Jn/ràjy  n.  toso.  - ’ • ■ v ,t".  . ■ ’/  ' • - 
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crive  sans  exception }>ar  5 ans.  Par  exemple,  je  prête 
10,000  fr.  à Pierre  et  je  conviens  qu’il  me  les  rendra 
de  six  mois  en  six  mois  par  paiemens  de  2,5oo  fr.  chaque. 
Je  vends  à Françoisunemaison  pour  le  prix  de  5o,ooo  fr. 
et  je  stipule  que  cette  somme  me  sera  payée  d'année  en 
année  en  io  termes  égaux  de  5 mille  francs  chaque. 
Bien  que  ces  sommes  soient  payables  par  année  ou  à des 
termes  périodiques  plus  courts,  personne  ne  soutien- 
dra cependant  que  si  le  créancier  laisse  écouler  5 ans 
après  chaque  terme  sans  former  de  réclamation,  il  sera 
non  recevable  dans  sa  demande.  Tout  le  monde  est 
d’accord  que  s'agissant  ici  de  capitaux  , la  seule  pres- 
cription applicable  est  la  prescription  trentenaire.  Car 
le  bon  sens  public,  plus  fort  que  les  termes  de  la  loi,  leur 
enlève  ce  qu’ils  ont  de -trop  absolu  et  les  réduit  à leur 
juste  valeur.  Pourquoi  donc  le  législateur  s’est-il  servi 
d’expressions  générales  qui  semblent  englober  dans  la 
prescription  de  5 ans  et  les  capitaux  et  les  intérêts  paya- 
bles par  année  ou  à des  termes  périodiques  plus  courts? 
pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  entendre  que  cette  prescription 
abrégée  n’était  faite  que  pour  les  revenus  et  arrérages , 
pour  les  accessoires  des  capitaux  et  non  pour  les  capi- 
taux eux-mêmes. 

L’on  tiendra  donc  pour  constant  que  la  disposition 
finale,  de  l’art.  3277  doit  être  restreinte  aux  créances 
qui  ont  quelque  chose  d’analogue  aux  arrérages  de 
rentes,  aux  pensions  alimentaires i aux  loyers  et  ferma- 
ges, aux  intérêts  de  sommes  prêtées;  qu’il  n’a  en  vue 
dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails  que  ce  qui 
est  revenu;  qu’il  ne  s’occupe  que  des  produits  d’une 
chose  et  de  ses  accessoires  destinés  par  leur  nature  à 
être  consommés  pour  les  besoins  journaliers  de  l’indi- 
vidu; mais  qu'il  laisse  intacts  les  capitaux  dont  la 
conservation  est  plus  précieuse  , et  devait  être  assurée 
par  une  plus  longue  prescription. 
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10  ia.  Ceci  posé,  nous  dirons  * que  le  dernier  § de 
l’art.  2277  gouverne  les  appointemens  à tant  l’année  ou 
à tant  le  semestre,  ou  le  trimestre  des  commis , des  em- 
ployés , des  précepteurs  et  autres  dont  les  créances  ne 
trouvent  pas  place  dans  les  art.  2271  et  3272.  Ces  ap- 
pointemens sont  les  loyers  d’un  travail  ; ils  subissent  la 
même  loi  que  les  loyers  des  maisons  et  des  biens  ru- 
raux. 

Notre  § s’applique  encore  aux  droits  d’affouages  dans 
les,  forêts  et  à toutes  les  prestations  en  nature  dont  le 
service  s’effectue  à des  termes  périodiques. 

ioi3.  Je  disais  au  n°  ion  que  notre  §,  après  avoir 
été  trop  loin  , finit  par  n’en  pas  dire  assez,  et  que  le 
défaut  de  précision  qui  se  fait  remarquer  dans  sa  rédac- 
tion a donné  lieu  à une  foule  de  débats  qu’il  eût  été  si 
facile  de  prévenir  par  un  seul  mot. 

11  est  en  effet  beaucoup  moins  complet  que  l’art.  1 5o 
de  l’ordonnance  de  1629;  il  ne  parle  pas  aussi  claire- 
ment que  le  faisait  cette  célèbre  ordonnance  des  intérêts 
moratoires , de  ces  intérêts  qui  ne  sont  pas  le  produit 
d’une  somme  prêtée  et  qui , échéant,  à tous  les  instairs 
et  avec  une  incessante  continuité  , ne  sont  pas  arrêtés 
par  des  termes  de  paiement  d’une  année  ou  d’autres 
termes  périodiques  plus  courts. 

De  là  la  grande  question  de  savoir  si  sous  le  Code 
civil  ces  intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans.  L’art.  2277 
a-t-il  entendu  les  laisser  sous  l’empire  du  droit  com- 
mun? ou  bien  a-t-il  voulu  imiter  l’esprit  logique  de 
l’ordonnance  de  1629,  et  les'  restreindre  par  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  afin  de  ne  pas  surcharger  d’intérêts 
ruineux  le  débiteur?  Quel  que  soit  le  parti  qu’on  tienne 
sur  cette  sérieuse  difficulté,  on  tombera  toujours  d’accord 
que  le  législateur  est  impardonnable  de  n’avoir  pas 
formulé  «a  pensée  d’une  manière  plus  claire.  Il  avait 
certainement  sous  les  yeux  l’ordonnance  de  1629  J il 
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savait,  sans  aucun  doute,  les  obstacles  qui,  dans  l’an- 
cienne jurisprudence,  avaient  arrêté  son  exécution  ; il 
ne  pouvait  ignorer  que  des  réformateurs  d’une  grande 
autorité,  entr’autres  M.  de  Lamoignon,  tout  en  admet- 
tant la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  intérêts  des 
sommes  principales  quelconques,  faisaient  cependant 
une  exception  pour  les  intérêts  dus  en  vertu  d’une  con- 
damnation (i).En  présence  de  tant  d'élémens  propres  à 
éclairer  le  législateur  et  à préparer  un  texte  irrépro- 
chable , quelle  précipitation  inconsidérée  l’a  porté  à 
laisser  planer  sur  ce  grave  point  de  droit  une  si  fâcheuse 
incertitude  ? 

C’est  à la  faveur  de  cette  imperfection  de  l'art.  2277 
que  nous  voyons , dans  nos  recueils  , les  arrêts  s’entre- 
choquer, et  transformer  en  une  question  pour  l’ami  une 
difficulté  (pii  louche  à tant  d intérêts.  D’Argentré  se 
plaignait  que  de  son  temps  les  décisions  judiciaires  étaient 
presqu’une  loterie.  Nunquam  enim  verifts  dici  debuit 
atea  qtuim  nunc  (3).  N’est-ce  pas  le  mot  qui  vient  à la 
bouche  lorsqu’on  compare  entr’elles  les  décisions  oppo- 
sées rendues  par  les  Cours  sur  la  prescription  des  in- 
térêts moratoires  ? 

Les  Cours  royales  de  Bourges  (3),  de  Limoges  (4),  de 
Nîmes  (5),  d’Amiens  (6),  se  sont  prononcées  pour  la 


(1)  Arrêtés;  des  prescriptions , n.  24- 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  266,  p.  1030,  u.  2. 

(3)  18  mars  i8a5.  (D.  26,  2,  245.  Sirey,  a5,  2,  34o.  Palais,  1828, 
t.  1, p.  555)., 

(4)  26  janvier  1828.  (D.  29,  2,56.  Sirey,  29,  2,  269  Palais, i83i, 
t.  2,  p.  475  ; il  est  motivé  d’une  manière  remarquable), 

(5)  5 mai  i83o.  ( D.  3o,  2,  223.  Sirey,  3o,  2, 3 19,  3?6.  Palais, 
i83o,  t.  3,  p.  182). 

(6)  21  décembre  1824.  (D.  3i,  2,  65i  Sirey,  3of  2,  3iq,  3j6. 
Palais,  i83i,  t.  2,  p.  Ik'jV). 
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prescription  de  5 ans,  en  se  fondant  sur  la  généralité  des 
termes  et  sur  l’esprit  de  l'art.  2277.  C’est  en  définitive 
le  parti  qu’a  adopté  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt 
du  12  mars  i853  portant  cassation  d’un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  (1),  et  l’a  (faire  ayant  été  renvoyée 
devant  la  Cour  d’Amiens,  il  est  intervenu  en  audience 
solennelle  un  arrêt  du  18  juillet  1 833  (2)  qui  adopte 
l'opinion  de  la  Cour  suprême. 

Parmi  les  auteurs  et  les  jurisconsultes,  on  compte  au 
nombre  des  sectateurs  de  celte  doctrine  des  noms 
illustres  et  respectés,  M.  Merlin  (3),  MM.  de  Valimesnil, 
Persil  et  Dupin  (4),  auxquels  on  peut  joindre  l'estimable 
M.  Vazeille  (5). 

Dans  les  rangs  opposés,  on  trouve  les  Cours  royales 
de  Lyon  (6),  Agen  (7),  Paris  (8)  et  Bordeaux  (9),  qui 
pa r 7 arrêts  ont  protesté  en  faveur  de  la  prescription 
trentenaire , enseignée  aussi  par  M.  Proudhon  (to). 
La  Cour  roj®e  de  Paris  parait  même  avoir  une  juris- 
prudence arrêtée  en  ce  sens , à moins  que  la  cassation 


— 


(1)  Dal.  33,  1,  l53.  Sirey,  33,  i,  299. 

(2)  Dal.  34,  2,  8/j. 

(3)  Répcrt.,  intérêt,  § 4,  17  , et  § 7,  n.  9.  Il  appuie  encore  son 

opiuion  dans  une  consultation  rapportée  par  Dalloz,  3i , 3,  (i5. 

(4)  Leurs  consultations  sont  rappelées  dans  Dalloz,  5l,  a,  65. 

(5)  T.  2,  n 56y. 

(6)  .4  février  t8a5.  ( D.  a5,  2,  128.  Sirey,  a5,  a,  127). 

(7)  3 février  i8a5.  ( D.  26,  2,  34  ). 

(8}  2 tuai  1 S 1 6.  ( Dal.  prcscript.,  p.  3oo.  Palais,  t.  18,  p.  367  I t 
décembre  1829.  (Dal.  3o,  2,  42. Sirey,  3o,  a,  104.  Palais,  i83o,  t.  3, 
p.  367).  26  maïs  i83i.(D.  3i,  2,  i3g).  2 juillet  i85i.  (Dal.  3i,  a. 
149.  Palais,  t83l,  t.  2,  p.  477)* 

(o)  i3  mars  1820.  (Sirey,  22,  2,  23  1.  Palais,  t.  42,  p.  265.  Dal. 
prescription rp.  3qi). 

(10)  Usufruit,  t.  1,  n.  234,  P-  284. 
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éprouvé»  par  celui  de  ses  arrêts  qui  a été  rendu  à la  date 
du  21  décembre  182911e  la  détermine  à se  rétracter. 
A Bordeaux,  la  question  a pris  récemment  un  plus  haut 
degré  d'intérêt;  elle  vient  d’y  être  traitée  à fond  par 
l’oracle  du  droit  dans  le  Midi,  par  M.  Bavez,  dont  la 
consultation  , délibérée  avec  deux  savans  avocats , 
MM.  de  Saget  et  Brochon  jeune  , me  parait  un  chef- 
d’œuvre  de  profondeur  , de  science  et  de  raisonnement. 
L’autorité  dont  jouissent  les  opinions  de  M.  Ravez  11’a 
cependant  pas  entraîné  en  faveur  de  la  prescription 
trentenaire  la  décision  de  la  Cour  royale,  qui,  se  déju- 
geant sous  le  feu  même  des  argumens  les  plus  propres  à 
faire  maintenir  son  ancienne  jurisprudence , est  passée 
dans  les  rangs  de  la  Cour  de  cassation  (1).  Ainsi  donc 
la  question  est  encore  toute  vive  et  toute  pleine  d’à-pro- 
pos;  elle  tient  en  suspens  les  meilleurs  esprits. 

Forcé  par  de  mûres  réllexions  à embrasser  le  parti 
contraire  à M.  Ravez,  je  ne  puis  aborder  qu’avec  dé- 
fiance la  discussion  de  son  travail,  où  se  trouve  la 
double  empreinte  d’une  conviction  énergique  et  d’un 
rare  talent.  Au  surplus,  l’exposé  de  mes  doutes  aura  du 
moins  un  avantage  : c’est,  de  faire  connaître  à mes  lec- 
teurs les  points  principaux  d’une  consultation  qui  n’a 
pas  eu  toute  la  publicité  qu’elle  mérite,  et  qui  sera  tou- 
jours l’une  des  pièces  essentielles  de  ce  procès. 

101/f.  Je  commencerai  par  faire  une  concession  à 
M.  Ravez.  Cte  jurisconsulte  montre  en  premier  lieu 
que  les  intérêts  dûs  en  vertu  d’une  condamnation  judi- 
ciaire, ne  peuvent  être  considérés  comme  des  intérêts 
de  somme  prêtée,  quand  même  le  jugement  ne  ferait 
qu’ordonner  la  restitution  d’un  argent  piété.  J’ai  cité 


(1)  Arrêt  du  i3  août  1834.  le  journal  des  arrêts  de  Bordeaux, 

t.  9,  p.  49^  ) : cette  décision  aurait  pù  être  mieux  motivée. 
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plus  haut  le  passage  de  sa  consultation  (i).  J’acquiesce 
à cette  manière  de  voir,  et  j'avoue  que  je  ne  puis  être 
aussi  rigoureux  que  M.  Merlin,  qui  soutient  daus  sa 
consultation  (2)  que  la  condamnation  ne  modifie  pas  la 
position  des  parties.  Le  jugement  est,  ce  me  semble, 
un  élément  énergique  qui  régénère  le  titre  primitif  et  lui 
imprime  une  physionomie  nouvelle. 

Puis , M.  Ravez  se  demande  si  les  intérêts  moratoires 
sont  régis  par  ces  expressions  de  notre  article , et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des 
termes  périodiques  plus  courts.  C'est  ici  que  naît  ma 
dissidence  avec  le  savant  jurisconsulte. 

J’interroge  avant  tout  l’esprit  de  la  loi;  car  la  lettre 
sans  l’esprit  n’est  qu’un  texte  mort  à qui  il  n’est  pas 
donné  de  convaincre.  /r*  ' 

Or,  l’intention  du  législateur  n’a  rien  de  doutettx. 
« La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  admise , 
» disait  M.  Bigot  (3),  comme  un  motifd’abréger  le  temps 
» ordinaire  de  la  prescription,  on  ne  doit  en  excepter 
» aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s’applique.  » 

Rien  n’est  plus  significatif  que  ces  paroles.  Le  motif 
de  la  loi  apparaît  ici  en  caractères  éclatans,  et  ce  n’est 
pas  seulement  parce  que  M.  Bigot  le  dit  que  j'accepte 
cet  exposé  de  la  raison  de  Tari.  2277;  car  je  n’ai  pas 
coutume  de  jurer  sur  la  foi  des  orateurs  du  gouverne- 
ment; c’est  parce  que  tous  les  termes  de  l’art.  2277  y 
conduisent;  c’est  surtout  parce  que  le  même  motif  est 
écrit  tout  au  long  dans  le  préambule  dé  l’ordonnance  de 
i5io,  et  que  notre  article  n’est  que  la  réalisation  large 
et  complète  des  promesses  faites  par  cette  ordonnance. 


(1)  Sr.  1008. 

(2)  Dal.  81,2,  68. 

(3)  Exposé  tirs  motifs,  Fenet,  t.  r5,  p.  5gg. 
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fféjbien  ! s’il  est  vrai  que  les  intérêts  moratoires  sont 
aussi  ruineux  pour  le  débiteur  que  les  intérêts  des 
sommes  prêtées;  si,  comme  le  disait  l’ordonnance  de 
i5io,  ils  le  mettent  en  pauvreté  et  destruction , comment 
hésiter  à reconnaître  que  le  législateur  a entendu  les 
soumettre  à la  prescription  de  5 ans?  Comment  croire 
qu'il  soit  resté  en  arriére  de  celte  belle  ordonnance  de 
1C29  qui  lui  marquait  la  route  qu’il  avait  à suivre? 
Pourquoi  d’ailleurs  une  exception  en  faveur  des  intérêts 
moratoires  , lorsque  les  rentes  de  toute  espèce , les  in- 
térêts conventionnels,  les  loyers  et  les  pensions  alimen- 
taires elles-mêmes,  cette  créance  si  favorable,  subissent 
la  prescription  quinquennale? 

ioi5.  La  sagacité  de  M.  Ravez  lui  a suggéré  une  ob- 
jection à cette  conclusion;  mais  je  crains  quelle  ne  reste 
sans  portée.  Écoutons-le  parler  : 

« Dira-t-on  que  l’intention  du  législateur  a été  de 
» punir  la  négligence  du  créanciçr,  et  d'empêcher  que 
» le  debiteur  ne  soit  ruiné  par  l'accumulation  des  inté- 
» réts  dont  on  n'aurait  pas  exigé  de  lui  le  paiement  ? ' 

» Ce  raisonnement  explique  fort  bien  les  motifs  de  la 
» prescription  quinquennale  des  intérêts  payables  à 
» des  termes  périodiques  et  que  le  débiteur  n aurait  pas 
« été  mis  en  demeure  d’acquitter.  11  11e  prouve  l ien 
» quant  aux  intérêts  judiciaires,  parce  qu'il  n’y  a point 
» de  négligence  à imputer  au  créancier  qui  a poursuivi 
» et  fait  condamner  son  débiteur.  N’est-ce  pas  celui-ci 
» qui  est , en  vertu  du  jugement,  dans  une  perpétuelle 
» demeure?  Qu’il  obéisse  et  qu  il  se  libère,  s’il  veut 
» éviter  l’accumulation  des  dommages  et  intérêts  aux- 
» quels  il  n’ignore  pas  que  l’expose  sa  persévérance  à se 
» jouer  de  son  obligation!!!  S'il  ne  le  fait  pas,  sa  ruine 
» proviendra  de  sa  propre  négligence,  et  non  de  celle  de 
» son  créancier.  , 

» Le  législateur  ne  peut  avoir  eu  l'intention  de  favo- 
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» riser  la  mauvaise  foi  du  débiteur.  Il  la  favoriserait 
» cependant , si , malgré  le  jugement  signifié  et  obtenu 
» par  le  créancier,  il  était  possible  d’étendre  aux  inté- 
» rêts  dus  en  vertu  de  cette  condamnation  la  prescrip- 
» tion  de  5 ans.  , . , t < 

» Voilà  pourquoi  Ferrière  (i),  après  avoir  établi  sur 
» plusieurs  autorités  que  les  intérêts  dus  ex  mora,  et 
» dont  l’adjudication  se  trouve  prononcée  par  arrêt  ou 
>>  par  sentence,  courent  toujours  jusqu’au  paiement ef- 
» fectif  du  capital , continuait  ainsi  : 

« Doctrine  très  raisonnable  : l’équité  veut  en  effet  què 
» l'intérêt  se  troumrU  dû  ex  mora  , il  coïire  tant  que  le 
» débiteur  est  en  demeure  de  payer  le  capital  ; s’il  en 
» était  autrement , le  débiteur  profiterait  de  sa  mau- 
» mise  foi  contre  la  règle  : uniclique  sua  mora  nocet, 
» 1.  173,  § 2,  D.  de  reg.  juris.  D‘ ailleurs  étant 
» de  principe , suivant  Cujas  (2)  et  Calêlan  (5) , 
» que  l'action  qui  naît  d’un  arrêt  ou  d’une  sentence 
» est  perpétuelle  et  dure  3o  ans  j il  faut  bien  sans  con- 
>)  tredit  que  les  intérêts  adjugés  par  sentence  ou  par 
» l’arrêt  puissent  courir  pendant  le  même  temps.  » 
Cette  objection  serait  de  quelque  valeur,  si  pour  fixer 
l’étendue  delà  prescription,  le  législateur  avait  tenu 
compte  de  la  demeure  du  débiteur,  et  de  sa  négligence  à 
la  purger;  mais  je  soutien?  que  cette  considération 
n’est  pas  entrée  dans  les  élémens  de  sa  décision.  Déjà, 
dans  l’ancienne  jurisprudence , des  auteurs  pénétrés  du 
motif  d’intérêt  public  qui  avait  introduit  la  prescription 
de  5 ans,  reconnaissaient  que  le  soulagement  du  débiteur 
avait  seul  influé  sur  cette  innovation  du  droit  français; 


(1)  Des  tutelles,  p.  4 07. 

(2)  De  r//\e.r.ûs  tempor.  prescript.,  C.  3o. 

“ (3)  Lto,  n,chap.  '91.  « • 
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écoutons  Hcnrys(i)  : « On  jieut  remarquer  à ce  sujet  ce 
» que  le  docte  Aymon  a dit  suri  art.  7 du  litre  des pres- 
» criptions  de  la  coutume  d Auvergne  : savoir  que  la 
» coutume,  lorsqu’elle  11e  veut  pas  qu’on  puisse  demander 
» les  arrérages  des  cens  et  rentes  que  des  5 années  der- 
» nières,  n’a  pas  voulu  blâmer  la  demeure  du  débiteur, 

)>  mais  la  seule  négligence  du  créancier,  et  que  c est  en 
» haine  d’icelle  quelle  le forclot  de  pouvoir  agir.  En 
» suite  de  quoi  il  ajoute  que,  suivant  la  doctrine  de  1 aul 
» de  Castre  et  de  Jason  , la  coutume  peut  faire  que  le 
» débiteur  prescrive  sans  mauvaise  foi  ; ce  quialieu  sans 
» difficulté  quand  il  s’agit  de  droits  et  d arrérages  qui  ne 
»>  sont  dus  qu’aulant  qu'ils  sont  demandés;  car  en  ce  cas 
» la  demeure  du  débiteur  n est  point  blâmable  , mais  la 
» seule  négligence  du  créancier  qui  ne  .demande  pas.  » 
Oui,  en  ce  cas  le  débiteur  n’est  pas  blâmable  , puis- 
qu’il n’est  pas  en  demeure  , et  1 a fortiori  d Hénrys  est 
exempt  d’objections;  mais,  quand  même  le  débiteur 
serait  en  demeure,  quand  même  il  serait  répréhensible 
sous  ce  rapport,  qu’importe,  puisque,  comme  le  dit  cet 
auteur  , la  loi  n’a  voulu  punir  que  la  seule  négligence 
du  créancier ? Le  débiteur  est  en  demeure,  qui  en  doute? 
mais  ce  n’est  pas  par  sa  ruine  que  la  loi  a voulu  le  punir? 
ne  fallait-il  pas  tenir  compte  aussi  de  la  lenteur  du  créan- 
cier qui, ayant  une  créance  échue  et  pouvant  se  faire  payer 
à chaque  instant,  est  resté  dans  une  perfide  inaction? 

On  ditqu’il  s’est  montré  diligent  puisqu’il  a requis 
et  obtenu  une  sentence  de  condamnation.  Mais  ce  n est 
pas  là  l’excuser  suffisamment,  puisque,  depuis  le  juge- 
ment , créance  nouvelle  l'émisé  entre  ses  mains  et  point 
de  départ  delà  prescription,  il  a laissé  sommeiller  ce 
titre  exécutoire. 


(1)  T.  q.  p.  5o3. 


Digitized  by  Google 


6l6  - -•  PRESSHIPTIOPT.  . ,, 

^ . > • . H 

C est  ce  qu'avait  parfaitement,  aperçu  l’ord.de  1629, 
qui,  üdèle  à cette  pensée  généreuse  et  sage  de  ne  pas  im- 
moler le  débiteur  pour  des  intérêts,  c est-à-dire,  pour  un 
accessoire  toujours  moins  favorable  que  le  principal , 
avait  déclaré  que  la  demeure  du  débiteur  n'était  pas  uu 
empêchement  à la  prescription. Elle  voyait  d’une  part  un 
créancier  qui  laisse  s’accumuler  des  intérêts  ruineux  sans 
en  exiger  le  paiement,  et  qui  consent  àse passer  pendant 
10  ans  , 20  ans , 29  ans  même , de  ce  revenu,  produit 
chaque  jour  par  la  somme  capitale  portée  dans  la  con- 
damnation; de  1 autre,  un  débiteur  frappé  de  ruine  si 
. on  le  contraignait  après  un  si  long  temps  à acquitter 
ces  fruits  civils  arréragés  et  dépassant  souvent  le  prin- 
cipal. Entre  ces  deux  positions,  l’ordonnance  de  1629 
n hésitait  pas.  Elle  préférait  1 humanité  à la  rigueur  du 
droit;  et  compensant  la  négligence  du  débiteur  par  la 
lenteur  du  créancier,  elle  voulait  que  celui-ci  fut  satis- 
fait de  retirer  son  capital  et  5 années  d intérêts  ; elle 
faisait  plier  au  bien  public  des  exigences  désastreuses 
parce  qu  elles  étaient  tardives. 

Je  sais  que  cette  disposition  de  l ordonnance  de  «629 
n avait  été  goûtée  presque  nulle  part  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  Mais  ce  n’est  pas  là  ce  dont  je  m’inquiète 
eu  ce  moment  ; car  qui  ne  sait  les  préjugés  que  ren- 
contra dans  son  développement  cette  idée  de  l’ordon- 
nance de  1 ho  , de  ne  pas  ruiner  le  débiteur  par  des  ac- 
cessoires ? Qui  ne  se  rappelle  qu’elle  avait  été,  pour  ainsi 
dire,  cantonnée  dans  la  rente  constituée,  et  que  par 
d inexplicables  contradictions  , on  avait  soustrait  à son 
influence  presque  tous  les  autres  arrérages  ou  revenus 
des  capitaux  (i)?  Ce  n’est  donc  pas  au  milieu  de  ces 
anomalies  de  notre  ancien  droit  que  j'irai  chercher  la 


(1)  Supra,  n,  jooi,  1002,  ioo5, 
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logique.  11  me  suflit  que  quelques  esprits  avancés  1 aient 
aperçue  et  proclamée.Ce  sera  pour  moi  une  grande  raison 
pour  penser  qiïfc  le  Codea  voulu  en  faire  son  profit,  caril 
résume  tous  les  progrès,  et  il  est  rare  que  la  vérité, 
vaincue  eu  d’autres  temps  , n ait  pas  triomphé  sous  ses 
auspices.  Ici,  son  intention  est  maniteste;  elle  éclate 
dans  toutes  les  parties  de  l’art.  2277  : de  cet  article  qui 
applique  à tous  les  arrérages , aux  pensions , aux  loyers, 
aux  intérêts  de  sommes  prêtées,  à tout  ce  qui  est  payable 
par  année  ou  à des  termes  périodiques  plus  courts , une 
prescription  timidemenlétablie  par  1 ordonnance  de  1 5 1 o 
pour  une  seule  espèce  de  revenu  ; de  cet  article  enfin  , 
auprès  duquel  l’orateur  du  gouvernement  a gravé  ce 
commentaire  lumineux  : « Que  la  crainte  de  la  ruine 
» des  débiteurs  étant  admise  comme  un  motif  d abréger 
» le  temps  ordinaire  de  la . prescription  , on  ne  doit  ex- 
» eepter  aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  supplique.  » 
Or,  je  le  demande,  ne  serait-ce  pas  fausser  la  volonté 
de  l’art.  2277  que  d’en  excepter  le  cas  prévu  par  1 or- 
donnance de  1629  , auquel  s’applique  si  directement  la 
crainte  de  précipiter  la  ruine  du  débiteur  i*  Le  Code  ne 
s’est-il  pas  toujours  montré  sévère  contre  les  accumu- 
lations d intérêts  ?L  art.  ai5i  nous  a montre  ailleurs  (2) 
cette  sévérité  s’exerçant  sur  1 hypothèque  des  intérêts  ré- 
sultant des  condamnations  judiciaires.  L art.  2277  n est 
que  le  reflet  de  la  même  défaveur  s exerçant  dans  un 
autre  ordre  d’idées. 

1016.  Mais  ajoutons  quelques  raisons  pour  démon- 
trer que  la  circonstance  de  la  demeure  du  débiteur 
ne  doit  rien  changer,  dans  l'intention  de  1 art.  2277  , 
à la  prescription  de  5 ans.  Je  suppose  que  je  prête  à 
Pierre  une  somme  de  5, 000  fr.,  avec  intérêt  à 5 p.  ojo 


(2)  Vo\ez-en  le  sens  dans  mon  Com.  des  hypotfi.,  t.  3. 
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payable  de  six  en  six  mois  jusqu’à  parfait  rembourse- 
ment et  sous  la  condition  qu’il  me  rendra  mon  capital 
dans  deux  ans.  Au  bout  de  ce  temps , Pifcrre  ne  satisfait 
pas  à sa  promesse.  Je  le  mets  en  demeure  de  me  rem- 
bourser, par  une  sommation,  conformément  à l’art,  x 1 3g 
du  Code  Civil;  le  voilà  constitué  en  état  de  négligence.  Il 
devait  me  restituer  mon  argent,  et  il  a manqué  à son  obli- 
gation; je  lui  ai  déclaré  légalement  mon  intention  de  vou- 
loir être  remboursé,  et  cependant,  il  est  encore  en  retard. 
Dira-t-on  néanmoins  que  les  intérêts  qui  courent  tou- 
jours jusqu’à  parfait  remboursement  sont  prescriptibles 
par  3o  ans  seulement, et  non  par  Sans?  Comment  le  pour- 
rait-on en  présence  des  termes  positifs  de  l’art.  2277,  qui 
limite  par  la  prescription  quinquennale  les  intérêts 
des  sommes  prêtées?  Ne  s’agit-il  pas  d’un  prêt?  Y a-t-il 
des  distinctions  dans  la  loi  ? Dès-lors  donc  , qu’importe 
la  mise  en  demeure  du  débiteur?  Cet  événement  reste 
indifférent!!  il  ne  dispense  pas  le  créancier  de  réclamer 
de  cinq  en  cinq  ans  des  intérêts  auxquels  on  est  présumé 
renoncer  quand  on  ne  les  exige  pas  exactement  avant  la 
révolution  de  ce  terme.  La  lenteur  du  débiteur  étant 
un  mal  moins  grand  que  sa  ruine,  il  faut  aujourd'hui  plus 
que  jamais  dire  avec  Henrys  ,que  la  loi  ne  s’occupe  pas 
de  blâmer  sa  demeure,  mais  la  seule  négligence  du  cré- 
ancier. Il  est  vrai  que  ce  créancier  a fait  une  sommation. 
Mais  quand  il  s’agit  d'intérêts,  un  créancier  est  toujours 
négligent  lorsqu'il  laisse  passer  cinq  ans  sans  exiger  ce 
qui  lui  est  dû. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  cas  où  la  demeure  est 
opérée  par  une  sommation,  aura  lieu  dans  les  cas  où  elle 
résulte  de  la  convention  elle-même  d’après  l’art.  1 i3q 
du  Code  civil.  La  raison'  de  décider  est  la  même , et  je 
crois  que  mon  savant  adversaire  ne  contredira  pas  mon 
assertion. 

Or , pourquoi  en  serait-il  autrement  quand  c’est  un 
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jugement  qui  constitue  le  débiteur  en  demeure?  Je  11e 
puis  l’apercevoir. 

Mais  ce  n’est  pas  encore  tout  : 

Supposons  qu’un  propriétaire  de  maison  ait  fait  un 
commandement  à son  locataire  de  lui  payer  deux  années 
de  loyers  échus.  Celui-ci  est  en  demeure:  est-ce  à dire 
pour  cela  que  le  commandement  prorogera  à 5o  ans  la 
prescription  quinquennale?  Non,  sans  doute  ; je  crois 
avoir  démontré  ci-dessus  (r)  que  la  prescription  de  cinq 
ans  éteindra  ces  deux  années  de  loyers , si  avant  l’expi- 
ration des  cinq  ans  écoulés  depuis  le  commandement,  le 
créancier  n’a  pas  fait  de  nouvelles  diligences.  Vigilan *> 
tibus  jura  scripta  surit. 

Disons-le  donc  sans  hésiter  : rien  n'est  plus  déplacé, 
à mon  sens,  que  cette  importance  attribuée  par  Ferrière  à 
la  mise  en  demeure.  C’est  avec  ces  idées  de  summum  jus 
que  l’ancien  droit  ruinait  le  débiteur  sous  le  poids  des 
intérêts.  Le  Code,  au  contraire,  a eu  la  ferme  volonté  de 
venir  à son  secours  par  un  tempérament  équitable. 

1017.  Ici,  M.  Ravez  nous  arrête  par  une  objection 
spécieuse  : c’est  que  le  jugement  met  en  demeure  à 
tous  les  instans,  et  empêche  par  conséquent  la  pres- 
cription de  commencer;  il  faut  le  laisser  parler  : 

« Si  lesjugemens  ne  sont  eux-mêmes  (pie  des  contrats 
» judiciaires , ils  ont  par  leur  nature  un  effet  qui  n’ap- 
» partient  pas  aux  contrats  formés  sans  l’intervention 
» de  la  justice.  Les  premiers,  pendant  les  3o  ans  de 
» duiée  que  la  loi  leur  donne,  ont  l'efficacité  de  mettre 
» chaque  jour  en  demeure  le  débiteur  condamné . 
>>  Pour  mettre  en  demeure  le  débiteur  par  contrat 
» volontaire , d’autres  actes  sont  indispensables.  Il  y a 
» donc  entre  ces  deux  situations  une  différence  absolue. 


(1)  N.  687. 
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» La  prescription  de  5 ans  ne  pourrait  jamais  com- 
» mencer  contre  les  intérêts  par  jugement , puisque  la 
« condamnation  est  pendant  5o  ans  une  interpellation 
» de  tous  les  instans.  Elle  court,  au  contraire,  à 1 égard 
» des  intérêts  dus  par  de  simples  contrats , puisqu'il 
jj  faut  pour  l’interrompre  une  citation  en  justice,  un 
» commandement  ou  une  saisie  , ou  la  reconnaissance 
» de  la  dette  par  le  débiteur. 

» Loin  donc  qu’il  y ait  aucune  contradiction  à ne 
jj  pas  soumettre  les  intérêts  moratoires  aux  dispositions 
» de  l’art.  2277  du  Code  civil , il  n’y  en  aurait  vérita- 
» blement  qu'à  les  confondre  avec  les  intérêts  dont  le 
jj  débiteur  n’a  pas  été  misen  demeure  de  se  libérer,  et  qui 
» seuls  peuvent  être  atteints  par  la  prescription  de  5 ans. 

jj  Cette  distinction  n’avait  pas  échappé  à M.  le  pre- 
» mier  président  de  Lamoignon,  qui  admettait  aussi  par 
u ses  arrêtés  la  prescription  quinquennale  des  intérêts 
jj  des  sommes  et  des  arrérages  des  renies  constituées  à 
jj  prix  d’argent  (1).  >j 

C'est  aussi  par  ces  motifs  que  M.  Ravez  explique 
pourquoi  le  président  Favre  soutenait  que  les  intérêts 
des  sommes  déclarées  par  jugement  ne  se  prescrivaient 
que  par  5o  ans,  malgré  l'édit  rendu  sur  son  rapport 
par  le  due  de  Savoie  et  établissant  la  prescription  de  5 
ans  pour  les  arrérages  de  pensions  annuelles  et  des  re- 
devances emphytéotiques. 

« Edictum  serenissimi  ducis  Emanuelis  Pbiliberti , 
jj  de  reliquis  annuarum  pensionum  aut  çânonum 
jj  emphyteuticorum,  non  nisi  pro  quinquenuio  præ- 


(1  y « On  ne  peut  demander  que  5 années  des  arrérages  des  rentes 
» constituées  à prix  d’argent  et  des  sommes  pout1  une  fois  payées,  de 
* quelque  nature  qu’elles  soient,  s’il  n'y  a une  demande  Judiciaire 
» suivie  de  condamnation  ( de  la  prescript,,  art.  a5).  » 
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» standis,  dixi  non  habere  locum  in  debitis  jaro  persen- 
» tentiam  declaratis , proptereà  quod  singulis  mortier* 
» iis,  a die  condemnaüonis , moram  facere  inleUigatur 
»ù  qui  condemnatus  fuit;  quem , ad  impediendam 
» edicti  potestatem,  semel  extra  judicium  dum  tamen 
» testato  et  in  scriptis,  interpellatum  esse  suffice- 
» ret (1).  » 

Quelque  grave  que  soit  à mes  yeux  une  opinion  du 
président  Favre  et  de  Lamoignon,  fortifiée  par  l’adhé- 
sion de  M.  Ravez  , j’avoue  que  celle-ci  ne  saurait  me 
satisfaire.  Je  ne  comprends  pas  que  la  demeure  opérée 
par  unie  sentence  soit  différente  de  celle  qui  est  produite 
par  d’autres  actes  légaux  (2).  Je  ne  comprends  pas  sur- 
tout qu’un  jugement  soit  une  interpellation  ou  une  in- 
terruption de  tous  les  instans.  D’abord  l’art.  n5g 
déclare  équivalons  tous  les  actes  de  mise  en  demeure. 
L’un  n’est  pas  plus  prévilëgië  que  l’autre , et  dès  qu’il  y a 
mise  en  demeure,  les  effets  sont  les  mêmes  à l'égard  du 
débiteur.  Ensuite,  il  faut  faire  attention  qu’une  mise 
en  demeure  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion. L’art.  11 3g  attribue  à une  sommation  l’effet  de 
constituer  le  débiteur  en  demeure.  Mais  l’art.  2244  duC. 
rejette  la  sommation  comme  moyen  ^interruption.  Si 
un  jugement  produisait  une  interruption  de  tous  les 
instans  pendant  3o  ans,  il  faudrait  dire  que  la  prescrip- 
tion d’un  jugement  ne  commencerait  que  3o  ans  après  sa 
prononciation  , ce  qui  serait  inadmissible.  La  preuve 
qu’un  jugement  n’interrompt  pas  à tous  les  instans, 
c’est  que,  pour  empêcher  le  jugement  de  s’éteindre  par 
la  prescription , il  faut  un  commandement , ou  une 
saisie,  ou  une  reconnaissance.  Sans  l’une  de  ces  causes 


(1) Cod.  lib.  7,  t.  i3,  définit.  i5. 

(2)  Art.  u3g,  C.  c. 
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d interruption , il  s évanouit  et  disparait  comme  les 
simples  contrats.  « Si  après  avoir  obtenu  Vin  arrêt  ou 
» une  sentence,  dit  l)unod  à 1 un  des  endroits  cités  par 
» M.  Rave/,  lui-même  (i),  l'on  demeurait  3o  ans  sans 
” y donner  suite  , le  jugement  n’aurait  plus  d’elTet,  et 
» 1 action  qui  en  résulte  serait  prescrite  parce  qu’elle 
» n est  pas  d autre  nature  ni  plus  privilégiée  que  celle 
» qui  vient  d’un  contrat.  » 

Que  les  jugemcns  subissent  donc  la  loi  des  contrats. 
Sans  doute , ils  ne  peuvent  être  ébranlés  que  par  5o 
ans  pour  les  sommes  principales  qu’ils  adjugent  ; c’est 
aussi  la  règle  pour  les  contrats  ordinaires.  Mais  je 
pense  qu’à  1 egard  des  intérêts  ils  doivent  plier  sous  la 
règle  générale,  et  ne  réclamer  aucun  privilège.  Ainsi  le 
veulent  la  raison  et  le  principe  de  l’art.  2277. 

iot8.  Au  reste , si  dans  1 ancienne  jurisprudence  on 
trouve  des  auteurs  qui  ont  voulu  faire  des  différences 
entre  les  intérêts  des  sommes  adjugées  ex  judicio  et  les 
intérêts  conventionnels,  ou  dus  par  suite  du  retard  du 
débiteur, il  n’est  cependant  pas  impossible  de  citer  des 
autorités  graves  qui,  considérant  les  dangers  de  l'accu- 
mulation des  intérêts , les  soumettaient  tous  sans  dis- 
tinction au  mèiqe  niveau  de  réduction. 

Lorsque  l’empereur  Justinien,  frappé  de  l’inconvénient 
des  intérêts  agglomérés,  déclara  que  le  créancier  ne 
pourrait  jamais  exiger  des  intérêts  excédant  le  capital  (2), 
celte  défense,  dictée  par  un  motif  d’ordre  public  (3),  fut 
appliquée  aux  intérêts  judiciaires  commeà  tous  les  inté- 
rêts quelconques,  et  aucune  faveur  ne  fut  réclamée  pour 
eux.  Quelques  parlemens  avaient  adopté  la  loi  romai- 


(1)  P.  110, jir. 

(a)  L.  27,  § 1,  C.  dv  nstiris'. 

(3)  Répert.,  intérêt ,p.  472,  n.  10. 
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ne  (i).  D’autres  l’avaient  rejetée  en  totalité.  Mais,  dans 
leur  ressor,de  bons  esprits  trouvaient  qu  i 1 était  exorbi  (a  n t 
de  laisser  s’élever  jusqu’à  3o  des  accessoires  arréragés 
par  la  négligence  du  créancier.  Brctonnier,  après  avoir 
cité  l qrd.de  1629  connue  plus  indulgente  encore  que 
la  loi  romaine,  demandait  une  loi  qui  bornât  à une  juste 
mesure  le  cours  désintérêts.  Hé  bien!  cette  loi  désirée, 
c’est  le  Code  civil  qui  l'a  faite.  Sa  sagesse  ne  sera  con- 
testée par  personne.  Mais  ne  serait-ce  pas  la  corrompre 
que  de  placer  bors  de  ses  dispositions  les  intérêts  mo- 
ratoires? hé  quoi  ! ces  intérêts  étaient  atteints  sans  con- 
testation par  la  loi  27,  § 1,  C.  de  usuris , qui  voulait 
qu’on  ne  put  demander  que  20  aus  d’intérêts  ! ils  étaient 
frappés  par  l ord,  de  1629  qui  réduisait  ces  20  ansà5ü 
et  l’on  penserait  que  le  Code  civil,  moins  conséquent 
que  la  loi  romaine  et  l’ordonnance,  a mis  une  différence 
entre  des  intérêts  jusqu’alors  assimilés,  lui  qui,  comme 
Justinien  et  Louis  XIII , a voulu  qu’on  11c  put  ac- 
cabler le  débiteur  sous  le  poids  des  intérêts  ! ! ! O11 
soutiendrait  qu’il  s’est  placé  non  seulement  en  arriére 
de  l ord,  de  1629,  si  renommée  par  sa  sagesse,  quoique 
dédaignée  par  un  siècle  encore  peu  mûr  pour  ce  pro- 
grès, mais  encore  plus  bas  que  la  législation  justinien- 
ne,  si  indulgente  cependant,  comparativement  à l’art. 
2277  ! on  voudrait  qu’il  autorisât  un  créancier  qui  a pu 
demander  ce  qui  lui  était  dû,  et  qui  ne  l a pas  fait,  à venir 
reclamer  par  une  rigueur  tardive  et  comme  par  réminis-, 
cence  non  seulement  20  ans , mais  même  3o  ans  d’inté- 
rêts, c’est-à-dire,  autant  que  le  capital  et  la  moitié  en  sus. 
Je  ne  croirai  jamais  que  le  législateur  moderne  soit  tombé 
dans  cette  imprévoyance  (2)  ! ! 


( 1)  liretonnier,  q.  alphab.,y°  intérêt. 

(a)  V ojr.  pour  confirmer  ceci , un  avis  du  Conseil  d’état , du  a4  dé- 


1-  . ’ 
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contrat  de  vente  le  prix  véritable  convenu  entre  eux,  et 
une  somme  de  i5,ooo  fr.  avait  été  payée  au  second 
par  le  premier , avec  des  précautions  mystérieuses  em- 
ployées pour  tromper  les  créanciers  hypothécaires. 

Ceux-ci  ayant  découvert  cette  ruse , actionnèrent 
l’acquéreur  pour  rapporter  cette  somme  et  le  firent  con- 
damner par  arrêt  du  24  juin  i83i  à plus  de  5 ans  d'in- 
térêts (1).  Il  est  clair  que  la  prescription  quinquennale 
ne  pouvait  être  opposée  là  où  la  dette  n’était  pas  connue. 

io32.  6°  On  excluera  encore  l’art.  2277  lorsque  les 
cohéritiers  se  devront  Te  rapport  de  sommes  produisant* 
intérêts.  Tant  que  l’indivision  dure,  et  que  la  position 
respective  des  héritiers  n’est  pas  fixée  par  le  partage,  on  S ; 
ne  peut  reprocher  à celui  que  la  liquidation  constitue  *■ 
créancier  de  n’avoir  pas  agi  auparavant  (2).  Toutefois , 
il  serait  à désirer  que  ces  jouissances  fussent  réduites 
par  une  loi  spéciale  à 5 années;  j’ai  eu  connaissance  de 
c<rs  où  l’obligation  de  rapporter  de  longues  jouissances, 
réduisait  à rien  la  part  de  l’héritier  sujet  au  rapport.  ... 

io3^En  voilà  assez  pour  faire  connaitre  dans  quels 
cas  l’art.  2277  ne  reçoit  pas  d’application  ; mais  toutes 
les  fois  que  des  circonstances  analogues  à celles  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  ne  se  rencontreront  pas  , on 
reviendra  à cet  article  qui  pose  une  règle  générale  pour 
tout  ce  qui  est  revenus,  arrérages  et  intérêts. 

io34.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’une  question  : elle  con- 
siste à savoir  si  celui  qui  paie  pour  autrui  des  prestations 
susceptibles  de  se  prescrire  par  5 ans,  n’a  contre  celui 
dont  il  a géré  l’affaire  qu’une  prescription  quinquen- 
nale. La  négative  me  paraît  certaine,  et  je  ne  crois  pas 


» (1)  D.  3a,  2,  >5. 

(a)  M.  Vaaeille,  t.  a,  R.  616,  et  t.  1,  B.  370. 

If. 
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qu’on  puisse  s’arrêter  à l’opinion  de  M.  Vazeille  (i)  qui 
pense  que  l’action  en  répétition  se  prescrit  par  5 ans. 
Vainement  cet  auteur  appuie-t-il  sa  manière  de  voir  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  i5  mars  i835  qu’il  dit 
avoir  très  bien  jugé!  Je  soutiens  au  contraire  que  c’est 
juger  fort  mal.  La  prescription  de  5 ans  n’est  applicable 
que  du  débiteur  au  créancier  des  intérêts.  Mais  quand 
un  tiers  a payé  à la  décharge  du  débiteur,  il  ne  s’agit  plus 
d’intérêts;  c’cst  un  capital  qui  est  réclamé  par  le  nego- 
liorum  gestor,  et  son  action  est  une  action  negotiorum 
■gestorum  ou  en  répétition,  soifrnise  au  droit  commun. 

Mon  opinion  a pour  elle  deux  arrêts  que  je  crois  bien 
plus  juridiques  que  celui  de  Lyon.  L’un  émane  de  la 
Cour  de  cassation  (a);  l’autre  a été  rendu  le  22  août  1826, 
sur  mes  conclusions  conformes,  parla  Cour  de  Nancy(5). 
Ils  ne  reposent  pas  sur  une  question  de  prescription 
d intérêts;  ils  ont  trait  à la  prescription  des  contribu- 
tions directes  qui  est  aussi  une  prescription  abrégée. 
Ces  arrêts  décident  l’un  et  l’autre  que  celui  qui  paie  les 
impôts  tant  pour  lui  que  pour  son  coproprîÉaire , a 
contre  ce  dernier  une  action  en  répétition  qui  dure  5o 
ans,  et  non  pas  seulement  une  action  triennale.  Or,  on 
voit  tout  de  suite  l’analogie  qui  existe  entre  ce  cas  et  le 
nôtre.  C’est  toujours  l’action  en  répétition  jugée  par  le 
droit  commun , quoique  applicable  à des  espèces  diffé- 
rentes. 

M.  Vazeille  pose  une  hypothèse  dans  laquelle  les  in- 
térêts étaient  payés  par  un  co-débiteur  ou  une  caution 
solidaire , au  nom  du  co-inléressé  et  du  sien.  Quelles 
raisons  pourraient  empêcher  la  prescription  trente- 


(1)  N.  617. 

(2)  22  janvier  1828.  (D.  28,  367). 

(3) D.  28,  2,  25a. 
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naire?  Voulez-vous  mettre  le  demandeur  en  répétition 
à la  place  du  créancier  des  intérêts?  Hé  bien  ! le  paie- 
ment a interrompu  la  prescription  à l'égard  de  ce  der- 
nier, et  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  s’élever 
contre  son  représentant.  D'ailleurs,  c'est  faire  une 
étrange  confusion  que  deparlér  de  la  subrogation  établie 
dans  l’intérêt  de  celui  qui  a payé;  la  subrogation  ne  saurait 
tourner  contre  lui,  et  il  peut  renoncer  à s’en  prévaloir, 
si  dans  son  propre  droit  il  trouve  plus  d’énergie  et  un  plus 
sùrmoyende  réussir:  nemo  videlur  cessisse contra  se  ; et 
pourquoi  userait-il  ici  de  la  subrogation?  n'a-t-il  pas 
plus  de  droit  comme  negoliorum  gestor  que  le  créancier 
demandeur  de  simples  intérêts?  Comment  M.  Vazeille 
peut-il  confondre  une  action  en  répétition  pour  des 
sommes  qui,  à l’égard  de  celui  qui  les  exige,  sont  un 
capital  et  non  des  intérêts,  avec  l’action  exercée  par  ce- 
lui qui  réclame  une  somme  comme  un  revenu,  comme 
accessoire  d’une  autre  somme  principale? 

1035.  Du  reste,  la  déchéance  du  créancier  qui  a né- 
gligé pendant  5 ans  de  faire  valoir  ses  droits,  ne  pourra 
être  écartée  par  une  affirmation  comme  dans  le  cas  de 
l’art.  2275(1);  car  l’art.  2277  n’est  pas  exclusivement 
fondé  sur  une  présomption  de  paiement,  comme  nous 
l’avons  dit.  ailleurs  (2)  : il  est  aussi  une  peine  de  la  né- 
gligence du  créancier;  il  est  un  secours  donné  au  débi- 
teur pour  que  sa  fortune  ne  soit  pas  absorbée  par  des 
remboursemens  d’intérêts. 

1036.  Il  suit  de  là  que  l’aveu  fait  par  le  débiteur, 
qu’il  n’a  pas  payé,  ne  l’empêche  pas  de  pouvoir  se  placer 
sons  l’égide  tutélaire  de  notre  article.  C’est  ce  qu’a  jugé 


(1)  Henrys  a prouvé  ce  point , t.  2,  p.  5o3. 

(2)  N.  1001,  note,  et  n.  ioo3. 


PRESCRIPTION 


644 


PRESCRIPTION. 


la  Cour  de  Paris,  avec  grande  raison,  par  arrêt  du  io 
février  1826  (1). 


? 


Art.  2278. 


Les  prescriptions , dont  il  s’agit  dans  les  arti- 
cles de  la  présente  section  , courent  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs. 
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1037.  Les  prescriptions  abrégées  ne  courent  pas  contre  les  mineurs 
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(l)  D.  26,  a;  214. 
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10^7.  Les  prescriptions  abrégées  dont  il  est  questiou 
dans  cette  section  courent  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits.  C’était  aussi  l’-opinion  soutenue  par  Pothier  dans 
l’ancienne  jurisprudence  (1),  et  depuis  long-temps  elle  , . 
était  érigée  en  axiome  par  Loisel  (2).  Le  Code  civil  s’est 
déterminé  par  les  considérations  suivantes  à l’adopter. 

Si  un  mineur  remplit  quelques-uns  des  états  pour 
lesquels  l’action  est  limitée , soit  à 6 mois , soit  à un 
an  , soit  à 5 ans  , il  est  juste  qu’il  soit  assujetti  aux  rè- 
gles générales  de  la  profession  qu’il  exerce  (5-)1. 

Quant  aux  arrérages  et  à tout  ce  qui  est  payable  par 
année , les  raisons  d’ordre  public  qui  ont  fait  établir  les 
prescriptions  de  5 ans  ont  paru  plus  fortes  encore  que  la 
protection  due  aux  mineurs  , qui  ont  d’ailleurs  une  ga- 
rantie suffisante  dans  la  responsabilité  des  tuteurs  dont 
la  fonction  spéciale  est  de  recevoir  les  revenus  (4). 

io38.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  prescriptions  abré- 
gées, mentionnées  dans  notre  section , qui  courent 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  ; toutes  celles  que 
nous  trouvons  ailleurs  dans  le  Code  civil  et  dans  le  Code 
de  procédure  sont  soumises  à la  même  règle.  On  peut 


(>)  Obligat. , 11.684.  • , . 

{2)  Toute  prescription  annale,  ou  moindre  coutumière,  court  contre 
les  abscns  et  mineurs,  sans  espérance  de  restitution.  ( Des  Prescrip t. , * 

n.  11.  Donod,  p.  a43.  Favre,  C.  lib.  a,  t.  a3.  Dcf.  2 Tiraq.  de  rctruct.  ■ 
gentil .,  § 35,  glose  2.  Ferrières,  sur  Paris,  art.  i3i). 

(3)  M.  Bigot,  exposé^  t.  i5,  deFenet,  p.  699. . _ 

(4)  Idem.  w , ; v.’;  • 
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citer  l’action  en  rescision  pour  lésion  (i);  l’action  en 
réméré  (a)  ; la  péremption  d’instance  (3)  ; le  délai  d’ap- 
pel (4);  toutes  les  déchéances  de  procédure  (5);  le 
délai  pour  faire  inventaire;  lapéremption  décennale  des 
inscriptions,  etc. , etc. 

* Je  pense  aussi  que  la  minorité  et  l’interdiction  ne  sus- 
pendent pas  les  prescriptions  édictées  par  le  Code  de 
commerce.  . ' . , t 

Ainsi  la  prescription  de  5 ans  pourra  être  opposée  par 
le  débiteur  d’une  lettre  de  change  contre  les  mineurs  et 
les  interdits  (6). 

, Ainsi  l’action  accordée  par  l’art.  64  du  Code  de  com- 
merce contre  les  associés  non  liquidateurs,  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayant-cause  courra  malgré  la  minorité  et 
l’interdiction  (7). 

11  en  est  de  même-  dans  le  cas  des  art.  44^  et  444  du 
Code  de  commerce.  Mais  le  développement  de  ceci  se 
rattache  au  commentaire' de  ce  dernier  Code,  et 
nous  ne  pouvons  pas  nous  en  occuper  ici. 

1039.  Au  surplus,  on  n’oubliera  pas  que  dans  le  droit 
civil  la  prescription  ne  court  jamais  contre  les  mineurs, 
à l’exception  des  cas  déterminés  par  la  loi  (8).  Dans  le 
silence  de  dispositiôns  spéciales  du  Code  civil,  on  pren- 
dra donc  pour  règle  la  suspension. 


(1) Art.  1676. 

(2)  Art.  i6t>5. 

(3)  Art.  396  , C.  p.  c. 

(4)  Art.  444  , C.  p.  c. 

(5)  D’Argentré,  sur  Bretagne,  p.  1099,  n.  8. 

(6)  Locré,  sur  l’art.  189  , Cod.  de  c.  M.  Pardessns,  (1rs  lettres  de 
change,  n.  33t-  M.  Merlin,  t.  \y.  Société,  p.  5go.  L’ord.  de  i6^3 
le  disait  poiHivuincnt.  Dunod,  p.  a43-  Cujas,  sur  la  loi  3o,  D.  de  mi- 
nârib. 

(y)  M.  Merlin,  foc.  cit.  * • , 

. ’t  - ’ * ‘ . ’ . 
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En  fait  de  meubles , la  possession  vaut  titre.  f.. 
Néanmoins,  celui  qui  a perdu  ou  auquel  il  a > 
été  volé  une  chose , peut  la  revendiquer  pendant 
3 ans , à compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol , 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve, 
sauf  à celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il 
la  tient. 

Art.  2280.  ' • 


Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  l’a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d’un 
marchand  vendant  de  pareilles  choses,  le  pro- 
priétaire originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre 
qu’en  remboursant  au  possesseur  le  prix  quelle 
lui  a coûté.  ' ' • ' •/ 

* t'  , '4  # t ’ 
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îo^a.  Du  resta,  on  était  d’accord  pour  no  pas  accorder  l’action 
possessoire  en  fait  de  meubles.  ■ . 

1043.  Volonté  du  Code  civil.  Système  de  M.  Toullier.  Système  de 

M.  Dclvincourt.  Système  de  l’auteur  plus  rapproché  de 
celui  de  M.  Dclvincourt,  mais  absolument  contraire  à celui 
de  M.  Toullier. 

1044.  La  présomption  , posée  par  l’art.  2279  » n’a  Pas  l‘cu  lorsque 

le  meuble  est  possédé  par  suite  d’une  convention  passée 
entre  le  demandeur  et  le  possesseur. 

1045.  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  , qui  n'a  pas 

aperçu  cette  nuance.  La  Cour  de  cassation  ne  condamne 
/ pas  son  erreur. 

1046.  Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui  se  rapproche  davantage 

du  véritable  sens  de  l’art.  2279,  sans  cependant  le  renfermer 
dans  sa  véritable  portée,  s 

1047.  Pareil  reproche  fait  à un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

1048.  Espèce  décidée  par  l’auteur  d’après  le  sens  qu’il  donne  à l’art. 

2279. 

1049.  L’art,  a'279  est  encore  inapplicable  lorsque  la  possession  est 

parvenue  dans  les  mains. du  possesseur,  non  seulement  par 
' un  contrat,  mais  encore  par  un  quasi— contrat , un  délit, 
un  quasi-délit.  , ' . 

I , i 

1050.  Conclusion  sur  le  système  de  M.  Dclvincourt,  qui  veut  que, 

hors  le  cas  de  vol  ou  de  perte , le  possesseur  d’un  meuble 
ne  poisse  jamais  être  inquiété.  Cette  proposition  est  fausse 
toutes  les  fois  qu’il  y a eu  entre  le  possesseur  et  le  deman- 
deur un  contrat,  un  quasi-contrat , etc. 
io5t.  Suite. 

to5a.  L’art.  2279  ne  pose  une  présomption  juris  et  de  jure , que 
lorsque  le  meuble  est  passé  en  mains  tierces.  Le  tiers  acqué- 
reur d’un  meuble  n’a  pas  besoin  de  prescription  pour  en 
rester  maître  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire  ; c’est  ici  ' 
qu’on  applique  la  maxime  : en  fait  de  meubles , la  posses- 
sion vaut  litre. 

Réfutation  du  système  de  M.  Toullier,  qui  exige  une  prescrip- 
- tion  de  3 ans. 

to53.  C’est  arbitrairement  que  M.  Toullier  a supposé  qu’il  faut  une  ' 
prescription  de  3 ans.  Le  Code  ne  connaît  pas  une  telle 
prescription  ; il  n’en  6xe  aucune , si  ce  n’est  pour  le  cas  de 

• * . _ • * , ( 
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vol  ou  de  perle. 

io54-  Suite  de  l’erreur  de  M.  Toullier.  - 

1055.  Preuve  que  l’art.  2*79  11e  requiert  la  prescription  triennale , 

que  pour  le  cas  où  l’acheteur  possède  un  meuble  volé  ou 

perdu. 

1056.  C’est  à Bourjon,  attaqué  hors  de  propos  par  M.  Toullier,  que  y 

l’art.  2179  a emprunté  son  système. 

1057.  M.  Toullier  oppose  en  vain  Dénizart  à Bourjon. 

1058.  Il  u’est  pas  plus  heureux  en  se  rattachant  à Pothier. 

I o5g.  Preuve  que  le  système  de  Bourjon,  consacré  par  le  Code 
civil , n’est  pas  faux  et  absurde , comme  le  dit  M.  Toullier.  . 
Conclusion  sur  le  vrai  sens  de  l’art.  2279. 

1060.  Conditions  nécessaires  pour  que  le  possesseur  puisse  invoquer  .' 

l’art.  2279.  y 

i°  Est-il  nécessaire  que  la  possession  soit  à titre  de  proprié- 
taire? Le  gagiste  peut-il  repousser,  par  l'art.  2279,  le  vé- 
ritable maître  qui  poursuit  la  chose  en  scs  mains. 

1061.  2°  Il  faut  que  la  possession  soit  de  bonne  Coi. 

1062.  3°  Il  faut  que  la  possession  soit  certaine,  matérielle,  éclatante. 

1063.  Dans  quel  cas  y a-t-il  particulièrement  des  doutes  sur  la 

question  de  possession  ? * .■  . 

106^.  A quels  meubles  s’applique  la  présomption  de  l’art.  2279  • 

1065.  S’étend-elle  aux  créances? 

1066.  L’art.  227g  ne  concerne  pas  les  universalités  de  meubles.  Ce 

j qu’on  entend  par  là. 

1067.  Exceptions  à l'art.  2279.  i°  Perte  de  la  chose. 

1068.  a*  Vol  de  la  chose.  C’est  au  demandeur  à prouver  le  vol. 

1069.  Au  vol  on  doit  assimiler  l’escroquerie. 

1070.  Mais  non  pas  l’abus  de  confiance. 

1071.  La  revendication  ne  peut  avoir  lieu , si  la  chos.c  a été  achetée 

dans  une  foire,  marché  public,  etc.,  qu’eu  remboursant 
le  prix.  . ' 

107a.  Mais  le  propriétaire  a son  recours  contre  le  voleur  ou  celui 
qui  a trouvé  la  chose. 

1073.  A-t-il  son  recours  contre  le  vendeur  de  bonne  foi  ? 

(074.  Il  doit  rendre  au  possesseur  ses  frais  de  conservation. 
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1040.  D’après  le  droit  romain  primitif,  les  meubles 
s’acquéraient  par  une  possession  d’un  an  avec  bonne 
foi , et  cette  possession  procurait  l’usucapion , qui, 
comme  on  le  sait,  était  une  manière  d’acquérir  la  pro- 
priété civile  (1).  Mais  cette  acquisition  était  extrême- 
ment difficile  ; car  l’usucapion  des  choses  volées  était 
prohibée  (2) , et  l’acquisition  de  bonne  foi  par  un  tiers 
jointe  à la  possession  ne  purgeait  pas  ce  vice  originaire. 
D’ailleurs  on  donnait  une  grande  étendue  au  vol.  Il  y 
avait  vol  toutes  les  fois  qu’on  déplaçait  sciemment  et 
frauduleusement  la  chose  d’autrui , par  exemple,  en 
la  vendant  ou  en  la  donnant  de  mauvaise  foi  (5). 

Sous  Justinien , il  s’opéra  un  changement,  l’usuca- 
pion  ayant  été  fondue  dans  la  prescription , de  nou- 
veaux délais  furent  substitués  aux  anciens.  Les  meubles 
ne  purent  s’acquérir  désormais  que  par  une  possession 
de  5 ans  de  bonne  foi  (4) . Mais  les  mêmes  motifs  qui  ren- 
daient l’usucapion  si  difficile , continuèrent  à paralyser 
, la  prescription. 

Du  reste , lorsqu’on  était  troublé  dans  la  possession 
d’une  chose  mobilière,  le  droit  romain  accordait  une 
action  possessoire  connue  sous  le  nom  d ’interdictum 
utrubi.  Pour  prescrire,  il  faut  posséder  tranquillement; 


(1)  Caius,  inst.,  lib.  2,  c.  46. 

(ï)  Inst.,  de  usucap.,  § 2. 

(3)  L.  1 , C.  de  usucap.  pro  empt I.  2,  C.  de  usucap.  pro  donalo 
inst.  de  usucap.,  § i.  M.  Ducaurroy,  t.  l,  p.  3?5,  376. 

(4)  L.  unie.  C.  de  usucap.  transf.  § Jure  civili.  Iust.  de  Usucap . 
Auth.  quas  actiones.  C.  de  sancrosanrtis. 
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4 pour  posséder  tranquillement,  il  faut  une  action  pour 
se  faire  garantir  contre  le  trouble  et  la  violence.  C’est  - 
ainsi  que  les  Romains  étaient  arrivés  à séparer  la  pos- 
session des  meubles  de  la  propriété  et  à maintenir  le  ■ 
fait  de  la  possession  dans  les  meubles  comme  dans  les 
immeubles. 

1041.  Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  ces  dispositions 
fussent  reçues  en  France  sans  exception.  Il  est  même 
assez  difficile  de  dire  quel  était  sous  l’ancien  droit  fran- 
' çais  le  système  dominant  en  matière  de  prescription 
de  meubles.  Car  la  variété  des  usages  et  des  opinions 
était  infinie.  . * 

En  Berry  (i)  et  dansla coutume  d’Oudenarde  (a),  on 
n’admettait  que  la  prescription  de  3o  ans.  En  Brela-  ' , 
gne  (3) , les  choses  mobilières  se  prescrivaient  par  5 
ans , à moins  qu’il  n’y  eût  obligation , lettre  ou  pro- 
messe par  écrit.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse (4)  et  du  parlement  de  Bordeaux  (5) , la  prescrip- 
tion des  meubles  était  la  même  que  celle  des  immeu-  , 1 * 3 4 5 (б) 
blés,  et  c’était,  au  jugement  de  beaucoup  d’auteurs , le 
droit  commun  dans  les  pays  coutumiers  (6).  11  n’est 
pas  inutile  de  connaître  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  n juillet  1738,  sur  lequel  nous  aurons  plus 
tard  occasion  de  revenir.  En  17 18,  le  sieur  de  Montar- 
gis  s’était  rendu  adjudicataire  de  la  terre  du  Bouchet , 
qui  était  saisie  réellement  sur  le  sieur  du  Bosc.  II  y 
avait,  dans  le  château  de  cette  terre,  une  galerie,  où 

' . ' ‘ ' ! i * ; . . 
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(1)  Des  Prescript. , art.  1 et  io. 

(а)  Rubrîq.  i5,art.  2.  ' * . 

(3)  Art.  284.  . , , 

(4)  Serres,  inst.  au  droit  français , liv.  2,  !.•  -< 

(5)  Lapeyrère , jettre  P.,  n.  98.  . , . . . 

(б)  Répart,  de  M.  Merlin,  p.  566.  • • e • 
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étaient  1 2 bustes  représentant  les  1 2 Empereurs  ro- 
mains. Ils  n’étaient  ni  incorporés  ni  attachés  au  mur; 
mais  on  les  avait  placés  sur  des  piédestaux  scellés  à 
chaux  et  à ciment  sur  le  plancher.  En  1736,  la  veuve 
du  Bosc  prétendit  que  ces  bustes  ne  faisaient  pas  par- 
tie de  la  terre  du  Bouchet  et  les  fit  saisir  comme 
meubles  en  vertu  des  créances  qu'elle  avait  sur  la 
succession  de  son  mari.  Sentence  des  requêtes  du  pa- 
lais qui  confirme  cette  saisie.  Appel  par  Montargis.  Il 
soutenait  qu’en  supposant  quecesstatuesfussent  devrais 
meubles,  (ce  qu’il  niait  positivement),  il  se  trouvait  à l’abri 
delà  demande  delà  dame  du  Bosc  par  une  prescription  six 
fois  réitérée,  puisqu'il  ne  lui  fallait  que  3 ans  par  le 
droit  romain  adopté  parmi  nous.  Mais  la  dame  du  Bosc 
répondait  qu’en  France  on  ne  suivait  pas  ce  droit 
pour  la  prescription  des  meubles  par  3 ans  , et 
que,  dans  les  coutumes  muettes , comme  la  coutume  de 
Paris,  les  meubles  ne  se  prescrivaient  que  par  3o  ans. 
Sur  ces  moyens  , la  sentence  fut  confirmée  après  un 
délibéré  (1). 

Il  faut  convenir  cependant  qu’il  y avait  plusieurs 
coutumes  qui  avaient  imité  les  dispositions  du  droit 
romain.  On  peut  citer  les  coutumes  de  la  comté  de 
Bourgogne  (2),  de  Melun  (3),  Amiens  (4) , Anjou(5), 
Maine  (6) , Sedan  (7) , etc.  (8).  La  Provence  suivait 


(1)  Rcpert., prescript.,  p.  5(?6. 
(a)  Des prescript.,  art.  1. 

(5)  Art.  1 48. 
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aussi  la  prescription  triennale  (i),  et  ces  usages  avaient 
servi  (le  prétexte  à plusieurs  graves  auteurs  pour  ensei- 
gner que  cette  prescription  avec  titre  et  bonne  foi  for- 
mait le  droit  commun.  Tels  étaient  Brodeau  (2), 
Pocquet  de  Livonière  (3)  , Dunod  (4)  et  autres. 
Pothier  convenait,  dans  son  commentaire  sur  la  coutu- 
me d’Orléans,  que  ce  point  était  fort  douteux  (5). 

« Mais,  disait-il,  il  est  rare  qu'il  y ait  lieu  à la  question, 

» le  possesseur  d’ un  meuble  en  étant  parmi  nous  pré- 
» sumé  le  propriétaire , sans  qu’il  soit  besoin  d’avoir 
» recours  à la  prescription , à moins  que  celui  qui 
» réclame  et  s’en  prétend  propriétaire  ne  justifiât  qu’il 
» en  a perdu  la  possession  par  quelque  accident,  comme 
» par  un  vol  qui  lui  en  aurait  été  fait,  auquel  cas  il  ne 
» pourrait  pas  y avoir  lieu  à cette  prescription  de  3 ans 
» qui,  aux  termes  du  droit,  n’a  pas  lieu  pour  les  choses 
» furtives.» 

On  voit  ici  le  principe  d’une  opinion  originale  et 
toul-à-fait  inconnue  dans  le  droit  romain.  C’est  d’attri- 
buer la  propriété  au  possesseur  du  meuble  (hors  le  cas 
de  vol)  par  la  seule  puissance  de  la  possession  et  sans  - 
le  secours  ordinaire  de  la  prescription.  Cette  opinion, 
mise  en  avant  par  Pothier,  était  loin  d’étre  un  rêve  de 
son  imagination.  Bourjou  l’a  exprimée  d une  manière 
plus  formelle  encore.  Il  déclare  qu’exiger  la  prescrip- 
tion pour  l’acquisition  d’un  meuble  qui  est  possédé  par 
autrui , c’est  aller  contre  la  tranquillité  et  le  bien  du 
-•  commerce;  il  blâme  Duplessis  d’avoir  cru  à une  cer-  ■ 


ê 

(1)  Loc.  cil.  Lettres  patentes  de  François  I",  du  19  mai  i5i7. 

(2)  Sur  Paris,  art.  1 18,  n.  2. 

(3)  Règles  du  droit  français , p.  224  ■ 

(4)  P.  i5o.  , . ■ ’ ' 

(5)  T.  i4,  introd,,n.  4. 


PRESCRIPTION 


/ 


654 


rntsLiui’iiua. 


taine  prescription  pour  les  meubles.  Il  n'accorde  d’ac- 
tion en  revendication  que  dans  le  cas  de  vol  (i). 
Ecoutons-le  parler  : « La  prescription  n’est  d’aucune 
» considération , elle  ne  peut  être  d’aucun  usage 
» quant  aux  meubles,  puisque,  par  rapport  à ces  biens, 
» la  simple  possession  produit  tout  l’effet  d'un  titre 
» parfait  ; principe  qui  aplanit  les  difficultés  que  le 
» silence  que  la  coutume  a gardé  sur  cette  prescription 
» faisait  naître;  en  effet,  quelques-uns  prétendaient  que 
» pour  acquérir  cette  prescription,  il  fallait  une  posses- 
» sion  de  3o  ans;mais  cela  n’était  pas  raisonnable,  vu  que 
» pour  les  immeubles,  lorsqu’il  y a titre  et  bonne  foi , 
» elle  ne  requiert  entre  présens  qu’une  possession  de 
» io  ans  : inconvénient  qui  avait  conduit  d’autres  à 
» dire  que  conformément  à la  disposition  des  institutes, 
» il  fallait,  pour  prescrire  les  meubles,  une  possession 
» de  3 ans.  Ces  contradictions  cessent  par  le  principe 
» adopté  et  qu’on  vient  de  poser...  Suivant  la  juris- 
» prudence  du  Châtelet,  la  possession  d’un  meuble, 
« ne  Jût-elle  que  d’un  jour,  vaut  titre  de  propriété,  sauf 
ü l’exception  ci-après  (celle  de  vol).  Duplessis  estime 
» qu’avec  bonne  foi , il  faut  trois  ans  pour  prescrire  la 
» propriété  d’un  meuble  et  3o  ans  lorsqu’il  n’y  a pas  de 
» bonne  foi.  Brodeau  est  du  même  sentiment  ; j’ai  lou- 
» jours  vu  cette  opinion  rejetée  au  Châtelet  (2). 

» Venons  à l’exception  qu’on  a déjà  annoncée.  La 
» chose  furtive  peut  être  revendiquée  partout  où  on 
» la  trouve  : c’est  la  seule  exception  qu’on  puisse  ap- 
« portey  à la  règle  ci-dessus  (quen  matière  de  meubles 
» la  possession  vaut  titre J (3).  « 


• \ * • { . " f 

[l)T,  1,  p.  458,  459  et  1094. 

.(2)  T.  1,  p.  1094. 

(3)  T.  (,p.  1094. 
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On  voit  que  Bourjon  fondait  sa  proposition  sur  l’u- 
sage constant  du  Châtelet;  cependant  un  auteur  qui 
écrivait  à peu  près  dans  le  même  temps  que  Bourjon  , 
et  qui  était  procureur  auprès  de  .ce  tribunal , Denizart, 
est  loin  de  donner  une  si  grande  extension  à sa  juris-  , 
prudence.  « La  coutume  de  Paris  , dit-il , n’a  point 
» réglé , et  je  rien  connais  pas  qui  fixe  le  temps  pen- 
» dant  lequel  il  faut  posséder  un  meuble  pour  en  ac- 
» quérir  la  propriété  (i).  Nous  tenons  au  Châtelet 
» maxime  certaine , que  celui  qui  est  en  possession  de 
» meubles , bijoux  et  argent  comptant,  en  est  réputé 
» propriétaire  , s’il  n’y  a titre  contraire.  » 

Cette  opinion  de  Denizart  ne  va  à rien  moins  qua 
ne  mettre  prèsqu’aucune  différence  entre  les  meubles  ' 
et  les  immeubles.  Car  en  fait  d’immeubles  aussi,  la  pos- 
session (du  moins  la  possession  annale)  fait  présumer  le 
droit  de  propriété,  et  le  possesseur  est  traité  comme 
propriétaire  jusqu’à  ce  que  son  adversaire  produise  un 
litre  contraire  qui  fasse  cesser  cette  présomption. 

Je  pourrais  alonger  le  tableau  de  ces  opinions  di- 
verses en  citant  d’autres  auteurs  chez  qui  je  trouverais 
de  nouveaux  aperçus.  Mais  j’en  ai  dit  assez  pour  mon- 
trer que  5 systèmes  s’étaient  manifestés  dans  l’ancien 
droit:  le  premier,  qu’on  devait  appliquer  aux  meubles 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  délais  de  prescrip- 
tion qu'aux  immeuble  ; le  second,  qui , suivant  le  droit 
romain , fixait  à 3 ans  le  temps  de  la  prescription  des 
meubles  ; le  3e  enfin  qui,  pour  mettre  tout  le  monde  1 
d’accord,  n’exigeait  aucune  prescription  et  donnait  à 
l’occupation  tout  l’effet  de  la  propriété,  à moins  que  la 
chose  n’eût  été  volée. 

• ) i • *’  > t •• 
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( i)  Celte  assertion  est  singulière , si  on  se  reporte  aux  coutumes  ci- 
dessus.  ' t / 
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1043.  Il  y avait  du  reste  un  point  sur  lequel  oh 
s’était  généralement  écarté  du  droit  romain.  C’était  ^ 
sur  l’action  possessoire  pour  meubles.  Le  droit  français 
la  refusait  formellement.  « Pour  simples  meubles,  di- 
i)  sait  Loisel , on  ne  peut  inteuter  complainte.  Mais 
»'  en  iceux  echet  aveu  et  contr’aveu  (1),  » avouer  un 
meuble , c’était  le  réclamer , le  revendiquer  (2).  On 
n’admettait  donc  pas  une  action  réelle  distincte  de  celle 
pour  la  propriété. 

io43.  Sur  tout  cela , qu’a  fait  le  Code  civil?  Rien  n’est 
plus  certain  que  la  défense  qu'il  admet  avec  l’ancien 
droit  d’intenter  l’action  possessoire  pour  un  meuble  (3). 

Ainsi,  à cet  égard  , il  a fait  plein  divorce  avec  le  droit 
romain  (4)*  Mais  quand  on  demande  quelle  est  la  pensée 
du  législateur  sur  la  prescription  des  meubles,  on  éprouve 
beaucoup  plus  d’embarras;  car  la  rédaction  de  l’art. 

2279  est  loin  detre  complète;  elle  reproduit  un  ancien 
usage  assez  mal  formulé  par  ceux  qui  l’avaient  imaginé  I 
Elle  a fait  naître  de  grandes  diversités  d’opinions  parmi 
les  auteurs  et  les  tribunaux. 

Suivant  M.  Tôullier,  la  maxime  écrite  dans  notre 
article , en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre , 
ne  signifie  rien  autre  chose , sinon  que  celui  qui  possède 
un  meuble  n’est  pas  tenu,  pour  pouvoir  le  prescrire,  de 
réunir  au  laps  de  temps  la  bonne  foi  et  le  titre.  Comme 
la  translation  de  la  propriété  des  meubles  se  fait  ver- 
balement dans  l’usage , le  Gode  a retranché  la  nécessité 
d’un  titre  écrit , requise  pour  la  prescription  des  im- 
meubles; il  suffit  que  le  possesseur  ait  la  bonne  foi  et  qu’il 
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(1)  Liv.  5,  t.  4,  d.  i5. 

{2)  Delaurière,  sur  Loisel.  ■ 

(3)  M.  Bigot,  motifs.  Fenet,  t,  i5,  p.  600. 

(4)  f^oy.  Supra , n.  281.  Les  raisons  de 'cela. 
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jouisse  pendant  trois  ans,  délai  de  la  prescription  pour 
les  meubles.  Ainsi,  suivant  M.  Toullier,  une  femme  se 
constitue  en  dot  un  tableau  de  David , ou  une  statue 
de  Canova,  ou  des  diamans  précieux.  Le  mari  qui  vend 
ces  riches  objets,  vend  évidemment  la  chose  d’autrui. 
Hé  bien  ! à la  dissolution  du  mariage,  la  femme  aura 
troisans  pour  revendiquer  les  meubles  dont  il  s’agit. L’art. 
2279  n’y  formera  pas  un  obstacle.  L’acheteur  ne  serait 
à l’abri  de  l’action  en  revendication  qu’autantqu'il  aurait 
possédé  la  chose  avec  bonne  foi  pendant  trois  ans.  Dans 
ce  cas , la  femme  ne  pourrait  lui  reprocher  l’absence  du 
titre  écrit,  et  c’est  en  cela  que  la  maxime  consacrée  par 
l’art.  2279  serait  d'une  grande  utilité  pour  le  possesseur. 
M.  Toullier  a développé  ses  idées  sur  ce  point  dans  une 
dissertation  insérée  dans  son  quatorzième  volume  (i). 

M.  Delvincourt  a une  opinion  différente  ; il  pense  que 
hors  le  cas  de  vol  ou  de  perte,  nul  ne  peut  agir  en  reven- 
dication contre  celui  qui  possède  un  meuble(2).  Quant  à 
moi,  je  pense  qu’aucun  de  ces  systèmes  ne  satisfait  plei- 
nement l’esprit.  Celui  de  M.  Toullier  surtout  est  le  moins 
soutenable  , et  quoique  M.  Delvincourt  soit  plus 
près  de  la  vérité , il  s’en  éloigne  cependant  par  quelque 
chose  de  trop  absolu  , qui  égare  quand  on  n’y  fait  pas 
attention.  M.  Duranton  a exposé  des  idées  beaucoup  plus 
justes  et  plus  précises  (5).  Mais  ee  ne  sont  que  des 
aperçus,  et  notre  devoir  à nous  est  de  donner  le  sens 
approfondi  de  l’art.  2279.  Essayons  d’en  fixer  la  portée , 
tout  en  faisant  ressortir  les  erreurs  de  ceux  qui  l’ont 
jusqu’à  présent  interprété. 

L’art.  2279  a été  éeritsous  l’influencede  cette  ancienne 


(l  ) P.  1 15  et  suiv. 

(a)  T.  a,  p.  644- 
(3)  T.  /j,  n.  /|33. 
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régie  du  droit  français  , inconnue  dans  le  droit  romain  , 
et  qui  porte,  que  les  meubles  n’ont  pas  de  suite;  ce  qui  si- 
gnifie que  tout  possesseur  à qui  le  demandeur  en  reven- 
dication ne  prouve  pas  qu  il  tient  la  chose  de  lui , de- 
mandeur, à titre  précaire  ou  à titre  résoluble  , et  qu’il 
est  possesseur  de  mauvaise  foi , trouve  dans  le  seul  fait 
de  sa  possession  , une  réponse  victorieuse  à l’attaque  di- 
rigée contre  lui.  Cette  possession  seule  fait  supposer  le 
titre  le  plus  légitime  et  le  plus  parfait.  Peu  importerait 
que  le  demandeur  fut  en  mesure  de  prouver  que  la  chose 
lui  a appartenu,  et  que  le  possesseur  actuel  la  tient  d’un 
individu  à qui  elle  avait  été  confiée;  peu  importerait 
qu’il  se  prévalut  des  dispositions  delà  loi  pour  prétendre 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Tous  ces 
moyens,  excellons  quand  il  s’agit  de  la  revendication 
d’un  immeuble , échouent  lorsque  l’action  en  revendi- 
cation a un  meuble  pour  objet  ; car,  en  fait  de  meubles , 
il  n’y  a pas  de  droit  de  suite  , à moins  que  la  chose  n'ait 
été  volée  ou  perdue.  Pour  pouvoir  demander  un  meuble 
à quelqu’un  , il  faut  que  le  défendeur  le  tienne  du  de- 
mandeur à titre  précaire  ou  résoluble  ou  avec  quelque 
droit  qui  l’affecte,  et  que  l’objet  ne  soit  pas  passé  en 
mains  tierces.  Alors  seulement  la  possession  est  insigni- 
fiante et  sans  valeur,  et  l’art.  227g  n'a  pas  fait  pour  ce 
cas  la  présomption  inébranlable  contenue  dans  son  pre- 
mier H est  vrai  qu’au  premier  coup-d’œil , il  paraît 
général  et  absolu  dans  ses  termes,  et  c’est  ce  qui  fait  que 
quelques  jurisconsultes  s'y  sont  laissé  tromper. Mais  avec 
un  peu  d’attention  et  en  comparant  le  premier  § avec 
le  second  et  avec  l’art.  2280,  on  aperçoit  bien  vite  qu’il 
suppose  que  la  chose  est  passée  dans  plusieurs  mains, 
qu’un  tiers  acquéreur  est  intéressé  dans  la  poursuite, 
et  que  le  droit  du  véritable  propriétaire  entend  se  si- 
gnaler par  un  droit  de  suite.  C’est  alors  que,  fidèle  à la 
règle,  que  les  meubles  n’ont  pas  de  suite,  il  fait  préva- 
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loir  la  possession  sur  la  propriété,  et  élève  un  obstacle 
contre  la  revendication.  v 

De  là  résulte  la  nécessité  de  faire  une  distinction 
capitale  entre  le  cas  où  celui  qui  récîame  un  mejuble 
agit  par  une  action  personnelle  ou  mixte,  fondée  sur 
un  titre  passé  avec  le  possesseur;  et  le  cas  où,  agissant 
contre  un  tiers,  il  intente  une  action  réelle.  Cette  dis- 
tinction est  la  clef  de  l’art.  2279;  et,  quoiqu’elle  ne 
soit  posée  nulle  part,  elle  n’en  est  pas  moins  le  seul 
moyen  d’arriver  à en  pénétrer  le  sens.  On  va  voir 
qu’elle  résout  toutes  les  difficultés  de  la  manière  la 
plus  simple,  et  qu’elle  ne  fournit  pas  une  seule  solu- 
tion qui  ne  soit  également  approuvée  par  la  raison  et 
l’équité. 

io44.  Lorsque  le  demandeur  agit  en  vertu  d’un 
titre  ou  d’une  convention  passée  avec  celui  qui  possède, 
son  droit,  pour  réclamer  le  meuble,  ne  se  prescrit  que 
par  le  délai  ordinaire  voulu  pour  prescrire  l’action 
résultant  de  la  convention , et  l’art.  2279  est  sans  ap- 
plication. C’est  la  notre  pr«mier  point. 

Par  exemple,  je  vous  donne  un  meuble  à titre  de 
dépôt,  ou  à titre  de  prêt,  ou  à titre  de  location.  Votre 
possession,  qui,  du  reste,  n'est  qu’une  possession 
précaire , n’a  aucune  vertu  en  présence  du  titre  que 
je  lui  oppose.  Je  la  réduis  à sa  juste  valeur  en  faisant 
paraître  votre  obligation  , et  ce  n’est  pas  ici  qu’est  ap- 
plicable la  maxime  : en  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  litre.  Ou  du  moins,  si  la  possession  est  un  indice 
de  la  propriété  d’un  meuble  ou  d’un  immeuble,  ce 
11’est  qu’autant  qu’on  ne  montre  pas  un  titre  contraire 
qui  prouve  que  vous,  possesseur,  vous  11e  tenez  que 
de  moi  votre  détention. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  deux  parties  seraient 
convenues  de  jouir  en  commun  d’un  meuble.  La  re- 
présentation du  titre,  contenant  cette  convention, 
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ferait  tomber  la  présomption  résultant  de  ce  qu’un 
seul  des  communistes  posséderait  la  chose. 

Enfin,  pour  confirmer  notre  assertion,  on  peut 
citer  le  droit  du*vendeur , de  demander  contre  l’ache- 
teur la  résolution  d’une  vente  mobilière  (0.  L’acheteur 
possède  le  meuble  ; cependant , malgré  la  règle , en fait 
de  meubles , la  possession  vaut  titre , il  n’est  jamais 
venu  dans  la  pensée  de  personne  de  prétendre  que  ce 
titre,  quelque  grave  qu’il  soit,  pût  avoir  la  moindre 
énergie  contre  le  vendeur  non  payé,  qui  réclame  la 
résolution  de  la  vente. 

Je  dis  donc , que  lorsque  la  demande  est  fondée  sur 
une  obligation  passée  entre  le  demandeur  et  le  pos- 
sesseur, l’art.  2279  est  inapplicable  et  ne  change  rien 
au  droit  commun. 

io45.  C’est  ce  que  n’ont  pas  toujours  aperçu  ceux 
qui,  n’entrant  pas  assez  dans  l’esprit  de  la  loi,  ont 
pris  l’art.  2279  isolément  et  sans  le  rattacher  au  sujet 
qu’il  traite.  Ainsi , il  est  arrivé  que  la  Cour  de  Paris  a 
vu  une  présomption  /arts  §£  de  jure  de  propriété  dans 
l’art.  2279,  invoqué  contre  un  demandeur  qui  se  pré- 
valait d’une  convention  passée  entre  lui  et  le  défen- 
deur. Voici  cet  arrêt  évidemment  fondé  sur  une  erreur 
de  droit  ; s’il  a été  maintenu  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion , je  crois  que  ce  n’est  que  par  des  raisons  de  fait 
de  nature  à le  justifier.  On  va  en  juger  : 

Les  deux  frères  Creps  s’étaient  associés  pour  une 
entreprise  de  voitures  publiques.  La  société  fut  dis- 
soute en  1 8 1 3 , et  les  objets  qui  la  composaient  furent 
partagés.  Peu  de  temps  après  , Creps  jeune  prétendit 
qu’une  voiture  déposée  par  son  frère  chez  un  serru- 
rier pour  la  réparer  était  restée  indivise  lors  du  partage. 


(«)  Mon  coin,  de  la  vente,  I.  a,  n.  646;  et  mon  com.  des  Ejpothèq. 
t.  1,  n.  193. 
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Il  demanda  à prouver  que  son  frère  lui  avait  offert 
4,ooo  fr.  pour  sa  part.  Creps  aîné  répondit  qu'il  était  en 
possession  de  la  voiture;  que  cefte  possession  était 
une  preuve  de  propriété  qui  ne  pouvait  être  combattue 
par  la  preuve  contraire  qu’en  deux  cas,  celui  de  vol  ou 
de  perte.  Par  arrêt  du  8 octobre  181/j,  la  Cour  royale 
de  Paris  déclara  la  preuve  inadmissible  parle  motif: 
« que  la  première  disposition  de  l’art.  2279  portant 
» qu’en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  établit 
» en  faveur  du  possesseur  d’une  chose  mobilière  une 
» présomption  de  propriété  juris  et  de  jure , qui  11e  peut 
» être  combattue  par  la  preuve  contraire.  » 

Sur  le  pourvoi,  la  section  des  requêtes  statua  ainsi 
qu’il  suit,  par  arrêt  du  4 juillet  1816  (1)  : 

« Attendu  que  s’il  est  vrai  qu’en  général  la  posses- 
» sion  vaut  titre  en  fait  de  meubles,  il  est  constant  que 
» l’art.  2279  11’y  apporte  que  deux  restrictions  expres- 
» ses,  l'allégation  de  la  perte  ou  du  vol  de  la  chose 
» reclamée,  lorsqu’elle  est  dans  la  possession  d’un  tiers; 
» que  le  demandeur  11’alléguait  ni  perte  ni  vol  de  la 
» voiture  ; qu’il  y avait  eu  une  société  partagée  entre 
» lui  et  son  frère;  qu’aucune  difficulté  n’avait  eu  lieu 
» après  le  partage;  que  ce  dernier  était  en  possession 
« publique  de  la  voiture,  qu’il  a confiée  à un  serrurier 
« pour  y faire  des  réparations;  que  le  demendeur  en 
» cassation  a fait  faire  à ce  serrurier  défense  d’en  faire 
» la  remise  à son  frère,  soutenant  qu’il  en  était  le  pro- 
» priétaire;que,  sur  cette  oposition  il  y a eu  procès  entre 
» les  deux  frères  ; qu’après  les  plaidoiries  contradic- 
» toires  en  première  instance  et  en  Cour  d’appel,  le 
» premier  tribunal  et  l’arrêt  attaqué  ont  reconnu  en 


(5)  Sirey,  18,  I,  166.  Palais,  t.  18,  p.  564-  Je  n’  ai  pas  trouvé  dans 
M.  Dalloz  cet  arrêt  important. 
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» appréciant  les  explications  respectives  des  parties, 
» que  le  principe  général  était  applicable,  ce  qui  suffit 
» pour  justifier  l’arrêt  : rejette.» 

A mon  sens,  la  Cour  de  cassation  aurait  pu  motiver 
d’une  manière  bien  plus  précise  son  arrêt  de  rejet;  elle 
aurait  pu  aborder  de  front  la  difliculléet  établir  que  l'art. 
2279  n’avait  ici  rien  de  directement  applicable  puisque 
le  demandeur  se  prévalait  d’une  convention  passée  avec 
son  frère,  et  que  cet  article  ne  pose  une  présomption 
inflexible  que  lorsque  l’action  est  dirigé  contre  un  tiers, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas.  La  Cour  de  cassa- 
tion a mieux  aimé  biaiser  ou  même  se  rendre  complice, 
par  quelques  expressions  complaisantes,  de  l’erreur  de 
la  Cour  de  Paris  ; il  n’importe  ! Le  soin  qu’elle  met  à 
interroger  les  faits,  à les  peser,  prouve  que  dans  son 
esprit  ils  ont  rendu  peu  vraisemblable  la  prétention  du 
demandeur,  et  que  cette  circonstance  a sulli  pour  justi- 
fier l’arrêt  de  la  Cour  royale  (i). 

1046.  Quoi  qu’il  en  soit,  voici  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier,  du  5 janvier  1827  C2)»  (lu* *  se 
rapproche  un  peu  plus  du  véritable  sens  de  l’art.  2279. 

Papinaud  vint  en  1816  s’établir  dans  le  domicile  de 
sa  sœur;  il  y mourut  en  1819.  La  demoiselle  Papinaud 
décéda  elle-même  en  i825;  elle  avait  légué  à sa  servante, 
Marie  Jalabert,  tous  les  meubles  garnissant  la  maison 
qu’elle  habitait. 

Les  héritiers  du  sieur  Papinaud  en  réclament  une 
partie;  ils  offrent  de  prouver  qu’ils  appartiennent  à 
leur  auteur,  comme  les  ayant  fait  transporter  dans  la 
maison  de  sa  sœur,  lorsqu’il  vint  habiter  avec  elle. 


(l)  M.  Toullier  est  aussi  de  cet  avis,  t.  10,  p.  83,  note.  Mais  je  croîs 
qu’il  va  trop  loin  quand  il  enseigne  que  la  Cour  d«  cassation  s’est  mise 
en  opposition  de  doctrine  arec  la  Cour  de  Paris. 

• (2)  Dal.  3o,  2,  Ii5.  Palais^  1828,  t.  x,p.  278.  Sirey,  3o,  2, 188. 


' Cil  AP.  ’v.  DESI’llFSC.  PARTlClîLlknFS.  (-VBT.  2463).  663 

Ainsi,  le  fondement  de  leurs  prétentions  «Hait  une  sorte 
de  convention  tenant  de  la  nature  du  dépôt,  convention 
plus  ou  moius  dillicile  à prouver,  mais  qui  du  moins 
avait  pour  objet  d'établir  que  la  possession  de  la  demoi- 
selle Papinaud  n’était  pas  anima  domini , qu’elle  n’a- 
vait eu  lieu  qu  à litre  précaire.  D’après  les  demandeurs, 
la  demoiselle  Papinaud,  saisie  des  meubles  au  nom  de 
son  frère,  était  obligée  à les  rendre,  et  c’était  par  action 
personnelle  qu’ils  réclamaient  cette  restitution  contre 
sa  légataire  à titre  universel. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  admet 
la  preuve.  Appel  de  Marie  Jalabert  ; elle  excipe  de  la 
présomption  établie  par  l’art.  2279.  Mais  la  Cour  royale 
déclara  en  droit  que  l’art.  2279  ne  formait  pas  une  pré- 
somption juris  et  de  jure\  toutefois,  d’après  les  circon- 
stances, elle  rejeta  la  preuve  comme  inadmissible,  vu  le 
long  temps  qui  s'était  écoulé  entre  la  mort  du  frère  et 
le  décès  de  la  sœur,  et  le  silence  gardé  pendant  eet  in- 
tervalle par  les  héritiers  du  premier. 

Cet  arrêt  me  semble  au  fond  dans  le  vrai  ; seulement 
j’aurais  voulu  que  la  Cour  de  Montpellier  dit  d’une  ma- 
nière expresse  que  l’art.  2279  n’était  pas  la  loi  de  la 
contestation.  Car  il  est  fait  pour  un  cas  tout  différent, 
et  nous  verrons,  quand  nous  y serons  arrivés,  que 
la  présomption  qu’il  établit  ne  le  cède  pas  à des  preuves 
contraires.  La  Cour  de  Montpellier  a donc  mal  saisi  la 
portée  de  l’art.  2279.  11  fallait  dire  tout  simplement  que 
la  présomption  de  possession  invoquée  contre  la  de- 
mande n’était  autre  que  la  présomption  que  la  possession 
fait  naître  dans  tous  les  cas  au  profit  du  possesseur, 
soit  d’un  meuble,  soit  même  d’un  immeuble  ; présomp- 
tion de  nature  a être  renversée  par  la  preuve  contraire,  et 
toute  différente  de  la  présomption  écrite  dans  l’art.  227g. 

1047.  J’adresserai  le  même  reproche  à uu  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  1 5 avril  1829. 
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Fayolle  avait  fait  opérer  une  saisie  sur  un  de  ses 
débiteurs.  Un  sieur  Faux  se  présenta,  porteur  d’un  acte 
de  vente  qui  faisait  passer  sur  sa  tête  une  partie  des 
objets  saisis;  et  il  est  à remarquer  que  cet  acte  avait 
par  l’enregistrement  une  date  certaine  antérieure  à 
la  saisie;  par  arrêt  du  5 avril  1829,1a  Cour  or- 
donna au  profit  de  Faux  la  distraction  des  meu- 
bles qu’il  prouvait  lui  appartenir,  par  le  motif  que, 
si  aux  termes  de  l’art.  227g,  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre , ce  n’est  évidemment  qu’en 
l’absence  d’un  titre  contraire  (1).  Cet  arrêt  doit 
recevoir  au  fond  l’approbation  des  jurisconsultes.  Le 
créancier,  par  sa  saisie,  n’avait  pas  une  possession  pro- 
pre; il  n’avait  mis  sous  la  main  de  justice  que  ce  qui  ap- 
partenait légitimement  à ses  débiteurs;  il  ne  pouvait  donc 
être  de  meilleure  condition  que  ces  derniers  vis-à-vis  des 
tiers.  Or,  si  le  vendeur  du  meuble  eût  prétendu  nier  le 
droit  de  l’acheteur,  en  se  fondant  sur  le  fait  de  possession, 
celui-ci  lui  aurait  promptement  fermé  la  bouche  par 
la  représentation  de  l’acte  de  vente  ayant  date  certaine. 
Le  saisissant  devait  donc  être  vaincu,  comme  celui  qu’il 
représentait,  par  cet  acte  formel,  qui  établissait  la  rela- 
tion du  vendeur  et  de  l’acheteur,  et  formait  une  obli- 
gation personnelle  indissoluble.  Mais  quand  la  Cour  de 
Bordeaux  cite  l'art.  2279  et  l'interprète  comme  elle  le 
fait  pour  écarter  une  présomption  invoquée  à tort,  je 
11e  reconnais  plus  sa  sagesse  ordinaire.  Il  est  évident 
que  l’art.  2279  n’a  été  créé  que  pour  le  cas  où  il  s’agit 
d’une  action  réelle  intentée  contre  un  tiers  acquéreur, 
et  qu'il  n’a  rien  à faire  avec  celui  que  la  Cour  royale 
avait  à juger  (2). 


(1) O.  ag,  a,  4i&.Sifey,  29,  9,  33i. 

(2)  M.  Dalloz  cite,  dons  le  même  sens  , uo  arrêt  de  Nîmes,  du  8 
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1048.  Ces  notions  nous  serviront  à décider,  d’après 
l’influence  et  l’autorité  du  Code  civil,  l’espèce  que  nous 
avons  rapportée  au  n°  io4i-  L’action  intentée  par  la 
veuve  Dubosc,  exerçant  les  actions  de  son  mari,  était  une 
action  ex  vendiio,  tendant  à faire  interpréter  le  contrat 
de  vente  qui  avait  mis  le  sieur  de  Montargis  en  posses- 
sion de  la  terre  du  Bouchet  et  des  statues  renfermées  dans 
le  château.  Procédant  d’un  contrat  passé  entre  le  ven- 
deur et  l’acquéreur,  renfermée  dans  les  droits  que  le 
premier  avait  fait  passer  au  second;  ne  mettant  en  jeu 
aucun  sous-acquéreur,  et  se  restreignant  enfin  a la  ré- 
pétition d une  chose  livrée  et  payée  sans  cause , on  ne 
pourrait  lui  appliquer  l’art.  2279,  qui  n’a  pour  hut  que 
de  régler  la  ppsition  des  tiers  possesseurs  de  meubles 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  L’action  dont  il  s'a- 
git devrait  donc  durer  5o  ans.  Car,  quelle  est  la  loi  qui  la 
limite  à un  moindre  temps?  Si  donc  la  question  se  pré- 
sentait sous  le  Code  civil , et  qu’il  fût  décidé  que  les 
statues  ne  sont  pas  comprises  dans  la  vente,  l’acquéreur 
ne  pourrait  les  prescrire  que  par  5o  ans. 

1049.  Ce  que  je  viens  de  dire  de  l’existence  d’un  con- 
trat qui  fixe  le  caractère  de  la  possession  entreles  par- 
ties contractantes , a également  lieu  lorsque  la  posses- 
sion est  parvenue  entre  les  mains  du  détenteur  par  un 
quasi- contrat,  un  délit,  un  quasi-délit.  Si  le  voleur 
est  affranchi  de  la  poursuite  criminelle  après  5 ans,  il 
n’est  pas  à l’abri  d’une  action  civile , et  le  véritable  pro- 
priétaire a 5o  ans  pour  se  faire  restituer  la  chose  volée. 


janvier  1 833  (54,  2,  tg5  )•  J®  suis  assez  porté  à croire  que  cette  Cour 
n'a  vu  , dans  l'art,  22-g,  qu’une  règle  de  nature  à être  détruite  par  la 
preuve  contraire  ; cependant  son  arrêt  n'est  pas  motivé  en  droit.  Dans 
tous  les  cas,  la  Cour  a bien  fait  d'admettre  la  prettvc.contraire  ; mais 
ce  n’est  pas  parce  que  l’art.  227g  ne  pose  pas  une  présomption  juris  et 
de  jure  ; c’est  parce  qu’il  n’est  pas  applicable.  V.  aussi  Sirey,  33, 2,202. 
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On  ne  saurait  se  prévaloir,  dans  son  intérêt,  de  l’art. 
2279  qui  ne  profite  qu’au  tiers  acquéreur , et  ce  se- 
rait le  comble  de  l’absurdité  que  de  ne  mettre  au- 
cune différence  entre  le  voleur  et  celui  qui  aurait  acheté 
de  lui  de  bonne  foi. 

1050.  Nous  concluons  de  tout  ceci  que  M.  Deîvincourt 
a été  au-delà  de  toutes  les  bornes,  lorsqu’il  a enseigné  ab- 
solument que  hors  le  cas  de  perte  et  de  vol , on  ne  peut 
jamais  agir  en  revendication  contre  le  possesseur  d’un 
meuble.  On  vient  de  voir  un  grand  nombre  de  cas  où  le 
possesseur  d’un  meuble  peut  être  forcé  de  le  délaisser. 
La  proposition  de  M.  Deîvincourt  est  fausse  toutes  les 
fois  qu’il  s’agit  de  régler  la  position  de  parties  liées  entre 
elles  par  le  nœud  d’un  contrat  ou  d’un  .quasi-contrat, 
d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit  ; sans  cela  la  loi  eut  con- 
sacré l’absurde  au  plus  haut  degré.  La  confusion  qui 
règne  dans  la  pensée  de  cet  écrivain  vient  de  ce  qu’il 
n’a  pas  songé 'à  séparer  l’article  2279  d’espèces  diverses 
pour  lequel  il  n’a  pas  été  fait.  Tant  qu'on  ne  fera  pas  la 
distinction  que  nous  avons  proposée,  on  se  trouvera 
arrêté  par  les  difficultés  les  plus  insolubles , et  les  non 
sens  les  plus  choqua  ns. 

105 1 . Puisque  je  suis  sur  ce  chapitre,  j’ajouterai  que  • 
toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’invoquer  la  possession 
d’une  chose  mobilière  pour  connaître  quel  est  son  vrai 
propriétaire,  qui  est  ignoré  , l’art.  2279  ne  sera  d’aucun 
secours;  car,  ni  en  logique,  ni  en  raison,  la  posses- 
sion seule  ne  suffit  pour  fixer  la  propriété;  il  faut 
toujours  remonter  à la  vérité  lorsqu’on  le  peut , inter- 
roger les  titres , et  consacrer  le  droit  plutôt  que  des  fic- 
tions. Si  l’art.  2279  semble  au  coup-d’œil  dire  le  con- 
traire, c’est  pour  un  cas  où  la  possession  est  loin  d’être 
seule  ; d’àilleurs,  quand  on  interprète  cet  article  comme 

il  doit  l’être , on  acquiert  la  conviction  qu’il  n’a  rien  de 
forcé  : c’est  ce  qu’on  verra  plus  tard.  Quant  à présent , 
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n’hésitons  pas  à affirmer  que  lorsqu’on  recherche  la  pos- 
session comme  moyen  de  remontera  la  propriété,  abs- 
traction faite  de  toute  question  de  prescription,  il  n’y 
a aucune  différence  entre  les  immeubles  et  les  meubles. 
J*i  possession  peut  toujours  être  détruite  par  la  preuve 
contraire,  et  l’art.  2279,  fait  pour  un  autre  cas,  est  loin 
de  s’y  opposer  (1). 

Je  ne  puis  donc  assez  m'étonner  de  voir  poser  dans 
les  tribunaux  les  questions  suivantes. 

Le  mari , étant  possesseur,  et  par  conséquent  propffé- 
taire  présumé  des  meubles  qui  garnissent  urle  maison 
dont  la  propriété  appartient  à sa  femme  , peut-on  dé- 
truire cette  présomption  par  un  acte  de  vente  consenti 
en  faveur  de  la  femme  séparée  de  biens  pour  le  rembour- 
sement de  ses  droits  ? 

Peut-on  apposer  les  scellés  sur  des  meubles  situés 
dans  une  maison  que  le  défunt  avait  quittée. quelque 
temps  avant  son  décès,  lorsque,  d’après  les  circonstances, 
il  ne  résulte  pas  qu’il  eût  entièrement  déménagé?  La 
présomption  de  propriété  que  la  possession  élève  en  fa- 
veur de  celui  qui  habite  la  maison  au  moment  du  décès, 
est-elle  tellement  forte  qu’on  ne  puisse  la  détruire  par 
des  preuves  ou  des  indices  contraires  ? 

J’avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  hé- 
siter à voir  que  dans  tous  ces  cas,  et  autres  analogues, 
fart.  2 279  n’a  rien  à faire,  et  que  la  présomption  de  pro- 
priété formée  par  la  possession  doit  céder  à des  preuves 
ou  même  à des  indices  plus  forts.  Ainsi , dans  la  pre- 
mière espèce , le  droit  de  la  femme  ne  pourra  être  con- 
testé (2);  et  dans  la  seconde,  rien  ne  s’opposera  à ce 
qu’en  cas  d’indices  graves,  les  scellés  ne  soient  appo- 
sés (3). 

(1)  Suprà,  n.  246. 

(:j)  Nîmes,  9 juillet  j832.  ( D.  34,  2,  4î)  )• 

(3)  Bourges,  janvier  i83i.  (D.3i,2,  i5l.  Pigeau,  t.  2,  p.5l7). 
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io5a.  Venons  maintenant  au  cas  où  le  demandeur 
intente  l’action  en  revendication  contre  un  tiers , qui  a 
acheté  le  meuble  de  celui  qui  n’en  était  pas  propriétaire. 
C est  ici  que  l'opinion  deM.Delvincourt  doit  pleinement 
triompher  contre  celle  de  M.  Toullier.  A mon  sens,  le 
Code  a entendu  consacrer  la  doctrine  si  équitable  ensei- 
gnée par  Bourjon  dans  l’ancienne  jurisprudence.  En 
lui  empruntant  la  maxime  : Enfaitde  meubles , la  pos- 
session vaut  titre , il  l’a  fait  passer  dans  l’art.  2279 avec 
le^ens  que  cet  auteur  lui  attribuait.En  d’autres  termes, 
le  tiers  acquereur  d’un  meuble  n’a  pas  besoin  de  pres- 
cription sous  le  Code  civil , pour  consolider  l’achat 
qu  il  en  a fait  à non  domino.  Le  Code  s’est  écarté  à la 
fois  et  du  droit  romain  et  des  anciens  auteurs  qui,  ou- 
bliant qu’en  France  les  meubles  n'ont  pas  de  suite, 
croyaient  qu’il  était  nécessaire  qu'un  sous-acquéreur 
fortifiât  sa  possession  par  le  laps  de  temps.  L’occupation 
du  tiers  détenteur  est  un  obstacle  invincible  contre  toute 
action  en  revendication  exercée  par  le  vrai  propriétaire  ; 
il  n y a d’exception  à cela  que  dans  les  deux  seuls  cas 
prévus  par  l’article  227g  , c’est-à-dire  de  vol  et  de  perte. 
Hors  de  là , l’art.  227g  est  absolu,  et  il  ne  comporte  au- 
cune limitation;  et  remarquons-le  bien,  son  énergie  est 
telle,  que  le  tiers  possesseur  n’a  rien  à prouver.  Fort  de 
la  règle  possideo  quia  possideo , il  n’a  pas  à montrer 
un  titre  comme  dans  le  cas  de  la  possession  décennale , 
et  à justifier  de  sa  bonne  foi.  C’est  à son  adversaire  à 
établir  qu’il  est  de  mauvaise  foi,  car  la  bonne  foi  se  sup- 
pose toujours  ; c’est  à son  adversaire  à prouver  que  sa 
possession  se  fonde  sur  un  titre  précaire,  résoluble  ou 
vicieux,  venant  de  lui,  demandeur,  et  qui  ne  met  en 


La  Cour  cl  Amiens  a rendu  ua  arrêt  contraire.  ( D.  scellés , p.  376  ). 
Cet  arrêt  est  mauvais. 
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jeu  la  présence  d’aucun  tiers.  Tant  que  le  demandeur  ne 
fait  pas  ces  justifications,  le  possesseur  reste  ave.c  son 
droit  sur  la  chose , et  le  magistrat  n’a  pas  besoin  de 
connaître  la  source  où  il  l’a  puisé.  La  possession  , qui 
disent  nos  anciens  auteurs,  est  de  si  grande  dignité  au 
procès  , couvre  tout.  Elle  est  le  meilleur  de  tous  les  ti- 
tres : elle  les  fait  tous  supposer. 

Maintenant , nous  allons  prouver  cette  manière  de  , 
voir  par  les  argumens  les  plus  concluans.  L’on  se  con- 
vaincra que  M.  Toullier  a méconnu  tout-à-fait  l’esprit 
et  la  lettre  du  Code  civil , lorsqu’il  a parlé  d’une  pres- 
cription nécessaire  pour  l’acquisifion  des  meybles 
possédés  par  un  tiers. 

io53.  D’abord,  une  première  question  se  présente 
dans  le  système  de  M.  Toullier.  Quel  est  le  laps  de  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  d’un  meuble  par  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi?  Car,  si  le  Code  a voulu  établir 
une  prescription  pour  les  meubles , il  est  de  toute  né- 
cessité qu’il  en  ait  fixé  la  durée. 

M.  Toullier  répond  avec  confiance  que  c’est  3 ans , 
suivant  le  droit  romain,  et  suivant  l'ancienne  juris- 
prudence , telle  que  Pothier , Dunod  et  tant  d’autres 
célèbres  jurisconsultes  nous  l’enseignent.  Je  pourrais  ob- 
jecter avant  tout,  que  rien  n’est  moins  certain  que 
cette  assertion  examinée  d’après  les  monumens  que  l’an- 
cien droit  nous  a laissés  ; mais  ceci  est  indifférent  quant 
à présent.  Peu  nous  importent  et  le  droit  romain  et  l’an- 
cienne jurisprudence.  C est  le  Code  civil  qu  il  faut  ex- 
clusivement interroger.  Or , c’est  précisément  là  ce  que 
M.  Toullier  a oublié  de  faire. 

lié  bien  ! si  cet  auteur  eût  porté  dans  cette  recherche 
son  esprit  judicieux,  il  aurait  vu  que  le  Code  n'a  fixé 
aucun  délai  pour  la  prescription  des  meubles  par  un 
tiers  de  bonne  foi,  et  que  la  prescription  de  5 ans,  pas 
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plus  que  celle  de  10  , de  20  et  de  3o , ne  saurait  leur 
être  appliquée. 

Parlons  d abord  de  la  prescription  de  3o  ans  : nul  ne 
voudra  prétendre  que  l’acheteur  de  bonne  foi  d’un  meu- 
ble a besoin  de  3o  ans  pour  être  à l’abri  des  recherches 
du  véritable  propriétaire.  Les  héritages  se  prescrivent 
par  10  et  20  ans,  avec  titre  et  bonne  foi  : il  serait  ridi- 
cule (j’emprunte  les  expressions  de  Duplessis,  citées 
par  M.  Toullier)  d’en  demander  3o  pour  les  meubles , 
quorum  est  vtlis  possessio.  Je  crois  qu’ici  personne  ne 
sera  tenté  de  me  contredire. 

Faudra-t-il  une  possession  dei  oou  20  ans?  pas  davanta- 
ge.Lia  prescription  décennale  n’a  étéétablie  que  pour  l’ac- 
quisition des  immeubles  (art.  2265]  ; jamais  elle  n’a  été 
applicable  aux  meubles. 

Sera-ce  donc  la  prescription  de  3 ans  établie  par  Jus- 
tinien  et  par  quelques  coutumes,  et  dont  certains  au- 
teurs français  avaient  parlé  avant  le  Code  civil?  C’est 
ici  qu  apparaît  d’une  manière  éclatante  la  distraction 
de  M.  Toullier,  lorsqu’il  suppose  que  l’art.  2279  a 
voulu  se  faire  l’écho  de  ces  autorités. 

Le  Code  ne  dit  pas  un  mot  d’où  l’on  puisse  inférer 
qu  il  a entendu  créer  une  prescription  triennale  pour 
consolider  entre  les  mains  d’un  tiers  l’acquisition  d’un 
objet  mobilier  qui  n’a  ét<?  ni  volé  ni  perdu.  L’art. 
2279  ne  requiert  une  possession  de  trois  ans  que  de 
la  part  de  celui  qui  a acquis  un  meuble  volé  ou  perdu. 
Dans  tons  les  autres  cas,  il  ne  fixe  aucun  délai , et,  par- 
ler d une  possession  triennale,  c’est  créer  une  disposi- 
tion ; c’est  faire  le  législateur  au  petit  pied  et  non  in- 
terpréter la  loi. 

io54-  Et  ce  qui  me  frappe  surtout  d’étonnement, 
c est  que  M.  Toullier  a cru  voir  la  consécration  du 
droit  romain  et  des  doctrines  des  auteurs  qu’il  cite, 
dans  celte  disposition  de  l'art.  2279,  qui  soumet  à la 
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nécessité  d’une  prescription  de  trois  ans  l'acheteur  du 
meuble  volé  ou  perdu.  Car  c’est  précisément  là  que  se 
manifeste  le  divorce  complet  du  Code  civil  avec  le  droit 
'romain.  En  effet,  d’après  ce  droit , la  prescription  de 
trois  ans  faisait  sans  doute  acquérir  la  propriété  du  meu- 
ble non  volé  ! mais  elle  était  impuissante  pour  l’acqui- 
sation  de  la  chose  furtive , le  déplacement  frauduleux 
étant  un  vice  réel  qui  rendait  la  chose  imprescriptible. 
C’est  ce  que  Pothier  a pris  soin  d’observer  dans  son 
commentaire  de  la  coutume  d’Orléans  « auquel  cas 
» (de  vol)  il  ne  pourrait  y avoir  lieu  à cette  prescription 
» de  trois  ans,  qui,  aux  termes  du  droit  , napas  lieu 
» pour  les  choses  furtives  (i).  » Maintenant  que  fait  le 
Code  civil?  suit-il  ces  erremens?  pas  le  moins  du 
monde.  Il  rend  prescriptible  par  trois  ans  ce  qui  était 
imprescriptible  d après  le  droit  romain  ; et  sur  les  ol>- 
jets  que  les  lois  romaines  faisaient  prescrire  par  trois 
ans,  il  garde  un  silence  absolu;  il  ne  prononce  pas  un 
seul  mot  d’emprunt  aux  constitutions  de  Justinien. 
Bien  plus,  il  écrit  sur  le  frontispice  de  l’art.  2279:  en  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  Je  le  demande, 
n’est-ce  pas  créer  un  système  tout  nouveau  ? N’est-ce 
pas  affranchir  de  la  nécessité  de  la  prescription  l’achat 
de  la  chose  non  volée  par  le  tiers  de  bonne  foi?  N'est- 
ce  pas  renfermer  la  prescription  triennale  dans  le  seul 
cas  de  perte  ou  de  vol?  N’est-ce  pas  établir  la  différence 
la  plus  tranchée  entre  le  cas  d’exception  et  de  faveur 
spéciale  où  il  y a perte  et  vol,  et  celui  où  des  faits  aussi 
graves  ne  se  rencontrent  pas? 

Ceci  posé,  il  est  clair  que  le  système  de  M.  Toullier 


(1)  Introd.  au  tit.  des  prescript.,  n.  4-  H est  vrai  que  dans  son 
traité  de  ta  prescription , n.  ao4,  H pense  que  celte  disposition  est 
contraire  au  droit  naturel,  et  il  déclare  douter  qui  elle  doive  Are  ab- 
sence dans  les  pays  coutumiers.  Je  le  laisse  s’accorder  avec  lui-même. 
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viendra  toujours  échouer  contre  cet  écueil  inévitable  : 
savoir,  qu’il  n’y  a dans  l’art.  2279  ni  prescription,  ni 
délai  de  3 ans  indiqués  pour  la  consolidation  de  la  pro- 
priété de  la  chose  non  volée  ou  non  perdue  acquise  avec’ 
bonne  foi.  Toute  cette  argumentation  de  M.  Toullier 
me  rappelle  la  fameuse  histoire  de  la  dent  d'or.  Avant 
de  disserter  sur  la  dent,  il  aurait  fallu  s’assurer  si  elle 
existait.  Avant  d'opposer  la  prescription  de  5 ans,  M. 
Toullier  aurait  bien  dù  voir  si  l’art.  2279  en  contenait 
le  moindre  soupçon  pour  tous  les  cas  étrangers  au  vol  ou 
à la  perle  de  la  chose. 

io55.  J'ai  dit  que  l’art.  2279  ne  limite  le§  qui  con- 
cerne la  maxime:  en  fait  de  meubles , la  possessionvaut 
litre , que  dans  deux  cas  d’exception.  Outre  que  cette  as- 
sertion résulte  clairement  des  termes  de  l’art.  2279  du 
Code  civil,  elle  se  fortiûe  de  l’opinion  de  l’orateur 
du  gouvernement. 

« Dans  le  droit  français  on  n’a  point  admis  à l’égard 
» des  meubles  une  action  possessoire  distincte  de  celle 
» sur  la  propriété;  on  >■  a même  regardé  le  seul  fait  de 
» la  possession  comme  un  titre.  On  n ’en  a pas  ordinai- 
» rement  pour  les  choses  mobilières;  il  est  d’ailleurs  le 
» plus  souvent  impossible  d’en  constater  l'identité  et  de 
» les  suivre  dans  leur  circulation  de  main  en  main.  Il 
» faut  éviter  des  procédures  qui  seraient  sans  nombre, 

» et  qui,  le  plus  souvent,  excéderaient  la  valeur  des  ob- 
» jets  de  la  contestation.  Ces  motifs  ont  dû  faire  main- 
» tenir  la  règle  générale  suivant  laquelle,  en  fait  de 
» meubles,  la  possession  vaut  titre. 

» Cependant  ce  titre  n’est  pas  tel  qu’en  cas  de  vol  ou 
» de  perte  d’une  chose  mobilière,  celui  auquel  on  l’au- 
» rait  volée  ou  qui  l’aurait  perdue , n’ait  aucune  action 
» contre  celui  qui  la  possède.  La  durée  de  cette  action  a 
» été  lixée  à 3 ans.  (1)  » 


(l)  Fenet,  t.  i5.  p.  630. 
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Ainsi  donc,  comme  toute  prescription  doit  avoir  une 
durée,  et  que  le  Code  n’en  fixe  aucune  pour  la  prescrip- 
tion des  meubles;  comme  on  ne  peut  parler  ni  de  pres- 
cription trentenaire,  ni  de  prescription  décennale,  ni 
de  prescription  de  3 ans , il  faut  dire  ou  que  le  Code  a 
voulu  que  les  meubles  fussent  imprescriptibles,  ou  que 
leur  transmission  à un  acheteur  de  bonne  foi  rend  toute 
prescription  inutile.  Entre  ces  deux  extrêmes  , c’est  à 
M.  Toullier  à choisir. 

io56.  Maintenant,  n’est-il  pas  fort  difficile  de  com- 
prendre comment  M.  Toullier  apu  avoir  l'idée  de  ratta- 
cher au  droit  romain  l’art.  2279,  et  de  préférer  les  au- 
teurs qui  s’en  étaient  fait  l’éclio , à Bourjon , dont  la 
doctrine  est  si  clairement  réflétéedans  ce  même  article. 
M.  Toullier  convient  pourtant  que  les  expressions  de 
l’art.  2279 sont  empruntées  à Bourjon ( 1)  : mais,  par 
une  préoccupation  singulière,  il  ne  veut  pas  qu’on  leur 
donne  le  même  sens  ! et  pour  mettre  hors  de  cause  cet 
écrivain,  il  lui  suffit  de  dire  que  l’art.  2279  porte:  « en 
» fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre , » tandis  que 
Bourjon  enseigne  qu’elle  vaut  titre  parfait,  titre  de  pro- 
priété: ce  qui  lui  semble  une  différence  si  capitale  qu’il 
n’est  pas  permis  d’interprêter  le  Code  par  Bourjon.  Mais 
si  M.  Toullier  eut  poussé  un  peu  plus  loin  ses  regards, 
il  auraitjvuque  pour  cet  auteur  comme  pour  le  Code,  les 
termes  sacramentels  de  la  maxime  en  question  sont  : 
en  matières  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Car  au 
n»  2 , Bourjon  la  formule  dans  des  termes  évidemment 
copiés  par  l’art.  227g,  et  si  dans  le  n°  qui  précède  il  a 
parlé  de  titre  parfait , de  titre  de  propriété , ç’est  pour  en 
expliquer  la  portée  et  eu  déterminer  le  sens. 

1057.  M.  Toullier  oppose  à M.  Bourjon  les  assertions 


(1)  P.  123. 

II. 
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de  Denizart,  qui,  invoquant  comme  lui  la  jurisprudence 
du  Châtelet,  déclare  qu’on  y tient  pour  maxime  certaine 
que  celui  qui  est  en  possession  de  meubles,  bijoux, 
argent  comptant , en  est  réputé  propriétaire  jusqu  à 
preuve  contraire.  Cette  restriction,  jusqu  à preuve  con- 
traire , plaît  à M.  Toullier;  il  y voit  l’expression  de  la 
pure  et  raisonnable  doctrine  du  droit.  Il  s’efforce  de  la 
transporter  dans  le  Code.  Mais  c’est  pour  le  coup  que  la 
différence  de  rédaction  entre  l’art.  227g  et  la  phrase  de 
Denizart,  repousse  toute  analogie  entre  le  Code  et  cet 
auteur.  Pourquoi  en  effet  supprimer  ces  mots  précieux, 
sauf  la  preuve  contraire,  donnés  par  Denizart  et  saisis 
par  M.  Toullier.  Si  le  Code  avait  voulu  entrer  dans  la 
doctrine  de  Denizart,  n’en  aurait-il  pas  été  frappé  comme 
le  savant  professeur  que  je  combats  ? Au  surplus,  qui- 
conque voudra  y réfléchir  pensera  comme  nous,  que  le 
législateur  n’a  pu  avoir  l’idée  puérile  de  rédiger  pom- 
peusement et  tout  exprès  pour  les  meubles  une  maxime 
qui,  restreinte  comme  elle  l'est  par  Denizart,  s’applique 
à tout, aux  immeubles  comme  aux  meubles  maxime;  si 
vulgaire  et  si  triviale,  qu’il  était  fort  inutile  de  lui  don- 
ner place  dans  la  loi.  Car  enfin  qui  ne  sait  qu’en  toute 
matière  la  possession  forme  pour  le  possesseur  une 
présomption  de  propriété  qui  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  preuve  contraire?  La  possession  n’est-elle  pas 
le  signe  ordinaire  de  la  propriété?  Convenons-en  donc, 
lorsque  le  législateur  a rédigé  l’art.  227g,  et  qu’il  a 
énoncé  si  expressément  que  la  disposition  qu’il  allait 
créer  était  spéciale  pour  les  meubles,  il  a voulu  faire 
autre  chose  que  consacrer  l’idée  de  Denizart;  il  a 
attaché  un  autre  sens  que  lui  à sa  disposition. 

io58.  M.  Toullier ,.  qui  va  frapper  à toutes  les 
portes  plutôt  que  d’entrer  dans  la  voie  facile 
ouverte  par  Bourjon , a cru  trouver  .l’explication  de 
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l’art.  2279  dans  un  passage  de  Pothier,  Guide  principal 
du  Code  civil  (i). 

Mais,  à mon  avis,  ce  passage  prouve  deux  choses:  la 
première  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  bien  positi- 
vement entendu  se  séparer  de  Pothier;  la  seconde,  que 
si  l’art.  2279,  le  sens  que  lui  donne  M.  Toullier,  c’est 
encore  ailleurs  que  dans  Pothier  qu’il  faut  en  chercher 
l’origine. 

«La  prescription  des  meubles,  dit  Pothier,-  par 
» la  prescription  de  5 ans  étant  l’ancien  droit  d’usuca- 
» pion...  il  faut  pour  cette  prescription  que  le  posses- 
seur justifie  d’un  titre  d’où  sa  possession  procède,  et 
» qu’elle  sqit  de  bonne  foi.  Mais  comme  il  n’est  pas 
» d’usage  de  passer  des  actes  par  écrit  pour  l’acquisi- 
» tion  des  choses  mobilières,  il  suffit  au  possesseur, 
p pour  justifier  d’un  titre  d’où  procède  la  possession  de 
» la  chose  pour  laquelle  il  aura  la  prescription,  qu’il 
j)  fasse  reconnaître  cette  chose  par  les  personnes  de  qui 
» il  l’a  achetée  , soit  par  d’autres  personnes  qui  aient 
» connaissance  de  l’acquisition  qu’il  en  a faite.  » 

Ce  fragment , emprunté  au  traité  de  la  prescription 
de  Pothier  (2)  peut  paraître  en  opposition  avec  la  doc- 
trine qu'il  a émise  sur  la  coutume  d Orléans,  et  qui  se 
rapproche  tout-à-fait  de  celle  de  Bourjon  (5; . Mais  ce 
n’est  i>as  là  dessus  que  t’entends  élever  la  discussion  en 
ce  moment.  Les  contracdictions  sont  fréquentes  dans 
Pothier.  C’est  un  défaut  commun  à tous  les  auteurs  qui 
écrivent  beaucoup.On  l’a  reproché  avec  raison  au  grand 
Cujas.  Tout  ce  que  je  veux  faire  ressortir  en  ce  mo- 
ment, c’est  que  le  passage  dont  M.  Toullier  s’est  ern- 
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paré  contredit  plutôt  qu’il  n’explique  l’art.  227g 
entendu  à la  manière  du  savant  professeur.  En  effet , 
suivant  M.  Toullicr,  le  Code  n’a  eu  d’autre  butque  de 
retrancher  la  nécessité  du  titre  parce  qu’on  n’est 
pas  d'usage  d’en  passer  pour  les  choses  mobilières. 
Mais  de  bonne  foi  est-ce  là  ce  que  dit  Pothier  ? pense-t- 
il  qu’un  titre  est  inutile?  veut-il  que  la  possession  dis- 
pense de  le  produire?  nullement.  Car  il  exige  une 
preuve  testimoniale  pour  suppléer  au  titre  ipii  n'a  pas 
étédressé;  il  veut  une  enquête  dans  laquelle  on  enten- 
dra le  vendeur  ou  les  personnes  qui  auront  eu  connais- 
sance de  l’acquisition.  Hé  ! quel  rapport  y a-t-il  donc 
entre  cette  théorie  de  Pothier  et  la  règle  qrien  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre. 

io5g.  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu’à  justifier 
aux  yeux  de  la  raison  le  système  de  Bourjon  que 
M.  Toullicr  appelle  faux  et  absurde  (1).  En  réduisant 
au  silence  ces  reproches  hasardés,  nous  laverons  d’un 
seul  coup  des  mêmes  accusations  les  rédacteurs  du  Code, 
dont  le  judicieux  éclectisme  a emprunté  à Bourjon  une 
excellente  idée. 

La  transmission  des  meubles  est  prompte  et  dégagée 
de  formalités;  on  se  les  passe  de  la  main  à la  main  par 
des  conventions  verbales.  Il  n’est  pas  d’usage  de  dresser 
acte  des  contrats  dont  ils  sont  l’objet , et  la  loi  encou- 
rage, au  lieu  de  paralyser,  cette  circulation  rapide,  toute 
favorable  au  commerce.  Quand  j’achète  un  meuble  de 
celui  qui  en  est  possesseur , je  ne  puis  le  plus  souvent 
vérifier  les  causes  qui  lui  en  ont  procuré  la  jouissance. 
Irai-je  lui  demander  ses  titres?  Il  me  dira  qu’il  n’en  a 
pas,  et  sa  réponse  sera  d’autant  plu^  vraisemblable  que 
l'habitude  est  de  traiter  verbalementdeces  sortes  d’objets. 


(1)  P.  ia3,  n.  j 16. 
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Ce  n’est  pas  comme  lorsqu’il  s’agit  d’un  immeuble. 
Alors  tout  est  constaté  par  écrit,  et  moi  qui  achète  je 
suis  inexcusable,  si  je  ne  me  suis  pas  fait  représenter 
tous  les  contrats  écrits  qui  font  connaître  la  filiation  (1e 
la  chose.  Ici,  au  comraire,  il  m’est  impossible  de  re- 
monter plus  haut  que  la  possession  de  celui  avec  qui  je 
traite.  Cette  possession  était  donc  pour  moi  l’indice  le 
plus  certain  de  propriété,  et  je  suis  exempt  de  reproches 
lorsque  j 'achète  de  lui  comme  du  véritable  propriétaire. 
S’il  était  permis  à celui  qui  se  prétend  seul  maître  de 
la  chose,  de  venir  m’inquiéter  plus  tard,  sous  prétexte 
que  celui  dont  j’ai  acheté  n’était  pas  propriétaire,  la 
confiance  serait  bannie  du  commerce  des  choses;  on 
n’oserait  plus  rien  acheter,  et  les  meuhles.devicndraient 
d’un&  transmission  aussi  lente  et  aussi  compliquée  que 
les  immeubles;  il  faudrait  un  droit  de  suite  sur  eux, 
des  droits  d’hypothèque  , des  droits  de  résolution,  et  le 
mot  meubles  serait  dans  nos  idées  un  mensonge. 
Car  ce  qui  nous  frappe  en  eux,  c’.est  la  facilité  d’en 
déplacer  la  propriété  avec  une  promptitude  indispen- 
sable dans  nos  besoins  commerciaux.  Celui-là  donc  qui 
a acheté  de  bonne  foi  un  meuble  de  la  personne  qui  le 
possédait  en  a la  propriété  pleine,  entière,  incommu- 
table;  ainsi  le  veut  l’intérêt  public.  La  prescription 
n’est  nullement  nécessaire  pour  venir  à son  secours. 
Car  elle  supposerait  qu'on  aurait  contre  lui  une  action 
réelle.  Mais  qu’est-ce  que  l’action  réelle  contre  un  tiers 
possesseur  sinon  un  droit  de  suite?  Or,  les  meubles 
n’ont  pas  de  suite  en  France  et  en  général  dans  les  états 
modernes  (x).  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à 


(i)  Voet,  de  rei  vindicat.,  11.  la,  On  peut  voir  sur  te  droit  de  suite 
mes  observations  dans  mon  commentaire  des  hypothèques-,  t.  I , 
n°*  ioi  , 16 1 , 1 84  bis.  On  y a vu  que  le  vendeur  perd  son  privilège  quand 
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la  prescription  pour  éteindre  une  action  qui  n’existe  -, 
pas.  Voilà  ce  qu’a  voulu  dire  Bourjon.  Voilà  ce  qu’a 
aussi  enseigné  Voet  (i)  sous  l’empire  d’un  statut  qui 
portait,  tnobilia  nonhabent  sequelam.  C’est  cette  doc- 
trine, utile  au  commerce , que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  consacrée.  Si  dans  tout  ceci  le  reproche  d’ab- 
surdité pouvait  être  fait  à quelqu’un,  ne  serait-ce  pas  à 
ceux  qui,  admettant  la  règle  qu’en  fait  de  meubles  il 
n’y  a pas  de  droit  de  suite,  discutent  sérieusement  à 
quelle  prescription  on  soumettra  un  droit  de  suite 
qui  n’existe  pas  et  une  action  imaginaire  !!! 

j 060.  Après  avoir  ainsi  exposé  dans  tout  son  jour 
la  règle  générale  écrite  dans  l’art.  9277,  je  voudrais 
pouvoir  m’occuper  sur-le-champ  des  exceptions  qu’elle 
comporte.  Mais  avant  tout  je  dois  insister  sur  les  cir- 
constances qui  doivent  se  vérifier  pour  que  la  première 
partie  de  l’art.  2279  soit  applicable  au  tiers  acquéreur 
d’un  meuble. 

La  première,  c’est,  suivant  quelques  jurisconsultes, 
que  la  possession  soit  à titre  de  propriétaire  (2).  C’est 
ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
Carasco,  négociantà  Séville,  expédia  1 58  balles  de  laine 
avec  3 connaissemens  à la  consignation  de  Dep.., 
commissionnaire  à Anvers,  avec  charge  de  les  yendre. 
Dep...  ayant  négocié  à la  bourse  d’Anvers  une  traite 
de  900  livres  sterlings  ? donne  au  comptoir  d’assu- 


ta  chose  a été  revendue  par  l’acheteur.  J’ai  dit  aussi  , dans  mon  com, 
de  la  vente , que  le  vendeur  n’a  pas  le  droit  de  résolution  contre  le 
tieis  à qui  le  meuble  a été  revendu,  t.  2,  p.  65 1,  addition. 

■ (l)  Loc.  cit.,  • * 

(2)'  V oy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  26  août  i85i  , dont 
la  rubrique  nie  parait  inexacte  dans  M.  Dalloz  (Si,  1 , ).  Au  sur- 

plus, cct  arrêt  se  réfère  beaucoup  plus  au  cas  exposé  , 11.  loi}?,  qu’à 
la  véritable  espèce  do  l’art.  2279.  ' , • . ' 
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rances  maritimes  de  cette  ville  les  3 connaissemens  pour 
garantie  du  paiement  de  la  traite.  La  traite  n’est  pas 
payée.  Le  bureau  d’assurances  maritimes  la  fait  pro- 
tester. Plus  tard, faillite  deDep...,  le  l\  septembre  i83o. 
Carasco  assigne  le  bureau  d’assurances  maritimes  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d’Anvers,  réclamant  la 
restitution  des  connaissemens.  Jugement  qui  adjuge  à 
Carasco  ses  conclusions.  Sur  l’appel,  arrêt  qui  con- 
firme. Le  bureau  d’assurances  se  pourvoiten  cassation, 
et  toute  sa  défense  se  fonde  sur  l’art.  3277.  La  pos- 
session dans  la  main  deDep...,  disait-il,  établissait 
un  titre  suffisant  pour  permettre  au  bureau  de  con- 
tracter avec  lui  relativement  aux  marchandises  que  les 
connaissemens  représentaient.  Il  a cru  qu’il  pouvait 
traiter  sans  danger  à la  vue  de  ce  titre  légal.  C’est 
au  propriétaire  à se  reprocher  d’avoir  donné  sa  con- 
fiance à un  mandataire  infidèle. 

Mais  par  arrêt  du  4 juin  1 833 , ce  système  fut  re- 
poussé par  les  motifs  suivans. 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que  le  de- 
» mandeur  a reconnu  n’être  propriétaire  ni  des  con- 
» naissemens,  ni  de  la  marchandise,  et  qu’en  décidant 
a d’après  les  circonstances  que  l’art,  ne  peut  s’appli- 
jj  quer  à une  possession  reconnue  purement  précaire 
» par  le  demandeur  lui-même  , l’arrêt  n’a  pu  violer  ni 
» cet  article,  ni  l’art.  2280  (1).  » 

Je  crois  qu’au  fond  cet  arrêt  peut  se  soutenir  à 
raison  de  diverses  circonstances  dont  la  cause  se  com- 
pliquait. Le  contrat  de  gage  dont  le  bureau  d’assu- 
rance se  prévalait  n’avait  pas  été  constaté  par  écrit; 
il  était  difficile  dès  lors  qu’il  pût  s’en  prévaloir,  quoi- 
que la  matière  fût  purement  commerciale  (a).  De  plus, 


(l)D.  3 4,  a,  145.  Sirey  34 > 2,679. 

(a)  Mon  coin,  des  hypoth.,  t.  1,  n.  j 70.  t '< 
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le  bureau  n’était  pas  saisi  de  la  marchandise  ; il  n’avait 
que  la  possession  du  titre  et  pas  de  la  chose  même,  et 
Carasco  pour  le  compte  de  qui  elle  avait  été  chargée 
pouvait  s’en  dire  possesseur  r.éel  tout  aussi  bien  que  le 
bureau  (i).  Aussi  rien  d’extraordinaire  que  son  droit 
ait  paru  devoir  prédominer  aux  yeux  des  magis- 
trats. ° 

Mais  il  n en  est  pas  moins  vrai’  que  le  considérant 
donné  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  est  vicieux, 
et  qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  que  l’art.  2279  n’est  pas 
applicable  lorsque  la  possession  du  détenteur  est 
précaire.  Quand  un  créancier  reçoit*  un  meuble  en 
gage,. sa  possession  quoique  précaire  lui  donne  cepen- 
dant un  privilège.  Il  est  préférable  même  au  vendeur 
non  payé  (2).  Pourquoi  ne  serait-il  pas  préférable  au 
propriétaire  qui  a suivi  la  foi  d’un  mandataire  infidèle? 
Je  suppose  que  dans  l’espèce  Dep...,  se  représentant 
comme  propriétaire  de  la  chose,  l’eût  remise  en  gage 
au  bureau  d’asurances  et  qu’il  eût  été  passé  acte  de  cette 
négociation.  La  Cour  de  Belgique  aurait-elle  pu  se 
décider  à ébranler  ce  droit  de  gage  reçu  de  bonne  foi. 
Je  11e  le  crois  pas.  En  effet  la  transmission  opérée  par  le 
contrat  de  gage , fait  passer  sur  la  tète  du  créancier 
un  droit  précieux  qu’on  ne  peut  lui  ravir.  Son  privi- 
lège doit  subsister  et  il  n’est  pas  permis  de  l'empê- 
cher de  l’exercer  sous  prétexte  d’un  vice  de  précarité 
qui  n’est  pas  incompatible  avec  son  existence.  L’asser- 
tion de  la  Cour  de  Belgique  n’est  donc  pas  vraie  dans 
le  cas  où  il  y a contrat  de  gage  légal.  Elle  n’est  exacte 
qu’autant  que  la  possession  du  détenteur  ne  lui  attri- 
buerait aucun  privilège  sur  la  chose,  et  qu’il  posséde- 
rait pleinement  pour  autrui , comme  un  mandataire  , 
un  dépositaire , etc.  >,  . ..  ",  , 


(1)  Mon  com.  de  la  vente , t.  1,  n.  282. 

(3)  Mon  com,  des  hypolh.,  t.  1,  n.  18?  (bis). 
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1061.  La  seconde  condition  , c’est  que  la  possession 
soit  de  bonne  foi  (1).  Le  véritable  propriétaire  sera  tou- 
jours admis  à prouver  que  le  tiers  détenteur  a acheté  de 
mauvaise  foi.  La  loi  a voulu  venir  au  secours  de  ceux 
qui  ont  agi  loyalement  ; elle  favorise  la  confiance  , 
mais  elle  reste  sourde  pour  ceux  qui,  ayant  acquis  avec 
la  conviction  du  droit  d’autrui,  se  sont  rendus  com- 
plices de  la  spoliation  et  ne  sont  que  de  véritables  re- 
céluers  du  bien  d’autrui. 

1062.  La  troisième  condition,  c’est  que  la  possession 
soit  certaine,  non  équivoque,  et  pour  ainsi  dire  maté- 
rielle et  éclatante. 

Supposons,  par  exemple,  que  l’acheteur  soit  con- 
venu que  la  chose  restera  pendant  un  certain  temps 
entre  les  mains  du  vendeur  qui  la  conservera  pour  lui 
à titre  de  précaire.  Une  telle  possession  n’est  pas  assez 
visible  et  assez  caractérisée  à l’égard  des  tiers  pour 
qu’il  soit  permis  de  s’en  prévaloir  contre  eux.  Ainsi  le 
véritable  propriétaire  pourrait  revendiquer  sa  chose 
sur  celui  qui  la  tiendrait  de  lui,  et  la  revente  faite  par 
ce  dernier  ne  serait  pas  un  obstacle.  Car  n’ayant  pas 
été  suivie  du  déplacement  de  la  chose,  elle  est  sans 
valeur  pour  ceux  qui  n’y  ont  pas  été  partie.  C’est  ce 
qui  faisait  dire  à Bourjon  (2): 

« La  vente  des  meubles  faite  sans  déplacement  est 
» nulle  à l’égard  des  créanciers  du  vendeur;  de  Jà  il 
» s’en  suit  que  les  créanciers  de  celui  qui  a fait  une 
» telle  vente  peuvent,  nonobstant  icelle,  les  faire  saisir 
» et  vendre  sur  leur  débiteur  qui  en  est  resté  en  pos- 
» session,  etc.  » 

On  peut  recourir  à ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet  dans 


(i)  Arg.  de  l’art.  u4i,C.  c.  M.  Delvincoort,  t.  2,  p.  645.  M.  Du- 
ranton,  t.  4,  p.  375,3^4- 
(aJT.  1,  p.  146,  n.  n. 
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mon  commentaire  de  la  vente  (i).  On  y verra  ce  qui 
concerne  la  prise  de  possession  des  meubles , et  les 
divers  degrés  de  possession  plus  ou  moins  intime  dont 
ils  sont  susceptibles  (a).  Je  me  bornerai  à dire  qu’il 
y a appréhension  de  la  chose  mobilière  i°  lorsqu’on 
la  saisit  avec  les  mains  (3);  2 0 lorsqu’elle  tombe  dans  les 
pièges  ou  les  filets  de  la  personne  (4);  3°  lorsqu’on 
a placé  près  du  meuble  quelqu’un  pour  le  garder  (5); 

4°  lorsqu’on  l’a  mise  au  milieu  des  effets  du  possesseur- 
qui  cependant  ne  l’a  pas  touchée  (6)j  5°  quand  on  a 
les  clés  du  lieu  où  le  meuble  se  trouve  déposé  (7)  ; 

6°  quand  on  met  son  sceau  sur  la  chose,  et  qu’elle  n’est 
plus  dans  la  possession  d’une  autre  personne  (8);  70  par  > 
la  remise  des  titres  (9). 

io63.  Nous  ferons  observer  au  surplus  que  les 
principales  difficultés  qui  s’élèvent  sur  la  possession 
des  meubles  se  présentent  beaucoup  moins  dans  le  cas 
précis  de  notre  article,  qui  est  celui  où  un  tiers  acqué- 
reur est  en  jeu , que  lorsqu’il  s’agit  tout  simplement 
de  considérer  la  possession  comme  indice  de  propriété 
et  abstraction  faite  de  toute  prescription.  D’après  le 
point  de  vue  de  l’art.  227g,  il  s’agit  de  juger  un  dé- 
placement de  la  propriété  même.  Tel  individu  prouvant 
qu’il  est  propriétaire  d’un  meuble,  son  droit  de  pro- 
priété doit-il  l’emporter  sur  le  droit  du  tiers  qui  pos- 


(1)  T-  1,  n.  280.  r 

^2)  V oy.  du  reste  M.  Blondeau,  chrcst.,  p.  248. 

(3)  L.  1 , § 1 . D.  de  acq.  possess.  Supra , n.  2 5 1 . 

(4)  L.  55.  D.  de  acq,  possess. 

(5)  L.  5 1 . D.  id. 

(6)  L.  18,  § 2.  D.  id. 

(7)  L.  1,  § 21.  D.  de  acq,  rer.dom.,  I.  74.  D.  de  cont.  empt. 

' (8)  L.  1 4,  § 1 . D.  de  acq.  rer.  dont, 

(cj)  Mon  com.  de  la  vente , t.  \}  u.  282.  ....... 
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sèdela  chose  avec  un  titre  translatif?  voilà  la  question 
que  résout  notre  article  en  faveur  du  tiers  possesseur-- 
Dans  cette  hypothèse  le  tiers  est  presque  toujours  en 
possession  réelle,  et  j’ai  rarement  vu  des  difficultés 
surgir  sur  la  nature  de  sa  possession.  Il  n’est  cependant 
pas  impossible  <Fen  voir  arriver  lorsque,  par  exemple , 
la  délivrance  s’opère  par  remise  des  titres  et  que  la  "• 
possession  matérielle  reste  clans  les  mains  d’un  au- 
tre (i).  L’arrêt  que  j’ai  rapporté  au  n°  1060  en' offre 
un  exemple. 

Mais  c’est  surtout  lorsque  le  propriétaire  d’un  meu- 
ble est  inconnu  et  que  l’on  interroge  la  possession 
pour  arriver  par  les  indices  et  les  présomptions 
qu’elle  fournit  à la  propriété  qu’on  ignore,  c’est  alors 
surtout,  disons-nous,  que  des  difficultés  peuvent  em- 
barrasser le  juge.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  quelque- 
fois  la  possession  est  tellement  mélangée , qu’il  est 
nécessaire  de  l’abandonner  pour  se  rejeter  sur  d’autres 
preuves , comme  le  serment,  la  preuve  testimoniale, 
etc.  (a).  C’est  ce  qui  a lieu  presque  toujours  lorsqu’un 
père  et  un  fils  habitent  ensemble,  lorsque  des  frères  et 
sœurs  vivent  en  commun  , et  qu’un  tiers  vient  prati- 
quer une  saisie  sur  l’un  d’eux.  11  est  rare  alors  que  des 
difficultés  ne  s’élèvent  pas  entre  le  saisissant  et  ceux 
qui  prétendent  que  les  meubles  qu’il  a fait  mettre 
sous  la  main  de  la  justice  ne  sont  pas  la  propriété  du 
saisi.  C’est  par  les  circonstances  que  le  juge  doit  alors 
se  décider.  J’ai  donné  plus  haut  quelques  règles  qui 
serviront  de  guide  (5).  ..  • . 


1064.  Reste  à savoir  maintenant  de  quels  meubles 


(1)  V.  mon  com.  de  la  vente , Joe.  cit, 
(a)  Suprà , n.  246.  4 

(3)  N.  246.  ; • 
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l’art.  2279  entend  parler,  lorsqu’il  dit  qu’en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre.  , . 

Je  ne  pense  pas  qu’il  n’ait  en  vue  que  les  choses  ■ 
censées  meubles  d’après  l’art.  535.  Sans  quoi  il  faudrait 
dire  que  l’acheteur  de  pierreries,  de  médailles,  de  livres, 
de  linge  de  corps,  de  chevaux,  etc.,  serait  exposé  à des 
recours  sans  fin  incompatibles  avec  la  sûreté  du  com- 
merce. Quoique  le  mot  meubles  soit  employé  seul  dans 
l’art.  2279,  cependant  on  ne  saurait  sans  absurdité  l’in- 
terpréter dans  le  sens  de  l’art.  533.  C’est  ici  un  de  ces 
cas  qui  prouvent  combien  le  législateur  agit  avec  légéreté 
lorsqu’il  entreprend  de  donner  d’une  manière  absolue 
la  signification  des  mots.  Un  titre  de  verborum  signifi- 
catione , dont  quelques  jurisconsultes  regrettent  l’oubli 
dans  le  Code  civil,  ne  ferait  qu’une  impossibilité  et  un 
entrave. 

- 

1065.  L’art.  2279  s’appliquera-t-il  aux  créances? 

On  sait  que  les  créances  ne  se  transmettent  que  sui- 
vant certaines  formalités  (1).  La  simple  possession  ne 
suffi tidonc  pas  entre  les  mains  du  cessionnaire  pour  jus- 
tifier la  propriété  à l’égard  des  tiers  (2). 

11  en  est  autrement  des  effets  au  porteur,  ou  des  effets 
à ordre  transmis  par  endossement  régulier. 

1066.  L’art.  2279  ne  concerne  pas  une  universalité 
de  meubles  telle  qu’elle  échoit  à un  héritier  (3). 

La  Cour  de  Paris  avait  cru  cependant  pouvoir  déci- 
der, par  arrêt  du  i'r  mai  i83o  (4),  que  la  vente  d’une  uni- 
versalité de  meubles  faite  par  l’héritier  apparent  à un 



(1)  Vny.  mon  Com.  des  art.  1689  et  suiv.  du  C.  c. , au  titre  de  la 

vente,  t.  2.  <’■ 

(2)  Dunod,  p.  i45.  M.  Vazeille,  t.  2,  p.  280. 

(3)  M.  Bigot  , motifs , Fenel,  t.  i5,  p.  600.  Dunod,  p.  i$2.  Sirey  , 

34,2,68o.  -y  . ^ , J ■ • ' ’• 

• , (4).D.  3o,  a,  17.  . • ■-  : . * •; 
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tiers  était  garantie  par  l’art.  2279.  Mais  cette  hardiesse 
a été  réprimée  par  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation  du  26 
août  i833(i). 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  assimiler  à une  univer- 
salité de  meubles  un  troupeau,  un  haras;  car,  comme  je 
l'ai  dit  ailleurs,  on  possède  bien  plus  chacune  des  par- 
ties individuelles  que  la  chose  elle-même  (2). 

1067.  Venons  maintenant  aux.  deux  grandes  excep- 
tions que  reçoit  l'art.  2279. 

La  première  a lieu  lorsque  le  propriétaire  a perdu  la 
chose.  11  peut  alors  la  revendiquer  pendant  3 ans  dans 
les  mains  du  tiers  détenteur,  quand  même  ce  dernier 
aurait  acheté  de  bonne  foi  de  celui  qui  aurait  trouve  la 
chose.  O11  n'aperçoit  pas  facilement  la  raison  de  cette 
sévérité  contre  l'acheteur  de  bonne  foi.  On  ne  peut  l’ex- 
pliquer qu’en  disant  qu'entre  celui  qui  a perdu  sa  chose 
par  un  decesévénemens  qui  trompent  les  plus  diligens, 
et  celui  qui  l’a  achetée  sans  sayoir  qu  elle  avait  été  per- 
due, la  loi  a du  se  prononcer  contre  celui-ci  parce  qu’il 
a un  recours  contre  l’individu  de  qui  il  la  tient  ; que 
d'ailleurs,  la  personne  qui  a trouvé  une  chose  aurait 
trop  de  facilités  pour  faire  périr  le  droit  du  vrai  pro- 
priétaire, en  simulant  avec  un  tiers  une  vente  dont  il 
serait  le  plus  souvent  impossible  de  démontrer  la' 
fraude.  , 

1068.  La  seconde  exception  à l art.  2279  a lieu  dans 
le  cas  de  vol. 

C’est  ce  qu’enseignait  Bourjon  dans  1 ancien  droit. 
« Cependant  l’effet  mobilier  furtif  peut  être  revendiqué 
» même  des  mains  de  l’acquéreur  de  bonne  foi,  pourvu 
» que  le  furie  soit  constaté  (3). 


(1)  D.  33,  i,  507.  Voy.  mon  Corn,  de  la  vente , t.  2,  n.  960. 

(2)  Suprà,  n.  275. 

(3)  T.  1,  p.  >45,  n.  2. 
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Rémarquons  ceè  expressions,  pourvu  que  le  vol  soit 
constaté.  Pothier  voulait  ailssi  que  celui  qui  revendi- 
quait son  meuble  sur  un  tiers  justifiât  qu  il  en  avait-, 
perdu  la  possession  par  vol  (i).  C’est  donc  au  deman- 
deur à prouver  la  circonstance  de  vol  qui  donne  ou- 
verture à son  action.  f 

1069.  Au  vol,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris 
assimile  l’excroquerie  (a).  Le  mot  vol  est  générique, 
dit-elle  ; il  s’applique  à tous  les  actes,  à l’aide  desquels 
on  pourrait  être  dépouillé  furtivement  d’un  objet  mo- 
bilier ; les  résultats  de  l’escroquerae  sont  les  mêmes  que 
ceux  8u  vol;  dans  le  cas  de  l’escroquerie,  il  n’y  a pas  eu, 
à proprement  parler,  de  consentement,  puisque  la  vo- 
lonté du  propriétaire  a été  viciée  par  des  manœuvres 
d'une  nature  particulière  auxquelles  il  n’a  pu  se  sous- 
traire, et  qui,  quaKfrérs délit  par  la  loi  pénale,  sont  assi- 
milées par  elle  à une  soustraction  frauduleuse. 

On  pourra  peut-être  faire  contre  cette  opinion  les 
objections  suivantes:  la  première  partie  de  l art.  2279 
pose  nne  règle  générale  fondée  sur  l’intérêt  du  com- 
merce; lè  législateur  n’y  apporte  que  deux  exceptions, 
pour  le  cas  de  vol  et  le  cas  de  perte.  Or,  l’escroquerie 
n’est  pas  un  vol,  elle  en  diffère  par  des  circonstances 
caractéristiques;  elle  est  placée  dans  le  Code  pénal 
sous  une  rubrique  autre  que  le  vol.  C’est  donc  sortir 
des  termes  de  la  loi  que  d’étendre  jusqu’à  l’escroquerie 
l’exception  qui  n’a  été  établie  que  pour  le  vol , c’est-à-  ' • 
dire,  pour  le  cas  où  il  n’y  a aucun  consentement  même 
apparent. 

Il  faut  dire  néanmoins  que  ces  raisons  ne  doivent 

; • - 


(i)  Orléans,  int.  au  t.  14,  n.  4. 

’•  fa)  i3janvier  i834-  (U.  34,  2,  i44-  Sirey,  34,  2,  91).  Jugement 
du  Tribunal  delà  Seine. (Gazette  des  Tribunaux, du  151  septembre  i834). 
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pas  triompher.  Celui  d?nt  le  meuble  a été  escroqué  n’a 
donné  aucun  consentement  sérieux.  La  chose  est  sortie 
de  ses  mains  sans  son  aveu.  On  ne  peut  lui  faire  au- 
cun reproche,  et  l’esprit  de  la  loi  empêche  de  mettre 
une  différence  entre  l’escroquerie  et  le  vol. 

1070.  On  ne  saurait  en  dire  autant  lorsque  le  proprié- 
taire a confié  son  meuble  à un  détenteur  qui  se  permet 
de  le  vendre.  Ici,  quelle  différence  avec  le  cas  de  vol 
ou  d’escroquerie!  Le  propriétaire  a livré  la  possession 
de  son  plein  gré;  c’est  tant  pis  pour  lui  s’il  a mal 
choisi  celui  à qui  il  l’a  remise,  et  dans  les  mains  duquel 
il  a déposé  les  moyens  de  tromper  les  tiers  et  de  le 
tromper  lui-même. 

Qui  croirait  cependant  qu’il  s’est  trouvé  des  tribu- 
naux qui  ont  déclaré  que  le  propriétaire  qui  a confié 
son  meuble  à titre  de  gage,  de  prêt  ou  de  dépôt  à un 
individu,  peut  le  revendiquer  pendant  3 ans  contre  le 
tiers  de  bonne  foi  à qui  ce  dépositaire  infidèle  l’a  vendu 
en  s’en  représentant  comme  le  maître  ! 

Ce  système  abusif  a été  consacré  par  les  Cours  de 
Lyon  (i),  Nîmes  (2),  et  M.  Toullier  s’en  est  porté  le 
défenseur  (3). 

Pour  moi,  je  pense,  que  c’est  avec  raison  qu’il  a été 
combattu  par  la  Cour  de  Bordeaux  (4  ) et  par  la  Cour 
de  Paris  (5),  ainsi  que  par  MM.  Duranton  (6)  et  Va- 
zeille(7);  l’abus  de  confiance  n’est  pas  un  vol;  la  loi  le 
punit  de  peines  moins  sévères.  Le  propriétaire  n’a  pu 


(1)  D.  32,  2,  î5.  i3  décembre  i83o.  M.  Dalloz  a critiqué  juste- 
ment cet  arrêt,  loc.  cit.  Sirey,  32,  2,  348. 

• (2)  7 mai  1827.  ( D.  28,  2,  44)* * 

(3)  T.  14.  p.  125,  n.  1 18. 

(4)  1/1  juillet  i832.  (D.  32,  2,  1 5 5 . Sirey,  33,  2,  18. 

(5)  5 avril  i8t3.  { Sirey,  14,  2,  3o6.  Palais,  t.  14,  p.  387). 

(6)  T.  4,  p.  375.  i 

(7)  T.  2,  p.  283,  n.  674.  -4"  ■»: 
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se  mettre  en  garde  contre  le  valeur  ou  l’escroc  qui  a 
surpris  sa  vigilance;  au  contraire,  il  doit  s’imputer 
d’avoir  placé  sa  confiance  dans  un  mandataire,  un 
emprunteur  ou  un  dépositaire  sans  probité,  et  d’avoir 
volontairement  remis  la  possession  de  la  chose  dans  les 
mains  de  celui  qui  n’était  pas  digne  qu’on  suivit  sa  foi. 
Que  pourrait-il  reprocher  en  effet  au  tiers  acheteur? 
d’avoir  contracté  avec  légèreté  avec  un  individu  qui 
n’était  pas  propriétaire  du  meuble?  mais  n’a-t-il  pas 
commis  une  faute  plus  grande  encore,  lui  qui  s’est 
livré  à sa  discrétion,  et  qui  l’a  constitué  son  représen- 
tant. Au  surplus,  la  question  n’a  jamais  paru  douteuse 
à Voet  et  aux  jurisconsultes  Hollandais  qui  suivaient 
la  maxime,  que  les  meubles  n’ont  pas  de  suite  (i). 
Bourjon,  à qui  le  Code  a emprunté  cette  autre  règle,  en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  résout  cette 
question  dans  le  même  sens.  Le  Code  est  si  conforme  à 
cette  opinion  par  son  esprit  et  par  son  texte,  que  je  ne 
comprends  pas  que  des  doutes  aient  pu  s’élever  (2). 

1071.  L’exception  établie  pour  le  cas  de  vol  ou  de 
perte  eu  reçoit  une  elle-même;  c'est  d’après  l’art.  2260, 
lorsque  le  possesseur  actuel  a acheté  la  chose  volée  ou 
perdue  dans  une  foire  ou  dans  un  marché , ou  dans 
une  place  publique,  ou  d’un  marchand  vendant  dépa- 
reilles choses.  Dans  ce  cas  le  propriétaire  originaire  ne 
peut  se  la  faire  rendre  qu’en  remboursant  au  possesseur 
le  prix  que  ce  dernier  a déboursé  (3).  La  bonne  foi  du 


(l)  De  rei  vend.,  n.  ia. 

(a)  Pour  être  exact , je  dois  dire  que  M.  de  Lamoignon  propose  l’o- 
pinion contraire  dans  ses  arrêtés  ( t.  a i,  n.  gi  ) ; il  voulait  faire  durer 
la  revendication  3 ans.  Mais  du  moins,  il  s’en  explique  ouvertement 
dans  son  travail , qui  était  un  projet  de  loi.  Le  Ç&de  civil  en  fait-il 
autant  ?.. 

(3)  Delaurière,  sur  Loisel,  liv.  3,  t.  4,  **•  3.  ' 
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» comment  une  dette  légalement  échue  à tous  les  ins- 
» tans  serait-elle  une  dette  à terme?  comment  le  débi— 

» teur  pourrait-il  se  libérer  des  intérêts  moratoires  jour 
« par  jour,  semaine  par  semaine,  mois  par  mois, 
» lorsque  la  loi  lui  refuse  la  faculté  de  les  payer  par 
» parcelles  et  séparément  du  capital,  etc.,  etc.  (i).  » 

Et  plus  loin,  répondant  à l’objection  tirée  parla  Cour 
de  cassation  de  ce  que  les  intérêts  moratoires  se  calcu- 
lent et  accroissent  aux  sommes  adjugées  par  chaque 
année,  M.  Ravez  ajoute  : c<  Le  législateur  ne  s’est  pas 
» occupé  de  la  manière  dont  on  calculerait  la  dette  ni 
» de  son  accroissement  progressif,  mais  uniquement  de 
» la  nature  des  termes  auxquels  elle  est  payable.  Il 
» a voulu  que  la  prescription  ne  frappât  que  ce  qui  est 
n payable  k des  termes  périodiques.  Dès  lors,  il  n’est 
)i  pas  du  tout  exact  de  dire  que  les  intérêts  judiciaires 
» se  calculant  et  s’accroissant  par  année,  il  importe 
» peu  que  le  créancier  ne  puisse  être  contraint  .à  les 
» recevoir  séparément  du  principal.  Car  si  le  créancier 
» ne  peut  pas  y être  contraint,  si  le  débiteur  est  tenu 
» de  les  payer  avec  le  capital  en  un  seul  paiement, 
» ils  ne  sont  pas  évidemment  payables  à des  termes 
» périodiques , et  cela  importe  d’autant  plus  qu'il  n’y  a 
» que  ce  qui  est  payable  à des  termes  périodiques  qui 
» se  prescrive  par  5 ans. 

» Le  raisonnement  que  nous  discutons  change  la 
» lettre  de  la  loi , substitue  une  autre  volonté  à celle  du 
» législateur , et  suppose  que  la  prescription  quinquen- 
» nale  s’applique  à tout  ce  qui  se  calcule  et  s’accroît 
» chaque  année , quelles  que  soient  les  époques  aux- 
» quelles  cette  .dette  est  payable;  tandis  qu’au  contraire 
» la  loi  ne  fait  porter  ladite  prescription  que  sur  ce  qui 
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u est  payable  à des  termes  périodiques , sans  s’occuper 
» de  la  manière  dont  la  dette  se  calcule  et  s’accroît.  Il  y 
» a donc  dans  le  raisonnement  dont  il  s’agit  autre 
w chose  qu’une  simple  interprétation  de  la  loi.  Il  fait  en 
» réalité  une  autre  loi.  » 

1020.  Cette  argumentation  roule  sur  deux  mots  de 
l’art.  2277,  sur  le  mot  payable  et  sur  le  mot  terme  ; c’est 
à eux  que  M.  Ravez  s’attache  avec  énergie  : il  y ramène 
ses  adversaires  avec  une  inflexible  persévérance;  c’est  la 
partie  la  plus  forte  de  sa  consultation  : car  (pourquoi 
ne  le  dirais-je  pas?  ) les  mots  de  l’art.  2277,  en  s’en  tenant 
à l’écorce,  se  plient  plus  facilement  à son  système 
qu’au  nôtre,  et  si  nous  n’étions  soutenus  par  l’esprit 
de  la  loi  qui  nous  parait  évident,  nous  n’çntreprendrions 
pas  de  leur  trouver  un  autre  sens.  Mais  l’esprit  qui 
vivifie  tandis  que  la  lettre  tue  nous  force  à interpréter 
celle-ci  dans  un  sens  plus  large  que  M.  Ravez. 

Le  texte  de  l’art.  3277  est  par  lui-même  on  ne  sau- 
rait plus  inexact;  au  n°  101 1,  j’ai  démontré  qu’en  le 
prenant  à la  lettre  il  devrait  englober  les  capitaux  qui 
se  paient  à des  termes  périodiques  ; ce  qui  serait  le  com- 
ble de  l’extravagance!!  Acceptez-le  purement  et  simple- 
ment et  sans  explication  sur  la  question  qui  nous  occu- 
pe, et  vous  irez  droit  à l’inconséquence  et  heurterez  les 
motifs  de  la  loi.  Je  ne  crois  donc  pas  qu’on  doive  incliner 
la  tête , sans  en  appeler  à sa  raison  devant  un  texte  déjà 
convaincu  d’absurdité.  La  volonté  du  législateur  doit 
être  toujours  présente  pour  corriger  l’erreur  des  mots. 
Or,  elle  est  trop  manifeste  ici  pour  ne  pas  nous  aider 
puissamment  dans  cette  seconde  partie  de  notre  dis- 
cussion. 1 ,r  ■ : 

Le  législateur.avait  à résumer  dans  le  § final  de  l’art. 

7 tous  les  cas  exprimés  dans  les  § précédens  et  à 
embrasser  en  outre  beaucoup  d’hypolhèses  dont  il 
n’avait  pu  donner  le  détail.  Il  fallait  choisir  une  formule 
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qui  s’adaptât  à tous  les  cas  même  les  plus  divers.  A mon 
avis,  le  Code  aurait  pu  ep  choisir  une  beaucoup  meil- 
leure que  celle  dont  il  s’est  servi.  Il  a été  très  mal 
• secondé  par  les  mots  des/ipés  à rendre  sa  pensée.  Mais 
précisément  parce  qu’il  voulait  saisir  d'un  même  coup 
d’œil  les  nuances  multipliées  d’un  même  fait,  il  ne 
faut  pas  donner  à ces  mots  un  sens  trop  fixe  et  trop 
absolu. 

Expliquons  cette  idée. 

L’art.  2277  parle  des  intérêts  des  sommes  prêtées  ; ce 
cas  comporte  des  positions  fort  différentes  les  unes  des 
autres.  On  peut  supposer  en  premier  lieu  que  le  débiteur 
a pris  auprès  du  créancier  yne  somme  qu’il  conserve  en 
crédit,  et  dont  les  intérêts  doivent  être  servis  de  période 
en  période  jusqu’à  parfait  remboursement.  Dans  celte 
hypothèse  les  intérêts  sont  payables  à terme  et  non  jour 
pat  jour;  leur  échéance  n’est  pas  actuelle  ; elle  n’a  lieu 
que  successivement  et  de  terme  en  terme.  Le  créancier 
ne  peut  rien  exiger  avant  l’échéance.  C’est  là  que  se 
rencontrent  toutes  les  circonstances  exigées  par  M. 
Ravez  pour  que  l’art.  2277  soit  applicable.  Chacun 
djes  mots  du  § final  y trouye  son  sens  direct  et 
naturel. 

Mais  changeons  les  termes  de  la  question.  Supposons 
que  le  moment  de  rembourser  le  capital  soit  arrivé  et 
que  le  débiteur  ne  s’est  pas  libéré.  Une  sommation  l’a 
mis  en  demeure  de  rendre  l’argent  prêté  ; 5 ans , 1 o 
ans  s’écoulent  sans  qu’il  cherche  à la  purger.  Qn  ne  peut, 
sans  fausser  les  expressions  de  l’art.  2377  , les  intérêts 
(les  spmmes  prêtées  se  prescrivent  par  5 ans , alloyer 
au  créancier  plus  que  les  5 dernières  années.  La  lettre  y 
oblige  et  l’esprit  aussi,  car  ce  spnt  bien  des  intérêts  cjje 
sommes  prêtées,  et  la  loi  11e  veut  pas  que  leur  poids 
écrase  le  débiteur.  Or,  je  dis  que  ce  cas  n’est  pas  moins 
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englobé  que  le  précédent  dans  le  § final  de  l’ai't.  2277. 

En  effet,  si  le  précédent  s’y  trouve,  pourquoi  celui-ci, 
qui  roule  également  sur  des  sommes  prêtées  , en  serait- 
il  exclu?  l’art.  2277  fait  d’abord  une  énumération  par 
forme  d’exemple , puis  il  conclut  par  une  formule  géné- 
rale. Les  cas  signalés  en  commençant  ne  sont  que  des 
espèces  de  l’idée  générique  qui  résume  tout.  C’est  ce 
qui  résulte  évidemment  de  ces  mots  : et  généralement, 
etc.  Ils  prouvent  que  jusque  là  la  loi  n’avait  parlé  que 
d’espèces,  tandis  que  maintenant  elle  va  aborder  le 
genre.  Je  soutiens  donc  que  le  § final  de  l’art.  2277  fait 
allusion  à l’espèce  que  j’examine  en  ce  moment,  et  qu’il 
n’est  môme  pas  possible  raisonnablement  de  l’en  exclu- 
re. Et.  cependant  les  intérêts  échus  depuis  la  sommation 
ne  peuvent  être  payés  sans  le  capital  ; il  n’y  a plus  de 
terme  de  paiement  ; la  dette  est  légalement  échue  à tous 
les  instans  !!!  En  un  mot,  tous  les  argumens  que 
M.  Ravez  déduit  en  faveur  des  intérêts  moratoires  dûs 
ex  judicio  se  pressent  ici  ; ce  qui  n’empêche  pas  que 
l’art.  2277  ne  les  repousse  expressément  et  ne  persévère 
dans  la  prescription  quinquennale. 

Il  faut  donc  que  les  mots  de  ce  § final  n’aient  pas  le 
sens  restreint  que  leur  prête  le  savant  jurisconsulte  ; dès 
lors  l’on  ne  peut  s’empêcher  d’en  agrandir  la  portée. 

Ceci  posé,  on  reconnaîtra  que  le  § : payable  à des  . 
termes  périodiques,  ne  doit  pas  s'entendre  nécessaire- 
ment d’une  somme  dont  l’exigibilité  est  différée  par  des 
termes  périodiques.  Ces  mots  veulent  dire  aussi  une 
somme  qui,  loin  de  rester  fixe  et  immuable  comme  un 
simple  capital,  est  de  nature  à s’augmenter  jour  par 
jour,  mois  j^ar  mois,  an  par  an  , et  qui , lorsqu’on  la 
paie,  se  divise  en  autant  de  parties  qu’il  y a de  jours,  „ 
de  mois , d’ans  qui  ont  contribué  à son  accroissement, 
en  sorte  que  le  débiteur  paie  tant  par  chaque  jour,  ou 
tant  par  chaque  mois,  tant  par  chaque  an. 
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11  signifie  de  plus  (et  c’est  ici  que  le  mot  payable  a une 
énergie  particulière  ) , que  le  créancier  doit  avoir  la  fa- 
culté de  se  faire  payer  et  le  débiteur  l’obligation  de  s’ac- 
quitter. Remarquez-le  en  effet!!  Il  ne  sullit  pas  que  les 
intérêts  s’accroissent  et  se  calculent  chaque  année  ou 
par  époques  périodiques  plus  courtes  ; car  tous  les  in- 
térêts se  composent  de  cette  manière  ; et  cependant , il 
en  est  qui  ne  sont  pas  soumis  à la  prescription  de  cinq 
ans  ; comme,  par  exemple,  lorsquole  créancier  ne  peut 
se  faire  payer  (i).  Pour  que  la  prescription  de  cinq  ans 
soit  applicable,  il  faut , outre  cet  accroissement  pério- 
dique , la  faculté  positivement  existante  chez  le  créan- 
cier de  se  faire  payer,  soit  parce  que  la  créance  princi- 
pale est  liquide , soit  parce  qu’il  a connu  chaque  échéance 
quotidienne,  mensuelle  ou  annuelle,  et  qu’il  a pu  s en 
faire  payer.  Or , le  mot  payable  rend  cette  idée  ; il  lie  le 
paiement  au  droit  de  l’exiger.  Comme  il  s’agit  d une 
prescription  à infliger  au  créancier  négligent  ou  trop 
facile , c’est  particulièrement  le  droit  de  se  faire  payer 
que  le  législateur  a du  considérer. 

Ceci  entendu,  il  me  semble  que  l’art.  2277  ne  ré- 
siste plus  par  sa  lettre  au  système  que  je  défends.  i°  11 
exige  une  succession  périodique  : nous  la  trouvons  sans 
difficulté , puisque  la  composition  des  intérêts  ne  peut 
s’opérer  sans  le  retour  périodique  de  certains  délais  qui, 
s'ajoutant  les  uns  aux  autres , forment  l’année,  le  mois  , 
la  semaine  de  ce  qui  est  dû  pour  l’accessoire  du  princi- 
pal. 2°  Il  pàrle  de  termes;  mais  ce  mot  cesse  de  nous 
effrayer , car  il  ne  peut  y avoir  de  périodicité , sans  me- 
sure de  temps,  c’est-à-dire,  sansépoquesjet  puisque  nous 
avons  établi  que  l’accroissement  des  intérêts  est  périodi- 
que, nous  avons  justiflé  par  là  même  , qu’il  est  soumis 
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à des  Epoques,  ou,  si  l’on  veut,  à des  termes  qui  fixent 
sa  durée.  Enfin,  l’art.  2277  veut  que  la  somme  soit 
payable  à ces  termes,  à ces  époques.  Elle  le  sera  ; car 
ce  qui  sera  payé  se  répartira  d’époque  en  époque , d’an- 
née en  année , de  mois  en  mois  sur  la  përiodè  totale 
parcourue.  Chaque  période  partielle  aura  la  sommé 
qui  lui  sera  allouée  ; et  cette  interprétation  nous  paraît 
d autant  plus  naturelle  , que  quand  il  s’agit  de  prescrip- 
tion , comme  dans  l’espèce , ce  n’est  pas  le  réglement  de 
1 avenir  que  le  législateur  a à considérer;  au  contraire, 
du  présent  il  doit  remonter  dans  le  passé  pour  interroger 
des  faits  accomplis.  Lors  donc  qu’il  parle  de  terme  et  de 
paiement,  né  peut-on  pas  soutenir  sans  sophisme  qu’il 
ne  parle  pas  nécessairement  de  termes  à échoir  , dé  ter- 
mes süspensifs;  mais  qu’il  peut  aussi  avoir  en  vue  l’épo- 
que, considérée  comme  mesure  de  temps  et  com'tne 
moyen  de  fixer  ce  qui  est  dû  à ràison  de  retards  plus 
ou  moins  prolohgés  ? 

Du  reste,  en  raisonnant  ainsi,  je  ne  crains  pas  què 
M.  Ravez  me  dise  que  j’accommode  la  loi  à mes  idées , 
comme  il  lé  reproche  à M.  Vazeille  peut-être  avec  raison. 
J’accommode  un  texte  ohscur  et  trompeur  à la  volonté 
hautement  manifestée  par  le  législateur.  Je  mets  en  har- 
monie les  membres  d’utie  même  disposition , qui  sans 
cette  conciliation  se  heurteraient  réciproquement,  au 
lieu  de  forriier  un  tout  bien  combiné.  Rejetez  cette  in- 
terprétation qui  n’a  rien  de  forcé  quand  l’esprit  de  la  loi 
est  connu,  et  vous  échouerez  toujours  à expliquer  la 
soumission  à la  prescription  de  cinq  ans  des  intérêts  d’un 
capital  exigible  qui  a été  prêté.  Adoptez-la  au  conttai- 
re  ; tout  devient  clair,  palpable  et  harmonique  dans  la 
loi. 

Mais  si  on  consent  à y acquiescer  lorsqu’il  s’agit  des 
intérêts  du  capital  exigible  d’une  somme  prêtée , pour- 
quoi  y résisterait-on  quand  on  s’occupe  de  régler  le  sort 
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des  intérêts  des  sommes  produites  par  un  jugement? 
N’y-a-t-il  pas  identité  de  positions  ? 

Qu’on  choisisse  donc  ! Ou  soustraire  à la  prescription 
de  cinq  ans  les  intérêts  moratoires  dûs  s entent  ia  j mais 

y soustraire  aussi  les  intérêts  des  sommes  prêtées  exigi- 
bles, car  leur  condition  est  exactement  la  même; 
heurter  par  conséquent  la  volonté  formelle  et  le  texte 
explicite  de  l’art.  2277  ; ce  qui  serait  fort  de  la  part 
d’une  opinion  qui  prend  son  point  d’appui  dans  la  lettre 
de  la  loi  ! Ou  bien  faire  dominer  par  la  prescription  de 
5 ans  les  intérêts  des  sommes  prêtées  arrivées  à échéance, 
et  leur  appliquer  sans  hésiter  l’art.  2277  qui  à cet  égard 
parle  hautement  ; et  comme  les  intérêts  accessoires  dus 
ex  judicio  sont  gouvernés  par  des  règles  analogues , 
les  plier  à la  même  prescription , et  rejeter  toutes  les 
exceptions  qui , à la  faveur  de  quelques  mots  louches  et 
sans  précision  , chercheraient  à fausser  l'article  2277. 

1021.  A ces  raisonnemens,  ajoutons  encore  un  mot 
pour  prouver  combien  on  risque  de  s'égarer  en  prenant 
pour  boussole  les  mots  auxquels  M.  Ravez  ramène  sans 
cesse  la  solution.  Ce  jurisconsulte  veut  qu’on  écarte  tout 
ce  qui  tient  à la  manière  dont  la  dette  s’accroît  et  se 
calcule , et  qu’on  se  borne  à tenir  compte  exclusive- 
ment de  la  périodicité  des  paiemens , Seule  circonstance 
déterminante  de  la  prescription  de  5 ans  ; mais  il  n’est 
guère  possible  de  Se  renfermer  dans  cette  étroite  limite. 
Disons  mieux  : il  y a les  plus  graves  dangers  à accepter 
ce  cercle  de  Popilius.i 

Si,  en  effet,  on  ne  se  préoccupait  que  de  la  périodicité 
des  paiemens , sans  porter  plus  haut  sa  pensée , on  se 
trouverait  amené  à faire  planer  la  prescription  quin- 
quennale sur  les  capitaux  payables  à des  termes  pério- 
diques. On  dirait  : « Ce  Sont  des  sommes  qui  se  paient 
■»  par  an  ou  à des  termes  périodiques  plus  courts,  cela 
» suffit  : l’art.  2277  les  embrasse  dans  les  expressions 
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» générales  qu’il  emploie  avec  une  sorle  d’affectation 
» afin  de  ne  rien  excepter.  » A ce  raisonnement , il  n’y 
aurait  rien  à répondre  ; car  il  part  de  l’indication  donnée 
d'une  manière  limitative  parM.  Ravez , et  il  s’y  ren- 
ferme. Et  toutefois  la  fausseté  de  la  conclusion  est  écla- 
tante : elle  blesse  la  raison.  C’est  donc  que  la  nature 
des  termes  auxquels  la  chose  est  payable  n’est  pas  ce 
qu'il  y a de  décisif  dans  l’article  2277  ? C’est  donc  qu’il 
faut  considérer  dans  notre  § autre  chose  que  la  périodi- 
cité des  paiemens. 

Nous  11e  sommes  donc  pas  blâmables  d’avoir  dépassé 
l’enceinte  que  des  mots  incomplets  avaient  tracée,  et 
nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  remontera  la  na- 
ture de  la  dette,  qui  est  d’être  accessoire  et  nécessaire- 
ment susceptible  d’accroissement  jour  par  jour,  mois 
pour  mois,  an  par  an.  Ces  traits  une  fois  découverts, 
nous  y avons  reconnu  des  revenus,  c’est-à-dire,  des 
accessoires  d'un  capital  quelconque.  Et  comme  tous  les 
accessoires  d un  principal  se  forment  de  la  même  ma- 
nière, c’est-à-dire  progressivement  et  périodiquement, 
nous  n’avons  pas  hésité  à leur  appliquer  à tous  une  rè- 
gle uniforme  de  prescription  , quel  que  soit  le  mode 
de  paiement.  Car  peu  importe  la  manière  dont  le  débi- 
teur peut  se  libérer.  C’est  la  nature  de  la  dette  qui  dé- 
cide de  tout;  c’est  elle  qui,  la  mettant  dans  la  classe  des 
accessoires,  explique  une  prescription  abrégée  qui  ne 
serait  qu’une  énigme  et  une  cause  de  perturbation,  si  on 
l’appliquait  à des  capitaux. 

1022.  Notre  savant  adversaire  objecte  que  les  inté- 
rêts moratoires  sont  unis  avec  le  capital  par  des  liens  si 
intimes  que  le  débiteur  ne  peut  les  en  séparer;  qu’ainsi 
c’est  la  même  prescription  qui  s’applique  et  aux  inté- 
rêts et  au  capital  ; tandis  que  lorsqu’il  s’agit  de  presta- 
tions ou  d’arrérages  qui  11’écboient  qu’à  des  termes 
fixes,  il  y a réellement  autant  de  dettes  distinctes  les 
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unes  des  autres  qu  il  y a de  termes  échus;  que  ces 
dettes  ne  sont  pas  seulement  distinctes  entre  elles,  mais 
encore  du  capital  lui-même , puisque  leurs  échéances 
sont  absolument  différentes  de  la  sienne  ; que  dès  lors  il 
n’y  a rien  d étonnant  à ce  qu  elles  subissent  une  pres- 
cription autre  que  celle  qui  régit  le  principal. 

Cette  objection , qui  déjà . avait  été  faite  par  M. 
Proudhon , ne  nous  paraît  pas  la  plus  frappante  de  la 
consultation  que  nous  essayons  de  combattre.  Les  in- 
térêts moratoires  produits  par  une  créance  déclarée 
par  un  jugement,  sont  quelque  chose  de  très  distinct 
du  capital.  Ils  en  diffèrent  par  leur  nature  comme 
l'accessoire  diffère  du  principal  ; ils  en  diffèrent  par  la 
faveur  de  la  cause.  Car  rien  n'est  plus  sacré  qu’un 
capital  ; tous  les  efforts  de  la  loi  tendent  à son  entière 
conservation.  Eu  dira-t-on  autant  des  intérêts  dont  le 
rang  hypothécaire  doit  être  conservé  par  des  inscrip- 
tions triennales,  tandis  qu’une  inscription  unique  con- 
serve le  capital  ! ! ils  en  diffèrent  enfin  par  leur  forma- 
tion. Lorsque  la  sentence  est  prononcée , le  capital 
existe;  il  est  déclaré  ; les  intérêts  moratoires  n’existent 
pas  encore.  Le  capital  reste  immuable;  les  intérêts 
s’accroissent  avec  le  temps,  ils  naissent  périodique- 
ment de  24  heures  en  24  heures;  chaque  jour  amène  sa 
créance  partielle,  jusqu  à ce  qu’une  année  soit  ré- 
volue. 

Qu’y  a-t-il  donc  de  plus  naturel  que  de  les  séparer 
du  capital  pour  les  soumettre  à une  prescription  par- 
ticulière? quoi  de  plus  raisonnable , quand  on  a pris  la 
résolution  de  11e  pas  permettre  que  le  débiteur  suc- 
combe sous  l' accumulation  des  intérêts,  que  de  les 
restreindre  comme  tous  les  autres  intérêts  par  une 
prescription  moins  longue  que  celle  du  capital?  hé! 
que  fait  à la  loi  que  le  débiteur  11e  puisse  les  payer 
sans  le  principal? qu’importe  cette  obligation  introduite 
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en  faveur  du  créancier,  et  à laquelle  celui-ci  pouvait  re- 
noncer? le  rend-elle  plus  excusable  d’avoir  laissé  dor- 
mir son  titre , ou  d’avoir  eu  pour  son  débiteur  une 
complaisance  ruineuse?  empêche-t-elle  que  la  nature 
des  choses  ne  divise  les  intérêts  d’avec  le  capital,  quoi- 
que l’obligation  de  payer  les  réunisse?  et  s’il  est  vrai 
que  cette  créance  des  intérêts  se  forme  et  s’agrandit 
par  des  lois  qui  lui  sont  propres , si  elle  constitue 
quelque  chose  de  distinct  du  capital,  ne  serait-ce  pas 
tomber  dans  une  sorte  d'hérésie  panthéiste  (qu’on  me 
passe  le  mot)  que  de  rejeter  la  prescription  spéciale  qui 
gouverné  les  intérêts,  sous  le  vain  prétexte  de  leur 
intimité  avec  le  capital. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  justifier  notre  manière 
de  voir  sur  cette  question  gravé.  Au  surplus , nous  en 
conviendrons  avec  franchise , nous  concevons  que  le 
texte  de  la  loi  resté  en  arrière  de  la  pensée  du  législa- 
teur, empêche  de  voir  1 unanimité  d’opinions  S’établir 
sur  ce  point  de  droit.  Il  y aura  toujours  des  esprits  sé- 
rieux qui,  nourris  des  idées  si  respectables  de  l’ancien 
droit , aimeront  à én  retrouver  la  conservation  dans 
l’art.  2277  isolé  des  motifs  qui  l’ont  fait  établir.  En- 
tre éux  et  noüs,  il  y a la  lutte  de  la  letlre  et  de  l’esprit; 
s'ils  sont  séduisanS  pâr  le  texte , nous  croyons  êlfé 
forts  de  la  volonté  du  législateur,  et  de  la  nécessité 
d’interpréter  la  loi  dans  un  esprit  d’unité  conforme  J 
à la  raison  (i).  Maintenant  qu’on  choisisse;  nous 
avons  fait  connaître  avec  soin  et  impartialité  le  côté 
attaquable  dé  notre  opinion , et  leS  argumens  par  les- 


(1)  La  Cour  royale  île  Bordeaux,  dans  son  arrCt  du  i3  août  i834  , 
croit  que  le  texte  de  Part.  2277  est  aussi  clair  que  son  esprit.  Je  ne  suis 
]>as  tout  à fait  de  sou  avis,  f^oy,  au  surplus,  le  u.  jo25.  Il  est  bon 
de  le  lier  à ceci.  1 / : ’ " ? 
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quels  nous  croyons  qu’il  peut  se  défendre  avec  succès. 
En  nous  prononçant  pour  l’esprit  contre  la  lettre,  peut- 
être  dira-t-on  de  nous  : optimum  pcurtem  elegit.  C’est 
un  mot  de  l’évangile  qui , lui  aussi , ne  veut  pas  que  la 
lettre  l’emporte  sur  l’esprit. 

1023.  Les  développemens  dans  lesquels  nous  venons 
d’entrer,  rendent  facile  la  solution  d’une  question 
voisine  de  la  précédente.  C’est  celle  qui  consiste  à savoir 
si  les  intérêts  du  prix  de  vente  se  prescrivent  par  5 ans. 
Les  arrêts  se  sont  partagés  ici  comme  pour  les  intérêts 
moratoires.  Les  Cours  de  Metz  (i),  d’Agen  (2),  de 
Caen  (3)^,  de  Poitiers  (4),  de  Bastia  (5)  et  de  Paris  (6), 
ont  admis  la  prescription  trentenaire,  et  c’est  l’avis  de 
M.  Fœlix  (7)  et  de  M.  Duranlon  (8).  Au  contraire, 
les  Cours  de  Colmar  (9),  de  Grenoble  (10)  > de  Limo- 
ges (11),  de  Nancy  (12),  de  Nîmes  (i3),  de  Tou- 


(t)  5 février  1822.  ( Dal.  prcscript. , p.  3oo.  Palais,  i833,  t.  2, 
p.  5i4.  Sirey,  2Ôj  2,  i36).  Mais  elle  s’est  déjugée.  Sirey,  27,  1,  368. 

(2)  10111:111824  ( D. /rf.  Sirey,  24,  2,  377). 

(3)  19 juin  1816.  (D.  Id.  Sirey,  25,2,  2l4). 

(/,)  22  juin  i825.  (D.  25,  a,  255.  Palais,  l8a5,  t.  3,  p.  4*8. 
Sirey,  26,  2,  7 ). 

(5)  i5  mai  1827.  (D.  28,  2,  189.  Sirey,  29,  a,  547). 

(6)  28  février  1825.  ( D.  26,  a,  60).  7 décembre  i83x.  (I).  3a,  a, 
yè.  Palais,  i832,  t.  1,  p.  487).  25  mai  i833.  ( D.  33,  a,  2o5). 

(7)  Des  rentes  foncières,  p.  44  j- 

(8)  T.  16,11.  343. 

(9)  26  juin  1820.  ( D.  prescript. , p.  299.  Sirey,  22,  2,  148).  17 
novembre  i83o.  Palais,  1 83 1 , t.  I,  p.  212. 

(10)  8 juin  1822.  (D.  Id,  p.  3oo).  6 juin  1829.  (D.  29,  2,  260. 
Palais,  j83o.  t.  1,  p.  1 13.  Sirey,  29,  2,  275). 

(11)  17  juillet  1822.  ( D.  4,  p.  5oo.  Sirey,  23,  2,  295). 

Ci -5  20  juin  i82.5.  ( D.  26,  2,  128.  Sirev,  25,  2,  364). 

(i3)  23  jauvier  1827.  (D.  27,  2,  171.  Palais,  1828.  t.  2,  p-  148. 
Sirey,  28,  2,  189  ). 
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louse  (i),  ont  consacré  la  prescription  quinquennale.  . 
C’est  de  ce  côté  que  la  Cour  de  cassation  a porté  le 
poids  de  sa  grave  autorité  par  un  arrêt  du  14  juillet 
i85o,  portant  cassation  d’un  arrêt  d’Agen  (2).  Nous 
n hésitons  pas  à croire  que  cette  jurisprudence  est  seule 
conforme  à l’esprit  de  la  loi,  et  le  texte  de  l’art.' 2277  est 
loin  de  la  contrarier.  • 

On  devra  surtout  la  faire  prévaloir  si  le  prix  a été 
stipulé  payable  à des  termes  fixes  avec  intérêts  an- 
nuels (3)  ; car  ce  seraient  alors  des  intérêts  de  sommes 
prêtées  (4)  ; ou  bien , si  le  prix  avait  été  converti  en 
une  rente  perpétuelle  (5) , on  rentrerait  alors  dans  le 
cas  exprès  d’arrérages  de  rentes. 

1024.  Quid,  si  par  un  empêchement  légitime  le 
créancier  du  prix  de  vente  n’a  pu  se  faire  payer?  Voyez 
suprà , n°  1010. 

1025.  Les  intérêts  de  la  dot,  jadis  prescriptibles  par 
3o  ans,  se  prescrivent  aujourd’hui  par  5 ans;  la  juris- 
prudence des  Cours  royales  se  prononce  de  jour  en 
jours  dans  ce  sens  avec  fermeté.  Si  cependant  on  con- 
sentait à admettre  les  principes  soutenus  par  M.  Ravez  et 
discutés  par  uous-aux  nüs  précédens , il  en  résulterait 
que  ces  intérêts  ne  sont  prescriptibles  que  par  3o  ans  ; 
car  les  capitaux  dotaux  sont  productifs  d’intérêts  dès  le 
moment  de  leur  exigibilité;  le  débiteur  de  la  dot  est  de 
plein  droit  eu  demeure  de  la  payer  aux  époques  conve- 
nues , et  ces  époques  arrivées,  les  intérêts  sont  dûs  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  et  de  peine  de  la  demeure 


(1)  14  février  1826.  ( D.  26,  2,  ^5.  Sirey,  27,  2,  248). 

(0)  D.  3»,  1 , 3 16.  Sirey,  3e,  1,  2^6. 

, (3)  Cas&at.,  9 juin  182g.  ( D.  ?.y,  1,  25-j.  Sirey,  3o,  I,  346)., 
(é|)  Sii/'rù,  n.  1007. 

(5)  Cassai.,  5 décembre  1827.  ( P.  28,  1,46). 
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du  débiteur.  Ainsi  , tous  les  raisonnemcns  faits  par 
M.Ravez  pourraient  s’appliquer  iei , et  il  faudrait  faire 
une  nouvelle  brèche  à la  disposition  générale  de  l'art. 
2277  ’• ! ! ’ 

Mais  je  ne  sache  pas  que  jusqu’à  ce  jour  cette  opini- 
nion  appliquée  aux  intérêts  dotaux  ait  trouvé  des  parti- 
sans. Trois  arrêts  ont  été  rendus  sur  la  question  (i). 
Tous  trois  se  prononcent  pour  la  prescription  quin- 
quennale. 

Je  me  contenterai  de  citer  l’espèce  suivante  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d’Agçn  du  ig  novembre  i83o  (2). 

Par  contrat  de  mariage  de  178g,  la  veuve  Dabernard 
constitua  à sa  fille  une  dot  de  1000  fr.  payable  après  ‘ 
le  décès  d’elle  constituante  sans  intérêts.  La  veuve 
Daliernard  décéda  en  1801.  Plus  tard,  sa  fille,  la  dame 
Calabet , assigna  Dabernard  son  frère  en  paiement  des 
1000  fr.  avec  intérêts  depuis  le  décès  de. la  donatrice. 
Dabernard  soutint  qu’il  ne  devait  des  intérêts  qu’à 
compter  de  la  demande. 

Cette  prétention  était  peu  soutenable  : car  sous  le 
Code  civil  de  même  que  sous  l’ancienne  jurisprudence, 
les  intérêts  de  la  dot  sont  dus  de  plein  droit  ev  naturd 
rei.  Mais  une  question  plus  grave  s’engagea  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  intérêts  étaient  prescriptilAs  par  5 ans 
ou  par  3o  ans.  Le  tribunal  de  première  instance  pensa 
qu’ils  ne  pouvaientêtre  atteints  que  par  la  prescription 
trentenaire.  Mais , sur  l’appel,  la  Cour  royale  réforma 
ainsi  qu’il  suit  : 

« Attendu  que  d’après  l’ancienne  jurisprudence  les 


(1)  Bordeaux,  8 février  18-28.  (D.  -28,  1,  q3.  Sirey,  28,  2,  116). 
Limoges,  26  janvier  1828.  (D.  29,  2,  56.  Palais,  i83l,  t.  2,  p.  47^. 

(2)  D.  3i,  2,  253,  et  33,  2,  54.  Cet  arrêt  est  rapporté  deux  fois. 
Palais,  i83i,  t.  3,  p.  242. 
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» intérêts  ne  se  prescrivaient  que  par  3oans;  quainsi 
» les  intérêts  courus  avant  l’émission  du  Code  civil  ne 
>>  peuvent  pas  être  assujettis  à la  prescription  introduite 
» par  ce  Code. 

» Attendu  que  l’art.  2277  du  Code  civil,  d’après  la 
»)  généralité  de  ses  expressions  finales,  comprend  néces- 
» sairement  toute  espèce  d'intérêts  provenant  de  çapi- 
» taux , comme  toute  espèce  de  paiement  périodique 
» par  année  ou  à des  termes  plus  courts,  puisque  tout 
» intérêt  provenant  de  capitaux,  est  payable  et  réglé 
» nécessairement  par  année;  que  les  divers  cas  posés 
» dans  cet  article  ne  peuvent  être  considérés  que 
• » comme  démonstratifs  et  non  limitatifs;  que  si  on 
» veut  rechercher  enfin  l'intention  du  législateur  on  ne 
» peut  s’empêcher  de  reconnaître  qu’outre  la  nécessité 
. ? » d’admettre  pour  tout  le  royaume  une  règle  uniforme 

» pour  la  prescription  des  fermages , des  rentes , des 
» intérêts , il  a senti  aussi  le  besoin  de  punir  la  négli- 
» gence  des  créanciers  et  de  venir  surtout  au  secours 
» des  débiteurs,  dont  la  ruine  devenait  inévitable  par 
» l'accumulation  d’une  trop  grande  masse  d'intérêts  ou 
» de  prestations  annuelles  ; réformant  le  jugement 

» ENTREPRIS  (i).  » 

1026.  L(£  mêmes  raisons  feront  décider  que  les  in- 
térêts produits  par  un  effet  de  commerce  protesté  se 
prescrivent  par  5 ans.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  royale 
de  Bordeaux  par  un  arrêt  du  1 5 mars  1828  (2). 

1027.  Mais  si  les  intérêts  sont  le  produit  d’une  somme 
que  le  créancier  n’aura  pu  se  faire  payer,  ils  ne  seront 
prescriptibles  que  par  3o  ans. 


- 


(1)  Le  mot  est  bizarre. 

(2)  D.  28,  2,  212.  Sirey,  28,  2,  284. 
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Plusieurs  exemples  vont  servir  de  confirmation  à cette 
règle. 

i°  La  prescription  de  3o  ans  ne  s'applique  pas  aux 
intérêts  des  sommes  dont  le  tuteur  est  comptable  et  qui 
ont  couru  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  jusqu'à  la 
reddition  du  compte.  La  Cour  de  Nancy  l’a  ainsi  jugé 
sur  mes  conclusions  conformes,  par  arrêt  du  19  mars 
i83o  (1).  En  effet,  le  mineur  devenu  majeur  ignore, 
jusqu’à  l’apurement  du  compte,  ce  qui  peut  lui  être  dù, 
et  il  n’a  aucun  moyen  d’en  exiger  le  paiement. 

On  sent  qu'il  en  serait  autrement  pour  les  intérêts 
courus  depuis  la  reddition  du  compte  et  la  liquidation 
du  débet. 

1028.  2“  Le  mandataire  qui  doit  un  compte  à son 
mandant  est  dans  la  même  position  que  le  tuteur.  S’il 
emploie  à son  profit  les  sommes  qu’il  était  chargé  de 
retirer,  il  en  doit  les  intérêts  (2)  ; mpis  ces  intérêts  ne 
seront  pas  réduits  par  la  prescription  de  5 ans  ; car 
comment  le  mandant  aurait-il  pu  les  exiger  avant  que 
sa  créance  ne  fût  fixée  par  le  compte  définitif  (3). 

1029.  5°  On  en  dira  autant  de  négocians  qui  sont 
ensemble  en  compte  courant  (4).  Les  intérêts  des  sommes 
capitales  portées  au  compte  ne  commenceront  à se  pres- 
crire pm-  5 ans  qu’à  compter  du  réglement. 


(0  D-  3°»  2,  188.  8irey,  3o,  2,  345. 

(2)  Art.  1996,  C.  c. 

(,3)  Arrêt  de  b Cour  de  Liège,  du  lojuillcl  1 833.  D.  34,  2,  129.  Il 
est  dit  avec  raison  dans  les  considér.  : « que  la  prescription  , établie  par 
» l’art.  227J  du  Code  civil,  a été  principalement  introduite  comme  une 
• peine  de  la  négligence  du  créancier  ; qu’elle  ne  s’applique  naturelle- 
» ment  que  dans  les  cas  où  le  créancier,  muni  d’un  titre,  avait  la  faculté 
» d'en  poursuivre  l’exécution.  » 

(4)  M.  Vazcille,  l.  2,  n.  612,  p.  219.  Paris,  18  mai  i8a5.  (Sirey, 
25,  a,  3go  ). 
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possesseur  est  ici  tellement  éclatante  et  son  erreur  est 
si  légitime  qu’il  y aurait  injustice  à le  traiter  plus  ri- 
goureusement. On  peut  consulter,  du  reste,  ce  que 
j’ai  dit  dans  mon  commentaire  de  la  vente  (1),  de 
quelques  espèces  qui  mettent  dans  tout  son  jour  le 
sens  de  l’art.  2280.  On  y ajoutera  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes,  du  7 mars  1827,  qui  décidé  que  l’individu 
qui  colporte  clandestinement  des  choses  dont  il  ne 
fait  pas  le  commerce , n’est  pas  un  des  vendeurs  dont 
parle  l’art.  2280  (2).  ; 

Mais  il  en  est  autrement  d’un  commissionnaire , 
ou  d’un  courtier.  C’est  ce  que  décidait  M.  de  Lamoi- 
gnon (3).  "\ 

1072.  En  rendant  le  prix,  le  demandeur  aura-t-il 
son  recours  contre  le  voleur  pour  se  faire  indemniser? 
J’ai  décidé  l’affirmative  dans  mon  commentaire  de  la 
vente,  d’après  les  lois  romaines  (4). 

Le  propriétaire  aurait  la  même  action  contre  celui 
qui,  ayant  trouvé  la  chose,  se  serait  permis  de  la 
vendre,  sachant  qu’elle  n’était  pas  à lui.  < 

1073.  Mais  si  le  meuble  vient  à passer  de  main  en 
main  par  plusieurs  reventes,  le  vendeur  de  bonne  foi 
serait-il  tenu  à l’égard  du  propriétaire  ? Par  exemple , 
Pierre  a volé  le  cheval  de  Paul;  il  le  vend  à Jean; 
Jean  le  revend  à François.  Paul  revendique  le  cheval 
contre  François,  possesseur.  François  a son  recours 
en  garantie  contre  Jean.  Mais  si  nous  supposons  que 
le  cheval  a été  acheté  à Jean  dans  une  foire,  Paul,  qui 
est  obligé  de  rembourser  le  prix  à François  , aura-t-il 


(1)  T.  j,  n.  242.  ' 
(à)  D.  28,  2,  44- 

(3)  Loc.  rit.,  n.  96. 

(4)  T.  1,  n.  a 43. 
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le  droit  de  se  faire  indemniser  par  Jean  , acheteur  et 
vendeur  de  bonne  foi  ? 

On  trouve  cette  question  résolue,  avec  ses  différen- 
tes nuances,  dans  mon  commentaire  de  la  vente  (1). 

Que , si  Jean  était  de  mauvaise  foi , il  serait  traité 
comme  le  voleur  lui-même.  Car  il  serait  son  complice 
et  il  aurait  commis  un  recelé  (2). 

1074*  Si  le  possesseur  a fait  des  dépenses  nécessaires 
pour  la  conservation  de  la  chose , elles  doivent  lui  être 
remboursées  (3).  Il  paraît  même  que  le  propriétaire 
devrait  rembourser,  au  possesseur  de  bonne  foi,  ses 
frais  et  loyaux  coûts.  M.  de  Lamoignon  le  décidait 
ainsi  : et  cette  opinion  est  trop  équitable  pour  être 
rejetée  (4J. 


Art.  2281. 


Les  prescriptions , ‘ commencées  à l'époque  de 
la  publication  du  présent  titre , seront  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commen- 
cées et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore , suivant 
les  anciennes  lois , plus  de  3o  ans  à compter  de 
la  même  époque,  seront  accomplies  par  le  laps 
de  3o  ans. 

I 1 *.l  » T . • 

(1) T.  1,  n.  a43.  # 

(2)  Delàurîère  , toc.  cit. 

(3)  Argument  de  ce  que  dit  U.  de  Lamoignon,  t.  ai,  n.  96. 

(4)  hoc-,  cit.  • ' * ' . . . l . 
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avant  le  Code  civil,  des  conditions  quelconques  que  la  loi , 
alors  en  vigueur,  n’exigeait  pas. 

to83.  Ainsi  : 19  On  ne  peut  leur  appliquer  la  condition  de  la 
transcription,  exigée  par  l’art. 2180  poùrquela  prescription 
coure  contre  les  tiers. 

to8?|.  20  On  ne  peut  convertir  en  prescription  décennale  une  pres- 
, cription  trentenaire  , commencée  sous  une  coutume  qui 

rejetait  la  prescription  décennale.  , 

1085.  3°  Une  prescription,  commencée  sous  une  loi  qui  n’admet- 

tait pas  la  suspension  pour  cause  de  pupillarité,  11e  peut 
être  suspendue , pendant  son  prolongement  sous  le  Code 
civil , si  elle  rencontre  quelques  mineurs  dans  son  cours. 

1086.  4°  L’art.  zzSo  ue  peut  régir  line  prescription  commencée 

sous  une  coutume  qui  avait  une  disposition  coutraire. 

1087.  L’art.  2281  ne  protège  que  les  prescriptions  commencées 

avant  sa  promulgation.  ~ ' - . 1.  . 
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Quid , si  la  prescription,  suspendue  avant  sa  promulgation, 
n’avait  commencé  son  cours  que  sous  le  Code  civil  ? 

1088.  Le  Code  civil  a aboli  certaines  prescriptions  commencées. 

1089.  Il  en  a abrégé  d’autres.  Il  veut  que  les  plus  longu®  ne  dé- 

passent pas  3o  ans. 

1090.  Quid  , si  depuis  la  promulgation  du  Code  civil , il  restait  en- 

core 3o  ans  ou  moins  à courir  pour  compléter  la  prescription 
de  4°  ou  1 00  ans? 

1091 . Critique  d’un  arrêt  de  cassation  rendu  sur  cette  question.  Les 

arrêts  sont  une  source  féconde  de  lumières  et  d’erreurs. 
i<;C)2.  Question  que  les  arrétistes  ont  rattachée  à l’art.  2281,  et  qui 
n’y  a aucun  rapport. 

1093.  Renvoi  pour  plusieurs  principes  relatifs  à l’effet  rétroactif. 


COMMENTAIRE.  v 

' « e ’ , ' t 

« ' > , 

1075.  L’art.  2281  du  Code  civil  contient  une  dispo- 
sition transitoire  importante.  11  a été  conçu  pour  mé- 
nager le  passage  d’une  législation  à une  autre , et 
concilier  les  droits  nouveaux  avec  les  droits  an- 
ciens. 

En  principe,  une  prescription  commencée  ne  forme 
pas  un  droit  éventuel  acquis  ; en  effet,  si  on  la  considère 
comme  moyen  d’acquérir  , elle  est  si  peu  un  droit  ac- 
quis qu’elle  peut  être  à tout  moment  effacée  par  une 
interruption  ; elle  n’est  encôre  qu’un  germe  facile  à 
détruire  , qu’une  espérance  sujette  à déception.  Si  on 
la  considère  comme  moyen  de  se  libérer,  et  comme 
peine  prononcée  contre  la  négligence  du  créancier  à 
faire  valoir  ses  droits , il  est  clair  que  le  législateur  peut 
toujours  allonger  ou  abréger  les  délais  pendant  les- 
quels celui-ci  est  tenu  d’agir.  Car,  alors  même  qu’il 
reconnaît  un  droit  comme  acquis  et  comme  définitif, 
il  est  maître  d’imposer  pour  sa  conservation  telle  ou 
telle  condition.  Il  y en  a en  jurisprudence  une  foule 
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d’exemples  (i).  En  cela  le  législateur  ne  blesse  aucun 
intérêt  et  ne  fait  aucune  surprise.  Car  celui  qui  est 
appelé  à remplir  cette  condition , en  a connaissance 
par  la  publication  de  la  loi  nouvelle  ; il  a tout  le  temps 
nécessaire  pour  s'y  conformer,  et  s’il  ne  le  fait  pas,  c’est 
par  l’effet  d’une  mauvaise  volonté  qui  ne  mérite  aucune 
faveur.  La  loi  aurait  donc  pu,  sans  encourir  le  reproche 
de  rétroactivité,  déclarer  que  les  prescriptions  com- 
mencées seront  réglées,  quant  au  temps  et  aux  condi- 
tions requises  pour  prescrire,  parles  nouvelles  dispo- 
sitions qu’elle  venait  de  consacrer  ; c’est  ce  que  recon- 
naissent tous  les  auteurs  (2) , et  l’ancienne  jurispru- 
dence vient  par  de  graves  précédens  à l’appui  de  cette 
doctrine. 

Avant  l’ord.  de  i5 10  les  arrérages  des  rentes  cons- 
tituées ne  se  prescrivaient  que  par  3o  ans.  Cette  loi  les 
ayant  déclarés  prescriptibles  par  5,  on  éleva  la  question 
de  savoir  si  ceux  qui  étaient  échus  avant  sa  promulga- 
tion étaient  régis  par  cette  nouvelle  disposition,  ou  s’ils 
restaient  soumis  à l’ancienne  prescription  trentenaire. 
Voici  comment  ce  doute  fut  résolu.  «Le  réglement  quia 
» été  fait  en  ceci  par  les  arrêts  de  la  Cour  du  parle- 
» ment  (dit  Théveneau)  (5)est  que,  si,  depuis  l’ordon- 
» nance , 5 ans  se  sont  passés  sans  qu’il  ait  été  de- 
» mandé  des  arrérages , il  y a prescription  pour  les 
» arrérages  précédens;  mais  s’ils  sont  demandés  dans 
» les  5 ans  depuis  l’ordonnance,  on  peut  demander 
» entièrement  ceux  du  passé.  » 

Ainsi  l’on  faisait  régir  par  la  loi  nouvelle  les  arrérages 
échus  avant  sa  promulgation  et  pour  lesquels  une 
prescription  de  3o  ans  était  commencée. 


(r)  M.  Merlin,  t.  16 , tf/'ct  rétroactif , sert.  3,  § 3,  n.  11. 

(a)  M.  Merlin,  Prcscript. , t.  17,  p.  409.  M.  Blondeau,  dans 
Sirey , 9,  a,  a83.  ' ’•  , 

[5)  Com.  sur  les  ordonnances,  liv.  2,  t.  ï 4 ? art-  3. 
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Avant  l’ordonnance  de  1673,  les  lettres  et  billets  de 
change  étaient  exigibles  pendant  3o  ans;  cette  loi  en 
disposa  autrement.  Mais  s’étendait-elle  aux  billets  et 
lettres  de  change  créés  auparavant.  La  question  fut 
proposée  «à  Savary  en  1688  au  sujet  d’un  billet  qui  avait 
alors  2.3  ans  de  date.  11  décida  que  la  prescription  de  5 
ans  avait  commencé  à courir  depuis  l’année  1673,  date 
de  l’enregistrement  de  l’ordonnance  au  parlement  (1). 

Rien  n’empêche  donc  le  législateur  de  substituer 
une  prescription  plus  courte  à une  prescription  déjà 
commencée,  et  c’est  d’ailleurs  ce  que  l’art.  2281  du 
Code  civil  fait  dans  sa  seconde  partie,  lorsqu’il  ramène 
à 3o  ans  les  prescriptions  immémoriales  , centenaires, 
quadragénaires,  etc. , commencées  avant  sa  promul- 
gation. ' 

Si  donc  la  première  partie  de  l’art.  2281  porte  que 
les  autres  prescriptions  commencées  avant  le  Code  se 
continueront  suivant  les  erremeils  qui  ont  présidé  à 
leur  origine,  c’est  là  une  disposition  de  faveur,  afin  de 
rendre  moins  dur  le  passage  d’un  régime  à l’autre. 

Il  est  vrai  que  M. Bigot,  en  exposant  les  motifs  de  l’art. 
2281,  a laissé  croire  que  sans  ce  ménagement , le  légis- 
lateur aurait  encouru  le  reproche  de  rétroactivité. 
« C’est  surtout  en  matière  de  propriété,  disait-il , que 
«l’on  doit  éviter  tout  effet  rétroactif.  Le  droit  éven- 
« tuel  résultant  d’une  prescription  commencée  ne  peut 
« pas  dépendre  à la  fois  de  deux  lois,  de  l’ancien  et 
« du  nouveau  Code.  Or,  il  suffit  qu’un  droit  éventuel 
» soit  attaché  à la  prescription  commencée  pour  que 
» ce  droit  doive  dépendre  de  l’ancienne  loi , et  pour 
» que  le  nouveau  Code  ne  puisse  pas  régler  ce  qui  lui 
» est  antérieur  (2).  « Mais  il  est  évident  que  M.  Bigot 


(1)  M.  Blerlin,  loc.  cil. 

(2)  Fcnet,  r.  i5,  p.  601 . 
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a érigé  à tort  en  un  devoir  impérieux  ce  qui  11’était 
qu’une  précaution  prudente,  mais  toute  arbitraire  du 
législateur.  M.  Merlin  l’a  sévèrement  repris  de  cette 
méprise  (1);  c’est  une  des  mille  erreurs  qu’on  peut 
reprocher  aux  orateurs  du  gouvernement. 

1076.  Ces  notions  préliminaires  rendront  facile  la 
solution  de  trois  questions  posées  par  M.  Merlin. 
L’art.  2281  est-il  applicable  aux  prescriptions  établies 
par  d’autres  titres  du  Code  civil  que  celui  dont  il  fait 
partie  (2)?  L’est-il  aux  prescriptions  établies  par  le 
Code  de  commerce?  L’est-il  aux  prescriptions  établies 
par  le  Code  de  procédure? 

Sur  la  première,  il  faut  dire  que  l’art.  2281  embrasse 
tous  les  titres  du  Code  civil,  et  se  réfère  à toutes  les  pres- 
criptions qu’ils  organisent;  car  le  législateur  a rappelle 
ces  prescriptions  dans  l’art.  2264  placé  au  titre  que 
nous  commentons.  Notre  article  se  lie  donc  nécessaire- 
ment à leur  établissement,  et  personne  ne  voudra  suppo- 
ser un  défaut  d’homogénéité  assez  grand  pour  qu’une 
disposition  aussi  générale  que  celle  de  l’art.  2281  reste 
étrangère  aux  titres  qui  précèdent.  H y a dans  le  Code 
un  plan , un  ensemble  et  des  rapports  intimes  qu’il 
ne  faut  pas  méconnaître  (3). 

1077.  Sur  la  seconde  question,  la  jurisprudence  n’est 
pas  fixée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3î  septem- 
bre i8i3  (4)  a décidé  que  l’art.  2281  n’est  pas  appli- 
cable aux  matières  de  commerce.  C’est  aussi  ce  qui  a été 
jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  2 février 


(1)  T.  17,  loc.  cït. 

(2)  Par  exemple,  aux  art.  181,  18a,  1 85,  589,690,  706,  80g,  886, 
g5?,  1212,  1622,  1648,  1676,  i854,  2180,  publiés  avant  le  titre  de 

la  prescription. 

(3)  Foy.  M.  Merlin,  t.  17,  p.  4*3. 

(4)  Sirey,  14,  2,  104.  Dalloz  j effets  de  commerce , p.  734. 
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182 1 (1) , et  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  21 
février  et  2 mai  1816  (2).  • ^ 

Mais  l’opinion  contraire  a prévalu  devant  la  Cour  de 
cassation  par  arrêts  des  12  juin  1822,  21  juillet  1824(3) 
et  20  avril  1 83o  (4).Cette  Cour  s’est  fondée  sur  ce  qu’aux 
termes  de  l’art.  2 du  Code  civil,  la  loi  ne  doit  pas  avoir 
d’effet  rétroactif  et  qu’elle  rétroagirait  si  l’on  voulait 
faire  gouverner  par  la  loi  nouvelle  les  prescriptions 
- commencées  sous  les  lois  anciennes.  Ainsi,  elle  a décidé 
que  les  billets  à ordre  qui,  sous  l’empire  de  l’ordon- 
nance de  1675,  étaient  soumis  à la  prescription  de  3o 
ans,  n’avaient  pu  être  atteints  par  l’art.  189 du  Code 
de  commerce  qui  les  soumet  à la  prescription  quinquen- 
nale.  . % _■  f 

Je  n’hésite  pas  à dire,  avec  M.  Merlin , que  cette  ju- 
risprudence est  mauvaise.  La  durée  des  actions  11’est 
pas  un  droit  contractuellemement  établi;  c’est  une 
émanation  immédiate  de  la  loi  qui,  par  des  motifs  d’or- 
, dre  public,  peut  san3  rétroagir  modifier  le  terme  des  pres- 
criptions commencées,  et  même  rendre  imprescripti- 
ble ce  qui  était  prescriptible  auparavant.  Une  prescrip- 
tion commencée,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ne 
forme  pas  un  droit  éventuel  acquis.  La  seconde  partie 
de  l’art.  2281  n’est-elle  pas  le  démenti  le  plus  éclatant 
donné  aux  idées  delà  Cour  de  cassation  ? 

« Si  une  loi  nouvelle,  dit  M.  Blondeau  (5),  vient 
» changer  les  délais  (accordés  pour  exercer  une  action), 


(1)  Dal.,  presciipt p.  3i  i.  M.  Merlin,  répert.,  t.  17,  p.  4*5. 

(2')  M.  Merlin  , loc.  ait.  M.  Dalloz  se  borne  à en  donner  la  date , 
çffets  de  corn p.  734. 

(3)  Dal.,  effets  de  com.,  p.  735.  M.  Merlin  , loc.  cit.  Sirey,  24  , 

1 , 354. 

(4)  D.  5o,  1,  212.  Sirey,  3o,  j,  ag5 

(5)  Dissel  t.  sur  t effet  rétroactif,  dans  Sirey,  g,  2,  ?83. 
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» elle  ne  peut  empêcher  l’effet  de  ceux  qui  sont  déjà 
» accomplis;  mais  tous  les  délais  qui  sont  seulement 
» commencés  doivent,  pour  ce  qui  reste  à courir , être 
» régis  par  la  loi  nouvelle,  avec  cette  restriction  , que 
*»  si  elle  en  diminue  la  durée,  les  individus  qui  avaient 
» encore , au  momentde  la  loi  nouvelle  , un  délai  déter- 
» miné  par  cette  loi  , devront  conserver  au  moins  tout 
» le  délai  qu’elle  accorde,  de  manière  que  ce  délai 
» commence  à courir  à l’instant  même  de  la  publication 
» de  la  loi.  En  effet , on  ne  peut  pas  leur  reprocher  de 
» n’avoir  pas  agi  sous  la  loi  ancienne,  puisqu’ils  avaient 
» un  délai  indéfini  et  très  long;  mais  ces  individus  n’au- 
» raient  aucune  excuse  s’ils  restaient  inactifs  pendant 
» tout  le  délai  que  la  loi  nouvelle  a jugé  suffisant. 

» Lorsque  la  loi  nouvelle  prolonge  au  contraire  l’an- 
» cien  délai,  ceux  qui  n’ont  point  encore  encouru,  par 
» sou  expiration  , la  perte  de  leur  droit,  jouiront  de  la 
» prolongation  de  la  loi  nouvelle,  par  le  motif  que  si 
» cette  loi  a jugé  l’ancien  délai  insuffisant,  il  est  insuffi- 
» satit  aussi  pour  ceux  contre  quion  avait  commencé  de 
» prescrire.  Cette  prolongation  ne  détruit  d'ailleurs 
)>  aucune  attente  solide,  parce  que  toute  prescription 
» peut  toujours  être  interrompue  tant  que  le  délai 
» n’est  pas  encore  expiré.  » 

Dira-  t - on  avec  M.  Locré  que  le  Code  de  com- 
merce n’est  qu’une  loi  d’exception  qui  vient  s’en- 
ter sur  le  Code  civil,  pour  ce  qu’il  n’a  pas  prévu. 
Je  l’accorde  ; mais  quelle  disposition  du  Code  civil 
appliquera  - t - on?  Est  - ce  l’art.  aa8i  ? Non  , sans 
doute  ! ! d’abord  il  décide  le  pour  et  le  contre  sur 
la  question  ; car  il  ébranle  à la  fois  et  il  respecte 
les  prescriptions  commencées  avant  sa  promulgation. 
De  plus,  il  ne  crée  qu’une  règle  transitoire  faite  pour 
les  prescriptions  commencées  à l’époque  de  sa  promul- 
gation. Ilne  saurait  être  réputé  loi  pour  des  changemens 
de  prescription  introduits  beaucoup  plus  tard,  par 
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une  loi  spéciale.  Sera-ce  l’art.  2?  J’y  consens.  Mais  quelle 
objection  peut-on  puiser  dans  cet  article  contre  la  doc- 
trine que  je  soutiens,  puisque  nous  venons  d’établir 
que  la  substitution  d’une  prescription  à une  autre  n’à 
rien  de  rétroactif. 

1078.  Quant  à la  5e  question , 'elle  se  résout  par  les 
mêmes  observations  que  la  précédente.  C’est  ce  que  * 
M.  Merlin  a prouvé  avec  la  supériorité  de  logique 
qui  le  caractérise,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  19  mars  1820  (1).  Ainsi  une  procédure  com-  ' 
mencée  avant  le  Code,  tombera  en  péremption,  si  depuis 

le  Code  de  procédure , il  y a eu  discontinuation  pen- 
dant 3 ans  (2).  < * 

1079.  De  suit,  à plus  forte  raison,  que  l’art.  2281 
est  inapplicable  aux  prescriptions  portées  par  les  lois 
spéciales , par  exemple , en  matière  d’enregistrement. 

La  Cour  de  cassation  elle-même  l’a  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  5o  novembre  181 5 (3). 

1080.  Venons  maintenant  aux  applications  diverses 

delà  irc  partie  de  l’art.  2281.  i°  La  prescription  *de  5 
ans,  établie  par  l’art.  2277  Pour  ^es  intérêts  de  sommes 
prêtées,  n’est  pas  applicable  aux  arrérages  échus  avant 
la  promulgation  de  cet  article.  La  prescription  qui  a 
commencé  pour  les  arrérages  étant  celle  de  3o  ans,  elle 
a dû  se  continuer  en  vertu  de  l’art.  2281  jusqu’à  sa 
Cbnsommation.  .»*  ' i-.*-'  ^ 

C’est  aussi  ce  que  l’on  décidait  sous  l’empire  de  la 
loi  du  20  août  1792  qui  étendit  aux  rentes  foncières  la 
prescription  de  5 ans  établie  pour  les  arrérages  de  rentes 
constituées  par  lord,  de  i5io.  Car  elle  ne  parlait  que 

■ 


(il  T.  17.  V oy.  prescript. , p.  417.  Voy.  autre  arrêt  de  cassat.,  du 
17  avril  1 833.  (D.  33,  1,  176  ). 

(2)  Cassat.,  18  février  1828.  ( D.  28,  I,  137):  * 

\ - (5)Sirey,  14,1,75.-'  1 * ’•  ’ ■ ' *' 

' . ‘ Y •’  • 
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des  arrérages  à écheoir , et  il  résultait  de  son  texte  que 
les  arrérages  antérieurs  restaient  soumis  à la  prescrip- 
tion ancienne  (1). 

Ces  deux  propositions  ont  été  consacrées  par  une 
foule",d’arrêts  (2). 

Du  reste , il  a été  jugé  et  (l’on  conçoit  à peine  que 
cela  ait  pu  faire  doute),  que  la  loi  nouvelle  est  applicable 
aux  arréfttges  échus  depuis  sa  promulgation  , quoique 
le  contrat  fût  antérieur  au  Code  et  que  sous  l'ancien 
droit  ils  n’eussent  été  prescriptibles  que  par  3o  ans.  En 
effet,  les  arrérages  échus  sous  le  Code  civil  sont  autant 
de  créances  nées  sous  sou  influence  et  l’art.  2277  les  a 
saisies  au  moment  où  elles  se  formaient  (3). 

Comment  se  fait-il  donc  que  la  Cour  de  Paris  ait  pu 
juger  par  un  arrêt  du  a3  juin  1818(4),  que  les  arré- 
rages de  dot  échus  depuis  le  Code,  ne  sont  prescripti- 
bles que  par  3o  ans  lorsqu’ils  découlent  d’une  dot 
constituée  avant  sa  promulgation  ? ne  faut-il  pas  que 
les  véritables  notions  sur  l’effet  rétroactif  soient  bien 
lentes  à pénétrer,  même  dans  les  esprits  les  plus  droits, 
pour  qu’on  trouve  dans  les  recueils  de  jurisprudence  de 
semblables  décisions? 

1081.  L’action  en  rescision  d’un  contrat  pour  cause 
de  lésion  naît  du  jour  où  ce  contrat  a été  passé.  Car  la 
lésion  fournit  une  exception  contemporaine  au  contrat. 
C’est  donc  de  ce  jour  que  la  prescription  commence  à 
courir.  En  conséquence,  la  durée  de  l’action  estdétermi- 


(1)  Suprà,  n.  1002.  Y.  Sirey,  26,  a,  170.  a5,  2,  34o.  3o,  1,  346. 

(2)  Casa.,  28  décembre  i8l3.  (Sirey,  )4,  1,92).  3o  janvier  1816. 
( Sirey,  16,  1,  221.  Dal.  prescrivit.,  p.  30g,  note),  ai  décembre  1812. 
Sirey,  1 3,  1,  182,  Dalloz,  lac.  cil.- 

(3)  Cassai.,  25  avril  1820.  ( Sirey,  20,  1,  4°7  )•  Limoges  , 3o  juin 

1825.  (D.  26,2,  171).  Amiens,  21  décembre  1824.  ( D.  prescrivit. , 
P-  3 10  ).  , 

(4)  Sirey,  19,  2*>  34-  Mais  cette  Cour  est  revenu  aux  vrais  principes 
par  arrêt  du  10  février  1826  (Sirey,  26,2,285.  Dal.,  26  2,  214). 
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née  par  la  loi  de  cette  époque  (i).  On  doit  en  dire 
autant  de  toutes  les  exceptions  appelées  contemporaines 
par  les  jurisconsultes  (a). 

C’est  pourquoi  la  Cour  de  Toulouse  a pensé  qu’en 
matière  de  prescription  de  l’action  en  nullité  d’un 
traité  sur  une  succession  future  consenti  sous  les  lois 
anciennes,  le  Code  était  inapplicable,  encore  bien  que  la 
personne  a la  succession  de  laquelle  on  avai£  renoncé 
ne  fut  décédée  que  sous  ce  Code  (3). 

1082.  L art.  2281  rend  inapplicable  aux  prescriptions 
commencées  avant  sa  promulgation , toutes  les  condi- 
tions diverses,  tous  les  accidens , toutes  les  suspensions, 
etc. , créés  par  le  Code  civil  et  qui  n’étaient  pas  admis 
sous  le  droit  antérieur. 

1083.  Ainsi,  i°la  loi  qui  exige  la  transcription  du 

titre  pour  que  la  prescription  commence  à courir  en  fa- 
veur de  l’acquéreur  ne  peut,  sans  violation  de  l’art.  2281, 
s étendre  aux  prescriptions  antérieurement  commen- 
cées (4).  ! ■ V ' * 

1084.  Ainsi,  20  l’art.  2265  qui  attribue  à un  titre 
accompagné  de  bonne  foi  la  vertu  de  prescrire  par  10  et 
20  ans,  est  inapplicable  à une  prescription  commen- 
cée sous  l’empire  d’une  législation  qui  ne  reconnaissait 
que  la  prescription  trentenaire,  et  le  titre  passé  avant 
la  promulgation  de  l’art.  2265  ne  peut  trouver  dans 
cette  disposition  une  vertu  qu’il  n’avait  pas  aupara- 
vant (5). 

1085.  3°  Une  prescription  commencée  sous  une  loi 

qui  u’admettaitpas  de  suspension  au  profit  des  mineurs, 

" .(  ' 

\ , J .■  t . 

(1)  Cassai,  Sirey,  aÿ,  1,200.  i5  décembre  1825.  D.  a6,  1,  60. 

(2)  Mais  voyez , infrà,  n.  1087,  une  exception. 

(3)  27  avril  1 833.  ( D.  34,  2,  169  ). 

(4)  Cassât.,  i avril  1810.  (Sirey,  10,  1,  3ig). 

(5)  Cassai.,  10  mars  1828.  D.  28, 1,168.  Sirey,  28,1,129, 
Bruxelles,  5 avril  1819.(0. prescript.,  p.  3og). 
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, n’a  pu  être  suspendue  depuis  le  Code  civil  par  la  pu- 
pillarité de  ceux  contre  qui  elle  a été  dirigée , et  cela 
non  seulement  quand  elle  a commencé  contre  un  mi- 
neur , mais  encore  quand  ayant  commencé  contre  un 
majeur,  celui-ci  a pour  successeur  un  mineur  qui 
prend  sa  place  depuis  la  promulgation  du  Code  civil. 

C’est  ce  qui  aété  jugé  par  arrêt  inédit  de  la  Cour  de 
Nancy  du  3i  juillet  1 834  (0- 

t « En  ce  qui  touche  Joseph  Thomas  devenu  majeur 
« en  1797,  CatherineThomas  devenue  majeure  en  1799, 

« et  Nicolas  Thomas  devenu  majeur  en  1800. 

» Considérant  qu’ayant  atteint  tous  trois  leur  majo- 
» rité  avant  le  Code  civil , mais  étant  décédés  depuis 
» ce  Code,  laissant  pour  héritiers  des  enfans  mineurs  • 
» qui  aujourd'hui  les  représentent,  il  y a lieu  d’exa- 
» miner  si  la  prescription  de  3o  ans  commencée  à leur 
« préjudice  sous  l’empire  de  la  coutume  (a)  n’a  pas  été 
» interrompue  par  la  minorité  de  leurs  héritiers 
» susdits. 

» Considérant  qu’à  la  différence  du  Code  civil  la  cou- 
» tume  de  Lorraine  n’admettait  pas  l’interruption  des 
» inscriptions  à raison  des  minorités  survenues  pen- 
» dant  son  cours. 

» Que  l’art.  2281  du  Code  civil  dispose  impérative- 
» ment,  que  toutes  les  prescriptions  commencées  à 
•a  l’époque  de  sa  publication  doivent  être  réglées  con - 
v formèment  aux  lois  anciennes. 

»Que  ces  expressions  placées  dans  l’art,  final  du  titre 
» des  prescriptions,  s’appliquent  non  seulement  au 


(1  ) Conclus . Conf.  M.  Poirel,  avocat  général,  2.  chambre. 

(2)  Il  s’agissait  de  savoir  si  leur  action  en  reddition  de  compte  de 
tutelle  était  prescrite.  Leqr  tuteur  leur  opposait  la  prescription  de  3o 
ans;  et,  dans  leur  intérêt,  on  se  prévalait  de  la  suspension  provenant  de 
la  pupillarité.  . ' 
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» laps  de  temps  nécessaire  pour  prescrire,  mais  à tou- 
» tes  les  règles  et  à tous  les  principes  des  lois  anciennes 
» sur  la  matière. 

i»  Que  quelles  que  soient  les  raisons  qu’on  pourrait 
» donner  pour  établir  que  le  code  aurait  pu  sans*ré- 
» troactivité  permettre,  pour  le  fait  de  minorité  subsé- 
» quente,  l’interruption  des  prescriptions  commencées, 

» le  juge  ne  peut  pas  faire  de  distinctions  là  ou  la  loi 
» n’en  a pas  faites. 

» Qu’enfin  on  doit  rester  convaincu  que  la  seuleex- 
» ception  à l’application  absolue  des  règles  anciennes 
» est  celle  portée  par  le  ae  § de  l’art.  2281  relative- 
*.  » ment  aux  prescriptions  de  4o  ans  et  au  delà,  lesquelles, 

» quoique  commencées  avant  leCode,  ont  été  rsetreiutes 
» depuis  au  laps  uuiforme  de  3o  années.  » 

1086.  4°  Suivant  une  ancienne  jurisprudence  admise 
dans  le  parlement  d’Aix,  l’interruption  opérée  contre 
le  débiteur  principal  était  sans  effet  contre  la  caution 
simple.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’art.  aa5o 
n’était  pas  un  motif  pour  faire  réagir  contre  la  caution 
des  interruptions  laites  sous  leCodecivilet  adressées  au 
débiteur  principal.  L’art.  2281  est  la  base  de  cette  ju- 
risprudence. C’est  lui  qui  s’oppose  à ce  que  les  condi- 
tions originaires  de  la  prescription  soient  changées 

-,  pendant  sa  durée  par  la  loi  nouvelle  (1). 

1087.  Il  est  du  reste  une  observation  importante. 
C’est  que  l’art.  2281  ne  protège  que  les  prescriptions 
commencées  avant  sa  promulgation. 

Mais  si  à cette  époque  l^rescription  était  légalement 
suspendue,  et  qu’elle  n’6m  commencé  à prendre  cours 
que  sous  le  Code  civil,  il  faudrait  lui  appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle,  encore  qu’elle  eût  son 
principe  dans  un  acte  antérieur  au  Code.  La  Cour  de  _ 


(»)  Cessât.,  26  juin  1827.  (D.  27,  1,  284.  Sirey,  a8, 1,  61). 
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cassation  a consacré,  par  un  arrêt  du  a4  mai  1 83o,  cette 
interprétation  (i). 

Ainsi,  si  l’action  d’un  mineur  contre  son  tuteur 
pour  la  reddition  de  son  compte  de  tutelle , s’est  ou- 
verte sous  le  Code  civil  parce  que  sa  majorité  n’a  eu 
lieu  qu’alors,  le  Sélai  de  l’action  sera  gouverné  par  le 
Code,  quoique  la  gestion  ait  eu  lieu  antérieurement.  La 
prescription  ne  peut  concourir  qu’avec  l’action,  et  l’ac- 
tion est  toujours  gouvernée  par  la  loi  sous  laquelle  elle 
s’ouvre.  La  Cour  de  cassation  l’a  ainsi  jugé  dans  une 
espèce  très  remarquable,  où  la  tutelle  avait  fini  sous 
la  loi  ancienne  et  avant  la  majorité  qui  n’était  arrivée 
que  sous  la  loi  nouvelle  (2).  La  Cour  pensa  que  l’action 
prenant  son  point  initial  au  moment  de  la  majorité, 
c’était  le  Code  qui  devait  régler  la  prescription  du  droit 
ouvert  sous  son  empire  (3). 

A cette  jurisprudence  consacrée  par  deux  graves 
arrêts,  on  peut  opposer  une  décision  de  la  Cour  de 
cassation  du  i5  décembre  1825  dans  une  espèce  où  un 
mineur  lésé  par  une  vente  de  scs  biens  faite  par  auto- 
rité de  justice  avant  le  Code,  demandait  sous  ce  même 
Code  sa  restitution  pour  cause  de  lésion.  D’après  la 
législation  ancienne  suivie  au  parlement  de  Grenoble 
dans  le  ressort  duquel  la  vente  avait  été  faite,  l’action 
en  rescision  pour  lésion  dans  une  vente  durait  10 
ans  et  on  pouvait  la  diriger  même  contre  les  licitations 
de  biens  des  mineurs  faites  en  justice.  Le  mineur  ( le 
sieur  Mathieu  ) ayant  donc  agi  depuis  la  promulgation 
du  Code  plus  de  deux  ans  après  sa  majorité,  l’acheteur 
^le  sieur  Blanc)  lui  opposa  en  premier  lieu  que  l’art. 


(1)  24  ma'  i83o.  (D.  3o,  1,  25o).  Cel  arrêt  est  tronqué  dans  Sirey, 

3o  , 1 , 236.  , “ ’ 

(2)  Cassai.,  26  juillet  1819.  ( Sirey,  ao,  »,  43). 

(3)  M.  Vazeille  critique  à tort  cet  arrêt,  t.  2,  p.  4$i  el  482. 
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1684  ne  permettait  pas  d’attaquer  les  ventes  judiciai- 
res. Mais  ce  moyen  était  mauvais  puisqu’il  est  de  prin- 
cipe que  toutes  les  fois  qu’une  exception  est  contempo- 
raine au  contrat  qu’elle  a pour  but  de  faire  crouler, 
elle  est  réglée  par  la  loi  qui  a présidai  la  naissance  de 
ce  contrat  et  elle  esta  l’abri  des  atteintes  de  la  loi  nou- 
velle (i);  sans  quoi  celle-ci  aurait  un  effet  rétroactif. 
Ainsi,  il  n’y  avait  nul  moyen  d’enlever  à Mtthieu  son 
action  pour  lésion.  Puis  le  sieur  Blanc  opposait  que 
l’action  était  tardive.  Il  soutenait  que  Mathieu  n’avait 
eu  pour  l’exercer  que  deux  ans,  d’après  l’art.  1676,  qui 
réduit  à ce  laps  de  temps  les  10  ans  accordés  par  l’an- 
cienne législation.  Quant  à l’art.  2281,  il  l’écartait  en 
disant  qu’il  ne  s’applique  qu’aux  prescriptions  com- 
mencées avant  sa  promulgation  ; qu’ici  la  prescription 
n’avait  pas  eu  de  commencement  avant  l’art.  1676, 
puisqu’elle  avait  été  suspendue  par  la  minorité  de 
Mathieu,  et  que  son  principe  datait  de  la  majorité  ar- 
rivée sous  le  Code  civil.  Quelque  puissant  que  frit  ce 
système,  il  fut  rejeté  par  la  Cour  de  Grenoble  et  par 
la  Cour  de  cassation. Ecoutons  la  Cour  suprême  : « At- 
tendu que  l’action  en  rescision  d’un  contrat  pour  cause 
» de  lésion  naît  du  jour  où  le  contrat  a été  passé  et 
» que  c’est  de  ce  jour  même  que  commence  à courir 
» la  prescription  de  cette  action  ; que  les  prescriptions 
» commencées  à l’époque  de  la  publication  du  Code 
» civil  doivent  être  réglées  conformément  aux  lois  an- 
» ciennes;  qu’enfin  la  minorité  suspend  seulement  et 
» n’interrompt  pas  la  prescription  qui  reprend  son 
» cours  à la  majorité  du  mineur  (2).  » Il  me  paraît  dif- 


(1)  C’est  ce  que  Bariole  a exposé  avec  beaucoup  de  pénétration  sur 
la  loi  omnes  populi.  D.  de  justitid  et  jure. 

(2) D.  26, 1,6t.  Sirey,  27,  r,  aio*  . 
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ficile  d'accumuler  plus  de  propositions  sujettes  à cri- 
tique qu’il  n’y  en  a dans  cet  arrêt. 

Sans  doute,  le  droit  de  demander  la  rescision  du 
contrat  prend  sa  source  dans  le  contrat  même;  c’est 
un  droit  acquis  que  la  loi  ne  peut  enlever.  Mais  elle 
peut  le  subordonner  à certaines  conditions;  elle  peut 
dire  : faites  valoir  ce  droit  dans  tel  délai,  sans  quoi 
vous  en  serez  déchu,  et  en  cela  elle  n’aura  aucun  effet 
rétroactif.  11  ne  faut  donc  pas  confondre  le  droit  lui- 
même  avec  le  mode  de  son  exercice.  On  a toujours 
distingué  les  droits  contemporains  du  contrat,  d’avec 
ceux  qui  en  sont  la  suite  et  qui  naissent  après  lui  par 
le  moyen  de  certains  faits  postérieurs.  Du  nombre  de 
ces  suites  des  contrats  est  la  prescription  ; car  on  ne 
l’acquiert  pas  par  des  circonstances  concomitantes  avec 
le  contrat,  elle  dépend  d’une  suite  de  faits  ultérieurs 
.qui  doivent  se  répéter  pendant  un  certain  temps.  De  là 
vient  que  le  législateur  est  maître  de  la  changer  à son 
gré,  parce  que,  n’étant  pas  acquise  lors  du  contrat,  il 
peut,  tout  eu  conservant  l’action  à laquelle  elle 
s’applique,  obliger  le  demandeur  à agir  dans  tel  délai 
plus  court  que  celui  qui  existait  auparavant.  Or,  qu’a 
fait  le  Code  à ce  sujet?  Par  une  indulgence  que  nous 
sommes  loin  de  condamner,  il  veut  que  les  prescrip- 
tions commencées  soient  régies  par  les  lois  anciennes  ; 
il  consent  que  les  prescriptions,  quoique  suites  des 
contrats , soient  respectées  à l’égal  des  droits  con- 
temporains du  contrat  lui-même;  mais  c’est  à une  con- 
dition : il  faut  que  la  prescription  soit  commencée.  Hé 
bien  ! dans  l’espèce  qui  nous  occupe,  la  prescription 
était-elle  commencée?  Non, sans  doute,  puisquedès  l’ins- 
tant même  du  contrat  elle  <*tait  suspendue  par  le  fait 
de  minorité.  Comment  donc  la  Cour  de  cassation  â-t- 

4$ 
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elle  pu  dire  que  c’était  à compter  du  jour  du  contrat 
que  la  prescription  avait  commencé  à courir.  Est-ce 
que  la  prescription  court  contre  les  mineurs? 

Le  dernier  considérant  de  l’arrêt  que  je  combats 
contient  un  artifice  de  langage  qui  frappe  d’abord  l’œil 
inattentif,  mais  qui,  examiné  de  près,  n’a  pas  de  sens 
pour  l’esprit. 

La  minorité,  dit  la  Cour,  suspend  seulement  et  n’in- 
terrompt pas  la  prescription  qui  reprend  son  cours  à la 
majorité.  Reprend  son  cours  ! voilà  des  expressions  aussi 
séduisantes  que  commodes.  Mais  ne  leur  manque-t-il 
pas  ce  qui  fait  la  valeur  des  mots,  savoir:  la  vérité? 
Pour  qu’une  prescription  reprenne  son  cours,  il  faut 
qu’ayant  commencé  à courir,  elle  ait  éprouvé  une  sus- 
pension intermédiaire.  Mais, de  bonne  foi,  la  prescrip- 
tion avait-elle  eu  le  moindre  principe  d’existence  réelle 
avant  la  majorité?  La  minorité  ayant  été  l’état  du  ven- 
dèur  au  moment  de  la  vente  , la  prescription  n’avait-  ' 
elle  pas  été  empêchée  dés  l’instant  même  du  contrat? 
Est  il  possible  de  trouver  un  trait  de  temps  aussi 
rapide  que  possible  pour  placer  son  berceau  avant  la 
majorité?  11  me  parait  mille  fois  évident  que  la  pres- 
cription n'avait  pas  cessé  de  sommeiller,  et  que  son 
cours  avait  commencé  pour  la  première  fois  à la  majo- 
rité survenue  sous  le  Code  civil.  On  devait  donc  luiap-' 
pliquer  la  prescription  de  2 ans  introduite  par  le  Code 
civil;  à moins  qu’on  n’aimât  mieux  dire  que  l’art.  1676 
ne  do;t  s’appliquer  qu’aux  ventes  passées  sous  le  Code 
civil , et  j’avoue  que  ce  serait  assez  mon  avis;  car  l’art. 
167G,  en  faisant  courir  le  délai  du  jour  de  la  vente 
même,  n’a  pu  appliquer  la  prescription  de  2 ans  aux 
contrats  passés  avant  sa  promulgation.  Quoi  qu’il  en 
soit  de  cet  aspect  particulier  de  la  question  , il  n’est  pas 
moins  vrai  que  la  Cour  de  cassation  n’en  a saisi  que  le 
côté  le  moins  solide.  Elle  s’est  jetée  dans  des  principes 
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appliqués  à faux,  et  de  plus  elle  a heurté  de  front  sa 
propre  jurisprudence  (1). 

1088.  Le  Code  civil  n’a  pas  seulement  saisi  les  pres- 
criptions commencées  sous  son  empire,  quoique  se 
rattachant  à des  contrats  ou  à des  faits  antérieurs;  il  y 
a même  certaines  prescriptions  qui,  quoique  commen- 
cées avant  lui , ont  été  paralysées  par  son  influence.  C« 
sont  celles  que  la  loi  a abolies  en  déclarant  impres- 
criptibles les  objets  auxquels  elles  s’appliquaient. 

Ainsi,  la  prescription  d’une  servitude  discontinue, 
commencée  avant  le  Code  dans  un  pays  où  ces  sortes 
de  droits  pouvaient  s’acquérir  de  cette  manière,  n’a  pu 
se  continuer  sous  le  Code  civil.  La  possession  écoulée 
depuis  la  promulgation  du  titre  des  servitudes  reste 
sans  effet , bien  qu’elle  se  rattache  à une  possession 
antérieure  qui  aurait  été  efficace  sous  les  lois  d’alors  (2). 
Tant  il  est  vrai  que  les  prescriptions  commencées  ne 
forment  pas  de  droits  acquis  !!!  11  n’y  a que  les  prescrip- 
tions de  servitudes  discontinues , acquises  avant  le 
Code  , qui  ne  sont  pas  ébranlées  par  lui.  Quant  à celles 
qui  ne  sont  que  commencées , elles  sont  considérées 
comme  non  avenues  (3). 


(1)  La  Cour  de  Paris  a adopté  un  système  conforme  & celai  que  je 
viens  de  combattre,  par  arrêt  du  25-  février  (8a6.  ( D.  28,  2 , 12g. 
Sirey,  28,  2,  142  ).  A son  avis,  une  prescription,  quoique  suspendue, 
.commence,  et  la  levée  de  la  suspension  existante  à l’époque  de  l’ouver- 
ture du  droit,  lui  fait  reprendre  son  cours  U!  Tout  cela  est  contradic- 
toire ; et  c’est  à peine  si  l’on  comprend  : et  cependant  les  Cours  royales 
paraissent  incliner  vers  ces  idées,  si  difficiles  à justifier!!  Toulouse,  27 
août  l833.  (Sirey,  34,  2,  98).  Pau,  4 février  i83o.  (Sirey,  3o,  », 
202  ).•  Grenoble,  20  janvier  1834.  (Sirey,  3fi,  2,618).  Mais  je  crois 
que  mes  remarques  subsistent. 

(2) Cassat.,  10  février  1812.  (Sirey,  |3,  1,  3).  3l  août  1825. 

( D.  25,  1,  433).  ' . 

(3)  Art.  691,  C.  c.  .. 
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io8q.  Si  la  loi  a pu  annuler  entièrement  des  pres- 
criptions commencées , elle  a pu  , à plus  forte  raison, 
abréger  des  prescriptions  commencées  avec  la  perspec- 
tive d’un  plus  long  délai  pour  acquérir  ou  pour  se  li- 
bérer. Ceci  nous  conduit  au  deuxième  § de  l’art.  2281. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence , il  y avait  des  pres- 
criptions plus  lougues  que  3o  ans  : par  exemple,  la 
prescription  quarantenaire,  la  prescription  centenaire  , 
la  prescription  immémoriale  (1). 

Le  Code,  quia  fixé  à 3oansle  délai  des  plus  longues 
prescriptions,  n’a  pas  voulu  que  sous  son  empire,  et 
depuis  sa  promulgation,  il  y eût  des  citoyens  qui , soit 
pour  acquérir , soit  pour  se  libérer,  fussent  dans  l’obli- 
v gation  d’attendre  une  période  plus  longue  que  3o  ans. 
lin  conséquence,  l'art.  2281  décide  dans  son  § final 
que  si,  depuis  sa  promulgation,  il  faut  plus  de  3o  an- 
nées pour  compléter  les  prescriptions  centenaires  ou 
quadragénaires  commencées  auparavant,  ce  temps 
. sera  réduit  à 3o  ans.  Ainsi , 3o  années  ajoutées  au  temps 
écoulé  sous  la  loi  ancienne  accomplissent  la  prescrip- 
tion. 

Par  exemple  : une  prescription  de  l\o  ans  a pris 
naissance  avant  le  Code  civil.  Deux  ans  seulement  se 
sont  écoulés  depuis  son  commencement  jusqu’au  riio- 
ment  où  le  Code  civil  a été  promulgué.  Si  l’on  voulait 
rester  fidèle  à l’ancienne  loi , 38  ans  seraient  néces- 
saires pour  compléter  la  prescription.  Mais  l’art.  2281 
réduit  les  38  ans  à 3o  ; par  conséquent,  3a  ans  en  tout 
auront  suffi  pour  prescrire,  au  lieu  de  4°  exigés  par 
l’ancienne  loi. 

Voilà  le  cas  prévu  par  notre  article.  Il  est  résolu  par 
le  § dernier  d’une  manière  positive  et  conforme  à la 
raison  et  à l’équité. 


(1)  Supra,  sur  Part.  ^262. 
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1090.  Mais  si  depuis  la  promulgation  du  titre  de  la 
prescription  , il  restait  encore  à courir  3o  ans  seule- 
ment ou  moins  de  3o  ans  pour  compléter  la  prescrip- 
tion de  40  ans  ou  de  100  ans,  etc.,  commencée  avant  le 
Code,  que  devrait-on  décider?  cette  hypothèse  n’est  pas 
prévue  par  notre  article.  Mais  il  me  semble  qu’elle  ne 
présente  aucun  embarras  sérieux,  et  voici  comment  je 
pense  qu’on  doit  la  décider. 

Puisque  le  Code  ne  réduit  le  temps  à courir  qu’aù- 
tant  qu’il  excède  3o  ans  , il  s’en  suit  que  quand  il  ne 
l’excède  pas,  il  doit  s’écouler  en  entier,  et  que  la  loi 
nouvelle  ne  change  rien  à la  prescription  centenaire, 
quadragénaire,  ou  autre  plus  que  trentenairè,  com- 
mencée avant  sa  promulgation.  En  effet,  d’une  part 
il  est  dans  sa  pensée  de  respecter  ce  qui  a été  commencé 
sous  un  autre  principe  que  le  sien  , et  de  11e  pas  tou- 
cher au  temps  écoulé  avant  qu’il  ne  fût  publié.  D’autre 
part,  il  ne  s’arme  d’une  réduction  contre  le  temps  à 
courir  qu’autant  que  le  temps  dépasserait  3oans;  donc 
si  le  délai  k échoir  depuis  sa  promulgation  est  inférieur 
à 3o  ans,  l’art.  2281  ne  s’cn  occupe  pas  , il  le  laisse  s’é- 
couler tranquillement,  parce  qu’il  11e  voit  dans  sa  du- 
rée rien  qui  contrarie  son  système  général. 

Ainsi , je  commence  à posséder  1 2 ans  avant  le  Code 
civil  sous  l’empire  d’un  statut  qui  exige  L jo  ans  de  pos-  t 
session.  A la  promulgation  du  Code  civil,  28  ans  me 
restent  à parcourir  pour  arriver  au  terme  de  la  près-  * -. 
cription.  Je  serai  obligé  de  posséder  28  ans,  et  l’art. 

2281  n’atténuera  en  rien  l’obligation  qui  m’était  impo- 
sée par  la  loi  ancienne.  V 

1091.  Quelque  évidente  que  soit  cette  interprétation 
elle  11’a  cependant  pas  toujours  été  consacrée  par  la 
jurisprudence  ; et  je  trouve  dans  les  recueils  d’arrêts  j • 
source  féconde  de  lumières  et  d’erreurs,  un  système 
contraire  qu’il  m’est  impossible  d’approuver;  il  appar, 
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tient  à la  Cour  de  cassation,  et  se  trouve  renfermé  dans 
un  arrêt  du  12  novembre  i832  (1),  qui  par  la  manière 
dont  il  est  motivé,  semblerait  défcider  que  le  § final  de 
l’art.  2281  a réduit  à 3o  ans  toutes  les  prescriptions 
plus  longues  commencées  auparavant,  de  telle  sorte 
qu’en  prenant  le  point  initial  de  la  possession , il  suffit 
de  parcourir  3o  ans  pour  arriver  à la  prescription. 

Praneuf  avait  obtenu  contre  le  domaine  de  l’état  un 
jugement  du  28  mars  1 793  ; il.  ne  le  notifia  que  le  g 
mai  1829;  le  préfet  en  interjeta  appel,  mais  la  Cour 
royale  de  Nancy  décida  que  le  droit  d’appel  du  préfet 
était  éteint  par  la  prescription  de  3o  ans , parce  que  la 
faculté  d’appeler  d’un  jugement  constitue  un  droit  qui 
ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  actions  domaniales 
auxquelles  s’appliquait  la  prescription  de  4°  ans. 
Sur  le  pourvoi  en  cassation,  le  domaine  chercha  à com- 
battre ce  moyen.  Mais,  par  l’arrêt  précité,  la. Cour  y 
fit  deux  réponses,  l’une  rentrant  dans  la  doctrine  con- 
sacrée parla  Cour  de  Nancy,  l’autre  en  quelque  sorte 
subsidiaire  et  tirée  de  ce  qu’en  supposant  que  la  pres- 
cription de  40  ans  fût  applicable,  elle  avait  été  rem- 
placée par  l’art.  2281  par  une  prescription  de  3o  ans. 

Voici  par  quels  motifs  la  Cour  de  cassation  a résolu 
la  question  de  rétroactivité  qui  seule  doit  nous  occu- 
per ici.  « Attendu  d’ailleurs  que  toute  difficulté  sur  ce 
» point  a été  levée  par  l’art.  2281  ; que  cet  article  a ré- 
» duit  en  eflet  à 3o  ans  les  prescriptions  commencées 
alors  de  la  promulgation  du  titre  dont  il  fait  partie , 
» quoiqu’elles  excédassent  ce  laps  de  temps,  d’après  les 
» lois  antérieurement  en  vigueur;  que  par  conséquent 
» en  décidant  dans  l’espèce  que  l’appel  émis  le  22  juillet 
» 1829  du  jugement  dn  28  mars  1793  exécuté  de- 
» puis  plus  de  3o  ans,  n’était  plus  recevable , bien  qu’il 
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» eût  été  rendu  en  matière  domaniale,  la  Cour  de 
» Nancy  n’a  violé  aucune  loi.  » 

On  voit  la  portée  de  cet  arrêt.  29  ans  restaient  à 
courir  depuis  la  promulgation  du  Code  ; et  il  fallait 
aller  jusqu’en  i853  pour  que  ce  laps  de  temps  fût 
écoulé!  Or,  le  préfet  avait  interjeté  appel  en  1829.  La 
Cour  de  cassation  a donc  pensé  qu’il  n’était  pas  néces- 
saire que  ces  aq  ans  s’écoulassent  sous  le  Code  ; qu’il 
suffisait  d’ajouter  aux  1 1 ans  écoulés  avant  sa  pro- 
mulgation i le  nombre  d’années  nécessaire  pour  arriver 
jusqu’à  3o  ans. 

Quel.que  soit  le  respect  que  m’inspirent  les  hautes 
lumières  de  la  Cour  de  cassation , je  ne  puis  m’empê- 
cher de  dire  qu’elles  me  semblent  avoir  éprouvé  ici 
une  é.clipse  momentanée,  et  que  le  sens  de  l’art.  2281 
n’a  pas  été  saisi  sous  son  véritable  jour.  Cet  article  a 
consacré  toutes  les  prescriptions  commencées  avant  sa 
promulgation.  Il  n’apporte  qu’une  exception  à cette  règle 
de  prudence,  dictée  par  un  respect  scrupuleux  pour  de 
justes  espérances.Et cette  exception, quelle  est-elle? c’est 
que  si  la  prescription  excède  40  ans  et  qu’il  faille  plus 
de  3o  ans  à compter  de  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle pour  compléter  la  prescription  commencée,  ce 
terme  est  réduit  à 5o  ans.  On  doit  donc  limiter  cette 
exception  au  cas  qu’elle  .prévoit.  11  ne  faut  pas  surtout 
faire  dire  au  législateur  que  toutes  les  prescriptions 
centenaires  ou  quadragénaires  sont  réduites  à 3o  ans  ; 
car  il  dit  tout  le  contraire!!  et  puisqu’il  veut,  dans  le 
cas  qu’il  prévoit,  qu’on  ajoute  3o  ans  au  temps  écoulé 
sous  l’ancienne  législation,  c’est  bien  une  preuve  ma- 
nifeste qu’il  n’a  pas  entendu  renfermer  l’ancienne  pres- 
criptipn  dans  le  cercle  de  3o  années  seulement. 

1092.  Sous  les  législations  spéciales  qui  ont  précédé 
lé  Code  civil,  il  est  souvent  arrivé  qu’une  prescription 
privilégiée  était  remplacée  par  une  prescription  ordi- 
naire. Le  domaine,  dont  les  droits  ne  se  prescrivaient 
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que  pat-  4o  ans,  pouvait  céder  une  propriété  à un  indi- 
vidu soumis  au  droit  commun,  et  alors  la  prescription 
trentenaire  prenait  la  place  de  la  prescription  de  40 
ans.  Dans  ce  concours  de  deux  prescriptions  différentes 
comment  devait-on  calculer  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire?  cette  question,  tout-à*fait  étrangère  à l’art. 
2281  du  Code  civil,  s’est  présentée  devant  les  Cours  de 
Poitiers  (1 j et  de  Grenoble (2),  et  voici  la  solution;, 
qu  elle  y a reçue.  Je  la  retrace  ici  pour  faire  voir  que, 
qitoi  qu’en  dise  le  recueil  de  M.  Dalloz,  elle  n’a  aucun 
rapport  avec  l’objet  de  l’art.  2281. 

Une  prescription  de  4°  ans  s’était  ouverte  l^a  sep- 
tembre 1792  contre  le  domaine.  En  1802  l’état  trans- 
mit tous  ses  droits  au  sieur  de  Lablanche,  émigré 
réintégré.  Dès  ce  moment  la  prescription  devint  tren- 
tenaire. On  aperçoit  que  cette  substitution  tient, 
toute  entière  à la  qualité  des  paitieset  nullement  à la 
modification  législative  portée  par  l’art.  2281,  puisque- 
Ce  n’est  qu’en  i8o4que  cet  article  a été  publié. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  difficulté  se  présentait. 
D’une  part,  on  ne  pouvait  laisser  dans  l’oubli  les  10 
ans  pendant  lesquels  la  prescription  de  4°  ans  avait 
eu  cours;  de  l’autre,  on  ne  pouvait  pas  non  plus  faire 
profiter  l’émigré  amnistié  de  cette  prescription  pri- 
vilégiée de  la  même  manière  que  si  l’état  avait  conti- 
nué d’être  propriétaire.  . 1 , 

Les  magistrats  pensèrent  que  dans  le  concours  de 
deux  prescriptions  différentes,  il  était  juste  de  retran- 
cher sur  les  10  ans  courus  un  temps  proportionnel  à 
Ja  différence  qu’il  y a entre  la  prescription  de  4°  ans 
et  celle  de  80  ans,  c’est-à-dire  le  quart. 

Ainsi,  ils  ajoutèrent  aux  24  ans  écoulés  depuis  le  i4 

■*-- - i « . — - — 

(1)  i*r  mars  i832.  (D.  32,  2,  125). 

Q 9 août  i85a.  ( D.  3 4,  2, . 52). 
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août  1802  les  3/4  de  la  période  de  10  ans  écoulés 
précédemment  et  trouvèrent  par  cette  union  la  pres- 
cription trentenaire  iavoquéepar  le  possesseur. 

Ce  système  est  ingénieux  et  équitable.  Je  pense  qu’il 
doit  être  suivi.  Mais  on  sent  qu’il  faut  le  renfermer 
dans  les  espèces  auxquelles  nous  venons  de  le  voir 
s’appliquer  ; car  il  deviendrait  une  hérésie  choquante 
si  on  tentait  de  le  transporter  dans  l’interprétation  de 
l’art.  2282  qui  concerne  un  tout  autre  ordre  d’idées. 

1093.  Au  surplus , j’aurais  pu  m’étendre  bien  da- 
vantage sur  les  principes  fondamentaux  en  matière 
d’effet  rétroactif,  principes  subtils  et  trop  souvent 
méconnus  dans  la  pratique,  parce  que  l’étude  en  est 
compliquée  d’une  foule  d’aperçus  qui  viennent  à tout 
moment  faire  surgir  des  combinaisons  imprévues. 
Mais  c’eût  été  fondre  l’art.  2 du  Code  civil  dans  l’art. 
2281 , et  je  réserve  pour  le  commentaire  de  la  partie 
de  ce  Code  qui  précède  la  vente , l’emploi  des  maté- 
riaux que  j’ai  recueillis  sur  cette  disposition  impor- 
tante. 


FIN. 
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Acquisition.  La  prescription  est  un  moyen  d’acquérir,  56.  Celui 
au  profit  de  qui  ou  renonce  à la  prescription  n’acquiert  pas  en  vertu 
d’un  titre  nouveau,  51  ,75,  78.  « 

Actes.  Nécessité  de  les  rédiger  avec  co  icision.  Usage  des  notaires 
d’accumuler  les  paroles  oiseuses.  Exemples  dé  clauses  ridicules,  68. 

Actions.  Perpétuelles  et  temporaires  , quid , 84.  Action  publi- 
cienne , sur  quoi  fondée.  250.  Actions  possessoires.  V.  Possession. 
r Elles  n’ont  pas  lieu  pourles  imprescriptibles,  249.  Quid,  quand 

les  deux  possessions  sont  également  prouvées  ? 251 . M.’Henrion  de 
Pensey  s’est  trompé  sur  l’origine  de  nos  actions  possessoires  , 290. 
Dittérence  entre  le  nouvel  œuvre  et  le  trouble  ordinaire, 518  à 528.  Ce 
qui  distingue  les  cas  possessoires  des  actions  eu  domçnagcs  et  intérêts, 
528.  L’action  en  indemnité  du  déposant  contre  le  dépositaire  sç  pres- 
crit par  5o  ans,  478.  De  même  celle  du  bailleur  contre  le  fermier  et 
l’eniphytéote, ‘474,  475.  Prescription  de  l’action  en  reddition  du 
compte  de  tutelle,  488.  Et  de  mandat,  490. 

Développement  de  la  règle  que  l’interruption  n’a  pas  lieu  d’une 
action  à l’antre,  658  et  suiv.  à 674.  De  la  règle  acliones  inclusœ  ju- 
dicio .non  pereunt,  605,  685,729. 

Les  actions  non-ouvertes  ne  se' prescrivent  pas.  Exemples,  767, 
786  et  suiv.  Quand  commence  la  prescription  de  l’action  hypothé- 
caire à l’égard  des  tiers,  792,  795.  Et  de  l’action  en  reprise  de  la 
femme  usufruitière,  722;  et  addition  au  tome  2. 

La  prescription  de  50  ans  éteint  toutes  les  actions.  Elle  est  la  plus 
longue , 820, 821 . 

Eteint-elle  les  exceptions?  827.  De  l’action  déguisée  sous  forme 
d’exception,  852.  De  l’action  de  dol.  Comment  elle  se  prescrit,  852. 
De  l’actiou  de  dol  cachée  sous  la  couleur  d’une  exception,  852. 

Affectations.  Sont  précaires  de  leur  nature,  468. 

• r • ' . . 

Aisances  des  rues.  A quoi  elles  sont  consacrées  dans  les  villages, 
161.  . 

Ajocbnf.mf.nt.  Interrompt  la  prescription,  561.  En  quoi  diffère 
de  l'assignation;  561 . . 

Aliénation.  La  prescription  est  une  aliénation, 78, 108.  Fausseté 
de  la  règle  inatienabile , ergo prascriptibilc , 108, 168. 
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Alignement.  L’obligation  de  suivre  un  alignement  est  imprescrip- 
tible , t34.  . # 

’ . . j • V 

An  et  jour.  La  possession  j^’an  et  jour  ou  saisine  est  une  innovation 
du  droit  français  , 295,  238. 

Antichrese  , ÂNTicHRÉstsTE.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit 
pas,  479.  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  retirer  la  chose  donnée  à • 
antichrèse  en  payant  ce  qu’il  doit,  479.  Aucune  prescription  ne  l’en 
empêche,  479,  554.  L’antichrésiste  commence  à posséder  pro  sua 

quand  le  débiteur  a tout  payé  et  ne/elire  pas  la  chose,  ^80. 

\ • 

t 

Anticipation.  Règles  pour  les  juger  , 552,  355 , 554.  Ou  petit 
prescrire  un  petit  terrain  usurpé  aussi  bien  qu’un  grand.  Erreur  de 
quelques  auteurs,  354.  -- 

Appel.  Si  on  peut  renoncer  à la  déchéaflce  d’appel,  51.  Lorsque 
l’appel  n’est  pas  interjeté  dans  les  délais,  la  sentence  passe  en  force 
de  chose  jugée,  51.  L’appel  est  suspensif  de  la  prescription  contre  le 
jugement,  685,  686. 

Apothicaires.  Prescription  de  leur  action,  969. 

Arbitres.  Une  assignation  devant  arbitres  est  interruptive,  561  , 

594.  L’arbitrage  n’est  pas  le  meilleur  moyen  de  se  faire  juget,  592. 

. : * ■ ( \ 

Architectes.  Quand  sont  déchargés  par  la  prescription  de  la  ga- 
rantie des  gros  ouvrages,  939. 

Arbre.  Est  un  indice  de  possession  continue.  Quand  il  est  planté 
ù une  distance  moindre  de  celle  indiquée  par  l’ariiele  671,  il  devient 
à l’abri  des  dispositions  de  l’article  671,  s’il  acquiert  50  ans  de  du- 
rée, 546.  Mais  il  faut  que  la  plantation  soit  publique,  546.  Droit  de 
couper  les  racines  qui  avaucent  sur  le  voisin,  555. 

v • • . ,t  e 

Argentrk  (d’).  Son  éloge.  Utilité  de  son  ouvrage  sur  la  prcscrip- 
li  on. Préface,  p.  xj.  Est  un  peu  rhétêur,  26.  Et  quelquefois  vague, 

112.  Dissentiment  avec  lui , 172.  Il  est  le  guide  des  rédacteurs  du 
Code  civil  en  matière  de  présomption  depossession,  578.  Son  discer- 
nement, 441 . Il  est  préférable  à Dunod,  442.  Dissentiment  avec  lui, 

467.  Son  style  est  véhément,  mais  prétentieux,  709.  Sa  fougue  contra 
les  scolastiques,  714.  ' 
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Arpentage.  Les  arpentages  sont  souvent  fautifs,  553. 

• . 

• • .*  t 

Arpektemens.  Restitution  des  communes  contre  les  arpentemens 

légionnaires  opérés  par  les  seigneurs,  209. 

Arrérages.  Ne  se  prescrivent  pas  de  plein  droit  par  cinq  ans,  93. 

Comment  le  créancier  peut-il  prouver  qu’il  a reçu  les  arrérages ?621, 

622.  Comment  ils  se  prescrivent , 1002  et  suiv. 

Arretistes.  Ne  font  pas  toujours  pénétrer  assez  profondément 
dans  le  coeur  d’une  affaire,  352.  Omissions  des  arretistes,  6 tO.  Elles 
rendent  l’e'tude  des  arrêts  souvent  périlleuse,  610,  621.  Les  recueils 
négligent  quelquefois  des  arrêts  importans,985.(Note).  Erreur  d'une 
rubrique,  1092.  i 

Arrêts.  Exagération  de  quelques  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en 
matière  d’iulerprétalion  d’une  renonciation,  69  et  56.  La  Cour  de  cas-  • 
sation  est  souvent  contraireà  elle-même,  56.Dissentiment  avec  un  arrêt 
de  Bordeaux  sur  une  question  de  renonciation  à la  prescription,  56. 

Arrêt  où  la  Cour  de  cassation  S’est  appropriée  l’erreur  de  fait  d’une 
Cour  royale,  70.  Mobilité  de  sa  jurisprudence,  71.  Arrêt  de  la 
Cour  «le  cassation  à consulter,  7 A.  Reproche  de  sévérité  fait  à une  de 
scs  décisions,  77.  Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Nancy  sur  le  droit 
des  créanciers  d’attaquer  la  renonciation  faite  parleur  débiteur,  101.. 
Dissentiment  avec  la  Courde  Bordeaux  surla  nature  des  droits  facul- 
tatifs, 121 . Dissentiment  avec  la  cour  de  cassation  sur  les  raisons  qui 
rendent  les  eaux  vicinales  imprescriptibles,  147,  148.  Erreur 
de  la  Cour  de  Metz  qui  croit  qu’une  rente  viagère  ne  peut  s’éteindre 
par  prescription , 182.  Erreur  d’un  arrêt  de  Douai  sur  la  maxime 
' frustrà  petis  quod  intùs  habes,  et  sur  la  maxim eqria  surit  tempora- 
lia  ad  agendum  ad  excipiendum  sUrU  perpétua,  211.  Erreur  de  la 
JCour  de  cassation  qui  croit  qu’il  y a un  droit  de  possession,  234.  Er- 
reur de  la  Cour  de  Lyon  sur  l’appréciation  d’une  possession  inten- 
tionnelle, 245.  Dissentiment  avec  la  cour  de  cassation  qui  décidequc 
l’usage  illégal  d’une  ebose  équivaut  au  non-usage,  264  , 548.  Er- 
reur de  cette  Cour  sur  la  réintégraude,  306.  Variation  de  la  Cour  de 
cassation,  326.  Dissentiment  avec  elle  sur  les  caractères  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  oeuvre , 326.  Erreur  de  la  Cour  de  Rouen  qui  ne 
distingue  pas  le  nouvel  oeuvre  de  la  complainte,  321,  322.  Réfuta- 
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tion  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  janvier  1852,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  propriétaire  proGte  de  la  possession  de  l’u- 
surpateur qu’il  fait  déguerpir  avec  restitution  des  fruits,  456etsuLv. 
Nécessité  de  se  servir  des  arrêts  avec  précaution,  494.  Mauvais  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom  qui  admet  la  fausse  règle  des  corrélatifs , 75  et 
534.  — Critique  d’un  arrêt  d’Amiens  qui  croit  qu’une  demande  en 
collocation  à l’ordre  n’interromj  t pas,  564  et  suiv.  Critique  d’un  ar- 
rêt de  Bordeaux  qui  décide  qu’une  saisie-arrêt  n’interrompt  pas  la 
prescription,  570.  Et  d’un  arrêt  de  Paris  qui  croit  que  l’opposition 
aux  scellés  est  interruptive  , 586.  Erreur  drun  arrêt  de  Bourges  trop 
influence  par  le  souvenir  de  la  coutume  de  Berry,  653.  Critique  de 
.deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sur  une  question  de  suspension  de 
la  prescription,  686.  Erreur  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  sur  une 
question  de  suspension  de  prescription  à l’égard  des  militaires  à la 
guerre,  707.  Autre  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  de  savoir,  si  la 
pauvreté  du  débiteur  suspend  la  prescription  à l’égard  du  créan- 
cier , 715.  Critique  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  772,  et  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  778,  779. 11  y a des  misères  dans  les  arrêts 
des  parlemcns,802.  Faiblesse  des  motifs  d'un  bon  arrêt  delà  Cour 
de  cassation,  840.  Critique  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  décide 
que  la  prescription  de  10  à 20  ans  ne  purge  pas  les  charges  qui  grè- 
vent la  propriété , 831.  Arrêt  semblable  et  tout  aussi  mauvais  de  la 
Courde  Grenoble,  851,  note.  Dissentiment  avec  la  Cour  de  cassation 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  jugée  est  un  titre  bon  pour  pres- 
crire, 885.  Pétition  de  princi|>e  dans  un  arrêt  de  Paris,  1005. 
Rejet  d’un  arrêt  de  Paris  en  matière  de  prescription  d’arrérages  de 
rentes  viagères,  1005.  D’Argentré  disait  que  de  son  temps  les  arrêts 
étaient  presque  une  loterie,  1015.  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  sur  l’intelligence  de  l’article  2279  , Code  civil,  1045.  Criti- 
ques d’autres  arrêts  qui  n’ont  pas  bien  saisi  cet  article,  1046  et  suiv. 
Critique  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  étend  l’ar- 
ticle 2281  aux  matières  non-régies  par  le  Code  civil  , 1077.  Erreur 
extraordinaire  de  la  Cour  de  Paris  sur  l’effet  rétroactif  en  matière 
de  prescription  , 1080.  Critique  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  contient  plusieurs  erreurs  relativement  à l’application  de  l’article 
2281,  1088.  Les  arrêts  sont  des  sources  fécondes  de  lumières  et 
d’erreurs,  1091 . Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'in- 
terprétation de  ce  môme  article  2281, 1092. 


r 


• Digitizecrby  Google  • 


7*0  TABLE  ANALYTIQUE.  * 

Arts.  Les  monumens  des  arts,  tels  que  colonnes,  arcs  de  triom- 
phe, palais,  sont  imprescriptibles,  169.- 

Assignation  nulle  n’iutcrrompt  pas , 597  et  suiv.  Devant  un 

juge  incompétent  interrompt , 596.  V.  Interruption.  ^ : 

* * \ . . ' •». 

Associés.  Prescription  entre  associes,  244,  360, 361, 362, 493, 

528,  721,  886.  N’est  pas  possesseur  précaire,  493,  528.  Interrup- 
tion entre  associes,  653.  Quand  sont-ils  de  bonne, foi  ? 934. 

Acteub  . Sens  de  ce  mot.  II  est  plus  étendu  en  matière  de  pres- 
cription que  dans  les  autres  matières  , 428 , 444 , 445  , 452.  De  la 
jonction  des  possessions  diverses.  Des  conditions  qu’elles  doivent 
avoir,  452  et  suiv.  11  ne  transmet  les  vices  de  sa  possession  qu’au 
successeur  universel,  426.  Il  ne  les  transmet  pas  au  successeur  par- 
ticulier qui  peut  commencer  de  sou  chef  une  possession  nouvelle  , 

436  si  442.  L’héritier  transmet  au  légataire  la  possession  qu’il  a eue 
avant  la  délivrance  , en  ce  sens  il  est  son  auteur  , 444.  L’acheteur 
est  auteur  du  vendeur  quand  celui-ci  reprend  la  chose  par  suite 
d’une  résolution  de  la  vente , 445.  Le  saisi  est  auteur  de  celui  qui 
achète  sur  expropriation  forcée,  447.  Si  le  propriétaire  qui  rentre 
dans  la  chose  avec  restitution  des  fruits  profite  de  la  possession  de 
l’usurpateur,  448  et  suiv.  S’il  en  est  de  même  lorsque  l’iisurpatcur 
consent  à remettreau  propriétaire  la  choseavec  restitution  des  fruits, 

466.  L’héritier  apparent  est  auteur  à l’egard  du  véritable  héritier  à 
qui  il  remet  la  possession  de  l’hérédité,  467. 

Avocats.  Prescription  de  leur  action,  982. 

Avoué.  Prescription  de  l’action  des  avoués,  977  et  suiv.  Combien 
de  temps  sont  responsables  des  pièces,  997. 

B 

Bénéfice  d’inventaire.  Pourquoi  il  suspend  la  prescription  à 
l’égard  de  l’héritier , 804  et  addition. 

Blondeau  (AI.).  Dissentiment  avec  lui,  234, 231. 

Bois.  La  possession  d’un  bois  ne  doit  pns.être  aussi  assidue  que 

celle  d’un  champ,  338  et  273.  Usages  dans  les  hjpis.  Y.  Usage. 

• 1 

J -- 
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Barrage.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  un  droit  de  bar-  *' 
rage,  H 35. 

Bentham  (M.).  Prétentions  excessives  de  cet  écrivain  à réformer 
le  droit,  246.  Il  fait  le  procès  à tous  les  jurisconsultes  passés  et  pré- 
sens  sans  les  connaître,  246.  Singularité  de  quelques-unes  de  ses  hy- 
pothèses, 246.  . 

Bonne  foi.  Est  exclue  par  le  doute, 46et927.De  la  bonne  foi  dan® 
les  diverses  possessions  qui  s’ajoutent  les  unes  aux  autres. Faut-il  que 
tous  les  ayant  cause  successifs  soient  de  bonne  foi?  sévérité  des  lois 
romaines.  Rejet  d’icelles , 432  , 936,937.  Justinien  rend  presqu’im- 
possible  la  prescription  avec  titre  et  bonne  foi,  519.  La  bonne  foi  de 
l’acheteur  doit  l’emporter  sur  la  négligence  du  propriétaire,  519.  La 
bonne  foi  est  détruite  par  un  commandement,  688.  Définitiou  de  la 
bonne  foi.  Conditions  pour  quelle  existe  , 914, 915,  916  et  suiv. 
Les  vices  de  forme  de  l’acte  etautresquicréentune  nullité  empêchent 
la  bonne  foi , 91 8 et  suiv.  L’ignorance  fondée  sur  l’erreur  de  droit 
exclut  la  bonne  foi,  926.  Mais  la  bonne  foi  peut  se  prévaloir  d’une 
ignorance  de  fait,  923  et  suiv.  Le  doute  est  exclusif  de  la  bonne  foi, 

46  et  927.  La  bonne  foi  se  présume  toujours,  929.  D’où  résulte  la 
mauvaise  foi  , 950 , 931 . La  mauvaise  foi  se  transmet  de  l’auteur  à 
l’héritier , 952.  De  la  bonne  loi  d’une  société  et  d’une  commune  , 
934 , 935.  A quel  moment  la  bonne  foi  doit  exister,  936  et  suiv. 

Bonnes  moeurs.  On  ne  prescrit  pas  contre  elles,  132.  Mais  un 
paiement  fait  en  vertu  d’une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  ne 
peut  être  rejeté  que  pendant  30  ans.  Raison  de  cela,  1 32. 

Bornaok.  Le  droit  de  se  borner  est  imprescriptible  ,119.  Il  est 
facultatif,  119.  , 

L ' ' 

Bouchers.  Prescription  de  leur  action , 951 . 

Boulanoebs.  Prescription  de  leur  action,  951. 

Branche®  d’arbres  constituent  une  possession  continue.  Après  30 
ans  le  voisin  dont  elles  ont  ombragé  le  fonds  ne  peut  demander  qu’on 
les  coupe , 347, 

U.  v.  “ .'  \ 4G_ 
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Canal  de  navigation.  S’il  est  prescriptible.  De  distinctions  , 154  , 
155.  Comment  on  retient  fa  possession  d’an  canal  et  de  scs  francs 
bords,  245. 

“I  * N \ ' *. 

• 1 , 1 » . * * ' 

Cantonnemknt.  Quid,  399. 

Capacité  pour  renoncer  à la  prescription,  79. 


* r 

Capitaine  de  navire  est  possesseur  précaire,  477. 

* * • . - ' • / V * S 

Carré.  Son  erreur  sur  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nouvel 
oeuvre,  31 8 à 328. 

Carrière.  Le  droit  à l’extraction  des  pierres  d'une  carrière  ne 
peut  s’acquérir  par  prescription,  408.  Mais  une  carrière  peut  s’ac- 
quérir parce  moyen,  408,  note. 

Cautionnement.  Caution,  On  ne  peut  cautionner  une  dette  pres- 
crite , 30.  Il  y a interruption  du  débiteur  à la  caution  et  réciproque- 
ment, 633 à 636.  , 

\ • • .'*  ' ■: 

Centralisation.  Elle  est  la  plus  belle  conquête  de  notre  civilisa- 

r.  ■) 

tion,  145. 

* 1 • *•  r A*’.’.  * _ - 

Chemin.  Quels  actes  de  possession  sont  assez carastéristiqnes  pour 
{aire  acquérir  la  propriété  d’un  chemin,  273, 338. 

Chp.mins  publics  sont  imprescriptibles,  156.  Servitude  dont  ils 
peuvent  être  grevés,  156.  V.  voie  publique.  La  largeur  des  chemins, 
même  vicinaux,  est  imprescriptible,  157, 158. Réfutation  du  système 
contraire  , 158.  Comment  se  sont  formés  les  chemins  vicinaux  ? * 
Comment  peuvent-ils  perdre  ce  caractère,  163. 

•!  • *’  • . • • ' *'■  ; ; • , ,•'<  V*  Ï-* 

Chirurgiens.  Prescription  de  leur  action  , 959. 
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Choses.  Des  choses  susceptibles  de  prescription , 108  et  suiv.  Cho- 
ses publiques , communes,  et  res  nullius.  Différences  , 145,  note. 

*■  ' ■ ' * ‘ ‘ ' 

Chose  commune.  Comment  ou  possède  la  chose  commune,  244. 

Choses  sacrées.  Sont-elles  imprescriptibles?  170,171, 172. 

Cicéron.  Invoqué  comme  autorité  , 144.  Eloge  de  sou  livre  des 
Devoirs,  584- 

Clandestinité.  Vicie  la  possession,  551,  552. 

Clercs  de  notaires , d’avoués  , etc.  'Prescription  de  leur  pension  , 

967. 

Cloaque.  Précaution  à prendre  pour  en  établir,  526.  (Note). 

* w * •»  ' * * *1 

Clôture.  Le  droit  de  se  clore  est  imprescriptible,  118. 

Code  civil.  Hérésie  de  l’article  221 9,  6,  note.  Mauvaise  définition 
qu’il  donne  de  la  prescription,  24.  Oubli  de  l’article  711  , 28.  Criti- 
que de  f article  2225  qui  veut  que  le  juge  ne  puisse  suppléer  d’office 
la  prescription,  84  et  suiv.Erreurdu  Code  qui  place  le  bornage  parmi 
les  servitudes , 119,  ainsique  l’obligation  de  recevoir  les  eaux  cou- 
lant naturellement,  122.  Erreur  de  l’article  558,  152.  11  ne  faut  pas 
être  facile  à admettre  des  dérogations  au  Code  civil , 1 58.  — Il  a in- 
troduit l’unité  dans  la  législation,  195  et  sous  ce  rapport  il  a contribué 
h consolider  la  propriété  et  à fonder  le  crédit  particulier,  195  et  193. 

Lacune  de  l’article  2244 , 562.  Lacune  de  l’article  2251  ,701.  Vice 
de  rédaction  de  l’article  2254,  746.  Imperfection  de  l’article  2265, 

837  ; et  de  l’article  2265,  851  .Lacunes  que  laisse  le  Code  civil  sur  la 
matière  de  la  validité  du  titre  en  fait  de  prescription  décennale 
903.  Critique  de  l’article  2269 , contraire  à la  morale , 956. 
Imperfections , lacunes  et  distractions  du  Code  civil  dans  toute  la 
section  îles  prescriptions  particulières  , 949,  95l , 952,  958 . 963, 

068.  Vice  de  rédaction  de  l’article  2277,  1010, 101 1 et  1015.  Vice  de 
rédaction  de  l’article  2276,  1045. 

< R r . ' 

, - * ■ 1 - * ' * 

, Colons  de  Suint-Dominguc.  Si  la  prescription  a été  suspendue 
à l’égard  de  leurs  créanciers,  718.  - 

46.  ’ c ■ 
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- Commandement-  Est  interruptif,  573  et  suiv.  Combien  de  temps 
dure-t-il  ? 5^5.  Il  ne  tombe  pas  en  péremption  , 575,  581 . Il  ne 
peut  être  atteint  que  parla  prescription,  575,  581.  S’il  est  vrai 
qu’il  proroge  à 30  ans  la  prescription  de  5 ans,  687. 

4 I ' , , '* 

Commeece.  des  choses  hors  du  commerce,  108  et  suiv.  à 175,  Un 
particulier  peut-il  placer  une  chose  hors  de  commerce,  1 75. 

Commis.  Prescription  de  leur  action.  Sont-ils  gens  de  travail  ? 
957. 

Communauté.  Le  mariage  en  communauté  est-il  un  titre  pour 
prescrire,  885.  ' 1 ■ • -, 

Communes.  Prescription  à leur  égard.  Droit  ancien  et  nouveau , 
prescription  de  leurs  actions  contre  leurs  anciens  seigneurs,  191  à 
216.  Origine  des  communes.  Erreur  de  M.  Proudhon  , 206,  note. 
Partialité  du  législateur  de  1792  et  1793  pour  elles  , 206.  Comment 
. elles  acquièrent  la  possession  , 257.  Quand  sont  de  bonne  foi, 
935.  . ■ . 

j ‘ *i 

Communistes.  Prescription  entre  communistes,  360 , 391,  493, 
528.  V.  Associés  et  indivision. 

Compensation.  On  ne  compense  pas  avec  une  dette  prescrite  une 
dette  contractée  après  34. 

. Complainte.  Son  origine  romaine.  Erreur  deM.  Henrion  de  Pan- 
sey,  290  à 293.  En  quoi  elle  consiste , 294  et  suiv.  Conditions  pour 
l’exercer, 300, 301, 302, 303, 305.  Ne  fait  qu'un  avec  la  réintégrande, 
309  à 312.  En  quoi  diffère  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  318 
à 328;  et  de  la  recréance,  329. 

Compromis,  Quant  et  comment  il  suspend  la  prescription , 594, 

'•  f . V . - .1 

Compte.  Prescription  de  l’action  en  reddition  de  compte  de  tutelle, 
489,490.  \\ 

Conciliation.  La  citation  en  conciliation  interrompt  la  prescrip- 
tion, 588  et  suiv. 
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Condition. V.  Droit  conditionnel , Suspension  , Marronage.  De 
la  possession  conditionnelle  , 362  et  886.  Le  titre  conditionnel  par 
une  condition  suspensive  empêche  la  prescription  de  10  à 20  ans, 
909-  Mais  non  pas  quand  il  n’est  soumis  qu’à  une  condition  résolu- 
toire, 91 0. 

Confusion  suspend  la  prescription  , 726. 

CoNSTiTtiT.V.  Précaire. 

1 ‘ • ” T • 

Consultations.  Leur  dégré  d’autorité,  682 

Contenances. Celles  annoncées  dans  les  titres  sontsouvent  fautives, 
36.  c : 

• » i ' * ' t J . 

Continuité  de  1s  possession,  337  et  suiv-  Y.  Possession.  Est  exigée 
d’une  manière  absolue,  371.  Comment  on  établit  la  discontinuité  , 
422. 

r ; . V ‘ 7 • * a , ’ • 

Contradiction.  Rend  prescriptible  ce  qui  ne  l’est  pas.  Application 
de  ceci  aux  facultés,  113.  Aux  servitudes  discontinues  , 359 , 393. 
lève  le  vice  d’équivoque,  359.  Exemple  emprunté  à la  jurispru- 
dence, 389.  La  contradiction  est  une  cause  d’interversion  légitime  , 
511.  Exemples  de  contradiction,  512,  513.  De  sa  forme,  514-  Com- 
ment elle  se  prouve,  514. 

Corrélatifs.  Fausseté  de  la  règle  des  corrélatifs,  534. 

Coutume.  En  quoi  diffère  de  la  prescription  , 25.  Incertitudes  et 
variationsdes  coutumes, 192.  Ces  variétés  nuisaient  au  crédit  particu- 
lier, 192.Utilité  de  l'unitc  de  législation  due  au  Code  civil, 192, 195. 

Créanciers.  Peuvent  se  prévaloir  de  la  prescription,  encore  que 
leur  débiteur  j ait  renoncé,  100  et  suiv.  Le  créancier  interrompt  la 
prescription  pour  son  débiteur  et  réciproquement,  643,  644,  645. 

Cujas.  Plaisante  comparaison  imaginée  par  M.  Proudhon  cntreCu* 
jss  et  Ménocluus  , 282.  Heureux  usage  qu’il  a fait  des  basiliques 
pour  rétablir  les  textes,  449. 
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Dalloz(M.).  Dissenti  mens  avec  cet  écrivain,  65, 80,90,97,101  , 
145  (note),  306,324,  344,  514,  572.  Omission  de  sa  collection, 
575.  Erreur  de  son  recueil^  570,741, 1010. 

>.-t  * ' '■  - i . ’ «“  . 

Déchéance.  Différence  avec  la  prescription,  27.  On  ne  peut  y re- 
noncer d’avance,  48-  Si  on  peut  toujours  y renoncer  quand  elle  est 
acquise,  51.  On  peut  l’opposer  en  tout  état  de  cause  , 98.  Son  ac- 
tion sur  la  liberté,  111, 

*•  ' . N . 

/Défense  au  fonds.  La  prescription  est  une  défense  au  fonds;  on 
peut  l’opposer  en  tout  état  de  cause,  95  et  suiv. 

„ ï ..  ' ' . . * . , - . ' 

. Définitions.  Leur  danger.  Mot  de  saint  Augustin , 24 , 1064. 

Demande  en  justice  interrompt  la  prescription , 558  à 568  et  695. 
Uoe  demande  reconveutionnelle  n’est  pas  une  exception  , 835. 

n Dénonciation  de  nouvel  oeuvre.  Sa  nature.  Est-ce  une  action 
possessoirc  ? Réfutation  deMM.Henrion  dePonsey  et  Merlin,  et  de 
la  Cour  de  cassation,  318  â 328.  " ' 

D plein  droit  Si  la  prescription  agit  ipso  jure,  84  et  suiv. 

Dépositaire  ne  prescrit  pas  et  est  possesseur  précaire,  478.  Mais 
l'action  en  indemnité  contre  lui  se  prescrit  par  30  ans,  478. 


Dessaisine.  Quid,  294. 

Devoir.  Il  n’y  a point  de  droit  sans  devoir,  9. 

Distance  pour  la  plantation  d’un  aibre  est  prescriptible,  546.  V. 
Cloaque.  . . ■ % ' 

Domaine  pcbuc.  Il  y a plusieurs  causes  pour  lesquelles  les  clioses 
sont  plaeécs  dnnsle  domaine  public,  109.  Les  eboses  du  domaine  pu- 
blic sont  imprescriptibles,  109  et  suiv.  Ce  qui  est  du  domaine  public 
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par  destination,  peut  rentrer  dans  le  domaine  privé  par  une  destina- 
tion contraire, H 65, 168, 174. 

Domaine  df.  l’état.  Prescription  à son  égard,  184  à 190.  Néces- 
sité du  principe  d’imprescriptibilité  établie  sous  l’ancienne  monarchie, 
184.  Quels  biens  faisaient  partie  du  domaine,  184.  Pourrait-on  gréver 
les  biens  du  domaine  de  servitudes  par  la  prescription  , 186. 

Domat.  Mauvaise  définition  qu’il  donne  de  la  prescription  , 24. 
Son  erreur  lorsqu’il  croit  qu’il  y a un  droit  de  possession , 254. 
Rappel  de  ses  idées  sur  l’interversion,  507. 

Domestiques.  Sens  de  ce  mot,  975.  Prescription  de  leur  action  , 
972  et  stiiv. 

Domicile.  Du  domicile  et  de  la  résidence  en  fait  de  prescription 
de  10  à 20  ans,  862  et  suiv. 

Dot.  A qui  appartient-elle  pendant  le  mariage  d’après  les  lois  ro- 
maines, 483.  Droits  du  mari  sur  icelle  pendant  le  mariage  d après 
le  droit  français,  458  et  880.  Prescription  de  la  dot,  754  et  suiv.  Le 
titre  de  dot  est  bon  pour  prescrire,  880.,  si  le  mari  qui  a ac- 
quis la  prescription  prédécède  , le  véritable  propriétaire  pourra-t-il 
recouvrer  1a  chose  sur  la  femme , ou  bien  celle-ci  pourra-t-elle  se  pré- 
valoir de  la  prescription  acquise  par  le  mari,  880. 

Droit.  Est  immuable  et  éternel.  Est  un  reflet  de  la  divinité  dans 
l’homme,  1 , et  6,  24.  Comment  il  arrive  que  la  prescription  l’al- 
tère, I . Le  [droit  naturel  est  le  fondement  de  la  prescription . 2 et 
suiv.  Est  toujours  limité  par  le  devoir,  9.  Puissance  du  droit  , 1 1 et 
24.  Le  droit  a aussi  ses  mystères  cl  il  y a^erlaines  positions  qu’il 
défend  de  rechercher  , 15.  Lutte  du  droit  naturel  et  du  droit  civil, 
52.  Combien  la  littérature  du  droit  est  arriérée  chez  nous,  282, 
note.  ^ 

Droit  canon  a rendu  réelles  les  actions  possessoires,  258. 

Droits  civii^n*?  s’acquièrent  pas  par  prescriptiu»,  152. 

Droits  conditionnels.  Quand  ils  se  prescrivent,  786  et  suiv.  V. 
Marronage , Suspension. 
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Droits  incorporels.  Sont  susceptibles  de  possession ,597. Comment 
on  en  prouve  la  possession,  280.  Certains  droits  incorporels  ne  peu- 
vent être  possédés,  ou  du  moins  leur  possession  est  présumée  clandes- 
tine, 358. 

' •„  " . . * : *-  * * ‘ < » 

Droit  personnel.  La  prescription  n’est  pas  un  droit  personnel  ; 
elle  peut  être  opposée  par  les  créanciers,  100. 

Droit  de  i-révérence.  Quid,  et  de  quelle  date  il  se  prescrit , 12* 
et  790. 

’ . • • /•  « . r.  . ~ \ ‘ 

Droits  réciproques  ne  sont  pas  imprescriptibles,  121,  73.  v 

■ V ‘ 

Droit  romain.  Dnrelé  du  droit  romain  envers  les  étrangers  avant 

les  empereurs,  35.  Son  antagonisme  entre  le  droit  et  l’équité,  85.  Il 
ne  faut  s’en  servir  qu’avec  discernement,  1*8,  2*0.  Ses  subtilités, 
148.  Il  ne  faut  pas  lui  donner  une  importance  exagérée,  238.  Obs- 
curité du  droit  romain  sur  la  question  de  savoir  si  deux  personnes 
peuvent  posséder  in  solidum  lu  même  chose  , 2*3.  Subtilité  du  droit 
romain  sur  l’acquisition  des  possessions,  251, 256,257, 260,261.  Sur 
la  possession  des  accessoires  d une  chose,  27*.  Sur  une  question  de 
clandestinité  , 357-  Abandon  des  principes  du  droit  romain  pour  le 
cas  où  la  violence  a cessé ,*19  : et  pour  certaines  subtilités  relatives  à 
l’accession  de  possessions  diverses , *52.  Rejet  d’une  loi  romaine  que 
Cujas  trouvait  singulière  , 55*.  Supériorité  du  droit  impérial  sur  le 
droit  ancien,  559.  Snpériorilé  du  droit  français  sur  le  droit  romain, 

872,  887,  V # : 

/ • * ».*  __  " ’ , * r’  . 

Dunod.  Erreurs  de  cet  écrivain, 3*,  75 , 88,35*,  357.  Ses  fausses 
citations,  1*7,  (note)  et  775.  Ses  mauvaises  .distinctions  sur  la  pos- 
session, 239.  Son  autorité  est  souvent  suspecte,  ^2.  Rejet  de  ses 
divisions  des  vices  de  la  possession  en  vices  réels,  quasi  réels  et  per- 
sonnels, **2.  Ses  fausses  idées  sur  l’interversion,  527.11  met  en  hon- 
neur la  fausse  rfcle  des  corrélatifs,  53*.  Il  étend»  beaucoup  trop  les 
causes  d’interruption  , 550.  N’est  pas  toujours  assft  critique,  598  , 
687 , 967.  Est  souvent  borné  dans  ses  aperçus , 727.  Lacune  de  son 
ouvrage  sur  les  titres  nuis  pour  dol , fraude , invoqués  à l’appui  de  la 
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prescription  de  bonne  foi,  903.  Ne  prend  pas  parti  sur  d’importantes 
questions,  927,  (note).  Erreur  de  Dunod  refutée  par  Cujas,  019. 

Dorahton  (M.).  Disscftimens  avec  cet  auteur , 147j  148 , 234 , 

506,  483,857,1083. 

, ;U  T/-VI,.,  <•  i V ..  rJi\î 
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Eau.  Le  propriétaire  d’une  source  peut  retenir  les  eaux  quand 
même  le  propriétaire  inférieur  en  aurait  joui  pendant  30  an».  Ex- 
ception, 114.  11  peut  couper  les  veines  d’eau  quand  même  elles  ali- 
menteraient le  puits  du  voisin  , 115.  11  peut  laisser  couler  son  eau 
naturellement  sur  le  fonds  inférieur,  123»  La  plus  longue  possession 
ne  donne  pas  le  droit  de  tenir  les  eaux  à une  hauteur  préjudiciable  , 
155.  Peut-on  acquérir  par  prescription  le  droit  d’inondation  ! 156  , 
157,  1RS.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  faire  pas- 
ser sur  la  voie  publique  des  eaux  malsaines,  140.  Ni  de  corrompre 
les  eaux  , 141 . Mais  on  peut  acquérir  le  droit  de  salir  quand  il 
n’en  résulte  aucun  dommage  pour  la  santé  publique,  14L  De  l’im- 
prescriptibilité des  eaux  courantes,  144.  Distinction  des  eaux  de  la 
mer,  des  rivières  et  des  sources,  144.  V.  Rivière.  Les  eaux  pluviales 
et  vicinales  qui  passent  ou  séjournent  sur  les  chemins  publics  sont 
res  nullius  et  imprescriptibles,  147.  Mais  non  quand  elles  sont  sur 
des  fonds  privés,  148.  On  ne  peut  acquérir  prise  d’eau  dans  la  mer, 
150,  151.  Si  l’ou  peut  posséder  et  prescrire  le  superflu  de  l’eau 
d’une  fontaine  publique,  168.  Le  puisage  à une  fontaine  n’est  que 
de  tolérance,  584.  L’extension  des  eaux  d’un  étang  sur  les  fonds 
voisins  ne  donne  pas  une  possession  véritable  au  maître  de  cet 
dtaug,  409.  * 

Effets  de  commerce. Prescription  de  ces  effets  et  renonciation  à la 
prescription,  76,  77. 

Effet  rétroactif.  La  prescription  produit  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  son  commencement  , 489,  826.  La  loi  n’est  pas  rétroactive 
quand  elle  impose  une  condition  nouvelle  à une  action  née  avant  sa 
promulgation,  et  qu’elle  change  la  prescription.  Exemple,  589. 
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La  loi  peut  changer  la  prescription  commencée  sans  avoir  effet 
rétroactif,  1075  et  suiv.  Explication  de  l’article  2281  qui  règle  leâ 
anciennes  prescriptions,  1075  et  suiv.  > 

Église.  Une  église  est  - elle  prescriptible  ? 170,  172,  173.  Pres- 
cription contre  l’église  par  l’ancien  droit  et  par  le  nouveau  , 191  à 
196.^  , . , 

• . ' ' , • ’ ■'  ' . r 

* * '*  “ * * * ’ . * * .*  i * « • * ,f‘*;  i 

Emancipé  ne  peut  renoncer  à la  prescription,  79. 

Emigre.  Le  créancier  de  l’émigré  a - t-  il  interrompu  la  prescrip- 
tion parle  dépôt  de  ses  litres  ? 587.  L’émigration  n’a  pa%suspendu  la 
prescription  en  faveur  de  l’émigré,  71 1 . Ni  en  faveur  de  ses  créan- 
ciers, 716,  717. 

Emphtthéote  ne  prescrit  pas,  quand  même  le  bail  serait  expiré 
depuis  long-temps,  475. 

Engagiste.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit  pas , 481 . 

Entrepreneurs.  Quand  sont  déchargés  de  la  garantie  de  gros  ou- 
vrages, 939. 

Envoyis  en  possession  des  biens  d’un  absent.  S’il  est  possesseur 
précaire,  491 , 492. 

Époux.  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux , 742 , 734.  Y. 
V . Femme  mariée.  V , — , ' . . 

Equivoque. De  la  possession  équivoque,  359  et  suiv.V.  Possession. 

EaBE0R.De  l’erreur  dans  le  fait  de  prise  de  possession,  255. 'Er- 
reur de  droit  et  de  fait  en  matière  de  boune  foi,  923  et  suiv.  Erreur 
cher  les  auteurs;  elle  est  inévitnble.  De  là,  nécessité  de  soumettre 
toutes  les  opinions  à un  examen  attentif,  836.' 

/ . * * ' - ."T  ; r ■. . , ;<> , 

Ëtablissemens  publics.  Prcscriptiou  à leur  égard  par  l’ancien  et 
lenouveau  droit,  191  à 196.  . / M . 

Etang. Lorsque  les  eaux  d’un  étang  se  répandent  sur  le  fonds  voi- 
sin, il  n’en  résulte  pus  de  possession  pour  le  propriétaire  de  l’étang, 
409.  X.Ean.  • ,\  •'«  . -, 
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Etat  civil.  Ne  s’acquiert  pas  par  prescription,  152.  On  ne  pres- 
crit pas  contre  l’état  d’un  individu,  132.  Cas  où  la  prescription  in- 
flue cependant  sur  l’état  des  individus,  133. 

Étrangers  peuvent  invoquer  la  prescription,  35.  Quid  à Rome, 55. 

Examen.  Nécessité  de  soumettre  toutes  les  opinions  à l’examen; 
car  les  plus  savans  se  sont  trompés  , 850. 

Exception.  La  prescription  est  plus  qu’une  exception.  C’est  un 
moyen  d’acquérir  , 56.  Cependant  le  Code  l’a  réduite  dans  certains 
cas  à une  fin  de  non-recevoir,  87.  Le  mot  exception  n’a  plus  de  sens 
dans  la  langue  du  droit  moderne,  86.  Les  exceptions  se  prescrivent- 
elles  comme  les  actions?  De  la  règ\e:quatemporalia  sunt  ad  agendum, 
ad  excipiendum  fiant  perpétua  , 827  à 856.  — Il  ne  faut  pas  l’appli- 
quer aux  actions  déguisées  sous  couleur  d’exceptiou.  Exemple,  832, 
Une  demande  reconventionnelle  n’est  pas  une  exception  viscérale  , 

853. 

• 

Extraicdiciaibe.  Les  actes  extrajudiciaires,  à Z1 exception  du  com- 
mandement , ne  sont  pas  interruptifs  , 578.  Ils  ne  tombent  pas  en 
péremption,  575.  Sous  ce  rapport  ils  sont  plus  favorisés  que  les  acte^ 
judiciaires,  581. 


Facultés.  Droits  facultatifs.  Sont  imprescriptibles.  Détails  à 
ce  sujet,  112,  121.  La  contradiction  rcud  prescriptible  certains 
droits  facultatifs,  113,  117.  Faculté  d’user  des  eaux  de  sa  source  , 
1U.  De  couper  les  veines  d'eau  alors  même  qu’elles  alimenteraient 
le  puits  du  voisin  , 115.  De  se  clore , 118*  De  se  boruer,  119.  De 
sortir  de  l’indivision  , 120.  Quid  du  droit  attribué  aux  communes  et 
aux  propriétaires  de  balles  de  se  contraindre  mutuellement  à les 
louer  ou  à les  vendre,  121.  Faculté  de  laisser  couler  son  eau  natu- 
rellement sur  le  fond  inférieur  est  imprescriptible,  122.  Mais  les  fa- 
cultés conventionnelles  sgnt  prescriptibles.  Exemple  tiré  delà  faculté 
de  rachat  , 125,  126.  Les  véritables  facultés  imprescriptibles  se  tra- 
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duisent  en  faits  et  non  en  actions,  112  et  123.  Quand  il  s’agit  d’une 
faculté  conventionnelle  , il  faut  distinguer  ÿ elle  est  accessoire  et 
séparable  du  eontrat,  et  inhérente  et  indivisible.  Dans  le  second  cas  , 
elle  ne  se  prescrit  qu’avec  le  contrat  lui-même,  127,129.  La  faculté 
d’opter  sur  le  choix  ne  se  prescrit  pas  par  30  ans.  Raison  de  cela 
et  exemple  , 150.  Exemples  de  facultés  conventionnelles,  comme 
faculté  de  résilier  un  contrat  à perpétuité.  Faculté  de  payer  à vo- 
lonté et  toutes  et  quantes  fois  , 128.  — Le  droit  de  demander  l’éla- 
gage  des  arbres  n’est  pas  de  pure  faculté , 346.  Le  droit  de  couper 
les  racines  d’un  arbre  est  de  pure  faculté  , 555.  Les  actes  de  pure 
faculté  ne  fondent  ni  prescription  ni  possession  , 380.  Des  actes  de 
pure  faculté  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  prescription  pour 
acquérir,  380.  En  quoi  ils  diffèrent  de  la  familiarité  et  delà  tolérance, 
581 . La  vaine  pâture  réciproque  est  de  pure  faculté,  586. 

Failli.  Faillite.  La  faillite  ne  suspend  pas  la  prescription  , 

715,  720. 


I 


Familiarité.  Quid,  382 , 383,  384.  Puisage  dans  un  terraft  ou- 
vert, 584.  Y.  Tolérance.  ' \ 

' ••  • . * c.,  * * • . . . 'l' 

Femme  mariée.  Ne  peut  renoncer  seule  à la  prescription, 79.  Peut 
acquérir  la  possession  sans  l’autorisation  du  mari , 258.  La  pres- 
cription court  contre  elle  à l’égard  des  tiers  pendant  le  mariage, 
744  à 745.  Quand  la  prescription  est-elle  suspendue  à son  profit 
à l’égard  des  tiers?  Développemens,  744  et  suivons. 

' • • ; - ‘ ' < . . t 

Féodalité  a eu  sa  légitimité,  145.  Erreur  de  l’ancienne  école  his- 
torique sur  l’appréciation  de  l’époque  féodale.  145.  — Véritables 
doctrines  enseignées  par  MM.  Guizot  et  Thierry, 134, 198  (note), et 
806(notc.)  Abus  que  les  feudistes  ont.  fait  de  son  principe  pour  trou- 
bler des  possessions  acquises,  206.  Réaction  contre  elle  , en  1792  , 
et  1793,  206.  On  combat  ses  excès  par  des  excès  analogues,  206. 

5 Fermages.  Se  prescrivent  par  5 ans,  1005. 

*,4’  * f • • 1 * » • . ■, 

1 , *./.,/ 

* Fermier.  Il  possède  pour  le  maître,  264.  Son  successeur , quand 
même  il  ne  succéderait  pas  au  bail  possède  pour  le  maitre,  267.  Le 
fermier  conserve  la  possession  du  propriétaire  quand  même  il  voudrait 
intervertit  son  titre,  268.  Son  héritier  possède  pour  le  mattrequand 

1 . ’ V * - . , . , • \ . . - ’ . * 

l*  .*  ’ . * * ) *.  » ‘ . •*  * - 
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même  il  ignorerait  que  la  chose  est  à autrui,  269.  Le  fermier  ne  près- 
crit  pas  la  chose  tenue  à bail,  474.  Quid  de  l’action  en  reddition  de  _ 
compte,  474.  L’emphythéote  est  assimilé  au  fermier,  475. 

• r,  . : , . : 

Francs  bords  d’un  canal.  Comment  on  en  retient  la  possession , 

245.  . / : 

Fruits.  L'attribution  des  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi  est  la 
conséquence  d’une  propriété  présumée  , 228. 


• i 


G 


Gaciste.  Possède  pour  autrui  et  ne  proscrit  pas , 479.  Quand 
commence-t-il  à posséder  pour  lui , 480.  La  possession  du  gage  en- 
tre les  mains  du  créancier  est  une  reconnaissance  constante  de  la 
dette  par  le  débiteur,  618,  628,  554.  A 

Garantie.  Prescription  de  l’action  de  garantie,  801 . 

. ' - i -'.V 

Gardb  db  commerce.  Prescription  de  leuraction,  960. 

Gens  de  travail.  Prescription  de  leur  action,  957 . Signification  des 
mots  gens  de  travail,  957.  Un  commis  aux  écritures  n’cu  fait  pas  par- 
tie, 958. 

Grotius  s'est  trompé  sur  le  fondement  de  la  prescription  , 1 . A 
moins  bien  jugé  une  question  que  madame  de  Staël,  142. 

Guerre.  Si  elle  suspend  la  prescription , 727,  728. 

Guirot  (U.).  Juste  et  exact  appréciateur  de  l’époque  féodale,  146, 

198 (note), 291.  . ; . . -,  . . , , 
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Hekrion  dePanseï  (M).Ses  préjugés  historiques.  Son  erreur  sur 
l’origine  de  nos  actions  possessoires  290.  Ses  louables  efforts  pour 
mettre  l’histoire  en  honneur,  290  et  296  (note).  Son  erreur  à l'é- 
gard de  l’action  en  réinlégrandc  qu’il  vêtît  faire  rétrograder  jusqu’au 
temps  de  Beaumanoir,  306.  Ses  opinions  fautives  sur  le  caractère 
de  la  dénonciation  de  nouvel  oeuvre,  518  h 528. 

* * * « - ( ' - ' . , , t ..  ' » 

’ , » ' ' *'  « 

Héritier.  L’héritier  continue  la  personne  de  son  auteur,  265, 

429,  430,495.  11  hérite  de  sa  possession  et  la  continue,  même  A son 
insu,  265,  430, 495,  932.  L’héritier  du  fermier  ne  possède  qu’à  titre 
de  fermier  quand  même  il  ne  succéderait  pas  an  bail,  267,  497, 
498.  Quand  même  il  ignorerait  què  la  chose  esta  autrui,  269,  497, 
.498.  Quelles  choses  l’héritier  apparent  doit  remettre  à l’héritier 
réel  qui  l’évince,  467.  Si  l’héritier  réel  succède  à la  possession  de 
l’héritier  apparent,  467.  Les  héritiers  des  possesseurs  précaires  ne 
peuvent  jamais  prescrire,  même  l'héritier  de  l’usufruitier,  495  à 
502.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l’héritier  bénéficiaire  à l’é- 
gard des  créances  qu’il  a contre  la  succession,  804.  L’héritier  bé- 
néficiaire bérite  de  la  mauvaise  foi  de  son  auteur,  933. 

. Heures.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures, 
810.  Quelquefois  cependant  on  compte  par  heures, 814. 

» * / ' ■■  i 

Hôteliers  et  Traiteurs,  Prescription  particulière  de  leur  ac- 
tion, 948  et  suiv.  Comprend-on  sons  ce  mot  les  boulangers,  les 
bouchers,  pâtissiers  et  autres  marchands  de  comestibles,  951 . 

Huissiers.  Prescription  de  l’action  des  huissiers,  960.  Combien 
de  temps  sont  responsables  des  pièces,  997. 

Hypothèque-  Prescription  de  l’action  hypothécaire  à l’égard  des 
tiers,  792.  ? ' • *•••  ; * . • i , 
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Ignorance.  Ne  suspend  pas  la  prescription,  714,  De  l’ignorance 
de  droit  et  de  fait  en  matière  de  bonne  foi,  923  et  suiv. 


Imprimeurs.  Sont-  ils  marchands  ou  ouvriers,  963.  Prescription 
de  leur  action,  965. 

Imprescriptible. Y.  Prescription , Domaine.  Une  chose  prescrip- 
tible peut  devenir  imprescriptible,  55 1. 

Incapable.  Comment  acquiert  la  possession,  255  , 256.  Peut 
interrompre  la  prescription,  599. 

Indivisible.  Distinction  des  clauses  divisibles  et  indivisibles  d’un 
contrat  pour  la  prescription  d’icelles,  126,  1^7,  129. 

Indivision»  Le  droit  de  sortir  de  l’indivision  est  imprescriptible, 
120.  Prescription  de  la  chose  indivise  par  les  communistes,  244, 
560,  562,  495,  528.  Prescription  de  droits  indivis,  560,  361 . L’in- 
division ne  suspend  pas  la  prescription,  721 . 


Induction.  Est  un  procédé  de  la  logique.  Cependant  la  Cour  de 
cassation  lui  déclare  la  guerre,  56  et  68. 


Inondation.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  d’i- 
nonder le  voisin,  136.  Exception,  137,  138.  L’inondation  naturelle 
ne  donne  pas  de  possession, 409gpile  n’interrompt  pas,549.Y.£a«. 

Isambert  (M.).  Dissentiment  avec  ce  magistrat,  165. 


Instituteors.  Prescription  de  leur  action,  943.  V '■ 

Interdit.  Ne  peut  renoncer  à la  prescription,  79.  Comment  il 
acquiert  la  possession,  255,  256.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
lui,  738.  Les  prescriptions  abrégées  courent  contre  lui,  1057. 
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Interdits.  Quid,  chez  les  Romains,  282  et  suiv. 

- • - ' J 

\ ‘ • t . r t * ; . * '*•••* 

Intérêts.  Ne  se  prescrivent  pas  de  plein  droit  par  cinq  ans,  93. 
Comment  le  créancier  peut-il  prouver  qu’il  a reçu  les  intérêts,  621 , 
622.  Prescription  quinquennale  des  intérêts,  1006  et  suiv.  ; des 
intérêts  moratoires,  1013  et  suiv.;  des  intérêts  du  prix  de  venté, 
1023,  et  de  la  dot,  1024;  intérêts  affranchis  de  la  prescription  de 
cinq  ans,  1027. 

Interprétation.  Doit  être  large  et  équitable  surtout  en  matière 
de  renonciation,  55.  Doit  être  faite  avec  prudence,  69.  Exemples 
d’interprétations  forcées,  70,  77.  Ne  doit  pas  être  trop  grammati- 
cale, 101.  ‘ ' • . ' ' ,.  • 

J ».*  ^ * -a  ' * ’ * * 

Interruption  de  la  prescription. Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
la  renonciation  à la  prescription  non  acquise,  45.  Aussitôt  après  l’in- 
' terruption  la  prescription  recommence,  55  .Interruption  de  la  pres- 
cription par  la  prise  de  possession.  211.  Comment  on  l’interrompt  à 
l’égard  du  domaine,  21 3.  Qtùd,s\  la  prise  de  possession  était  violente, 
212.  La  possession  doit  être  continue,  357  à 347.  Ne  doit  pas  être 
interrompue  quand  on  l’invoque  pour  prescrire.  349.  L’interruption 
naturelle  peut  être  effacée  rétroactivement  comme  l’interruption  ci- 
vile, 463  et  suiv.  Définition  de  l'interruption  de  la  prescription, 
536.  Ses  différences  avec  la  suspension,  536.  Ses  effets,  536  et  537. 
Agit-elle  sur  le  titre,  537,  538.  , > . ‘ , 

$ Interruption  naturelle.  Définition,  540, 541.  Comment  elle  s’o- 
père, 542  et  suiv.  La  possession  à l’effet  d’interrompre  peut  être 
injuste  et  même  violente,  547,  548.  La  possession  se  conserve  par 
des  vestiges,  55Ô.  Il  y a interruption  lorsqu'une  chose  prescriptible 
devient  imprescriptible,  551.  Après  l’intumiplion  naturelle,  la  pres- 
criptiou  recommence  à courir,  m s-  Mais  la  nouvelle  prescription 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  à "la  même  durée  que  l’ancienne. 
Preuves.  Rejet  d'une  loi  romaine,  553,  554,  555. 

§ Interruption  civile  .*1°  Ajournement.  Quid,  559  à 561.  Il  in- 
terrompt quand  même  il  serait  donné  devant  des  arbitres,  561 . 
Une  demande  reconventionnelle  interrompt , 562.  Ainsi  qu’une  in- 
tervention, 563  et  une  demande  d’être  admis  au  passif  d’une  faillite, 
563,  719  et  une  demande  formée  pur  requête  de  production  à un 
ordre,  564.  La  saisie  réelle  interrompt  pour  tous  les  créanciers,  565, 
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567,  638. Le  tiers  détentetfr  qui  pour  purger  offre  aux  créanciers  ins- 
crits interrompt, 566 ,2*  saisie» Est  interruptive, 569a  .>7.2.  Lauotifica' 
tiou  de  transport  peut  être  considérée  comme  saisie  pour  interrom- 
pre, STZfi’commandcment  est  interruptif, 575  à 575. La  sommation  de 
délaisser  équivaut  à uu  commandement,  o72.  Mais  les  actes  extra- 
judiciaires,  les  sommations,  etc.,  n interrompent  pas,  5i6  à 5b7, 
interruption  de  la  prescription  des  rentes  sur  1 état.  jb7  (upte}.  4 
Citation  en  conciliation, 588  et  suiv.  jusqu’à595.  L’assignation  donnée 
devant  un  juge  incompétent  interrompt.  Raison  de  cela,  j90.  Pour- 
quoi l’assignation  nulle  par  défaut  de  forme  u’inlcrrompt  pas,  598. 
L’interruption  est  comme  non  avenue  s il  y a désistement,  602,  et 
s’il  y a péremption,  603.  5°Rcconnaissance  de  la  dette,  612  à 625. 
Y.  Reconnaissance. 

L’interruption  n’a  pas  lieu  d une  personne  a une  personne , 
627.  Première  exception.  Quand  il  y a solidarité , 628  à 652. 
Deuxième  exception.  De  la  caution  au  débiteur  principal  et  récipro- 
quement,655  à 656.  Troisième  exception.  Quand  la  matière  est  in- 
dividuelle , 637.  Quatrième  exception.  Dans  le  cas  de  saisie  réelle, 
634.  Cinquième  exception.  Dans  le  cas  de  garantie,  642.  Sixième 
exception.  Quand  on  agit  comme  mandataire  exprès  ou  tacite,  643, 
644,645.  Septième  exception.  Dans  le  cas  de  saisic-arrét,  646.  — 
L’interruption  n’a  pas  lieu  de  cohéritier  à cohéritier,  649.  De  com- 
muniste à communiste , 651 . Du  créancier  hypothécaire  au  pro- 
priétaire ayant  une  action  réelle.  647.  Du  rescisoire  au  rescindant, 
648.  De  l’usufruitier  au  propriétaire  , 654.  Du  légataire  à sou 
colégataire  , 655.  § L’interruption  n’a  pas  lieu  d'une  action  à 
Cautrc , 658  et  suiv.  Revue  des  différentes  acliops  personnelles  , 
réelles  , subordonnées,  préjudicielles  , criminelles  , etc.,  658  à 674. 
§De  l’interruption  d’une  quantité  à une  quantité,  675  À 677.  Inté- 
rêts et  principal,  etc. , 675  à 677.  § L’interruption  proroge-t-elle  la 
prescription  ? Examen  de  la  question  à l’égard  de  l’interruption  par 
voie  d’instance  , 681  à 686.  Far  voie  de  commandement  , 687  et 
suiv.  Par  voie  de  reconnaissance,  697,  698.  Par  voie  de  saisie,  689 
à 696. 

Interversion  de  la  possession.  Quand  la  possession  dn  gagiste  et 
de  l’antichrésiste  est  intervertie , 480.  Il  n’y  a pas  interversion  par 
la  seule  cessation  de  qualité  du  possesseur  précaire  , 487  , 483.  Sin- 
gulière erreur  de  la  Cour  de  Rennes  à cet  égard , 499,  Une  posses- 
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sion  intervertie  est  une  possession  nouvelle,  507.  Des  causes  d in- 
terversion , 505  et  suiv.  : 1°  par  une  cause  venant  d’un  tiers,  505  à 
5<0.  2 •;  par  la  contradiction  , 514.  Quand  y a-t-il  contradiction? 
51 2 et  515.  Formes  de  la  contradiction,  514.  5*  Quand  le  détenteur 
précaire  aliène  au  profit  d’un  tiers,  515  à 520.  Des  interversions 
illégitimes.  La  représentation  du  titre  les  fait  cesser  , 522,  523,  524. 
On  peut  changer  la  qualité  de  sa  possession  qui  ne  résulte  pas  du 
titre,  527.  Qu’entend-on  par  la  cause  et  le  principe  de  la  possession, 
qu’on  ne  peut  intervertir,  529.  Déborder  son  titre  ce  n’est  pas  l’in- 
tervertir , 529.0n  n’intervertit  pas  son  titre  en  s’affranchissant  par 
la  prescription  des  obligations , mêmes  corélatms  qu’il  impose,  522  et 


J 


Jonction.  Des  jonctions  de  possession , 428  et  suiv. 

* f ■ \ _ 

Jooa.Le  jour  de  l’échéance  doit  être  accompli  pour  être  utile,  810, 
81 1 . Le  jour  à quo  n’y  est  pas  çompris  , 81 2.  La  prescription  se 
compte  par  jours  et  non  par  heures,  810.  Exception,  814.  Jours  fé- 
rie's  en  matière  de  prescription,  816. 

Juge.  Il  n’appartient  pas  aux  parties  de  se  donner  des  juges,  51 . 
Combien  de  temps  est  responsable  des  pièces,  997. 

, * , , V , • . ; *’*•*.,  4 

Jugement.  Est-ce  un  titre  pour  prescrire  ?883.S’il  produit  nova- 
tion, 885  et  1008. 

Jugement  pae  défaut.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  prononce 
des  condamnations  solidaires , le  créancier  ne  se  sauve  pas  de  la 
prescription  en  exécutant  contre  un  seul  des  débiteurs , 630. 

. ‘ . ' ' '*  ‘ # 

Juridiction.  Les  juridictions  sont  d’ordre  public,  51. 

“ J 
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Lais  et  relais  de  la  mer  sont  prescriptibles,  152.  Droit  des  rive- 
rains sur  les  relais  de  la  rivière  ou  du  ruisseau,  14-5. 

Largeur  des  chemins  vicinaux  et  autres  est  imprescriptible,  dis- 
cussion à ce  sujet,  157, 158,  159,160. 

Législateur  n’est  pas  un  académicien,  785,811. 

Lecs. Prescription  de  l’action  du  légataire  contre  un  tiers  détenteur. 

Lettre  de  change.  Prescription  et  renonciation  à la  prescription , 

Libération  produite  parla  prescription,  29  à 34. 

Liberté.  Est  imprescriptible.  Mot  du  pape  Grégoire  IX,  110.  Du 
peut  cependant  la  restreindre.  Exemple  tiré  des  obligations,  111. 

Limites,  peuvent  se  prouver  par  témoins  autant  que  par  titres  , 
551, 555  et  354. 

Litiscontestation  n’a  plus  les  mêmes  effets  interruptifs  que  chez 
les  Romains,  G85.  Ne  produit  plus  une  vraie  novation, 1 008  (note),  et 
885. 

r t * rv  * » -,  *u  f K 1 

Loi.  Y.  Statut. 

Loyers.  Se  prescrivent  par  5 ans,  1006. 

M 


Maîtres  des  arts.  Prescription  de  leur  action  , 945. 

Maîtres  de  pension.  Prescription  de  leur  action  , 905  et  suiv. 

Mandataire  est  possesseur  précaire.  Quand  commence-t-il  une 
possession  bonne  pour  prescrire,  490. 


* 
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Marchands.  Prescription  de  leur  action,  961  et  suiv. 

Mari  n’est  pas  possesseur  précaire  de  la  dot  , 4S3l,  880.  Est  sei- 
gneur et  maître  des  biens  de  la  communauté,  48  j.  Ses  droits  sur  le 
propre  de  la  femme  , 486,  Ne  prescrit  pas  contre  sa  femme,  1 42  , 
Est  responsable  des  prescriptions  qu’il  laisse  accomplir  contre 

sa  femme,  760  et  suiv. 


M arrosage  est  un  droit  discontinu  et  ne  peut  s’exercer  avec  la 
même  continuité  qu’un  droit  de  propriété  sur  un  champ  , ù£L  Est 
subordonné  aux  besoins  et  ne  se  prescrit  que  s’il  y en  a*  189, 


i Mauvaise  foi.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  précarité  , 

548.  , ^ 

Mécaniciens.  Prescription  de  leur  action,  956. 

Médecins.  Prescription  de  leur  action,  959. 

MénocIiiüS.  Jurisconsulte  italien  de  1 école  des  Casuistes. 
M.  Proud’honle  compare  plaisamment  à Cujas  , 282  (note). 

Mer.  Pourquoi  elle  est  imprescriptible  , 142.  Son  rivage  est  im- 
prescriptible, 150,  15i  Quid  dcs  relais> 


Merlin  (M.).  Ses  services  comme  procureur  général  à la  Cour 
de  cassation,  IQL  Dissentiment  avec  lui  sur  les  différences  entre  la 
prescription  et  la  déchéance,  21,  Et  Sur  la  question  desavoir  si  la 
prescription  éteint  l’obligation  naturelle , 50.  Toutes  ses  raisons  ne 
.sont  pas  bonnes  pour  expliquer  qu’on  ne  peut  renoncer  à la  prescrip- 
tion non  acquise,  42,  Dissentiment  avec  lui  sur  la  question  de  savoir 
si  on  peut  renoncer  à la  déchéance  d’appel.  Si,  Autre  sur  une  ques- 
tion de  nouvel  oeuvre,  327  (note).  Et  sur  le  caractère  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  oeuvre,  518  à 528,  M.  Merlin  confond  à tort  un  cas 
possessoire  avec  un  cas  de  simple  réparation  civile,  528.  Il  sc  laisse 
tromper  par  M.  Henrion  dePensey,sur  l’origine  de  nos  actions  posses- 
soires, 290.  Dissentiment  avec  lui  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits 
d’usage  peuvent  s’acquérir  par  prescription  , 528  et  suiv.  Autre  sur 
l’accession  de  deux  possessions,  452  et  466,  Sur  1 influence  du  trans- 
poi*.  comme  moyen  d’interruption,  572.  Sur  l’influence  des  réserves  , 
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G20.  Sur  l’influence  de  la  saisie  cotnme  moyen  d’interruption  , 640. 
Sur  l’intelligence  d’une  loi  romaine,  672  (note).  Autres , 765,  812. 

MeubLes.  Quand  deux  personnes  vivent  en  commun , qui  est 
censé  propriétaire  des  meubles  ? 246.  N’out  pas  de  suite  et  ne  sont 
pas  le -siège  d’actions  possessoires , 28 1 . Prescription  des  meubles, 
1040  et  suiv-  Explication  de  la  maxime  : en  fait  de.  meubles  la  pos- 
session vaut  titre , 1045  et  suiv.  ^ 

Militaires.  De  la  suspension  de  la  prescription  à leur  egard,  70o. 

Mineur  ne  peut  renoncer  à la  prescription,  79.  La  prescription 
ne  court  pas. contre  lui  quand  même  il  serait  émancipé , 759  à 741 . 
S’il  relève  le  majeur,  739.  Les  prescriptions  abrégées  courent  con- 
tre lui , 1057.  ^ 

• { 

Mois.  Comment  se  comptent-ils  ? 815. 

• v . > 

Monumbns  publics  sont -ils  imprescriptibles?  169. 

Mort  civile  peut  prescrire,  36.  Mais  n’acquiert  pas  les  droits 

civils  par  prescription,  132. 

• 

Moulin.  On  ne  peut  construire  un  moulin  sans  permission  sur  une 
rivière  navigable,  159.  Point  de  prescription  à cet  égard,  159. 


Navigation  ne  doit  pas  être  paralysée  par  des  ouvrages  nuisibles, 
et  il  u’y  a pas  de  prescription  contre  le  droit  de  laisser  à la  rivière 
son  cours  navigable,  1 34. 

Niebuhh  (M.).  Son  histoire  romaine  est  une  conception  belle  et 
hardie,  252.  , ^ 

Noblesse.  Prescription  delà  noblesse,  153  , (note). 

Nom.  La  possession  d’un  nom  est  inutile , 248. 
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Notaires.  Doivent  soigner  ln  rédaction  de  leurs  actes.  Exemples 
derédactions  ridicules,  02. 

* 

Nourrices.  Prescription  des  mois  de  nourrice.  9(>8. 

Nouvel  oeuvre. Dénonciation  de  son  caractèrc.Dissentiment  avec 
MM.Hénrion  de  Pansey  etCarré. Examen  des  arrêts  et  des  auteufs, 
518, 328. 

. «■  • * ' * . «•  • •f*.  'i.'.vr  { i*  i't  t 

Nouvelleté.  Quid,  294  et  299  (note). 

I N « , • . ** 

Nullités.  On  peut  purger  par  la  prescription  les  nullités  du  titre 
et  ce  n’est  pas  prescrire  contre  son  titré,  531.  Du  fait  nécessaire 
pour  prescrire  la  nullité,  19(i.  Différence  entre  la  nullité  et  l’incom- 
pétence, 598.  L’assignation  nulle  pour  défaut  de  forme  n’interrompt 
pas,  560.  Diverses  origines  de  nullités,  599  , 600.  Des  nullités  cou- 
vertes, 601 . Différons  effets  entre  la  nullité  de  forme  et  la  rescision, 
618.  Des  nullités  qui  empêchent  un  titre  d’être  translatif.  Nullité  de 
forme,  900,  901 . Nullités  viscérales , relatives , absolues  , etc. , 900 
à 909. 

O . 

• I I 

* * • r*‘  •’  * 

Obligations.  La  prescription  les  éteint,  25.  Detruit-ellc  1 obliga- 
tion naturelle  ? 29.  Une  obligation  prescrite  ne  peut  être  cautionnée, 
50.  Obligation  indûment  purgée  parce  que  la  prescription  1 a éteinte, 
peut  être  répétée,  55.  Fausseté  de  la  règle  des  corrélatifs,  554. 

Occupation.  Différence  entre  la  possession  et  l’occupation,  162. 
On  peut  occuper  la  mer,  on  ne  la  possède  pas,  142. 

Option.  Faculté  d'opter.  Comment  se  prescrit,  150. 

Orateur  du  gouvernement.  Plaisante  distraction  de  M.  Bigot , 
808.  Erreur  qu’il  professe,  1075. 

Ordre  pudi.ic.  La  prescription  s’y  rattache.  Voila  pourquoi  on  ne 
peut  y renoncer  avant  qu’elle  ne  soit  acquise , 42  et  suiv.  On  ne 
prescrit  pas  contre  l’ordre  public,  152. 
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Orfèvres.  Prescription  de  leur  action,  956, 

Ouvriers.  Prescription  de  l’action  des  ouvriers,  952  et  suiv.  l)oe 
ouvriers  entrepreneurs,  954.  Des  ouvriersqui  sont  aussi  marchands, 
955.  Des  mécaniciens,  orfèvres,  956. 

P 

* i , § / , ' . i.  . ... 

Paiement  fait  par  erreur  en  vertu  d'une  obligation  prescrit* 
peut  être  répété,  53.  I 


* 


Partage.  Son  effet  déclaratif  et  rétroactif.  S’il  est  un  titre  pour 
prescrire.  Examen  de  plusieurs  questions,  886. 

Pêche  dans  les  rivières  navigables  et  nou  navigables.  Si  on  peut 
l’acqucrir  par  prescription,  159.  Quid  dans  la  mer,  145. 

^ • . , » .Il 

Pensions  alimentaires.  Sc  prescrivent  par  5 ans  ,1004. 

' ^ % " < V ’ 

Péremption  d'instance.  Diffère  de  la  prescription.  Si  on  peut  y 
renoncer  d’avance,  47  et  50.  — La  péremption  de  l’instance  rend 
l’interruption  de  la  prescription  comme  non  avenue,  605.  V.  Com- 
mandement. 

Perte.  Revendication  de  chose  perdue  et  prescription  de  cette 
action,  1067. 

• / • • • ' . 

Peste.  Si  elle  suspend  la  prescription,  727. 


Pétitoire  ne  doit  pas  être  cumulé  avec  le  possessoire  , 354.  C’est 
le  sens  de  la  maxime  r spoliatus  antè  omnia  reitiïuendus , 297.  L’on 
peut  porter  an  pétitoire  une  dénonciation  de  nouvel  oeuvre  , 518  et 
suiv. 

Place  de  guerre,  sont  imprescriptibles,  174.  Quid.  Quand  elles 
cessent  d’être  villes  de  guerre,  174. 

Places  publiques.  Sont  imprescriptibles,  161 . 

1 - , ■ 

Pouce.  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police  générale,  154. 
Alignement.  — Navigation,  154.  Barrages,  155.  Droit  d’inondation, 
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136, 137,  138.  Autres  détails  de  droits  que  les  lois  de  police  empê- 
chent, 1 39>  1 40.  . 

f • * * • / . 1 

Possession.  Influence  de  la  possession  d’état,  133.  Possession  de 
la  noblesse  est  une  présomption  de  noblesse,  153  (note).  Oane  peut 
posséder  un  barrageàune  hauteur  préjudiciable,  135.  Une  possession 
fondée  sur  un  délit  ne  fait  rien  acquérir,  136, 137,  138. On  ne  peut 
pas  posséder  la  mer.  Ponrquoi  ? 142.  Valeur  d’une  longue  possession 
soutenue  d’un  titre  ancien,  167»  Si  l’on  peut  posséder  d’après  les  rè- 
gles de  l’article  222‘J  l’eau  d’une  fontaine  publique,  168  ,■  ou  le  su- 
perflu de  cette  eau,  168,  La  possession  dispense  de  réclamer  en  jus- 
tice. Frustra  petis  tjuod  intùs  habes,  199  , 200,  216.  Quand  même 
cette  possession  serait  fondée  sur  un  titre  particulier,  199,  200, 216, 
21 1 . La  possession  ne  doit  pas  être  violente,  212. 

La  possession  est  à la  fois  le  moyen  d’obtenir  1a  prescription  à fin 
d’acquérir  et  le  remède  contre  scs  dangers,  217.  La  détention  ou  oc- 
cupation de  la  chose  est  son  élément  primitif,  218.  "Sa  définition  dans 
le  sens  le  plus  large,  218.  Elle  n’est  pas  antérieure  à la  propriété  ; 
elle  est  le  fait;  la  propriété  est  le  droit,  220 ,221  , 222i  — Circon- 
stances qui  ont  rendu  nécessaire  de  distinguer  la  possession  de  la 
propriété , 223 , 224.  Mais  tout  en  la  considérant  comme  isolée  de 
la  propriété  , le  législateur  ne  lui  accorde  pas  un  seul  effet  juridique 
qui  ne  découle  de  l’idée  de  propriété  présumée  qui  s’attache  à elle, 
lorsque  le  vrai  propriétaire  est  douteux  ou  ignore  , 225 , 226,  227 , 
228,  229,  250,251 , 237.De  la  maxime  : beali possidentes,  228.  Ap- 
plication de  la  règle  : in  pari  causa  melior  est  causa  possidentis,ÿSl9. 
Effets  juridiques  attachés  à la  possession.  226  à 231.  Perception  des 
fruits,  228.  Action  publicicnne,  229.  Actions  possessoires , 226. 
Prescription  , 227.  Les  actions  possessoires  ,ont  été  introduites  pour 
conserver  au  possesseur  le  bénéfice  de  la  présomption  de  propriété, 
252.  Quid  chez  les  Romains,  252.  La  possession  est  un  fait  et  pas  un 
droit,  233.  Erreur  de  ceux  qui  croient  qu’il  y a un  droit  de  posses- 
sion , 234.  La  posesssion  annale  est  privilégiée  , 257 , 545.  Son  im- 
portance, 543. 

La  distinction  de  la  possession,  en  possession  civile  et  possession 
naturelle,  était  rationnelle  chez  les  Romains  ; chez  nous  elle  manque 
de  sens.  Il  faudrait  y renoncer,  259.  Possession  précaire.  Possession 
animo  domini.  Possession  aunale  suffisante  pour  prescrire.  Ces  dis- 
tinctions sont  plus  utiles  que  celles  de  possession  civile  et  de  pos- 
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sion  naturelle,  259.  Delà  possession  juste  et  injuste,  240.  De  la  pos- 
session de  bonne  foi  et  de  la  possession  de  mauvaise  foi,  241.  De  la 
possession  réelle  et  de  la  possession  feinte , 242.  Illusion  de  cette 
dernière  distinction  , 242.  Deux  personnes  ne  peuvent  pas  posséder 
solidairement  la  mêmé  chose,  243.  Deux  possessions  égales  s’ex- 
cluent.Que  doit  faire  lejuge  du  possessoire  dans  ce  cas,  251  .Explica- 
tion de  cette  idée,  .245.  Elle  était  obscure  dans  les  textes  romains , 
245.Elle  est  claire  au  droit  français,  245.  Mais  des  possessions  iné- 
gales peuvent  être  placées  les  unes  à côté  des  antres  sur  la  même 
chose , 245.  Dans  le  concours  de  deux  possessions  , il  faut  consulter 
les  faits.  XJne  possession  re'ellc  doit  l’emporter  sur  une  possession 
qui  se  conserve  par  l’intention,  245.  De  la  possession  d’une  chose 
commune,  cumposscssio,  244.  Qui  est  censé  propriétaire  des  meubles 
quand  deux  personnes  possèdent  en  commun  ? 246. 

§ Quelles  ehoses  peuvent  être  possédées?  247,  248,  249.  Les  ac- 
tions possessoires  n’ont  pas  lieu  dans  les  matières  imprescriptibles  , 
249.  On  ne  possède  pas  la  portion  incertaine  d’une  chose,  250. 

§ Acquisition  de  la  possession,  251.  1°  Appréhension  , 251 , 252. 
2°  De  la  volonté,  255.  Dcl’erreursur  la  chose,  254.  Des  incapables, 
255,256.  Des  communes,  257.  Lue  fetnine  peut  acquérir  la  posses- 
sion sans  l’autorisntibn  du  mari.  Car  la  possession  est  res  facti , 258. 
De  l’acquisition  de  la  possession  par  procureur,  259  et  suiv. 

§ Conservation  de  la  posssesion.  — Moyens, 262  , 263.  Elle  se 
conserve  plus  facilement  qu’elle  ne  s’acquiert , 263 , 264.  Intention 
de  conserver  la  possession  ; ses  qualités,  265,  264,  557.  Il  n’est  pas 
vrai  que  l’usage  illégal  d’une  chose  équivaut  a un  non  usage, 264. La 
possession  se  continue  par  l’héritier  et  par  une  succession  vacante, 
265,266.  Par  le  fermier,  par  l’héritier  du  fermier  , 267,  268,  269. 

§ Perte  de  la  possession.  Vol.  — Expulsion.  — Perte.  — Des- 
truction de  la  chose  , 270.  Perte  volontaire  , 271.  La  dépossession 
doit  durer  l’an  et  jour  pour  être  considérable  , 270.  Le  possesseur 
qui  a l’action  possessoire  est  censé  posséder  par  l’usurpatear,  270. 

§ Etendue  dé  la  possession.  De  la  maxiule  : tantum  prœscriptum 
quantum  possessum,  272.  Applications  diverses  et  règles  pour  péné- 
trer le  sens  d’un  acte  possessoire  , 575.  Exemple  emprunté  à la  pos- 
session d’une  terre  vaine  et  vague  et  d’un  chemin,  275.  Possession 
d’un  tout  et  de  ses  accessoires  , 274.  D’un  troupeau,  275.  D’un  ha- 
ras , 275.  D’un  héritage  composé  de  pièces  acquises  en  temps  di- 
vers, 276.  Possession  d’un  tout  composé  de  corps  distincts,  275. 
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La  possession  d’nne  partie  fait  présumer  la  possession  du  tout,  541 

(noie)  et  274.  Le  titre  sert  à interpréter  l’étendue  de  la  possession, 
277.  Cependant  on  peut  posséder  au-delà  de  son  titre , 277.  Quand 
on  possède  à la  place  d’un  autre,  la  possession  est  réglée  par  le  droit 
du  prédécesseur,  278. 

§ Preuves  de  la  possession  par  titre  et  par  témoin  , 279.  Preuve 
de  la  possession  des  droits  incorporels,  780. 

§ Acliouspossessoires.  Interdits  des  Romains,  282  à 289.  L’origine 
des -actions  possessoircs  ne  vient  pas  de  la  Loi  salique  , 290  à 295. 
§ De  la  complainte.  Nécessité  d’une  possession  d 'an  et  jour , 294. 
Cette  possession  donne  la  saisine  qui  est  une  innovation  de  notre 
droit , 295 , 258.  § De  la  réinlcgrande.  On  ne  peut  la  demander 
qu’autant  qu’on  a la  possession  annalc.Démonstration  de  cetlevérité 
contre  ftl.  Hcnrion  dePensey  et  la  Cour  de  cassation.  Histoire  de  la 
réintégrande  Discussion  des  textes,  296  à 512.  § Dénonciation  de 
nouvel  œuvre.  Dissentiment  avec  MM.  Henrion,  Carré  , etc.  Critique 
de  plusieurs  arrêts.  Examen  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence  , 
518  à 528.  Différence  entre  les  cas  possessoires  et  les  cas  de  simple 
réparation  pour  dommage  , 528.  § De  la  recréance  , 529.  En  quoi 
elle  diffère  de  la  complainte,  259.  Quand  on  la  donne,  329.  Carac- 
tère de  la  possession  qdjugée  à titre  de  récréance,  529- Si  le  juge 
du  pétitoire  peut  l’adjuger,  550. 

Caractère  que  doit  avoir  la  possession  pour  triompher  par  les  ac- 
tions possessoires.  Ncc  vi,  nec  clàm,  nec  precario  ,551.  11  faut  qu’elle 
soit  annale,  551 . Les  vices  de  la  possession  sont  relatifs  en  cette  ma- 
tière ; il  suffit  que  la  possession  ne  soit  pas  vicieuse  à l’égard  de 
l’adversaire  , 552.  On  ne  peut  cumuler  le  possessoire  avec  le  péti- 
toire, 554  et  297. 

Les  actions  possessoires  n'ont  pas  lieu  pour  meubles, 281 .224(uote). 

§ Qualités  de  la  possession  pour  prescrire  , 556  et  suiv.  La  pos- 
session pour  conserver  un  droit  acquis  peut  être  violente,  556.  C’est 
en  quoi  elle  diffère  de  la  possession  pour  prescrire,  556,  264,  418. 
§ 1°  Doi>  être  continue  , 557.  Ce  que  c’est  que  la  continuité  , 358. 
Quel  temps  doit  s’écouler  entre  chaque  acte  de  jouissance , 358. 
La  possession  d’un  bois  ou  d’un  chemin  servant  à son  exploitation , 
ne  peut  être  aussi  continue  que  la  possession  d’un  champ.  558.  Il  en 
est  de  même  d’un  droit  d’usage  et  de  marronage.259.Des  droits  appe- 
lés discontinus  par  les  canonistes,  559  (noie).  La  continuité  doit  être 
jugée  plus  sévèrement  pour  acquérir  que  pour  conserver,  340,  541 . 
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La  continuité  «le  la  possession  se  prouve  parties  vestiges  , 545.  Elle 
ne  cesse  pas  d’être  continue,  quoi  qu'elle  soit  paralysée  momentané- 
ment par  force  majeure,  545,549,  409.  Un  arbre  constitue  une  pos- 
session continue  , 546.  L’extension  progressive  de  sts  branches  sur 
le  fond  voisin  constitue  aussi  une  possession  continue,  547.  Pré- 
somption posée  par  la  loi  sur  la  continuité  delà  posssession  , 424. 
Comment  sc  prouve  la  discontinuité,  422.  Présomptimi  de  prœsenti 
ad  prœtcrilum  , et  de  prœterito  ad  prtesens , relativement  à la  conti- 
nuité de  la  possession,  421  à 427.  De  la  continuité  de  la  possession  , 
par  la  jonction  de  celle  de  l’auteur  à celle  du  successeur,  428  et  suiv. 
Conditions  pour  que  les  possessions  se  joignent,  452  à 455.  Diflé- 
rence  entre  les  successeurs  universels  et  les  successeurs  particuliers, 
436.  Le  successeur  particulier  u’est  pas  tenu  des  vices  de  l’auteur. 
Dans  quel  cas  est-on  auteur.  Y.  duteur  et  successeur. 

§ 5°  Non-interrompue,  549.  Y.  Interruption , 

§ 5°  Elle  doit  être  paisible , 550.  Quid  ? 550. 

§ 4°  Doit  être  publique,  554  , 552  , 553  , 554,  508.  D est  faux, 
que  la  possession  d’une  petite  parcelle  de  terre  soit  présumée  occulte, 
354.  Clandestine  au  commencement,  peut  devenir  publique,  et  alors 
elle  est  bonne  à prescrire,  356.  Mais  quand  elle  est  publique  dans 
son  origine,  ne  peut  impunément  devenir  clandestine,  357.  11  y a 
certains  droits  incorporels  dont  la  jouissance  est  de  droit  clandestine, 
358.  Quid  l’égard  des  usages,  358. 

§ 5°  Doit  être  non  équivoque , 559 , 508.  Quid  de  la  possession 
conditionnelle,  562.  La  contradiction  fait  cesser  l’équivoque,  359. 
La  possession  du  communiste  est  équivoque.  Quand  elle  devient 
certaine  et  exclusive,  560  , 361. 

Ç 6°  Doit  être  à titre  de  propriétaire , 565  à 367,  et  389  , 590. 

S La  réunion  de  ces  6 conditions  forme  la  possession  qualifiée,  ou 
légitime , ou  parfaite , 568.  Quand  elles  manquent,  la  possession  est 
incomplète , si  elle  a été  interrompue;  et  vicieuse , si  elle  est  violente, 
clandestine  , équivoque  et  précaire  , 568. 

Examen  de  la  question  , si  les  conditions  de  la  possession  pour 
prescrire  sont  exigées  d’une  manière  absolue  ou  d’une  manière 
relative,  369',  570,  571 . 

§ Dans  le  doute  on  est  censé  posséder  à titre  de  propriétaire  , 
572  à 376.  Quid,  s’il  y a des  présomptions  contraires,  573  elsuiv. 
Qiud , s’il  y a plusieurs  litres  opposés , 376.  Quand  on  a commencé 
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à posséder  à titre  précaire,  on  est  censé  continuer  aü  même  titre  , 
377  à 379.  De  la  règle  : ad  primordium  tituli  poslerior  semper 
refertur  ectntus , 377 , 385.  - ' 

§ La  possession  donnée  par  la  force  majeure  ne  procure  pas  de 
droit.  Exemple  tiré  de  l’occupation  d’un  terrain  par  l’eau  d’un 
étang , 409—  ' ... 

§ Possessjgp  violente,  410  et  suiv. 

§ Possession  délictueuse,  415  et  404. 

§ Possession  précaire.  V.  Précaire.  § Uniformité  ds  la  posses- 
sion , 542. 

§ On  ne  peut  intervertir  sa  possession.  Y.  Interversion.  Qu'entend- 
on  par  la  cause  et  le  principe  de  la  possession?  529. 

§ Interruption  de  la  possession,  540  et  suiv.  Y.  Interruption. 

§ Caractères  de  la  possession  à l’effet  d’interrompre,  547  , 548. 

§ Caractère  que  doit  avoir  la  possession  pour  qu’on  puisse  invo- 
quer la  maxime  quœ  temporalia  sont  ad  agendum , sunt  perpétua  ad 
excipicndum,  835.  < 

Pothier  adopte  à tort  les  lois  romaines  sur  une  question  de  clan- 
destinité, 357.  Le  Code  adopte  des  principes  contraires  aux  siens, 
pour  le  cas  ou  la  violence  a cessé,  41 9,  527,  Estime  qu’il  mérite, 
et  comment  on  peut  expliquer  chez  lui  certaines  contradictions 
apparentes  , 466.  Lacunes  de  son  traité  de  la  prescription  sur  les 
titres  nuis  pour  dol,  fraude,  etc-,  903.  Adopte  sans  motif  le  système 
du  droit  romain  sur  les  titres  putatifs  en  matière  de  prescription  dé- 
cennale , 890  et  sdiv.  On  peut  lui  reprocher  de  n’avoir  pas  aperçu 
la  différence  très  grande  qu’il  y a entre  le  droit  français  et  le  droit 
romain , sur  la  nécessité  du  juste  titre  pour  prescrire  par  10  et  20 
ans , 89O  à 909. 

Le  Code  civil  n’a  pas  admis  son  opinion  que  la  prescription  n’é- 
teint pas  l’obligation  naturelle,  29.  Il  croit  à tort  qu’un  étranger  ne 
peut  prescrire  , 35-11  dit  à tort  que  la  prescription  se  règle  par  la 
loi  du  domicile  du  créancier,  38  (note. ) Il  perpétue  la  distinction 
fausse  en  droit  français  de  la  possession  civile  et  de  la  possession 
naturelle  , 239.  Son  erreur  sur  la  manière  de  comprendre  la  règle  : 
plures  eamdetn  rem  in  solidum  possidere  non  possunt , 243  (note.  ) 
Introduit  des  pruderies  de  langage  que  le  Code  a repoussées  , 247 
Emprunte  au  droit  romain  des  subtilités  qu’il  faut  rejeter,  257  , 
260,  261.  Confond  la  possession  paisible  avec  la  possession  non  ia- 
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tcrrompuc , 559.  Jugement  sur  son  Traité^  la  possession,  et  de  la 
prescription.  Préface. 

Précaire.  La  jouissance  d’un  superflu  implique  l’idée  de  pré- 
caire, 168.  Définition  du  précaire,  365  , 471.  Est-il  considéré  d’une 
manière  absolue  ? 370. La  réscrvejdu  domaine  dans  un  acte  «Je  vente 
ne  rend  pas  l’acheteur  possesseur  précaire,  365. 

1"  Du  fermier,  474;  2°  de  l’emphy  théote , 475  ; de  l’usufruitier, 
et  de  l’usager,  476; 4°  du  capitaine  de  navire,  477}  5°  du  dépo- 
sitaire , 478  ; 6°  du  séquestré  , de  l’antiebrésite  et  «lu  gagiste , 479 
à 481  ; 7J  de  l’engagiste  , 481  , 482;  8°  du  mari,  483  et  suiy. ; 
9°  du  tuteur,  487;  10°  du  mandataire,  490  ; 11*  des  envoyés  en 
en  possession , 461 , 4g 2 ; 1 2"  l’associé  n’est  pas  possesseur  précaire 
4g2;  15°  du  donateur  et  du  vendeur  avec  clause  de  précaire  et  cons- 
titut. , 4g4  ; des  héritiers  de  tous  ces  possesseurs  , 4g6  à 502. 

§ Quand  cesse  la  précarité  , 487.  Erreurs  de  M,  Yazeille  à cet 
égard,  487  et  de  la  Gour  de  Rennes,  499.  De  l’interversion  V. 
interversion.  La  précarité  est  autre  chose  que  la  mauvaise  foi , 51 8. 
Le  précaire  est  une  cause  et  un  principe  de  possession  , 529. 


Précepteurs.  Prescription  de  leur  action  943. 944etsuiv. 

Prescription.  Son  fondement  philosophique  est  basé  sur  le  fait 
de  l’homme  et  sur  une  présomption  de  renonciation  , 1 . Est  du  droit 
naturel,  2.  sniv.  Historique  de  la  prescription  , 15  et  suiv.  Sa  défi- 
nition , 24  est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  et  de  la  libérer,  25. 
En  quoi  elle  diffère  de  la  coutume  , >26.  En  quoi  elle  diffère  de  la 
déchéance,  27  ; et  de  la  péremption  , 47.  Elle  fait  acquérir  la  pro- 
priété pleine  et  entière  , 28.  Détruit-elle  l’obligation  naturelle,  29. 
Ses  effets  comme  moyen  de  libération  , 53 , 34.  Elle  profite  à 
l’étranger,  35,"  et  au  mort  civil,  36.  Elle  produit  un  effet  rétroactif, 
489. 

De  la  renonciation  à la  prescription,  41  et  suiv.  V.  renon- 
ciation. * 

La  prescription  tient  A l’ordre  public,42  et  suiv. Elle  est  plus  qu’une 
exception.  Erreur  émise  devant  la  Gour  de  Bordeaux  56.  Elle  est 
uneprésomptionjurir  et  de  jure.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  une 
présomption  de  nature  à être  détruite  par  la  preuve  contraire , 163. 
La  prescription  est  comparée  à uue  aliénation  , 78,  108.  Il  n’y  a 
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pas  d’injustice  à se  prévaloir  delà  prescription,  80.  La  prescrip- 
tion n’opère  pas  de  plein  droit.  Critique  de  cette  disposition  du  Code, 
84-  et  suiv.  Le  juge  ne  peut  la  suplécr  d’office,  84  et  suiv.  Ni  le 
Ministère  public  , 90.  Les  arrérages  et  les  intérêts  ne  se  prescrivent 
pas  de  plein  droit  par  5 ans.  Il  faut  opposer  la  prescription  , 91. 
Cas  où  il  y a articulation  suffisante  quoiqu’implicite  du  moyen  de 
prescription , 91 , 92 , 93.  La  prescription  est  une  défense  au  fonds  , 
elle  peut  s’opposer  en  tout  état  de  cause  , 95  et  suiv.  La  prescription 
peut  être  opposée  parles  créanciers  et  toute  autre  personne  ayant 
intérêt , 100. 

La  prescription  de  10  et  20  ans  est  plus  conforme  au  droit  naturel 
que  la  prescription  trentenaire , 105  et  8,  et  suiv.  Des  personnes 
auxquelles  profite  la  prescription,  108. 

§ Des  choses  susceptibles  de  prescription  , 108.  Il  n’est  pas  vrai 
que  tout  ce  qui  est  aliénable  soit  prescriptible,  108.  La  liberté  est 
•imprescriptible,  110.  Limitation  de  cela  1 1 1 les  facultés  et  droits 
facultatifs  sont  imprescriptibles  , 1 12  et  suiv.  Mais  la  contradiction 
rend  prescriptibles  certaines  facultés,  115.Lcs  droits  réciproques  sont 
prescriptibles  , 73 , 121.  L’homme  ne  peut  pas  créer  lui-même  dès 
droits  imprescriptibles,  123. |Les  facultés  conventionnelles  sont  pres- 
criptibles, 125.  V.  Faculté}  ci  option. 

On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes  mœurs  , 1 52.  Ni  contre 
l'ordre  public,  152.  Ni  contre  l’état  des  personnes,  152.  En  quoi  la 
prescription  influe  sur  l’état  d’enfant , de  père,  de  mari,  et  sur  la 
noblesse  , 135.  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police  générale, 
aügnemens  , navigation , 1 54.  Barrages  , 155.  Droit  d’inondation  , 
136 , 137 , 138.  Saignées  dans  une  rivière  navigable  , 159.  Extrac- 
tion de  terres  et  sables  à six  toises  de  ces  cours  d’eaux,  159.  Rouis- 
sage des  chanvres  , 139.  Etablissement  sans  autorisation  de  bacs  sur 
les  rivières  navigables  et  flottables,  159.  Constructiou  de  moulins 
sur  les  Cours  d’eau,  139.  Droit  de  pêche  dans  les  rivières  flotta- 
bles, 159;  et  autres  Cours  d’eau,  159.  Etablisscmens  nuisibles,  139. 
Droit  de  creuser  de  manière  à ébranler  les  constructions  du 
voisin,  159.  Envoi  d’eaux  malsaines  sur  la  voie  publique, 
140. 

Mer  est  imprescriptible.  Raisons  de  cela,  142.  lien  est  de  même 
de  la  pèche  dans  la  pier  , 145.  Eaux  courantes,  144.  Distinction. 
Les  rivières  navigables  sont  imprescriptibles,  144.  Mais  les  rivières 
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non  navigables  sont-elles  dans  le  domaine  public,  145.  Les  eaux 
pluviales  et  vicinales  sont  res  nullius , 147.  Quid  quand  elles  sont 
recueillies  dans  des  propriétés  privées,  148.  Rivages  de  la  mer  , 
150, 151.  Lais  et  relais  de  la  mer , 1 52.  Rivages  des  rivières  navi- 
gables, 155.  Des  canaux,  154,  155.  Des  chemins  publics  , 156  , 
157,  158, 159, 160.  Des  rues  et  des  places  publiques,  161,  Mais 
les  choses  qui  dépendait  du  domaine  public  par  destination,  165  , 
468,  174.  Des  promenades,  164?  165.  De  l’eau  d’une  fontaine 
publique, 168.Dcs  monumens  publics  servant  à l’embellissement  des 
villes,  169.  Des  édifices  consacrés  au  culte  religieux,  des  vases 
sacrés,  ornemens,  170,171,  172.  Des  places  de  guerre,  174. Quand 
une  plaec  de  guerre  cesse-t-elle  d’être  dans  le  domaine  public,  174. 
La  volonté  d’un  particulier  peut-elle  placer  une  chose  hors 
du  commerce,  175.  Des  rentes  , 179, *182.  Des  servitudes,  177. 

Prescription  à l’égard  du  domaine  de  l’état,  184  à 190.  Des 
communes  et  établissemens  publics,  191  â 216, 

§ Prorogation  de  la  prescription  par  l’instance , 679  à 686.  Quid 
par  un  commandement,  687 , 973,  par  saisie,  689  à 696  ,par  recon- 
naissance, 697  et  698, 991. 

§ Prescription  des  meubles  , 1040  et  suiv. 

§ Celui  qui  prend  une  chose  en  vertu  d'une  clause  résolutoire  peut- 
il  profiter  de  la  prescription  acquise  par  le  possesseur  comme  il  peut 
p rofiler  de  sa  possession  ? 890  et  91 1 . 

§ Prescription  de  6 mois.  Action  des  maîtres  et  instituteurs , 945; 
des  hôteliers  et  traiteurs , 948  et  suit*,  des  ouvriers,  952;  gens  de  tra- 
vail, 957 , 958. 

La  prescription  à fin  d’acquérir  s’obtient  par  la  possession  , 217  et 
suiv.  Y.  Possession. 

Prescription  de  droits  indivis,  560 , 561 , 493  , 528;  et  des  droits 
d’usage,  394ct  sui.v.;  etdu  tour  de  charrue,  591;  et  des  limites,  551  ; 
des  obligations  corrélatives , 554. 

§ Ou  ne  prescrit  pas  contre  son  titre,  521  et  suiv. 

§ Effet  rétroactif  de  la  prescription  , 826. 

§ Comment  se  compte  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  , 809  à 
816.  V.  Mois  et  Jour.  § Dans  la  prescription  : Il  nest  pas  néces- 
saire que  tous  les  jours  soieut  utiles,  728 . ■> 

§ Substitution  d’une  prescription  à une  antre , par  exemple 
quand  l’église  succédait  à un  particulier , 1 95. 
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§ Prescription  d’cn  an  , action  dés  médecins , chirugiens  , apo- 
thicaires, 959,  huissiers,  960,  marchands,  961,  maîtres  de  pension; 
et  d’apprentissage , 965;  et  des  domestiques  à l’annce , 972  et  suiv. 

§ Prescription  de  deux  ans  , action  des  avoués,  977  et  suiv.  Ac- 
tion contre  les  huissiers  pour  dépôt  de  pièces,  997,  etc. 

§ Prescription  de  5 ans.  1°  En  faveur  des  anciens  seigneurs  con- 
tre les  communes  restituées  en  entier  contre  les  abus  delà  puissance 
féodale,  198,  199,200  , 201 , 202  st  suiv.  206  à 214.  En  faveur 
des  parties  contre  les  avoués,  977-  Action  contre  les  juges  et  avoués 
pour  dépôt  de  pièces;  997.  Prescription  quinquennale  des  arrérages, 
intérêts  , loyers,  pensions  alimentaires  , etc.,  et  tout  ce  qui  se  paie 
par  an  ou  à des  termes  périodiques  plus  courts,  1001  à 1036. 

§ Prescription  immémoriale.  Ses  caractères , conditions  requises 
pour  qu’elle  soit  prouvée  ,818.  / 

§ Prescription  de  10  ans,  contre  la  nullité  ou  le  vice  du  titre, 
196.  La  prescription  décennale  s'applique  aux  ventes  de  domaines 
engagés  faites  depuis  le  Code  civil , 190.  Elle  est  plus  conforme  au 
droit  naturel  que  la  prescription  de  30  ans  , 819,  847.  Son  origine  , 
S46  et  847.  Son  but , 850.  Elle  fait  acquérir  la  propriété  et  elle  la 
purge  des  charges  qui  la  grévaient,  850, 851 , 852.  Même  les  ser- 
vitudes, 853,  et  l’usufruit , 854.  Elle  fait  acquérir  les  démembre- 
meus  delà  propriété,  855  , 856.  Mais  non  pas  les  servitudes  dis- 
continues ou  non  apparentes , 857.  Elle  n’a  pas  lieu,  même  pour  la 
propriété  , 858.  Du  cas  où  le  propriétaire  est  présent  Qu  absent , 
862  à 869-  Du  titre,  871  4 913.  V.  Titre,  De  la  bonne  foi.  Y.  Bon- 
ne foi.  De  la  prescription  de  10  aus  en  faveur  des  architectes  et  en- 
trepreneurs, §5g. 

§ Prescription  de  30  ans.  1"  A l’égard  des  communes  pour  leurs 
biens  productifs,  215.  Est  le  droit  commun,  215,  817  et  suiv.  N’est 
pas  si  conforme  au  droit  naturel  que  la  prescription  de  10  ans , 819. 
Elle  éteint  tous  les  droits  et  actions , 820. 

Présomptions-  La  prescription  est  basée  sur  une  présomption  de 
renonciation.  Mais  cette  présomption  e&ljuris  et  de  jure  Ce  n’est  pas 
une  présomption  qü’oo  puisse  renverser  par  la  preuve  contraire,  1 63. 
La  dénomination  de  présomption  juris  et  de  jure,  quoique  condamnée 
par  M.  Toullier,  est  bonne  parce  qu  elle  est  énergique,  163-La  pos- 
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session  n’a  d'avantages  juridiques  qu’à  titre  de  propriété  présumée  , 

225  à 231  et  237.  Des  présomptions  en  matière  de  possession,  372  à 
379  et  421 . Elles  cèdent  à la  preuve  contraire,  id.  Comparaison  de 
d’Argentré  en  matière  de  présomptions,  578-  Il  est  quelquefois  utile 
que  le  législateur  donne  des  présomptions  pour  venir  au  secours  de  , , 

la  pratique,  421 . La  présomption  de  prœleritoail prœsens  est  souvent  • . 
fautive.  Souvent  aussi  elle  est  vraie,  423.  Quand  la  présomption  de 
prœsenti  ad  praterilum  a quelque  force,  424  à 426.  Le  serment  peut  - 
détruire  la  présomption  de  paiement  qui  découle  de  quelques  près-  . v % ' 
criptions  particulières,  994  et  suiv. 

Pheuves  Comment  se  prouve  la  possession,  279  et  suiv.  Com-  , 

ment  se  prouve  la  contradiction,  514.  Comment  se  prouve  le  paie-  , 

ment  des  intérêts  lorsque  le  créancier  a à s’en  prévaloir,  280,  621 . 

Procureur.  De  l’acquisition  de  la  prescription  par  procureur,  • 

259, 260  et  suiv. 


Prodigue.  Ne  peut  renoncera  la  prescription,  79. 

Promenades  publiques  sont  du  domaine  public,  164.  Peut-on  y 
créer  des  servitudes,  165. 

' , . * f * * r ‘ i • • • *.*;  \ ••  • . ' 'r  . l* 

Propriété,  Propriétaire.  Origine 'du  droit  de  propriété.  Il 
s’explique  par  la  liberté  , 3 et  suiv.  Erreur  de  Pascal  sur  la  source 
de  la  propriété , n*  6,  note.  La  prescription  est  un  moyen  d’acqué- 
rir la  propriété , 25,  28.  Les  questions  de  propriété  appartiennent 
aux  tribunaux,  158.  Elle  est  le  plus  jaloux  de  tous  les  droits,  219,  ’ 
La  possession  est  le  fait  sensible  par  lequel  elle  se  manifeste,  219. 
L’homme  est  éminemment  doué  de  la  faculté  d’appropriation,  221. 
L’idée  de  propriété  est  la  première  à se  développer  en  lui,  221 . 
Quand  il  s’empare  d’une  chose  qui  n’appartient  à personne,  il  ne 
croit  pas  qu’il  possède  pour  un  instant;  if  est  intimement  convaincu 
qu’il  y a un  droit  qui  survit  au  fait  d’occupation.  C’est  là  le  droit  de 
propriété  qui  est  instinctif  chez  l’homme,  221.  Partout  où  il  y a 
des  hommes,  il-  y a des  propriétaires,  220.  Il  est  faux  que  la 
propriété  soit  née  de  la  possession.  222.  Comment  il  est  arrivé  • 
qu’on  n considéré  la  possession,  abstraction  faito  de  la  propriété  , 
223,  224.  La  possession  n’a  des  effets  juridiques  qu’à  titre  de  pro- 
priété présumée,  225  à 231  et  237'.  Du  titre  de  propriétaire  anima 

' ; II.  ■* . : '.  V - v -V;  . 48  r 
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domini,  565  à 367.  569.  572,  576,  3TT,  378,  385.  Dans  le  doute 
on  doit  se  prononcer  pour  l’a  ffranchis9ement  de  la  propriété  dans  la 
main  des  tiers,  795,  796.  On  est  toujours  censé  posséder  animo 
domini , 572. 
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Prorogation  de  la  prescription  par  l’instance,  681  à 687,  Par 
ntt  commandement?  687. 

. • ' • 

Protestation . Influence  de  la  protestation,  57.  Est  un  moyen 
de  paralyser  la  renonciation,  57  et  suiv.  Distinction  des  protesta- 
tions, et  définition,  58,  59.  Conditions  pour  que  la  protestation  ait 
un  effet,  60,  61, 68. 

» • \ - * * 

• • . . . 

Proudhon.  (M.)  Dissentiment  avec  cet  autenr,  146.  Il  compare 
plaisamment  Menochius  â Cujas,  282  (Note).  Disseutiment  àvec  lui 
sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  d'usage  sont  des  servitudes,  397;. 
et  sur  les  droits  du  mari  sur  la  dot , 485  ; sur  quelques  questions 
d’interruption,  645-  * • , 

' ' 

Puisage.  Puisage  pour  se  désaltérer  est  de  pure  tolérance , 
384.  • - V;'  ' ’■ 

Puits.  Y.  Eau- 
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Racines.  Le  deoit  de  couper  les  racine»,  d’un  arbre  qui  avancent 
sur  le  voisin  est  de  pure  faculté,  355. 

‘ ' Rayez  (M,).  L’un  de  no»  plus  savans  jurisconsulte» , 121,685  , 
1013.  Arrôt  remarquable  rendu  sous  sa  présidence,  648.,  Dissenti- 
ment avec  lui  sur  la  question  de  la  prescription  des  intérêts  mora- 
toires, 1013 et suiiv.  , . 

....  r.  ' Z ' , .■  .*  ' 

Reconnaissance  Je  la  dette. Opère  renonciation  à la  prescription, 
65  et  IL  Si  elle  forme  un  titre  nouveau,  75,  76,  TL  Caractères 
qu’elle  doit  avoir  pour  tirer  à conséquence  , 524.  Le  débiteur  qui 
laisse  le  créancier  en  possession  du  gage  reconnaît  perpétuellement 
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la  dette , fil  S , 628,  534,  La  reconnaissance  contenue  dans  un  acte 
rescindé  subsiste  comme  moyen  d’interruption  , 618.  De  la  recon- 
naissance de  la  dette  comme  moyen  d’interruption  de  la  possession, 
fit  2 à 625.  La  reconnaissance  d’nn  débiteur  solidaire  huit  aux  antres, 
à moins  que  la  prescription  ne  fût  acquise,  699.  La  reconnaissance 
du  débiteur  interrompt  à l’égard  de  la  caution,  634.  Cas  d’interrup- 
tion par  reconnaissance,  665.  Autre,672.La  reconnaissance  proroge- 
t-elle  le  temps  de  la  prescription,  697, 698.  Le  titre  nouvel  est  une 
reconnaissance,  837  et  suiv.  V.  Titre  nouvel,  et  interruption. 


v- .( 


Recréance.  Quid,  399.  Existc-t-ellc  encore  ? 329, 530. 

Réduction.  Prescription  de  l’action  en  réduction  d’une  donation, 
800. 

Référé.  Si  l’on  peut  porter  en  référé  une  dénonciation  de  nouvel 
oeuvre,  3l8  et  suiv.  , 

Règles  générales.  Elles  sont  souvent  fausses,  108. 

Réintégra  wde.  S’accordait  du  temps  de  Beaümanoir  sans  qu'on  eût 
la  possession  d’an  et  jour,  296.  Sens  de  la  régie  : spoliatus  ante  om- 
nia  restituendus,  297.  Variations  que  subit  la  réinlégrande.  Elle  se 
confond  avec  la  complainte,  299  et  suiv.  Erreur  de  M.  Henrion  de 
Pensey  et  de  la  Cour  de  cassation  qui  en  font  «ne  action  à part,  306 
à 312. 

Réméré.  De  la  renonciation  à la  prescription  du  réméré,  44. 

Renonciation.  Renonciation  à la  prescription,  41  éf  suiv.  Diffé- 
rence entre  la  répudiation  et  la  renonciation,  43.  On  peut  renoncer 
au*  choies  futures  , quand  l’ordre  public  n’y  est  pas  intéressé  , 45  , 
Différence  entre  la  renonciation  à la  prescription  non  acquise  et  l’in- 
terruption,45.  Comment  on  peut  renoncer  d’avance  à la  prescription 
dp  10  ans,  46. Si  on  peut  renoncer  d’avance  a la  péremption,  47,  5£L 
Et  à une  déchéance’  ,•  48  et  iL  De  la  renonciation  expresse  et  de  la 
renonciation  tacite,  52.  Conditions  nécessaires  pour  qu’il  y ait  renon- 
ciation , 53 , 54 , 55  et  suiv.  On  ne  doit  pas  s’armer  d’une  rigueur 
judaïque  pour  interpréter  une  renonciation,  55,  De  la  protestation 
en  fait  de  renonciation,  51  et  suiv.  Voyez  Protestation.  Exemples 
divers  de  renonciation  à la  prescription,  63  et  suiv.,  96,97.  Effets  de 


la  renonciation , U et  suiv.  Elle  ne  forme 


pas  un  titre 
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veau  pour  celui  au  profit  de  qui  Ton  renonce,  31,  75  et  78.  Quelles 
personnes  peuvent  renoncer  à la  prescription  79  à 83.  Elle  ne  peut 
être  opposée  aux  créanciers  du  renonçant,  100.  Et  ceux-ci  peuvent 
s’en  prévaloir  malgré  les  contrats  passés  par  le  débiteur  ou  le  pro- 
priétaire renonçant,  lOOctsuiv.  Quelles  personnes  peuvent  opposer 
la  prescription  malgré  la  renonciation  du  débiteur,  102  et  suiv. 
V.  Répudiation. 


s. 


Rente.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  une  rente  foncière, 
179.  On  peut  éteindre  par  prescription  une  rente  viagère  et  toute 
prestation  qui  n’a  pas  de  capital.  Erreur  de  la  Cour  de  Metz,  1 82. 
Suspension  de  la  prescription  en  matière  de  rentes  pendant  plusieurs 
années  de  la  révolution,  730, 731 , 732.  A quelle  époque  commence 
la  prescription  d’une  rente?  Est-ce  du  jour  du  contrat  ou  de  l’é—  . 
ehéance  delà  première  annuité.  840.  Le  débiteur  d’une  rente  peut 
être  tenu  à passer  titre  nouvel  après  28  ans,  837  à 844.  V.  Titre 
nouvel. 


Répétition  de  l’indu.  On  peut  répéter  ce  qu’on  a payé- dans 
l’ignorance  qu’il  y avait  prescription,  33. Cette  répétition  ne  dure  que 
30  ans,  quand  même  le  créancier  se  serait  fait  payer  par  suite  d’un 
méfait,  132.  , 

Reprises-  L’actiou  en  reprises  de  la  femme  est-elle  suspendue  par 
son  usufruit  ? 722- , et  addition  au  tom.  2. 

. ' “ ' : * T * \ •’ 

Répudiation.  Différence  entre  la  répudiation  et  la  renonciation,43. 
Y.  Renonciation.  ■ 


Requête  civiLK.Ouverte  aux  mineurs,  interdits,  communes,  etc., 
lorsqu’on  n’a  pas  opposé  la  prescription  dans  leur  intérêt,  81 , 82.  ✓ 

r * . . t , 

Rescindant,  Rescisoire.  Quid  ? 661 , 648.  L’intcrrupiion  a-t-elle 
lieu  de  l’un  à l’autre  ? 661 , 648. 


Rescision.  Elle  n’empêche  pas  que  la  reconnaissance  contenue 
dans  l’acto  rescindé  ne  subsiste,  618. 

Réserves.  Si  les  réserves  sont  une  reconnaissance  suffisante  pour 
interrompre  la  prescription,  619. 
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Responsabilité  du  mari  qui  laisse  accomplir  une  prescription 
contre  sa  femme,  760  et  suiv. 

Restitution  en  entier  des  communes  contre  les  abus  de  la  féoda- 
lité^ 97  à 21 6.  L’action  en  restitution  est  ordinairement  courte,  210. 

Résolution.  Prescription  de  l'action  résolutoire  à l’égard  des 
tiers,  797. 

Rivages  de  la  mer  sont  imprescriptibles.  Détails  à ce  sujet,  150, 
151.  V.  Rivière.  • •• 

Rivière.  On  ne  peut  y faire  des  travaux  contraîres  à la  naviga- 
tion. Aucune  prescription  ne  protège  ces  travaux,  134.  On  ne  peut 
faire  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  des  saignées,  1 39.  On 
ne  peut  eu  extraire  des  terres  et  sables  qu’à  une  certaine  distance, 
139.  On  ne  peut  y établir  de  bac  sans  permission,  139.  Ni  y cons- 
truire des  moulins , 1 39.  Du  droit  de  pèche  dans  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables , 1 39.  Les  eaux  des  rivières  navigables  sont  dans  le 
domaine  de  l’Etat.  Elles  ne  sont  pas  res  nullius , comme  les  eaux 
de  la  mer.  144.  A qui  sont  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  , 
145.  Et  leurs  relais,  145.  Le  rivage  des  rivières  navigables  est  pres- 
criptible f 153. 


Rue  est  imprescriptible,  161. 
aisances  en  font  partie,  1 61 . 


Qu  est-ce  qu’une  rue , 161  ? Les 


■r 


Saisie.  La  saisie  réelle  interrompt  la  prescription  pour  tous  les 
créanciers,  564,  638  à 641 . La  saisie-exécution  interrompt,  569.  Il 
en  est  de  même  de  la  saisie— arrêt,  570.  Si  un  transport  vaut  saisie 
pour  interrompre,  571,  572.  La  saisie  proroge-t-elle  le  temps  de  la 
prescription,  689  à 696.  Y.  Transport. 

Saisine.  Quid,  n.  295. 

Salaire.  Sens  de  ce  mot,  975  (note). 
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< . r i / • » 

Savignt  ( M.  de  ).  Savant  jurisconsulte  allemand.  Dissentiment 
avec  lui , 236,  238.  Ses  admirateurs  sont  trop  exclusifs,  238.  Mérite 
de  son  célèbre  traité  de  la  possession.  Préface,  p-  xiij. 
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Scolastiques.  Leurs  divisions  et  subdivisions-  Mot  de  Leibnitz  à 
leur  égard,  58.  Leurs  limitations,  sublimitations,  ampliations  et  sub-  i 
ampliations,  709  (note).  Leur  penchant  à paralyser  les  effets  de  la 
prescription , 709,  714. 

Séparation  de  biens.  Influence  delà  séparation  sur  la  prescription , 
àl’égard  de  la  femme  mariée,  778  et  suiv. 

Séquestre.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit  pas,  479. 

* 

Serment  . Invoqué  pour  détruire  l’effet  de  certaines  prescriptions 
particulières,  994. 

' • • , » ; s % « 

Servitudes.  Subtilité  du  droit  romain,  qui  voulait  que  leur  cause 
fût  perpétuelle,  148-  Si  on  peut  en  établir  de  nuisibles  sur  les  bords 
de  la  mer,  1 50.  On  ne  peut  en  établir  qni  changent  ou  altèrent  la 
destination  des  canaux  faisant  partie  du  domaine  public  , 1 54  ; et 
des  voies  publiques,  156,  162, 140-  Dans  quel  cas  une  promenade 
peut  être  grévée  de  servitudes.  Distinctions,  165,  166,  167, 
Pcut-on  grever  par  des  servitudes  un  monument  des  beaux-arts,  169, 
478  j ou  une  église,  475.  lmprcscritibililé  de  certaines  servitudes  , 
j 177.  Pouvait-on  acquérir  une  servitude  sur  lesbiens  domaniaux  dé- 
clarés imprescriptibles  par  l’ancien  droit,  186.  Les  droits  d’usage 
dans  les  forêts  sont  des  servitudes,  597.  Mais  ou  ne  doit  pas  leur  ap- 
pliquer l’art.  691  du  Colle  civil,  400.  Effet  des  servitudes,  359.  On 
ne  peut  acquérir  par  prescription  certaines  servitudes  sur  une  chose  , 
quoiqu’on  puisse  acquérir  la  chose  même  par  prescription,  408(note), 
çt  590.  De  l’acquisition  et  de  l'extinction  des  servitudes  par  la  pres- 
cription de  10  et  30  ans,  855,  856,  857. 

* . . r . 

Société.  Si  c’est  un  titre  valable  pour  prescrire,  884.  Quand  est 
de  bonne  foi,  954. 

' > / 

Solidarité.  Ses  effets  à l’égard  des  héritiers,  631 . Elle  étend 
~ l’interruption  d’un  débiteur  à l’autre,  628. 

Sommation.  Elle^fcnterrornpt  pas,  576,  577,  578.  Qtttd de  la  som- 
mation de  délaisser  ? 579. 

• * • t , f 
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Source.  Le  propriétaire  peut  la  retenir  quand  bon  lui  semble. 
C’sst  un  droit  facultatif,  114. 
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Svoui.  Sens  de  la  maxime  :{ Spolialus  ante  omnia  restituendus  , 

267. 

m ‘ ’ i 

Statut  réel  et  per sos nee.  Quidc n matière  de  prescription? 

57  et  suiv.  Par  quelle  loi  on  doit  juger  de  la  prescription,  57,  56, 59. 

Silaloi  qui  déclare  une  chose  imprescriptible  forme  un  statut  réel 
ou  personnel,  40. 

Style.  Ce  qui  est  de  style  est  sans  effet , 62. 

Substitution.  Si  les  biens  substitués  sont  imprescriptibles  , 175 
et  795.  Quid  à l’égard  des  tiers  P 795. 

Succession.  Successeur.  Droit  de  succession.  Son  fondement 
< , « * . 
dans  le  droit  naturel,  4-  Une  succession  vacante  possède,  266  ,429. 

De  la  jonction  des  possessions  entre  l’auteur  et  le  successeur  univer-  . 
sel,  428,429,450.  Entre  les  successeurs  particuliers,  452.  Y.  Bonne 
foi.  Les  vices  de  la  possession  de  l’auteur  passent  au  successeur  uni- 
versel, 456.  Mais  pas  au  successeur  particulier,  456  là  442  et  515. 

Dans  quel  cas  y a-t-il  relation  d’auteur  et  de  successeur  , 445  et 
suiv.  Y.  Jutenr.  La  possession  du  successeur  à titre  singulier  peut  -, 
se  détacher  de  celle  de  son  auteur,  555.  Succession  vacante  prescrit,  . ■. 

897  ; et  l’on  prescrit  contre  elle,  806. 

i t . * 4 . • *• 

r V 

Suspension  de  1r  prescription.  Une  suspension  conventionnelle 
doit  être  respectée,  47  et  724,  594.  Suspension  d’un  procès  par  con- 
vention, 47  et  724.  La  jouissance  de  la  chose  suspend  la  prescription 
quand  même  cette  jouissance  serait  fondée  sur  un  titre  irrégulier, 

199,200,  266.  La  substitution  d’un  tribunal  à un  autre  ne  suspend 
pas  la  prescription,  205.  Lecréancier  dont  on  a saîsi-arrêté  la  créance 
ne  peut  plus  agir  contresou  débiteur  etla prescription  est  suspendue 
à son  égard,  646  et  726,  670.  De  la  règle  ; acliones  inclusœ  judicio  ‘ 
non  pereunt,  685, 604  et  729.  Suspension  occasionnée  par  «ne  procé- 
dure , par  un  appel,  par  un  arrêt  de  défense.  La  péremption  de  ces 
actes  ne  fait  pas  disparallre  la  suspension, 684,  685,  686. La  prescrip- 
tion ne  commence  à courir  qu'après  la  péremption  de  l’appel  dirigé 
contre  celui  qui  a obtenu  le  jugement  de  première  instance.  Erreur 
de  la  Cour  de  cassation,  685, 686.  Principes  sur  la  suspension  delà 
prescription.  D’où  elle  dérive,  700  et  suiv.  x°  Suspension  à l’égard 

« • , ■ , . 
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des  militaires,  703.  Des  absens,  709.  Des  émigrés,  711 , 716,  717. 
Des  personnes  rustiques,  712.  De  ceux  qui  [ignorent  leurs  droits, 
^14.  Des  faillis,  715,  719,720.  Des  colonsdc  Saint-Domingue, 71 8. 
Des  personnes  en  déconfiture,  715  et  suiv.  Des  associés  , 721.  Du 
concours  des  actions  subordonnées,  préjudicielles,  etc.,  à l’effet  de 
suspendre, 683  et  suiv.  Suspension  par  suite  d’une  voie  de  fait  éma- 
nant de  la  partie  adverse.  725.  La  prescription  est  suspendue  pen- 
dant letemps  de  la  confusion,  726.  Quidc n casde  peste,  guerre,  etc., 
727,  728.  De  la  maxime  : quœ  (cmporalia  surit  adagendum,  fiunt 
perpétua  ad  cxcipicndum,  72!) , 27  et  suiv.  Delà  suspension  établie 
par  des  lois  transitoires  pour  les  rentes  et  redevances,  750,  755, 
752.  La  prescription  est  suspendue  par  la  minorité  et  l’inter- 
diction, 7 00  a 741 . L émancipation  ne  fait  pas  lever  la  suspension  , 
740.  Elle  court  contre  le  majeur  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  741 . 
La  prescription  est  suspendue  entre  époux,  742,  743.La  prescription 
est  suspendue  au  profit  de  la  femme  lorsque  son  action  contre  les 
tiers  est  de  nature  à réfléchir  contre  le  mari.  Développemens  à cet 
égard,  744à785.  Quand  la  prescription  estounonsuspendueà  l’égard 
de  la  femme  mariée , 744  à 785.  Suspension  de  la  prescription  à 
l’égard  des  droits  conditionnels,  787  et  suiv.  Droit  de  marronage  , 

789.  Droit  de  préférence,  790.  Droit  d’empèclierun  voisin  de  bâtir, 

790.  Le|principc  d’après  lequel  la  prescription  est  suspendue  tant 
que  la  condition  est  pendante,  n’est  applicable  qu’entre  parties  con- 
tractantes et  non  pas  à l’égard  des  tiers.  Discussion  à cet  égard. 
791  et  suiv.  ,803.  Suspension  de  l'action  eu  garantie  tant  que  l’évic- 
tion n’a  pas  lieu,  801.  Suspension  d’une  créance  à terme,  802,  805. 
Suspension  en  faveur  de  l’héritier  bénéficiaire  pour  ses  créances  con- 

-,  tre  la  succession,  804.  La  vacance  d’une  succession  ne  suspend  pas 
la  prescription  , 806.  Il  n’y  a pas  suspension  pendant  les  trois 
mois  pour  faire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  délibérer,  808, 
809. 
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Tacite.  Renonciation  tacite.  Se  prouve  par  induction.  5fL 

Temps.  Le  temps  n'est  pas  un  moyen  de  créer  ou  de  dissoudre  les 
droits.  Conciliation  de  cette  idée  avec  l'établissement  de  la  pres- 
cription, 1 , 6» 

• 

Terme.  Prescription  d’une  créance  à terme,  1 ° entre  parties,  802; 
2?  à l’égard  des  tiers,  803.  Un  contrat  de  constitution  est-il  une 
créance  à tenue,  840.  De  quelle  époque  date  la  prescription  d’une' 
rente  ? est-ce  du  jour  du  contrat  ou  du  jour  de  la  première  échéan- 
ce, 840. 


Terres  vaines  et  Vagues.  Réintégration  des  communes  dans  les 
terres  vaines  et  vagues,  128  à 205. 

Tierce 'opposition.  Les  créanciers  peuvent  former  tierce  opposi- 
tion à un  jugement  lors  duquel  leur  débiteur  n’a  pas  opposé  la  pres- 
cription, 103. 

Tiers  détenteur.  Il  est  toujours  favorable,  et  dans  le  doute  on 
doit  se  prononcer  pour  lui,  795,  796.  La  prescription  d’une  créance 
conditionnelle  n’est  pas  suspendue  à l’égard  des  tiers,  et  l’art.  2257 
ne  leur  est  pas  applicable,  721  et  suiv.  M’est  pas  tenu  à donner  titre 
nouvel,  842.  De  la  prescription  de  10  et  20  ans  accordée  au  tiers 
détenteur  de  bonne  foi,  846  et  suiv. 

. ■**  * • • , ' t t 
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Tiers  denier.  Abolition.  Action  quinquennale  des  communes  pour  > 
se  faire  réintégrer,  307  à 314.  ■ \ 


Titre.  De  la  maxime  meliiis  est  non  habere  tilulum,  qnàm  asten- 
dere  vilioium,i  94  et  501  .La  nullité  du  titre  se  purge  par  10  ans,  196. 
Un  titre  vicieux  n’empêche  pas  la  possession  d’être  bonne  pour  pres- 
crire, 300, 216.  Le  titre  règle  la  possession,  277.  La  possession  ex- 
plique les  titres,  553,  et  le  titre  explique  la  possession,  5T0,  522.  Les 
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contenances  indiquées  dans  les  anciens  titres  sont  souvent  fautives, 
553. Du  titre  de  propriétaire,  animo  domini , 363  à 567,  389.  La  pos- 
session est  qualifiée  par  le  titre,  570.  Dans  le  doute,  on  est  présumé 
posse'der  à titre  de  propriétaire,  372.  Quid  s’il  y a plusieurs  titres, 
376.  De  la  règle,  ad  primordium  tituli poslerior  semper  refertur  even- 
tus,  377,  378,  585,  522.  Du  titre  translatif  de  propriété  nécessaire 
pour  intervertir  la  possession,  515,  516,  517.  On  ne  peut  prescrire 
contre  son  titre.  Sens  de  celte  règle,  521  et  suiv.  Son  application, 
522,  523,  524.  Mais  on  peut  déborder  son  titre,  528,  529.  On 
peut  purger  les  nullités  du  titre,  et  ce  n’est  pas  violer  la  règle  qu’on 
ne  prescrit  pas  contre  son  litre,  531.  On  peut  prescrire  contre  son 
titre  en  ce  sens  qu’on  peut  prescrire  la  libération  de  l’obligation, 
552,  553.  On  ne  peut  changer  l’essence  du  titre,  535;  maison  peut 
prescrire  contre  les  obligations  qu’il  impose,  553,  534.  Il  suit  delà 
que  la  règle  des  corrélatifs  est(rejetée  par  le  Code,  534.Du  titre  pour 
prescrire  par  dix  et  vingt  jans.  Différence  entre  le  droit  romain  et  le 
droit  français,  872.  Du  juste  titre,  875.  Pro  emptore,  876.  Enumé- 
ration des  différens  titres  translatifs,  875  à 889.  Qualités  que  doit 
avoir  le  titre  , 890  à 913.  Des  titres  nuis,  putatifs  , présumés  , ta- 
cites, 890  à 91 3. 

Tiïbe  ancien.  Jn  antiquis  «nuntialiva  probant,  167. 

Titbe  nouveau.  Si  la  reconnaissance  de  la  dette  forme  un  titre 
nouveau,  75,  76,  77. 

Titre  nouvel.  Son  utilité  pour  interrompre  la  prescription,  838. 
Quand  on  le  pent  demander?  Contre  qui  ? Aux  frais  de  qui  ? 837  à 
844.  Y.  Rente. 

1 . ..  • . , . .•  > 

Titbe  putatip.  Ce  que  c’est.  S’il1  est  bon  pour  prescrire,  890  et 
suiv. 


Tolérance.  Quels  actes  sont  de  tolérance?  Dérivent,  383  , 589. 
Les  actes  de  tolérance  ne  fondent  pas  de  possession  ou  de  pres- 
cription , 980.  En  quoi  ils  diffèrent  de  la  faculté  pure  et  du  précaire, 
382 , 383.  La  vaine  pâture  est  de  tolérance  dans  l’ancien  droit  cou- 
tumier, 585  , C86.  Mais  la  vaine  pâture  exercée  animo  dbmini  sur 
terrain  inculte  peut  être  l’indice  d’un  droit  depropriéié,  388,  589. 
Ce  qui  est  de  tolérimee  au  commencement  devient  l’exercice  d’ua 
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droit  quand  les  actes  sont  réitérés  , 348  et  389.  La  patience  trop 
longue  est  une  abdication,  389.  Elle  ne  se  suppose  pas,  494.  La 
possession  du  tour  de  charrue  pour  contourner  est  de  tolérance,  à 
moins  qu’on  ne  cultive  le  terrain  à ce  destiné,  391.  La  jouissance 
sans  titre  des  servitudes  discontinues  et  non  apparente  est  de  tolé- 
rance, 392, 393.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  les  droits  d'usage 
non  fondés  en  titres  sont  de  tolérance,  394  et  suiv. 

. , , ’*  ’ * ' ' ‘ • • c ' 

• • • . 

Touluer  (M.).  Dissentimens  avec  cet  auteur,  136, 150,  855, 857. 

Il  se  laisse  tromper  par  M.  Henrion  de  Pensey  sur  l’origine  des  actions 
possessoires,  290.  $es  erreurs  sur  la  question  de  savoir  si  le  mari  est 
propriétaire  delà  dot  pendant  le  mariage,  483.  Contradiction  singu- 
lière qui  lui  échappe,  ^63.  Autre , 854.  Réfutation  du  sens  qu’il 
donne  à la  règle  : En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre , 1043 
et  suiv. 

Tour  de  charrue.  La  possession  en  est  de  tolérance  h moins 
qn’on  ne  sème  ou  qu’on  ne  laboure.  Mais  quand  on  se  borne  à con- 
tourner, il  n’y  a pas  de  prescription,  391. 

• , . - I N /«'. 

Transaction. Est  -ce  un  titre  pour  prescrire,  882. 

t • „ *1  * * » . * 

Transport. Si  la  signification  d'un  transport  interrompt  la  prescrip- 
tion , 571 , 572.  Y.  Saisie. 

Triage.  Absolution  du  triage.  Action  des  commnnes  contre  les 
«eignpurs, 206à 214,  . • i • • ; ■'*  ' 

Troupeau.  Possession  d'un  troupeau,  275,  . 

Tuteur.  Son  ministère  est  tout  de  conservation.  Il  ne  peut  nuire 
au  mineur,  80.  Il  possède  précairement  tant  qu’il  n’a  pas  été 
déchargé,  486.  Prescription  de  l’action  en  reddition  du  compte  de 
tutelle,  488. 
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Usage  et  droit  d'csage.  L’usage  illégal  n’équivaut  pas  au  non 
usage  qui  fait  perdre  le  droit  par  prescription,  264.  Il  ne  faut  pas 
exiger  à l’égard  des  droits  d’usage  une  jouissance  trop  continue  ; car 
ils  sont  naturellement  discontinus  , 339.  Presque  tous  les  usages  sont 
sujets  à délivrance.  A l’égard  de  ceux-là  , la  possession  est  publique  , 
à moins  qu’elle  ne  soit  délictueuse  , 358.  Peuvent  s’acquérir  par  le 
moyen  de  la  prescription, 358.Examen  de  la  question  de  savoir  si  les 
droits  d’usage  peuvent  s’établir  par  prescription,  394  et  suiv.  Ils  sont 
sujets  à délivrance , 405.  Le  droit  d’affeclation  diffère  des  droits 
d’usage.  Il  est  précaire  de  sa  nature,  408.  L’usage  ne  prescrit  pas 
le  fonds  contre  le  maître,  476. 


v Usucapion.  Ce  que  c’est,  15.  • ■ < » 

* » » 

Usufruit»  Est-il  cause  de  suspension  ou  d’interruption?  722,  et 
addition  au  tome  2 . 


' Usufruitier.  Il  possède  pour  le  maître,  264.  Il  ne  prescrit  pas 
contre  lui,  476.  Ni  son  héritier,  499.  De  la  perte  de  l’usufruit  à 
l’égard  des  tiers  par  prescription  de  10  et  20  ans,  854.  De  l’acquisi- 
tion de  l’usufruit  par  la  même  prescription,  855. 

Usurb.  Un  débiteur  qui  aurait  servi  des  intérêts  usuraires  pen- 
dant 50  ans,  ne  peut  être  contraint  de  les  servir  à l’avenir  au  même 
taux.  Mais  il  ne  peut  répéter  que  29  ans  d’intérêts,  152.  Raison  de 
cela,  132. 


Usurpateur.  On  possède  par  l’usurpateur,  quand  on  a une  action 
possessoire  pour  le  faire  expulser,  270,  448.  Quand  on  peut  joindre 
à la  possession  celle  de  l’usurpateur  qu’on  évince,  448 , 449  et  suiv. 

' • ' V 

Vaine  et  Vague  (Terre).  Manière  de  posséder  et  d’acquérir  la 
prescription  d’uu  terrain  de  celle  nature,  273.  388,  589 , 590.  V. 
Commune*. 
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"Vaine  patübe.  Est  de  tolérance,  385.  Peut  quelquefois  être  l’in-  - 
dice  d’une  possession  exercée  animo  domini  et  de  nature  à prescrire, 
388,389,390.  • 

Variations.  Elles  sont  fréquentes  chez  les  jurisconsultes.  La  Cour 
de  cassation  y est  sujette,  326.  Celles  de  Cujas  sont  célèbres,  526.  A 

quoi  elles  tiennent  et  comment  elles  s’expliquent, "466. 

• 

Vattel.  Son  erreur  surle  fondement  de  la  propriété,  2 et  7.  ' 

V;  * - A . 

VAzrjLns(M.).  Dissentimens  avec  cet  auteur  ,30(note),  —43,55, 

56, 90,94, 101,163,174, 354,356,483,487,492,514,519,572,586, 

592,  658,620,  646,  65§,  675,  673, 775,  777,  770,  794,  795,  797 
(note),  840,  968,  1034, 1087  (note.) 

Vestiges.  La  continuité  de  la  possession  se  prouve  par  des  vesti-  ’ 
gea,  343, 427 , 338,  344  et  550.  Arrêts,  550. 

Viager.  Il  conserve  la  possession  du  propriétlire,  264. 

Vices.  Des  vices.de  la  possession.  Fi,  clam,  precario,  331,  352. 

Violence,  précaire,  équivoque,  clandestinité,  368.  Mais  dans  les 
actions  pçssessoircs  ces  vices  sont  relatifs  ; il  suffit  que  la  possession 
ne  les  ait  pas  à l’égard  de  l’adversaire,  332.  La  possession  pour 
conserver  nn  droit  acquis  peut  être  violente,  336.  C’est  en  quoi  elle 
diffère  de  la  possession  pour  acquérir  la  prescription,  356.  Si  les 
vices  en  matière  de  prescription  sont  relatifs  , 369 , 370,  571.  V. 

Violence,  tolérance,  familiarité.  Fausse  distinction  des  vices  en  réels, 
quasi  réels  et  personnels  , 457  à 442.  Les  vices  de  la  possession 
passent  au  successeur  universel,  436,  502,  496.  Mais  pas  au  suc-  ’ 
cesseur  particulier,  436.  Les  vices  de  l’auteur  empêchent  les  héri- 
tiers de  prescrire.  495  à 502.  Il  en  était  autrement  en  droit  cano- 
nique, 500.  Cessation  des  vices  par  interversion.  Y. Interversion. 

Villes.  Leurs  monumens  sont  imprescriptibles,  569. 

• , ■ • "V. 

Violence.  Ne  peut  rien  fonder  et  vicie  la  prescription,  21 2,  410 
à 420.  Il  ne  faut  pas  là  confondre  avec  la  voie  de  fait,  212,416. 
Caractères  qu’elle  doit  avoir  212,  287  , 410  à 420.  De  l’interdit 
unde  vi  chez  les  Romains,  287.  Action  de  réintégrande  pour  la  faire 
cesser,  296.  Violence  au  1 5 siècle,  296.  Transformation  de  1’  act 
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en  réintégrande  , 297  et  soiv.  La  possession  pour  conserver  un 
i droit  acquis  peut  être  violente.  C’est  en  quoi  elle  diffère  de  la  pos- 
session pour  acquérir,  336,  5-47,  5-48.  Pour^juger  si  la  possession 
est  violente,  on  l'examine  à son  origine,  330  et  418.  Quid,  quand  la 
violence  a cessé  ? il  9. 

Voie  de  fait.  Ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  violence,  218^ 
416.  Souvent  permise.  304,336,  264,  418,  416.  Elle  est  uni  con- 
tradiction, 514.  ■ '■ 

Y oi*  publique.  On  ne  peut  acquérir  le  droit  d’envoyer  dfes  eaux 
malsaines  sur  Ut  voie  publique,  140.  On  ne. peut  acquérir  servitnde 
sur  une  voie  publique,  140,  162,  168.  Toutefois  il  y a une  distinc- 
tion à faire  eDtre  les  diverses  servitudes,  156.  Les  voies  publiques 
sont  imprescriptibles,  156.  Il  en  est  de  même  de  leur  largeur,  157, 
158.  Même  lorsqu’èHteS  sont  vicinales,  158.  II  en  est  de  même  des 
rues,  161.  L’aisance  fait  partie  de  la  rue.  Elle  est  imprescriptible  , 
161.  Mais  quid  si  lsyvoie  publique  perd  sa  destination  ? 163. 

Vol.  Revendication  de  meuble  volé  et  prescription  contre  cette 
action,  1068.  Que  oômpread  le  mot  vol  dans  cette  matière  i 1068, 
et  Suiv. 

Volonté.  Force  de  la  volonté  dans  la  possession.  C*iest  elle  qui 
donne  une  moralité  â l’acte,  353.  Erreur  qui  la  vicie  dans  le  fait  de 
prise  de  possession,  254.  Possession  animo  domini,  363  , 364 
et  suiv. 
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AU  NUMÉRO  722  DU  TOME  2. 


J’ai  rappelé  au  n°  722  de  ce  deuxième  volume  une 
question  grave  jugée  par  la  Cour  de  cassation.  Elle 
consiste  à savoir  si  la  prescription  des  actions  en  reprise 
de  la  femme  est  suspendue  pendant  la  durée  de  son  usu- 
fruit universel  des  biens  de  son  mari.  La  Coup  de  cas- 
sation s’est  prononcée  pour  la  négative  par  arrêt  du  1 7 
août  1819.  Pensant  que  les^développemens  dont  ce  point 
de  droit  est  l’objet  seraient  mieux  à leur  place  dans  un 
commentaire  de  l’art.  612  du  Code  civil,  que  dans  l’ex- 
plication déjà  si  vaste  de  l’art.  225 1,  je  me  suis  borné 
à donner  en  deux  mots  mon  approbation  à l’arrêt  de  la  , 

Cour  suprême.  Mais  les  communications  que  je  reçois  ’ 
de  personnes  qui  veulent  bien  attacher  quelque  prix 
à mes  opinions,  m'apprennent  que  l’on  s’attend  à 
voir  cette  difficulté  traitée  dans  mon  ouvrage  sur  la  + 
Prescription.  Ce  vœu,  si  honorable  pour  moi , ne  me 
permet  pas  de  différer  à un  autre  moment  l'exposé  des 
motifs  de  mon  adhésion  à l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  17  août  18x9.  > , 

Un  principe  certain,  c’est  que  l’usufruitier  même 
universel  d’une  hoirie  n’est  pas  tenu  personnellement 
des  dettes  de  la  succession  ; d’où  il  suit  que  s’il  est  lui— 

II-  . • • . 49 

, . V « • ~ * \ • * . ^ ' 

* « . _ ’.  \ - . “ ' , ’ •' 

’ » ’***?•■  • % ; Digitized  by  Google 


v • . • ' ■ . ■ • r 

• ,i  / ‘ •*  . ' ' 

770  addition. 

même  créancier  , il  peut  exiger  son  paiement  contre  les 
héritiers.  11  est  vrai  que  dans  l’ancienne  jurisprudence, 
cette  vérité  était  controversée.  Guypape,  entre  autres, 
croyant  que  l’usufruitier  est  au  lieu  et  place  de  l’hé- 
ritier et  qu’il  est  chargé  personnellement  du  paiement 
des  dettes  (»),  soutenait  que  la  veuve  usufruitière  de 
tous  les  biens  de  son  mari  n’avait  pas  d’action  en  ré- 
pétition de  sa  dot,  durant  le  temps  de  sa  jouissance , 
attendu  que  ce  serait  à elle  à se  rembourser  et  qu’elle  ne 
peut  avoir  d’action  contre  elle-même  (2).  Mais  Fer- 
rière , annotateur  de  Guypape , avait  fait  voir  que  ce 
point  de  départ  n’était  pas  sur  , et  établissant  des  prin- 
cipes plus  satisfaisans  , il  concluait  que  la  femme  avait 
une  action  ouverte  et  qu’elle  pouvait  exiger  le  paie- 
ment de  ses  reprises  sans  être  forcée  d’attendre  la  fin 
de  son  usufruit  (5). 

Ainsi , retenons-lc  bien  ! la  femme  usufruitière  a 
durant  son  usufruit  une  action  ouverte  pour  demander 
le  remboursement  de  ses  reprises.  C’est  ce  dont  con- 
viennent aujourd’hui  les  auteurs  qui  ont  discuté  cette 
question  avec  impartialité  et  pénétration  (4). 

Maintenant , voyons  si  quelque  obstacle  particulier 
se  rencontre  pour  sauypr  de  la  prescription  cette  action 
née  et  ouverte. 

M.  Proudhon  qui  a combattu  avec  des  argumens  très 
spécieux  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  a vu  plu- 


(l  ) Quest.  54  ><  C’était  aussi  l’avis  de  Maguard,  de  £artole,  de  Decius 
et  de  Balde.  D’autres  jurisconsultes  prétendaient  que  c’était  à l’héritier 
seul  à payer  les  dettes.  D’Argentré  qui  résume  ces  opinions , proposait 
de  faire  vendre  ce  qui  était  nécessaire  pour  payer  les  dettes  et  d’asseoir 
l'usufruit  sur  le  restant.  ' Art.  219,  glos.  8,  n"\  i5et  suiv.  ) 

(a)  Maynard  dit  la  même  chose,  I.  6,  cb.  2,  n.  3,  t.  2. 

(3)  M.  Proudhon  rappelle  cette  controverse,  t.  2,  n.  ^59. 

(4)  AI.  Proudhon,  loc.  cit.  . m 
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sieurs:  obstacles  d’interruption,  obstacles  de  suspen- 
sion , il  ne  semble  cm  ban  assé  que  de  choisir,  tant  les 
causes  répulsives  de  la  prescription  lui  semblent  nom- 
breuses et  péremptoires.  Si  M.  Prndhon  avait  attaqué 
1 arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  terrain  de  l’ancien 
droit,  peut-être  aurais-je  pu  me  réunir  à lui  et  adopter 
l’opinion  que  la  suspension  de  la  prescription  était 
plus  généralement  admise  avant  le  Code  civil.  Mais 
M.  Proudhon  dégage  la  discussion  du  point  de  vue  an- 
térieur an  Code;  il  se  renferme  dans  les  principes  du 
droit  moderne , et  son  but  est  de  prouver  que  la  Cour 
de  cassation  les  a méconnus.  Or,  c’est  là  ce  qui  me  pa- 
rait au  moins  très  problématique. 

D’abord,  dit  M.  Proudhon,  la  femme  a joui  de  son  ca- 
pital ; elle  a trouvé  le  paiement  des  intérêts  de  sa  dot  dans 
la  jouissance  intégrale  des  biens  de  son  mari  ; elle  les  a 
reçus  par  l’e  ffet  de  la  confusion  ou  de  la  compensation 
qui  équivaut  à un  paiement  effectif  fait  par  le  débiteur. 
Comment  donc  peut-on  déclarer  prescrite  une  créance 
dont  La  femme  n a pascessé  de  jouir  ? Mais  cette  objection 
ne  me  semble  pas  très  solide.  La  femme  est  créancière 
des  produits  de  la  chose  à un  double  titre  : premièrement 
comme  usufruitière , secondement  comme  créancière 
de  ses  reprises  qui  produisent  intérêt  de  plein  droit  à 
compter  de  la  dissolution  du  mariage.  Si  elle  les  prend 
en  qualité  d’usufruitière,  elle  ne  peut  plus  v avoir  droit 
à son  second  titre,  et  réciproquement.  C’est  le  cas  de  la 
maxime  : qui  electioneni  fiabet , ex  quo  elegit  non  va- 
riabit  (i ).  Or,  la  femme,  en  se  saisissant  de  l’usufruit,  en 
se  mettant  en  possession  comme  usufruitière,  a fait  son 
choix.  Son  droit  à l’appropriation  des  fruits  de  la  chose 
est  désormais  réglé  par  la  qualité  qu  elle  a gravée  sur  sa 


(i)  Azon;  Ærocardica,  p.  538-  ' J ‘ 1 
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tête.  Maîtresse  de  tous  les  produits  des  biens  du  mari  par 
son  titre  d’usufruitière  , elle  ne  saurait  les  foire  siens  à 
un  autre  titre  : quod  nostrum  est,  ampliùs  nostrum 
fieri  non  potest. 

Ceci  répond  à cette  idée  de  M.  Proudhon  qui  voit 
dans  la  femme  usufruitière  un  eréancier  qui  se  paie 
par  ses  propres  mains  des  intérêts  qu’il  aurait  le  droit 
d’exiger  d’un  autre.  Pour  que  la  femme  nantie  des 
fruits  en  vertu  de  sa  jouissance  pût  être  censée  opérer 
sur  elle-même  ce  circuit  d’actions,  il  faudrait  qu’après 
la  perception  des  produits  de  la  chose,  elle  restât  encore 
créancière  des  intérêts  de  sa  dot  à prendre  sur  ces  mêmes 
produits.  Mais  je  dis  que  son  usufruit  lui  donnant  l’entier 
revenu  des  biens  comme  si  elle  était  propriétaire  ( i ), 
son  droit  aux  intérêts  se  trouve  par  la  même  épuisé, 
éteint , et  que  par  conséquent  elle  n’a  aucun  paiement 
à se  faire  à elle-même.  J'ajoute  que  cette  extinction  ne 
s’opère  pas  par  confusion , ou  compensation  comme 
M.  Proudhon  semble  le  croire.  Elle  résulte  d’une  iné- 
vitable renonciation  ; elle  résulte  de  cette  règle  juste  et 
rationnelle,  savoir  que  celui  qui  prend  une  chose  â un 
titre  déterminé,  est  censé  renoncer  aux  autres  titres  qui 
pouvaient  la  lui  faire  avoir  ,\elle  résulte  en  un  mot  de 
cette  situation  de  la  femme  qui,  en  se  faisant  propriétaire 
des  fruits  par  sa  jouissance  à titre  d’usufruit,  abdique 
nécessairement  toutes  les  autres  causes  qui  pouvaient 
les  lui  faire  avoir  : duœ  causas  lucratives  non  possimt 
concurrere.  . j 

Je  sais  que  l’idée  de  confusion  ou  de  compensation 
sé  présente  naturellement  à l’esprit  et  frappe  l’attention 
au  premier  abord.  Mais,  en  y réfléchissant,  on  ne  tarde 
pas  à reconnaître  que  cet  aspect  est  trompeur.  La  con- 
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fusion  suppose  la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier.  Mais  ici  la  femme 
usufruitière  cesse  d’être  créancière  des  intérêts,  ainsi 
que  nous  venons  de  l’indiquer.  Propriétaire  des  revenus 
à titre  d’usufruit , il  lui  est  impossible  de  susciter  con- 
tre elle-même  un  autre  titre  qui  les  lui  fasse  avoir  de 
nouveau,  comme  propriétaire  ; tous  lès  titres  parallèles 
qu  elle  pouvait  avoir  sont  éteints,  inutiles,  abandonnés. 
L’idée  de  compensation  s’élimine  par  les  mêmes  obser- 
vations. 

Ainsi  donc,  l’usufruit  ne  peut  sous  aucun  rapport 
être  considéré  comme  suspendant  1 action  en  reprise. 
M.  Proudhon  en  convient  puisqu’il  reconnaît  que  cette 
action  est  ouverte;  l’usufruit  ne  l’interrompt  pas  non 
plus  par  un  fait  de  jouissance  ; car  , par  cela  seul  que 
la  femme  s’est  portée  usufruitière,  elle  s’est  interdit 
toute  jouissance  à titre  de  créancière  de  ses  reprises. 
Elle  n’avait  qu’un  moyen,  et  il  était  bien  simple  ; c’é- 
tait de  faire  liquider  ses  reprises  et  de  se  les  faire  attri- 
buer en  toute  propriété. 

M.  Proudhon  a cru  pouvoir  comparer  la  femme  usu- 
fruitière à un  créancier  nanti  par  antichrèse  (r).  Mais 
je  ne  trouve  pas  d’exactitude  dans  ce  rapprochement. 
L’antichrèse  est  un  gage  donné  au  créancier  pour  se 
payer  annuellement  des  intérêts  (2).  Le  créancier  ne 
perçoit  les  fruits  de  la  chose  que  pour  les  imputer  sur 
ce  qui  lui  est  dû  ; et  comme  le  contrat  d’antichrèse  est 
un  accessoire  du  contrat  principal , il  s’en  suit  qu’en 
jouissant  de  l’accessoire  le  créancier  conserve  le  princi- 
pal. En  est  - il  de  même  de  l’usufruit  ? Peut  - ôn  dire 
que  l’usufrtiitier  jouit  comme  gagiste  ? Son  titre  n’est-il 


(1) .  T.  4,  n.  1909  ; et  t.  2,  h.  762. 

(2)  Art.  208  5.  ' • 
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pas  indépendant  de  la  qualité  de  créancier  qu'il  peut 
avoir  accidentellement  ? Où  donc  M.  Proudhon  aper- 
coit-il  dans  l'usufruit  dont  le  créancier  est  revêtu  cette 
position  accessoire  qui  existe  dansl'antichrése  ? De  quel 
droit  transforme-t-il  un  usufruit  eu  un  gage  ? De  quel 
droit  transporte-t-il  dans  une  constitution  d’usufruit  ( 
des  conventions  tacites  que  l’art.  ao85  ne  considère 
comme  valables  que  quand  elles  sont  rédigées  par  écrit  ? 
Enfin  , comment  peut-on  assimiler  celui  qui  prend  les 
fruits  comme  propriétaire  (art.  5y8),  c'est-à-dire  en  per- 
sonne indépendante  et  revêtue  d'un  droit  absolu,  à celui 
quin  e les  recueille  qu’à  la  condition  de  les  imputer  sur 
une  créance  à laquelle  ils  servent  de  nantissement? 
Dans  l’anticbrèse  , je  ne  puis  m'empêcher  d apercevoir 
le  lien  intime  qui  unit  la  choseà  la  créance.  Dans  l’usu- 
fruit, loin  d’en  avoir  lés  regards  frappés,  je  vois  au  con- 
traire un  titre  qui  exclut  celui  de  créancier  ou  force  à 
opter  entre  l'un  et  l’autre. 

M.  Proudhon  a trouvé  une  comparaison  beaucoup 
plus  ingénieuse  et  plus  séduisante  entre  l’usufruitier  et 
l’héritier  sous  bénéfice  d’inventaire  à l’égard  duquel  la 
prescription  est  suspendue  pour  les  créances  qu’il  a 
contre  la  succession  (1).  Pourquoi,  dit  M.  Proudhon  , 
n'y  a-t  il  pas  de  prescription  contre  lui?  C’est  qu  il 
possède.  Comment  donc  en  serait-il  autrement  de  l'u- 
su fruitier  qui  jouit  de§  biens  sur  lesquels  il  doit  être 
payé  (2)?  Ce  raisonnement  est  spécieux.  Il  n’a  cepen- 
dant pas  séduit  la  Cour  de  cassation , il  ne  me  séduit 
pas  davantage. 

L’héritier  bénéficiaire,  quoiqu'il  soit  vrai  héritier, 
est  cependant  aussi  administrateur  de  la  succession  dans 


> (1)  A rt.  3258.  Supra , n.  8o/|. 

; ~ ■ (2)  T.  3,’îi.  763.' 
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l’intérêt  de  tous  ceux  qui  y ont  droit.  C’est  l’art.  8o3 
qui  le  dit  expressément,  et  cet  article  le  charge  de 
rendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers 
et  aux  légataires.  De  là  , suit  une  conséquence  grave  , 
et  vraiment  décisive  pour  la  recherche  qui  nous  occupe. 
C’est  que  la  qualité  d'administrateur  dominant  en  lui  , 
la  loi  a dû  le  considérer  avant  tout  comme  se  rendant 
compte  à lui-même,  de  même  qu'il  est  obligé  de  rendre 
compte  aux  autres  créanciers  de  la  succession.  Elle  a 
vu  en  lui  un  mandataire,  qui,  chargé  de  payer  les  au- 
tres , est  aussi  censé  se  payer  par  ses  propres  mains; 
elle  a vu  en  lui  un  possesseur,  qui,  ne  s’étant  porté  hé- 
ritier bénéficiaire,  que  pour  empêcher  l'extinction  de  sa 
créance  par  la  confusion,  est  présumé  vouloir  l'entrete- 
nir par  tous  les  moyens,  et  rapportera  ce  but  principal 
tous  ses  actes  de  jouissance.  C'est  pourquoi  l’art.  aa58 
tient  compte  de  cette  possession  , pour  empêcher  la 
prescription  de  courir.  Elle  efface  pour  ainsi  dire  le 
titre  d'héritier,  pour  ne  prendre  en  considération  que 
celui  de  mandataire. 

Mais,  je  le  demande  , la  position  de  l'usufruitier  qui 
a une  créance  sur  les  biens  grevés  de  son  usufruit , est- 
elle  analogue  ? l'usufruitier  n’est  pas  administrateur; 
il  ne  possède  pas  , comme  l’héritier  bénéficiaire  , pour 
tous  les  créanciers  qui  ont  des  droits  sur  la  succession  (i  J. 
Or,  puisqu'il  manque.de  cette  qualité  de  mandataire, 
d'administrateur,  qui  fait  naître  la  présomption  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  a possédé,  dans  l'intérêt  de  sa  pro- 
pre créance,  plutôt  que  comme  héritier,  on  ne  saurait, 
sans  forcer  les  points  d'analogie,  faire  passer  sur  la  tète 


(i)  Supra,' n.  804.  Lebrun,  Succès.,  liv.  3,  ch.  4,  n.  25,  dit  aussi  : 
Jouissant  au  nom  de  tous  les  créanciers , il  est  présumé  jouir  aussi 
pour  lui-rnéme  et  pour  ses  propres  créances. 
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du  créancier  usufruitier  une  présomption  semblable. 
Investi  du  titre  d’usufruitier,  il  a perçu  les  fruitscom- 
rae  propriétaire,  et  non  comme  son  propre  administra- 
teur. Voilà  la  présomption  légale  : elle  est  toute  diffé- 
rente de  celle  que  la  logique  donne  dans  le  cas  de  béné- 
fice d’inventaire.  Ici , c’est  le  titre  lucratif  d'héritier 
qui  disparait  devant  celui  de  créancier  qui  soigne  sa 
créance.  Là,  au  contraire,  c’est  le  titre  lucratif  d’usu- 
fruitier qui  a la  prépondérance  , et  qui  épuise  celui  de 
créancier.  La  Cour  de  cassation  a donc  été  parfaitement 
servie  par  sa  haute  sagacité  quand  elle  a refusé  d’assi- 
miler, sous  l’empire  du  Code  civil,  l’usufruitier  à l'hé- 
ritier bénéficiaire;  pour  égaler  les  deux  situations,  il 
fallait  un  texte  de  loi  positif.  Ce  texte  n’existe  pas. 

Mo  Proudhon  dont  l’argumentation  est  pleine  de  res- 
sources, a trouvé  une  autre  raison  dans  l’art.  612  du 
Code  civil.  D'après  cet  article , l’usufruitier  qui  veut 
jouir  de  l’intégralité  des  biens  de  la  succession,  est  le 
maiti'e  d’empêcher  qu'il  n'en  soit  distrait  aucune  por- 
tion de  son  vivant,  pour  payer  les  dettes  héréditaires; 
en  avançant  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  dont  il 
jouit  doit  contribuer  à l’acquit  du  passif.  Eh  bien!  sup- 
posons, ditM.  Proudhon,  qu’un  usufruitier  fasse  cette 
avance.  Son  action  pour  recouvrer  la  somme  .avancée 
ne  s’ouvre,  d’après  l’art.  612,  qu’à  la  fin  de  l’usufruit , 
et  elle  doit  être  réclamée  sans  intérêt.  Que  résulte-t-il 
de  là  ? Deux  choses.  La  première  , c’est  que  la  loi  sup- 
pose que  l’usufruitier  jouit  de  sa  créance  en  possédant 
les  biens  qu’il  aurait  été  obligé  de  vendre  pour  payer 
la  dette.  Voilà  pourquoi  elle  ne  veut  pas  qu’il  y ait  lieu 
à réclamer  des  intérêts.  La  seconde  , c’est  qu’il  n’y  a 
pas  de  prescription  pendant  la  durée  de  l’usufruit.  Car 
quand  même  l’usufruit  aurait  duré  plus  de  trente  ans, 
quand  même  il  y aurait  plus  de  trente  ans  que  la  somme 
aurait  été  avancée,  cependant  les  héritiers  de  l’usufrui- 
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tier  ont  le  droit  de  la  répéter  à la  fin  de  l'usufruit. 

Mais  il  ne  me  parait  pas  dillicile  de  montrer  que 
M.  Proudhon  n’applique  pas  avec  toute  la  justesse  pos- 
sible l'art.  612. 

De  quoi  s agit-il,  dans  l’espèce  de  cet  article  ? d’un 
usufruitier  qui , actionné  pour  contribuer  aux  dettes, 
trouve  plus  commode  d'en  faire  l’avance, au  compte  du  nu 
propriétaire,  alinde  conserver  la  totalité  des  biens  affectés 
à l’usufruit  ; évidemment  cette  somme  ne  sera  pas  per- 
due pour  l’usufruitier,  qui,  de  droit,  ne  doit  contribuer 
au  paiement  des  dettes  qu’en  faisant  un  sacrifice  surles 
fruits.  Mais,  pensons-y-bien!  le  capital  avancé  ne  doit  lui 
être  restitué  qu’à  la  fin  de  l’usufruit  et  sans  intérêt;  la  loi 
11e  lui  accorde  aucun  ih  oit  de  répétition  jusqu  à celle 
époque  (x).  'Pourquoi  cela?  c’est  qu’ayant  consenti  à 
faire  ce  saciifice  auquel  rien  ne  l’obligeait,  il  se  met- 
trait en  contradiction  avec  lui-même,  en  exigeant  son 
remboursement  avant  la  fin  de  1 usufruit  qui  seule  peut 
mettre  le  nu-propriétaire  en  état  de  payer  sans  se  gê- 
ner. Le  législateur  a cru  devoir  prendre  en  considé- 
ration  la  position  du  nu-propriétaire  déjà  si  favorable 
par  la  privation  des  fruits  de  la  chose  que  l’usufruit  lui 
impose.  Le  nu-propviétaire  peut  penser  qu’il  n’est  pas 
opportun  de  vendre;^!  compte  sur  un  événement  quel- 
conque qui  lui  lait  croire  qu’à  la  fin  de  l’usufruit  , il 
aura  la  somme  nécessaire  pour  payer  sans  aliéner.  La 
loi  lui  accorde  donc  un  terme  ; en  attendant,  il  ne  doit 
rien. 

Mais  quel  rapport  y a-t-il  donc  entre  ce  cas  et  le  nô- 
tre ? quel  terme  de  grâce  avait  l’héritieï'  débiteur  des 
reprises  de  la  femme  ? quel  crédit  la  loi  lui  accorde-t- 


(1)  M.  Proudbon  le  reconnaît , et  j’ai  souligné  ses  expressions  ( t.  4, 
■.  i()o5  ). 
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' elle?  La  femme  n’était-elle  pas  maîtresse  de  le  forcer  à 
• tout  moment  à liquider  son  compte  ? pouvait-il  lui  op- 
poser l’exception  tirée  de  l'art.  612  et  lui  dire  : je  ne 
vous  dois  quelque  chose,  que  lorsque  l’usufruit  sera  ter- 
miné? non,  sans  doute.  On  sort  dès  lors  de  la  vérité  lors- 
qu’on fait  gouverner  l’action  de  la  femme,  action  ou- 
. verte,  à terme  et  non  conditionnelle,  par  les  règles  que 
l’art.  612  fournit  pour  une  action  non  ouverte  et  arrêtée 
par  un  terme. 

Et  puis  , n’ouhlions  pas  d’autres  différences , entre 
notre  position  et  celle  de  l’art.  612.  Dans  le  cas  de  cet 
art.  le  créancier  réclame , et  on  le  paie;  dans  le  nôtre  , 
il  se  tait  et  on  ne  songe  pas  à le  payer.  Là  l’usufruitier 
faitune  avance  au  nu  propriétaire.  Ici  aucun  fait  sembla- 
ble n’intervient  , et  nous  ne  trouvons  qu  inaction  et 
absence  de  relation  entre  l’usufruitier  et  le  nu  proprié- 
taire. C’est  parce  qu’il  y a prêt  volontaire  que  l’art.  622 
règle  les  conditions  du  remboursement.  C’est  parce 
qu’il  n’y  en  a pas  dans  le  cas  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion que  ces  conditions  sont  inapplicables  à l’action  de 
la  femme. 

1 ■ **  Une  contradiction  de  M.  Proudhon  va  nous  faire 
toucher  au  doigt  combien  son  argument  est  périlleux . 

« L’usufruitier  , dit-il,  est  bien  le  maître  de  ne  pas 
» offrir  l’avance  des  paiemens.  Mais  une  fois  qu’il 
» s’est  déterminé  à prendre  ce  parti , il  est' obligé  d’at- 
' "»  tendre  son  remboursement  jusqu’à  la  fin  de  son  usu- 
» fruit , puisque  la  loi  ne  lui  accorde  aucun  droit  de 
» répétition  jusqu  à cette  époque  (1).  » 

Ainsi  donc  , si  la  prescription  nç  court  pas  d’après 
, M.  Proudhon  lui-même,  c’est  par  la  puissance  du 
principe  écrit  dans  l’art.  2257. 


(1)  T.  4s  n.  1905. 
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Mais  ce  principe  s’applique-t-il  à la  femme  ? Pour 
qu’il  s’y  appliquât,  il  faudrait  que  la  ferflinc  ne  put  pas 
agir.  Or,  c’est  M.  Proudhon  qui  va  nous  apprendre 
qu’elle  le  peut. 

a Sans  doute,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  veuve 
» Saintard  neiit  pu  demander  le  remboursement  de  sa 
» dot  durant  son  usufruit , et  que  son  action  N’ était 

» PAS  OUVEUTE  A CE  SOJET  (l)  !!  » „ _■ 

Ceci  convepu  .j’ajouterai  que  je  ne  suis  pas  non  plus 
frappé  de  la  preuve  que  M.  Proudhon  voit  dans  l’art. 

Ci  2 de  ce  fait,  qui  est  toute  la  base  de  sa  discussion  : sa- 
voir, que  la  loi  considère  l’usufruit  comme  un  paiement 
tacite  et  brève  manu  des  intérêts  de  la  créance.  Je  répète 
ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  : le  droit  aux  intérêts  est  éteint, 
parce  que  l’usufruitier  en  touche  l’équivalent  à un 
autre  titre,  et  que  deux  titres  lucratifs  ne  peuvent 
concourir.  Je  vois,  au  contraire,  dans  l’art.  612,  la 
confirmation  de  mon  système  : savoir , que  les  créances 
de  l’usufruitier  cessent  d'être  productives  d’intérêts,  et 
que,  par  conséquent,  il  n’a  pas  de  revenus  de  ce  genre 
à se  payer  de  ses  propres  mains. 

Notre  solution  deviendrait  encore  plus  claire  , si  la 
créance  était  de  celles  qui  par  leur  nature  ne  produisent 
pas  d intérêts.  Alors , on  ne  pourrait  pas  dire  que  l’u- 
sufruitier serait  censé  avoir  joui.  Il  est  vrai  que 
M.  Proudhon  lui  trouve  une  autre  excuse,  et  prétend 
qu’en  exigeant  son  remboursement  de  l’héritier,  il  ■ 
aurait  été  obligé  de  souffrir  l’éviction  d'une  partie  de 
la  chose  soumise  à l’usufruit  (2),  ce  qui  a pu  le  dis- 
penser d’agir  : mais  cette  raison  me  parait  peu  con- 
vaincante ; car  l’usufruit  n’aurait  éprouvé  un  démenvr 
brement  que  dans  l’intérêt  même  de  l’usufruitier,  et 


(1)  T.  1,  n.  760. 

- • (2)  T.  2,  11.  y65. 
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afin  de  mettre  ce  dernier  en  possession  effective  et  à 
titre  de  propriétaire  de  tout  son  avoir. 

Si  on  objectait  que  l’usufruitier,  étant  tenu  des  dettes, 
i ' aurait  dû  s’actionner  lui-même  , ce  qui  implique  con- 
tradiction , la  réponse  se  présenterait  naturellement. 
L’usufruitier  n’est  pas  tenu  personnellement  (x).  L’hé- 
ritier seul  est  astreint  par  un  lien  personnel  (2)  , 
puisqu’il  représente  le  défunt.  11  suit  de  là  que  l'usu- 
fruitier peut , en  quittant  la  portion  des  biens  néces- 
saires pour  le  paiement  des  dettes,  s’en  affranchir. 
Rien  ne  s’oppose  donc  à ce  qu’il  fasse  liquider  ses  droits 
et  qu’il  obtienne  son  avenant.  11  prendra  à titre  de  pro- 
priétaire ce  qu'il  n’avait  qu’en  usufruit.  « 

, ■ Encore  quelques  mots  avant  de  finir  : ; 

L’ancienne  jurisprudence  en  matière  de  don  mutuel 
pourra  être  invoquée  contre  notre  opinion  et  fournir  un 
argument  séduisant  pour  le  combattre.  Mais  prenons. 
. garde  de  ne  pas  comparer  dés  choses  fort  dissembla- 
■<  blés.  •» 

« Le droit  commun  français  en  matière  de  don  mutuel 
était,  avant  le  Code  civil,  que  le  donataire  survivant  de- 
vait faire  l’avance  des  frais  funéraires  et  de  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté  , l’autre  moitié  restant  à 
sa  charge.  Seulement, à la  fin  de  son  usufruit,  ses  héri- 
tiers se  payaient  de  cette  avance  sur  la  portion  qu'ils 
devaient  remettre  aux  héritiers  du  prédécédé  (S).  La 
raison  de  ce  point  de  droit  est  donnée  par  ferrière , 
ainsi  qu’il  suit  : « C’est  avec  raison  que  la  coutume 


• '..'■(î)  M.  Prondhon,  t.  4»n-  <892.  ■' 


(?)  Art.  609,  6t2.  • '■  . 

(3)  Gabriel,  tome  2,  p.  4t4-  Don  mutuel,  observât.  14.  Loi  sel  , 

, Hv.  4,  t.  4,  règle  10.  Brillon,  V°  Dettes.  Pothier,  sur  Ü rie  uns , art. 

281,  note  g.  Ferrières,  sur  Paris,  art.  286,  glose  a,  n.  I etsuiv.,  et 
glose  1,  n., 2.  Argon,  t.  2,  p.  226.  ■’ 
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» oblige  le  donataire  d'avancer  la  moitié  des  dettes 
, » communes;  car,  les  héritiers  du  prédécédé  seraient 
» obligés  de  renoncer  à la  succession  , ou  d’abandonner 
» les  biens  sujets  au  don  mutuel , étant  dans  l’incer- 
» titude  si  la  jouissance  de  ces  biens  leur  échoirait  de 
» leur  vivant,  principalement,  si  le  donataire  était  dans 
» un  âge  à pouvoir  vivre  long-temps  (1).  » Il  suit  de  là 
que  la  femme  étant  créancière  de  la  communauté  pour  ; ' 
ses  reprises  devait  s'en  faire  l’avance  à elle-même  , soit 
pour  la  part  dont  les  héritiers  du  prédécédé  en  étaient 
tenus , soit  pour  la  part  de  communauté  à elle  affé- 
rente (2).  Il  y avait  donc  réunion  sur  la  tète  de  la  femme 
de  la  qualité  de  créancière  et  de  la  qualité  de  débitrice, 
et  par  là  même  impossibilité  d’agir  contre  elle-même. 

Son  action  en  reprise  restaitdonc  saine  et  sauve  jusqu'à 
la  fin  de  son  usufruit  (3).  Car  ce  n’est  qu’alors  qu  elle  " 
en  avait  une  contre  les  héritiers  du  mari.  v 

Ainsi , retenons  bien  ces  deux  points  : 10  la  femme 
était  obligée  d’avancer  les  dettes  ; 20  elle  ne  pouvait 
rentrer  dans  ses  avances  pendant  la  durée  de  son  usu- 
fruit. Son  action  ne  s’ouvrait  qu'à  sa  mort  au  profit  de 
ses  héritiers.  Voilà  pourquoi  Bourjon  disait  que  le  don 
mutuel  suspendait  le  compte  de  communauté  jusqu’a- 
près la  cessation  de  l'usufruit  ; ou  que  du  moins  il  sus- 
pendait le  paiement  du  reliquat  (4). 

Ceci  posé  , on  reconnaîtra  facilement  que  les  anciens 
principes  dont  nous  venons  de  retracer  le  sommaire 
n’ont  aucune 'application  dans  le  droit  moderne  qui 
n’impose  pas  à l’usufruitier  l’obligation  d’avancer  les 


(1)  Loc.  cil,,  glose  2,  n.  1.  a 

(2)  Pothier,  loc.  cit.  , „ 

(3)  Bourjon,  don  mutuel,  t.  a,  p.  a8o,  281,  n.  27. 

(4)  T.  2,  loc.  cil.  n<*  29  et  3o.  j 
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dettes,  et  qui  lui  en  laisse  seulement  la  faculté.  La 
femme  peut  actionner  les  héritiers  du  défunt  ; elle  a 
contre  eux  une  action  ouverte.  Elle  n’a  pas  à agir  con- 
tre elle-même.  Les  comptes  de  communauté  peuvent  se 
régler  et  s’apurer  sans  suspension  > sans  attendre  la  fin 
de  l’usufruit. 

On  ne  peut  tirer  plus  d’avantage  des  règles  suivies 
au  sujet  du  douaire,  qui,  comme  on  le  sait,  était  la 
jouissance  que  la  coutume  ou  le  contrat  de,  mariage  ac- 
cordait à la  femme  survivante  d’une  certaine  portion 
des  immeubles  du  mari.  Lorsque  le  mari  dégrevait 
pendant  la  communauté  un  héritage  sujet  au  douaire 
d’une  charge  dont  il  était  affecté  , la  femme  survivante 
qui  acceptait  la  communauté  avait  droit  a être  récom- 
pensée de  la  somme  prise  sur  la  communauté  pour  dé- 
gager l’immeuble.  Mais  pendant  tout  le  temps  de  son 
usufruit,  elle  ne  pouvait  exiger  des  héritiers  du  mari 
■ cette  récompense  de  la  moitié  dés  sommes  tirées  de  la 
communauté.  On  avait  considéré  que  comme  douairière 
elle  était  tenue  de  payer  les  intérêts  desdites  sommes , 
par  la  raison  que  son  douaire  ne  valait  que  pour  la  por- 
tion excédant  la  somme  d’argent  payée  pour  acquitter 
lès  meubles  ; dès-lors  on  voulait  que  ces  intérêts  se 
compensassent  avec  ceux  de  la  récompense  qui  lui 
étaient  dùs(i).  En  d'autres  termes,  voici  le  raisonne- 
ment qu’on  mettait  dans  la  bouche  des  héritiers  du  mari  : 
((  Vous  exigez  , vous  douairière,  votre  récompense  com- 
» me  femme  commune  ; mais  faites  attention  que  par 
» la  charge  imposée  sur  votre  douaire,  vous  nous  devez 
» les  intérêts  de  pareille  somme, . Opérez  donc  une 
» compensation  et  attendez  la  fin  de  votre  usufruit 


(i)  Pothier.  Douaire , n.  33.  Bourjon,  t.  i,  p.  yaô,  n.  7.  Lebrun  , 
Successions , p.  2g4i  n01  20,  21,  22.  , ■ ' ' 
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)>  pour  nous  forcer  à débourser.  » On  voit  que  l’action 
de  la  femme  était  forcément  suspendue  par  cette  juris- 
prudence (1).  Elle  11e  pouvait  agir  tant  que  durait  le 
douaire.  C’est  ce  qui  avait  été  établi  dans  l'intérêt  des 
héritiers- du  mari  , pour  qui  il  aurait  été  dur  de  se  des- 
saisir de  leurs  capitaux  et  de  faire  des  avances  sauf  à en 
toucher  les  intérêts.  Mais  quelle  analogie  peut-t-on  tirer 
de  ce  cas  particulier  pour  l’espèce  qui  nous  occupe,  es- 
pèce où,  d après  M.  Proudhon  lui  - même,  nous  trou- 
vons une  action  ouverte  et  prompte  à s'exercer. 

Une  dernière  objection  reste  à résoudre  : d’après  l’art. 
612  l’usufruitier  peut  faire  l’avance  des  dettes,  et  dans 
ce  cas  son  action  contre  le  nu-propriétaire  ne  s’ouvre 
qu’à  la  fin  de  l’usufruit.  Pourquoi  donc  ne  pas  suppo- 
ser que  la  femme  a usé  de  cette  faculté  à l’égard  d’elle- 
mème?  Pourquoi  ne  pas  recourir  à cette  présomption  fa- 
vorable qui  écarte  la  prescription  ? pourquoi?  Parce  que 
cela  n’est  pas  possible  et  la  raison  en  est  bien  simple. On 
propose  de  faire  une  sorte  de  confusion  provisoire  et  tem- 
poraire au  profit  d’une  femme  qui  est  créancière  pure  et 
simple  et  qui  n'est  débitrice  que  sous  une  condition  po- 
testative. Mais  qu’est-cc  qu’une  telle  confusion  , sinon 
la  violation  de  tous  les  principes  du  droit  ? Est  - ce 
qu’elle  11e  laisse  pas  toujours  planer  l’action  de  la  fem- 
me sur  l’héritier  du  défunt?  Est-ce  que  la  femme  n’est 
pas  toujours  maîtresse  d’agir  contre  lui  en  paiement  de 
ses  droits  matrimoniaux  ? Et  si  cette  action  existe , quel 
est  donc  l’obstacle  d’interruption  ou  de  suspension  qui 
l'a  paralysée  ? 

Il  faut le  reconnaître.  L’opinion  que  nous  combattons 
viendra  toujours  échouer,  au  moins  sous  le  Code  civil, 


( 1)  Nu  pourra,  dit  Polhier,  exiger  récompense  pendant  tout : la 
durée  du  mari  ( Douaire , n.  33  ) , a charge,  dit  Lebrun  , de  suspen- 
dre son  action  ( n.  21  ). 
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contre  les  considérations  suivantes  : 1»  La  loi  ne  fait 
pas  de  l'usufruit  universel  une  cause  de  suspension 
de  la  prescription  ; a°  le  raisonnement  ne  démontre 
l’existence  d’aucune  impossibilité  d’agir  qui  supplée 
au  silence  de  la  loi  ; 3»  enfin,  la  jouissance  de  la 
femme  n’est  pas  un  moyen  d’interruption  ; car,  on  ne 
fera  jamais  qu’une  jouissance  à titre  d’usufruitier  soit 
une  jouissance  à titre  de  propriétaire,  et  une  femme  qui 
jouit  comme  usufruitière  ne  possède  pas  comme  pro- 
priétaire de  ses  reprises.  Disons  donc  que  l’usufruitier 
doit  subir  l'influence  de  la  prescription  et  que  la  Cour 
de  cassation  a aperçu , avec  sa  pénétration  ordinaire , 


\ . le  véritable  esprit  du  Code  civil. 


1 


ERRATA 

• - 

DU  TOME  SECOND. 


P.  5,  lig.  8,  au  nom  de  bailleur,  lisez  : au  nom  du  bailleur. 

Id.  note  t,  p.  169,  lisez  : n°  181. 

P.  6,  lig.  9 et  10,  avait  proposé  sur  le  projet  de  Code  civil  dans  ses 
observations  , lisez  : avait  proposé  dans  ses  observations  sur  le  projet 
de  Code  civil. 

P.  8,  à la  note  (3),  lig.  I,  Just.  lisez  : Institues. 

P.  1 2,  note  3,  lig.  2,  coût.,  lisez  : cont. 

P.  1 7 lig.  7,  si  le  marié  administra,  lisez  : si  le  mari  a administré. 

P.  38,  lig.  25,  et  réclamaient , lisez  : et  réclamèrent. 

P.  72,  lig.  20,  après  a cessé  , mettez  : (2). 
ld.  note  (a),  et  C.  2,  n.  1,  lisez  : d’Argentré,  loc.  cit.,  C.  2,  n.  1, 
p.  1157. 

P.  90,  n.  566,  lig.  r,  jugement,  lisez  : purgement. 

P.  92,  lig.  l4,  après  appàrente , supprimez  la  virgule. 

. Id.  lig.  t5 , après  usucapion , mettez  une  virgule. 

P.  96,  note  3,  lig.  2,  Sirey,  322 , lisez:  Sirey,  3a,  2. 

P.  i34,  lig-  12,  interrompait,  lisez:  interrompit. 

P.  l45,  lig.423,  après  à une  autre,  mettez  une  virgule  au  lieu  du 
point  et  de  la  virgule. 

P.  i56,  lig.  10,  après  s’il  s’opère,  ajoutez:  du  côté  du  débiteur. 

P.  206,  note  (1),  Hg.  14,  utaiione , lisez  : mutalione. 

P.  220,  lig.  2,  après  analogue,  supprimez  : et. 

P.  263,  note  (x),  lig.  2,  après  Sirey,  33,  I,  ajoutez  : 844- 
P.  3ai  et  suiv,,  en  tête  de  la  page,  au  lieu  de  (art.  2254),  lisez: 
(art.  2256). 

P.  326,  lig.  7,  femme  où,  lisez:  femme,  et  où. 

Id.  lig.  8,  après  faute,  supprimez  : et. 

P.  347,  nole  (a)«  de  preeseript.,  lisez  : des  prescript. 

P.  348,  lig.  16,  des  décisions,  lisez  : les  décisions. 

P.  353,  lig.  27,  la  faire , lisez  : le  faire. 

P.  36l,  lig.  6,  Carricula  , lisez  : Curricula. 

P.  367,  lig.  22,  après  droit,  mettez:  (1). 

Id,  nolc(i),  pour  le  droit,  lisez:  par  le  droit. 
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P.  38 1 i note (2),  art.  802,  Usez:  art.  8o3,  et  ajoutez  : V.  cependant 
l’art.  996,  Code  de  procédure  civile. 
ld.  note  (3) , ajoutez  : V.  l’addition  ù la  fin  de  ce  volume. 

P.  4°3,  lig.  22,  fit,  lisez  : lui  fit. 

1 ■ 4ai,  lig.  i4,  contestation', *^iscz  : constitution. 

Id.  note  (1),  lig.  2,  28,  i,  lisez  : 28,  2. 

P.  426,  n.  846,  lig.  i3,  accorde  , lisez:  accorda. 

P.  44°>  l'g-  17,  et  trop,  lisez  : est  trop. 

P.  444>  l'g-  27 j particulièrement  Cœpoila  , lisez  : particulièrement  de 
Cœpolla. 

P.  4^4)  l'g-  1 4,  «jui  a , lisez  : qui  ont. 

P . 46>  > lig.  dernière  , mettez  à t endroit  effacé . (2)  L.  11,  C. 

P.  467,  lig.  18,  supprimez  : (3). 

Id.  lig.  19,  (4),  lisez:  (3)'. 

P.  487>  note  (1),  Casus  'lisez  : Gaïus. 

P.  488,  l'g-  6,  possession  , lisez',  succession.  * 

P.  498  > lig.  répartition  , lisez  : répétition. 

P.  5oi,  lig.  16  , (4),  lisez  : (1). 

P.  5o2,  lig.  4,  emprunté,  lisez:  empruntée. 

ld.  lig.  14,  ramené  , lisez  : ramenés. 

P.  5to,  lig.  3o,  (a),  lisez  : (3). 

P.  525,  lig.  9,  ignorance  stupide , lisez  : ignorance  supinc. 

P.  55o,  lig.  3o,  exposons,  lisez  : exposions. 

P.  563,  lig.  26  et  27,  Crimoisy,  lisez  : Cramoisy. 

ld.  note  (2),  analogie,  lisez  : analogue. 

P.  56j,  lig.  4,  le  plier,  lisez  : la  plier. 

P.  6o4,  lig-  a»,  après  opposée,  mettez  un  point  et  une  \irgule. 

P.  656,  lig.  18,  usage,  lisez  : adage. 

P.  668,  lig.  a6,  possession  décennale,  lisez  : prescription  décennale. 
P.  674,  l'g-  20,  après  aux  meubles,  mettez  un  point  et  une  virgule  , 
et  supprimez-les  après  maxime. 

P.  675,  lig.  6,  si  l’art.  2279,  le  sens,  lisez  : si  l'art.  2279  a le  sens. 

P.  701,  lig.  22,  inscriptions,  lisez:  prescriptions. 


N.  B.  Dans  VErrata  du  premier  volume,  il  s’est  giissé  une  faute.  A la 
ligne  ao,  liiez  : Coinparsonnicr,  au  lieu  de  Comparronnier. 
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